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DROIT  CANON 

DANS   SES  RAPPORTS  AVEC  L«  /^^ 

DROIT  CIVIL  ECCLESIASTHIIIE 

m 

j  CONTBIfAKT 

I       TOUT  CB   QUI   BEOAUDB   LB8  CONCOBDAT8    DE    FBABCB   BT  DE8   AUXBB8   NATXONB 
;  LBS   GAN0N8   DE   D18CIPLINE,    LBS  U8A6B8   DU   8A1NT-SIEOB, 

'  LA     PBATIQUB     BT    LB8     nkOLBS     DB     LA     CHANCBLLEEIB    BOMAINB, 

LA     HliBABCHIB    ECCLB8IA8TIQUE,     ATBC    DBOIT8     BT    DEVOIBS 
DB8  MEMBBE8   DB   CHAQUB  DEOBE, 

En  un  mot,  tout  ce  qui  regarde  les  personnes,  les  choses  et  les  jugeihents, 

PAR 

M.  L'ABB£  andr£ 

VICAIBE   G^N^BAL  DE  QUXMPEB, 

Cbanoine  de  La  Rochelle,  Membre  de  la  SooieU  asiatique  de  Paris, 

Kembre  correspondaut  de  la  Soci^t^  des  sciences  historiques  de  l'Yonne,  etc., 

Antear  da  Court  de  la  LegUlaiion  civilt  ecclesiattinw. 

TROISI^ME    (DITION 

BRTiiaSHENT  BBPONDnE  ET  GONSIDBRABLEMENT  AUGBEMTAe. 

Ralll  Meerdotnm  Heeal  canooet  ignonre  nec 
qnlcqnam  faoere  qnod  Patrum  poMlt  reguli'» 
Obviare. 

(CflBlettiniu,  pepii,  Distinetio  xxiviii,  can.  i. 
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TOXE  CINQDllME. 


PROPRl^lt  DE  fAUTEUR. 


ImpriBW  f>ir  Ciurlcs  Koblet,  rue  Soafflot,     . 
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DROIT  CANOfS 

.     DANS   SES   RAPPORTS   AVEC   LE  '^ 

DROIT  CmL  EGCLfiSMSTIQlIE 

CONTKNANT 

TODT  CB  QIII   BKOiOlDE  LBS  COKCORDAT8    BE    FBAKCE   £T  DB8   ADTBES  KATIOMB , 

LES  GABOIIB  DB  DIBCIPLINB,    LB8  USAOBS   DU   SAIBT-BIBQB, 

LA     FBATIQUB    BT     LB8     B^GLBS     DE     LA     CBANCBLLEBJB     BOMAIME, 

LA     Hl^BABCHIB     ECCLESIA8TIQUB,     ATSq    DB01T8     ET    DBVOIBS 

DBS   MBMBBES   DE   CHAQUB  DBOBJ^, 

En  un  mot,  tout  ce  qui  regarde  les  personnes,  les  choses  et  les  jugements, 

PAR 

M.  LABBfi  AMDR£ 

TIOAIBB  G^B^BAL  DE   QUIMFEK, 

Chanoine  de  La  Rochelle,  Membre  de  la  Societ^  Bsiatique  de  Paris, 

Mtmbre  correspond&nt  de  la  Soci^t^  des  8<tfeDcei,  litstoriqaes  de  rYonne,  etc., 

Autenr  dn  Cotirx  da  \a  Ugislation  civih  eccUtieuti^. 

TROISltME    (DITION 

BRTll^RBMBllT  RBFONDUB  ET  GOBSIDBBABLEMBirr  AUGMEMTBB. 

Rnlli  ncerdotum  lloeat  eanooes  ignorare  aee 
qulequem  raoere  qood  Patram  poeait  retnlte 
obvtare. 

(CaBleatiniu,  papa,  DMincth  xktiii,  min.  4. ) 
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alphab£tique  et  m£thodique 


DE  DROIT  CANON 


DANS  SES  RAPFORTS 


AVEC  LE  DROIT  QVIL  ECCLESUSTIQUE 


ANCIEN   ET  MODERNE. 


X 


NAISSANCE. 
Le  d^faut  de  naissance  rend  irr%ulier.  (  Vayez  iRR£uULARrr£, 

BATARD.  ) 

NAPLES  ET  SICILE. 

Le  royamne  de  Naples  etait  regi,  sous  le  rapport  eccl^siastique, 
P^  le  concordat  de  1741.  Mais  ce  concordat  fut  modifie  et  en 
«pidque  sorte  retabli  par  celui  du  1 5  f 6vrier  1818,  que  nous  rap- 
portons  ci-apris.  II  fut  conclu  4  Terracine,  par  les  soins  du  ciir- 
'linal  Consalvi ,  representant  le  Saint-Siege ,  et  de  M.  de  Medici , 
^pr^sentant  le  roi  des  Deux-Siciles. 

On  remarquera  dans  ce  concordat  qu'une  liberte  pleine  et  entiere 
^st  laissee  aux  6v6ques  de  remplir,  sans  entraves,  leur  ministere 
.  pastoral,  selon  les  sacres  canons ;  de  convoquer  les  synodes  dioce- 
sains,  etc.,  d'appeler  au  Saint-Siege,  de  surveiller  la  publication 
«les  livres  et  de  faire  interdire  la  divulgation  de  ceux  qui  seraient 
conlraires  k  la  doctrine  chretienne  et  aux  bonnes  moeurs,  disposi- 
fions  aussi  favorables  a  la  tranquillite  de  TEtat  qu  au  bien  de  la 
''^ligion.  Enfin  (jue  la  propri^t^  de  TEglise  sera  sacree  et  inviolable 

^03  ses  possessions  et  ses  acquisitions.  Aussi  TEglise  du  royaume 
Naples  est  Tune  des  plus  riches  de  la  catholicite. 
Ce  concordat ,  tout  favorable  qu'il  soit  i  IT^glise ,  f ut  encore 
^niplet^,  en  1857,  dans  le  sens  du  concordat  a  Autriche  ( voy'?^ 

T.  ▼.  i 
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AimiicHB),  par  le  roi  Ferdinand  11,  qui  publia  daos  ce  but  huit 
decrets  dont  nous  allons  donner  le  texte  ou  la  substance.  Le  pre- 
mier  porte  ce  qui  suit: 

«  AiT.  !•'.  Les  dispositions  entre  vifs  et  par  iestament  en  faveur  des  ^lises, 
des  corporations  religieuses  ou  des  ^tablissements  eccl^iastiques  de  quelque 
natuns  qu-lls  soiejit,  redevrbnt  leur  etttier  etSHi  sans  avoir  besoin  de  noCre  aulo- 
risallon  pf6a%bk. 

«  ^outefois,  pour  renoncer  k  rh^ritage,  il  sera  toujours  ndcessaire  de  re- 
courir  k  notre  autorisation. 

«  Abt.  2.  Les  notaires  devront  faire  connattre  directement  aux  ordinaires  dio- 
c^ins,  et  sans  rintermMiaire  d^aucune  autorit^,  les  dispositions  de  cette  nature 
qui  auront  lieu  h  Tavenir,  en  se  conformaut  du  reste  aux  dispositions  pres- 
crites  par  le  dtoel  du  4  avril  1830.  Les  ordinaires  dioc^ins  d'cn  dec^  du 
Phare  en  donti^ont  avls  k  n^otre  ministre  secrdtaire  d'£tat  au  ddpartement  des 
affaires  eccldsiastiques,  et  ceux  d'au  delii  du  Phare  k  notre  lieutenant  g^n^ral, 
qui  en  donnera  communication  k  notre  secr^taire  d'£tat  pour  les  afiaires  de 
Sicile. 

«  Toutes  ces  d^darations  nous  seront  ensuite  envoy6es.  > 

Le  second  d^cret  trace  en  dix-huit  articles  les  regles  a  suivre 
pour  les  ventes  et  achats  de  biens  par  les  ^tablissements  eccle- 
siastiqueSy  pour  les  remplois  de  capitaux,  les  inscriptions  sur  le 
grandr-livre ,  les  permutations ,  constitutions  de  rentes,  location  de 
biens  de  viUe  et  de  campagne,  etc,  etc.  On  remarque,  dans  les 
diverses  dispositions  arr^tees,  que  rien  d'important  ne  doit  se  faire 
qu^avec  Tapprobation  de  Tautorit^  ecclesiastique,  soit  episcopale, 
soit  m^me  pontificaley  et  ^ue  rapprobation  du  pouvoir  s4culier  n'est 
donn^e  qu  apres  la  permission  accord^e  par  le  pouvoir  spirituel. 

Le  troisi^me  decret  consacre  la  liberte  qu'ont  les  ^v&ques  de 
se  r^unir  en  conciles  provinciaux.  II  est  ainsi  concu : 

«  An.  l*r.  Dans  nos  royaux  domaines  en  dec&  du  Phare,  les  arcbev6ques  pour* 
ront,  sans  aucun  emp^hement,  convoquer  et  tenir  des  synodes  provinciaux,  en 
donnant  sculement  au  gouvernement  royal  avis  pr^alable  de  Tdpoque  ou  iis 
se  ticndront 

«  Les  archcvSques  et  ^v^ques  pourront,  du  reste,  publier  lefe  actes  dcs  synodes 
provinciaux  et  diocdsains,  sans  aucune  r^vision  pr^alable  du  gouvernement 
royal.  > 

Le  quatri^me  decret  porte : 

«  Abt.  1«^  Dans  nos  £tats  en  dec&  du  Phare,  lorsque  les  titres  rdguliers  de 
possession  manqueront,  soit  pour  l'^rection  des  ^glises  ou  des  b^ndftccs  plao^ 
sous  le  patronage  des  laYques  comme  des  eccl6siastiques,  on  rccevra  les  preuves 
admiscs  par  le  droit  canoniquc  pour  la  possession  de  la  propri^t^  comme  pour 
rexistence  du  droit  dc  patronage. 

«  AftT.  S.  Lcsjuges  eccl&iastiques  sont  seuls  comp^tents  pour  prononcer  dans 
les  cas  douteux  de  possession,  aussi  bien  que  pour  ies  privil^es  d'honneur  oa 
autres  conc^^  aux  patrons  des  brin^fices. 

«  Art.  8.  Les  sentencGs  rendues  iusqu'^  ce  jour  sur  lcs  cas  cit&  prdc^cmment,' 
rccevront  leur  plcin  et  entier  effet.  > 
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Cinqui^me  d^cret : 

•  Art.  !•».  Ceux  qui  ne  rempliront  point  les  prescriplions  des  legs  pris  pour  les 
mcsses,  ffites,  anniversaires,  exposition  du  Saint-Sacremenl ;  fourniture  d'huile, 
de  cire  et  aulres  legs  semblables,  seront  contraints  de  le  faire  par  les  voies  l^ales. 

«  Les  deux  cas  suivants  sont  except^  : 

«  1«  Lorsque  le  legs  est  laissd  en  termes  expr^s  k  la  conscience  du  possesseur ; 

«  t^  Quand  il  sera  question  d'obligations  impos^s  k  radministration  des  do- 
maines  ou  k  la  caisse  d'amortissemcnt  cr^e  par  le  ddcret  du  5  aoiit  1819. 

«  Art.  2.  Les  ^v^ques,  apr^s  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  obligations 
susmentionn^,  emploieront  toutes  les  voies  de  douceur  et  de  remontrance  qu'ils 
pourront  pour  en  assurer  rex^cution. 

«  Lorsque  leurs  exhortations  auront  ^t^  infruclueuses,  ils  devront  commencer 
les  poursuites  Judiciaires,  dans  les  pays  en  deQ&  du  Phare,  par  radministration 
dioc^ine,  et  pour  les  pays  au  delii  du  Phare,  par  rinterm^diaire  de  leurs  vi- 
caires  g^n^raux.  Tout  ce  que  Ton  aura  pu  percevoir  sera  employ^  au  plus  t6t,  k 
rexception  dcs  frais  de  justice,  k  racquittement  des  legs  pieux,  sous  la  surveil- 
lance  de  Fordinaire. 

«  Les  causes  relatives  k  ces  sortes  d'afifaires  devront  Stre  jug^es  sommairementf 
soit  dans  les  tribunaux  civils,  soit  dans  les  grandes  cours  de  juslice. 

«  En  tout  temps,  les  ^vfiqucs  devronl  veiller  k  ce  que  les  privilcSges  et  droits 
dliypoth^ues  appartenant  aux  propri^t^  eccl^siastiques  soient  rigoureusement 
eonservds. 

«  Les  notaires  davroat  leur  donner  connaissance,  dlrectement  et  sans  Fin- 
termddiaire  d'auGune  autre  autorit^  de  toutc^  les  dispositions  qui  seront  faites  k 
l'avemr.  » 

Le  sixi&me  dteret  ^ourvoit  k  rex^cution  des  sentences  pronon- 
eees  par  les  tribmiauz  ecclisiastiques.  II  porte : 

«  Art.  i".  Les  ordinaires  dioc^ins  pourront  invoquer  le  secours  de  Tau* 
lorit^  civile  pour  faire  ex^cuter  les  sentences  prononc^es  dans  les  cours  eccl^- 
siastiques,  lorsque  les  parties  condamnto  ne  les  ex^cuteronl  pas  volontaircmcnt. 

«  Art.  2.  A  cet  eflfet,  on  remettra  la  sentence  k  notre  procureur  du  roi  dans  les 
provinces  en  deg^  comme  au  del^  du  Phare  ;  ct  celui-ci,  sans  examiner  la  justice 
de  la  d^ision,  s'appuyant  sur  le  prdsent  ddcret,  dont  il  fcra  mention,  devra 
donner  k  ectle  sentence  pleine  ex^ution,  par  la  formule  ordinaire  :  Si  essegua. 

«  En  verltt  de  cet  ordre,  les  sentenccs  eccl^iastiques  requerront  force  l^ale 
H  seront  cx6cut^es  par  les  soins  des  officiers  de  justice  au  m^me  titrc  que  les 
sentences  ordinaires  des  tribunaux,  et  conform^ment  aux  arlicles  836  et  685  du 
Code  de  proci^dure  civile. 

•  Seulement,  dans  le  cas  oia  nos  magistrals  croiraient  apercevoir  un  principe 
d*inconip6tence,  ils  suspendraient  rex^culion,  cn  prdvenaut  Tordinaire,  et  en 
rendraient  compte,  dans  nos  ^tats  en  de^  du  Phare,  k  notre  ministre  de  la 
iasiice,  qui  en  donnera  connaissance  k  notre  ministre  des  affaires  eccl^siastiques. 
Ces  deux  ministres  nous  en  r^f^reront  pour  la  d^cision  d^finitive  de  ces  causes 

>  Poar  les  £tats  au  deUt  du  Phare,  le  rapport  sera  envoy^  k  notre  lieutenant 
g^ndral,  qui  la  eommuniquera  k  notre  ministre  pour  les  affaires  de  Sicile,  et  le 
ministre  prendranos  ordres. 

«  Art.  8.  ATordre  d'exdcution  devra  se  joindre  une  copie  de  la  sentence  cer- 
tiH^  Gonforme  par  Vordinaire  dioc^in.  J^otre  procureur  la  visera  aussi  lui- 
m^me,  en  indiquant  la  dale  et  en  prenant  copie  de  toules  ces  sentences  sur  un 
rcgisire  particulier. 
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«  Aht.  4.  La  connaissance  et  la  d^cision  des  contestalions  relatives  k  Texdcn- 
tion  de  ces  sentenges  appartiendra  ^  nos  tribunaux,  sans  toutefois  qu*ils  puissent 
jamais  entrer  dans  l'examen  de  la  chose  jug6e.  > 

Le  septieme  decret  abolit  la  sanction  penale  port^e  par  rarticle 
245  des  Loisp4nales  contre  tout  ctir6,  vicaire  ou  administrateur  qui 
contreviendrait  k  Tarticle  81  des  Lois  civiles. 

Le  huitieme  d^cret  est  relatif  k  la  censure.  II  porte : 

«  Art.  !•'.  L'autorisation  prdalablc  k  rimpression  des  livres,  qui  ^tait  altribude 
parrarlicle  3  delaloi  du  13  aoftt  1830,  au  conseil  g^n^ral  de  rinstruction  pu- 
blique  pour  nos  royaux  domaines  en  dec^  du  Phare,  et  k  la  commission 
d'inslruction  publique  pour  nos  domaines  au  delk  du  Phare,  est  d6s  ce  mo- 
mcnt  confi^e  aux  ordinaires  diocdsains,  sans  rien  changer  t  ce  qui  a  6td  stalu^ 
par  leddcret  et  par  le  r^lement  du  7  avril  1851,  aussi  bien  quc  par  rarticle  8  de 
la  premi6re  partie  des  rdsolutions  souveraines  prises  dans  le  conseil  ordinaire 
d'£tat  du  21  juin  1851. 

«  Art.  i.  Lautorisation  relative  k  rimpression  de  ces  m^mes  ouvrages  devra 
^alemenl  6tre  donn^e  par  les  ordinaires  dioc^sains. 

«  Abt.  3.  En  cas  de  divergence,  il  sera  fait  rapport  du  tout  k  Sa  Hajest^. 

<  Quant  aux  trait^s  de  droit  canoniquc  et  de  discipline  eccl^iastique  dans 
les  domaines  au  del^  du  Phare,  on  s'en  tiendra  au  rescrit  royal  du  11  no^ 
vembrel85l,  » 

A  la  suite  de  ces  d^crets  viennent  divers  rescrits  royaux  dont 
le  premier,  en  date  du  6  avril  1857,  ordonne  ^e  dans  les  causes 
p^nales  poursuivies  contre  des  personnes  ecclesiastiques,  on  ^vite, 
autant  que  possible ,  toute  publicite ,  que  les  d^bats  aient  lieu  k 
huis  clos,  et  qu*apres  le  jugement  on  donne  connaissance  k  T^v^ue 
de  la  peine  inflig^e  au  coupable  ,  afin  que  Ton  puisse  prendre  k 
son  egard  les  moyens  spintuels  qui  seraient  jug^  convenables. 
Dans  le  cas  ou  un  eccl6siastique  serait  condamn6  4  une  peine  cor- 
rectionnelle,  on  pourra  obtenir  de  la  clemence  souverame  que  la 
peine  soit  subie  dans  un  couvent  de  Tetroite  observance,  ou  dans 
une  autre  maison  de  correction  ecclesiastique. 

Par  une  autre  r^solution  du  18  mai,  communiquee  le  20  du 
m£me  mois,  ie  privil^ge  dont  jouissaicnt  les  cures  du  dioc^se  de 
Naples  depuis  1827  est  etendu  k  tous  les  cures,  vicaires  ou  des- 
servants,  c'est-i-dire  que,  lorsqu'ils  devront,  dans  Fint^r^t  de  la 
lustice,  fitre  appeles  devant  les  tribunaux,  Os  en  seront  avertis  par 
1'intermediaire  de  la  Cour  episcopale,  qui  pourra  ainsi  pourvoir 
k  ce  que  le  service  divin  n'ait  pas  k  en  soufiErir. 

Deux  autres  resolutions  souveraines  ont  6t£  publiees  sous  la 
meme  date.  La  premi^re  ordonne  que  la  commutation,  la  r^duc- 
tion  et  raccomplissement  des  legs  pieux  n'ait  d'effet  valide  qu'au- 
tant  que  les  interesses  en  auront  aemand^  bt  permission  au  Saint- 
Siege^  et  qu'ils  auront  obtenu  Tautorisation  souveraine  dans  les 
formes  r6glees  par  la  loi. 

La  seconde  a  pour  objet  de  faciliter  le  partage  des  biens  admi- 
nistres  jusqu*alors  par  la  commission  de  bienfaisance ;  conforme- 
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ment  aux  pr^cedentes  dispositions  souveraines,  on  devra  remettre 
aux  ordinaires  respectifs  ta  partie  correspondante  h  racqruittement 
des  messes  ou  autres  (Buvres  ecclesiastiques ;  il  est  ordonne  en  outre 
quapres  le  partage  fait,  et  avant  la  remise  des portions  voulues, 
on  devra  demander  a  Sa  Saintete  la  sanction  ecclesiastiquey  afin  de 
ne  laisser  aucune  inquietude  dans  les  consciences  et  aucun  doute 
snr  les  eventualites  futures  du  fonds.  II  est  expressement  declare 
que  les  congr^ations  ou  chapelles  du  Trfes-Samt-Sacrement  doi- 
vent  etre,  dans  leurs  biens  ou  leurs  persoimes,  exemptes  de  la 
dependance  du  conseil  des  hospices ,  et  ne  releveront  que  de 
rordinaire,  qui  n'est  pas  cependant  dispense  pour  cela  de  aeman- 
der  au  gouvernement  Tinstitution  legale.  On  recommande  enfin 
Texacte  execution  des  dispositions  souveraines  touchant  la  forma- 
tion  d'etats  raisonnes  des  fondations  pieuses  faites  par  des  lalques, 
avec  le  concours  des  ordinaires,  pour  que  Ton  preleve  les  sommes 
consacrees  au  service  divin,  lesquelles  devront  Stre  entierement  k 
la  disposition  des  eveques.  Dans  le  travail  prescrit  par  la  resolution 
du  25  juillet  1851,  et  qui  a  pour  but  d'etablir  la  distinction  voulue 
entre  les  etablissements  d*origine  purement  ecclesiastique  et  ceux 
qui  sont  dus  a  la  piete  des  laiques,  on  devra  sans  delai  constater 
quels  sont  ceux  des  conservatoires  et  refuges  de  Naples  qui  sont 
de  nature  purement  ecclesiastique.  Enfin,  la  consulte  de  Sicile  est 
invit^  k  etabUr  la  mdme  distinction  entre  les  fondateurs  d'origine 
ecderaastique  et  d^origine  lalque ,  conform^ment  au  rescrit  du  1 1 
novembre  1851. 

Sous  la  m^me  date  du  27  mai,  ont  ete  pubUes  encore  auatre  res- 
crits,  dont  le  premier  autorise,  dans  la  capitale,  retablissemeoLt 
d*un  semindre,  dependant  exclusivement  de  rarchev^que  de  iVa- 

{}leSj  dirige  par  des  pretres,  seculiers  ou  reguhers,  entretenu  par 
e  gouyernement,  et  ou  les  ^veques  du  royaume  pourront  entrete- 
nir  a  leurs  frais  les  clercs  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leur  dio- 
cese  des  movens  su£Bsants  d'instruction. 

Le  secona  rescrit  donne  aux  evfiques  la  faculte  d'inspecter  les 
ecoles  tant  pubUques  que  privees,  attendu  qu*aux  termes  du  royal 
decretdu  29  juin  1849  ils  sont  les  inspecteurs  nes  de^^^ecoles,  et 
qu^ils  doivent  surveUIer  rinstruction  morale  et  rehgieuse  de  la 
jeunesse.  Au  nombre  des  reviseurs  attach^s  k  la  douane,  il  devra  y 
avoir  au  moins  trois  ecdesiastiques  propos^s  par  rordinaire  dioc^- 
sain. 

Le  troisieme  rescrit  impose  aux  consultes  des  Domaines  en  de^^ 
cl  au  dela  du  Phare  robligation  d'entendre  les  ev^ues  dans  les 
affaires  ou  TEglise  est  interessee ;  les  eveques  auront  un  mois  pour 
repondre.  Apres  ce  moia  ^ule,  on  passera  outre,  et  Ton  continuera 
la  discussion. 

Le  dernier  rescrit  donne  aux  evfeques  des  facult^s  nouvelles  pour 
repondre,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers  qui  invoque- 
raient  le  droit  de  patronage  royal  au  sujet  de  quelque  ^Use. 
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CoNcoRDAT  entre  Sa  Sainteti  Pie  VII,  Souverain  PontifCy  et  Sa 
Majesti  Ferdinand  P%  roi  des  DeuxSiciles  (1). 

«  Sa  Saintctd  ^e  Souverain  PoQtife  PieYII,  etS.  M.  Ferdinand  1«',  roi  des  Deux- 
Siciles,  anim^s  d'un  ^l  ddsir  de  rem^ier  aux  maux  qui  se  sont  introduits 
dans  le  royaume  sur  les  mati^res  eccldsiastiques,  ont  r^lu,  d'un  commun  ac- 
cord,  de  dresscr  entre  elies  une  nouvelle  convention.  En  cons^quence,  Sa 
Saintel^  le  Souverain  Ponlife  Pie  YII  a  nomm^  pour  son  pI6nipotentiaire  S.  E. 
Herculcs  Gonsalvi,  cardinal  de  la  sainte  £glise  romaine,  diacre  de  Sainte-Marie- 
des-Martyrs,  son  secr(5taire  d'fitat ;  S.  M.  Ferdinand  I",  roi  des  Deux-Siciles, 
Son  Excell«nce  don  Louis  de  Medici,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Saint-Janvier, 
grand'croix  des  ordrcs  royaux  de  Saint-Ferdinand et  du  M^rite,  et  de  lordre  de 
Constantinien  de  Saint-Georges,  et  de  Fordre  imp^rial  de  Saint-titienne  de  Hon- 
grie,  son  eonseiller  et  secr^taire  d'£tat,  ministre  des  finances ;  lesquels,  aprte 
avoir  mutuellement  ^chang^  leurs  pleins-pouvoirs  respcctifs,  sont  convenus  des 
arlicles  suivanls : 

«  Art.  1*^  La  religion  catholique,  apostolique  romaine  est  la  scule  religion  du 
royaume  dcs  Deux-Siciles,  et  elle  y  sera  toujours  conscrv^e  avec  tous  les  droits 
et  prc^rogatives  qui  lui  appartiennent,  suivant  les  lois  divines  ct  les  sanctions 
canoniques. 

«  Art.  %.  Conform^mentA  rarticle  pr^c^ent,  renseignemeRt  dans  lesuniver- 
sit^  royales,  dans  les  cOildges  et  les  ^coles,  tant  publiques  que  parlicuiidres,  sera 
conforme  en  tout  ^  la  doctrine  de  la  m6me  religion  catholique. 

«  Abt.  3.  Comme  on  avait  reconnu  dans  la  convention  de  1741  la  n^cessit^ 
de  r^unir  plusieurs  ^vdch^  tr^s-pelits,  ot  les  ^v6ques  ne  pouvaicnt  subsister 
avec  la  d^cence  convenable ;  et  comme  cettc  r^^union,  qui  ne  fut  point  ex^cut^e 
alors,  cst  dcvenue  encore  plus  ndcessaire  aujourd'hui  par  la  d^cadence  des 
menses  dpiscopales,  il  sera  fait,  dans  lcs  pays  en  deQ^  du  Ddtroit,  une  nouvclle 
circonscription  des  dioc6ses,  suivant  le  mode  convenable,  et  apr^  avoir  pr6a- 
lablcment  demand^  le  consentement  des  parties  qui  y  seront  interess^.  Dans 
cette  circonscription,  on  se  d^terminera  d'aprte  Tavaniage  des  fld^les,  et  suriout 
d*apr6s  lcur  utilit^  spiriiueile.  Parmi  les  si^^  qui  ne  pourroai  dire  conserv^, 
soit  k  cause  de  rextreme  modicil^  des  revenus,  soii  par  le  peu  d'intport&ace  des 
lieux,  ou  pour  d'autres  molifs  raisonnables,  les  plus  anciens  et  les  plus  illustres 
existeront,  du  moins  en  titre,  comme  con-cathddraux. 

<  Dans  les  domaines  au  del^  du  D^oit  {en  Sicile],  on  conservera  tous  les 
si^es  archi^piscopaux  et  ^iscopaux  qui  y  existent  actuellemeni,  et  m^me  on  en 
augmentera  le  nombre,  atln  de  mieux  pourvoir  t  la  commodit^  ei  au  bien  spi- 
rituei  des  fid^les. 

«  Le  territoire  de  quelques  abbayes  n«Utus  dimeetii,  qoi  aoni  reafermtes  dans 
des  bornes  trop  ^troites,  ou  qui  ont  perdu  leurs  biens,  ou  qui  n'oni  que  des 
revenus  tr^modiques,  seroni  unis  de  conceri'  aux  diocdses  sur  lc  territoire 
desquels  elles  se  trouveront  d'aprds  les  nouvelles  circonscriptions.  Les  abbayes 
consistorialcs  qui  auront  conscrv^  un  rcvenu  au  dcl^  dc  500  ducats  aunuels  (2), 
ne  seront  poinl  r(5unies.  Les  fonds  de  celles  qui  auront  un  revenu  moindre, 
quand  elles  ne  seront  pas  de  patronage  de  droit,  seront  r^unies  aux  aulres  abbayes 
jusqu'&  la  concurrence  de  500  ducats,  ou  seront  appliqu^  k  augmenter  la  do- 

(1)  Yojes  le  teste  laUn  d«  ea  Mneordat  datie  rappendlee  de  ee  volma*. 
i:t)  U  dacAt  de  Msples  T«at  4  flr.  iO  o.  enTtnm. 
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tation  des  chapitres  et  des  paroisses.  Cctte  disposHioa  ne  regarde  point  les  oom- 
manderies  des  ordres  militaires. 

•  An.  4  Chaque  mense  ^piscopale  du  royaume  jouira  d'Qn  refenu  annuel 
qui  ne  pourra  6tre  moindre  que  8,000  dueats,  en  biens-fonds,  d^ction  faite  des 
cbarges  publiques.  Sa  Saintet^,  de  coocert  avec  Sa  Majesl^,  assignera,  le  plus  tdt 
possible,  ces  dotalions  aux  dvdeh^  auxquels  cette  dispo^tion  sera  appUcable. 

«  Abt.  5.  Chaque  ^lise  archi^piscopale  ou  ^piscopale  aura  son  chapitre  et 
son  s^minaire,  qui  conserveront  leur  dotation  en  biens-fonds,  si  elle  est  suffi- 
sante,  ou  qui  reeevront  une  augmentation,  ou  meme  une  dotation  enli^re,  si 
cela  ^iait  n^oessaire.  Chaque  dignit^  du  chapitre  m^tropolilain  de  Napie$  n'aura 
pas  moins  de  500  ducats  de  revenu  annuel,  et  les  autres  canonicats  pas  moins  de 
400  dncats.  Les  dignit^  des  chapitres  des  autres  ^lises  archi^piscopalos  et 
^piscopales  qui  seront  ^tablies  par  la  nouvelle  circonscription  dans  la  parlie  du 
loyanme  en  de^  du  D^troit,  n'auront  pas  moins  de  iBO  ducats  de  revenu  an- 
nuel,  et  les  canonicats  pas  moins  de  100  ducals.  Cette  disposition  ne  oonceme 
point  les  canonicats  de  patronage  royal,  eccldsiastique  et  laTque,  lesquels  seront 
conserv^  dans  T^tat  ou  ils  sont,  k  moins  que  leiirs  patrons  respectifs  ne  veuil- 
lent  augmenter  leurs  revenus  suivant  les  formes  reQues.  Les  s^minaires  seronl 
r^lfe,  et  leurs  revenos  administr^s  suivant  le  Concile  de  Trente. 

«  AsT.  6.  Les  revenus  dcs  ^lises  k  r^unir  seront  appliqu^  aux  ^lises  con^ 
serv^,  k moins que  les  besoins des  premi^res  nexigent  une  autre  destination 
eccl^iastique,  qui  se  ferait  avec  le  concours  de  Vautorit^  du  Saint>Si^e.  Les  cha* 
pitres  des  ^lises  qui  ne  seront  point  conserv^es  par  la  nouvelke  circonscription, 
aprte  avolr  demand^  d'abord  le  consentement  des  int^ressfo,  seront  convertis  en 
chapilres de  coll^iales.  et  leur  revenu  restera tel  quil se  trouve en  ce moment. 

«  AnT.  7.  Les  paroisses  dont  la  portion  congrue  ne  serait  pas  sufflsanle  auront 
un  suppl^ment  dans  une  proportion  telle  que  les  cures  au-dessous  de  SOOO  ftmes 
n*aient  pas  moins  de  cent  ducats;  cellcs  au-dessus  de  5000  imes,  pas  moins 
de  deux  eents  ducais  annuels.  Lentretien  de r^lise  paroissiale  et  ie  traitement 
du  vicaire  seront  k  la  charge  des  villes  respectives,  quand  il  n'y  aura  point  de 
revenus  affcct^  k  cet  objet,  et  pour  plus  de  s&ret^  on  assignera  des  fonds  ou  une 
taxe  privil^ite  pour  ie  payement.  Cel  articie  ne  comprend  point  les  ^lises  pa- 
roissiales  de  patronage  royal,  eccidsiastique  et  lalque  canoniquement  acquis,  les- 
quelles  seront  h  l^harge  des  patrons  respectifs.  Ne  seront  pas  comprises  non  plus 
les  ^lises  r^serfW^,  en  nombre  fixe  ou  ind^termin^,  les  chsqpitres  et  les  colld- 
giales  k  ebarge  d&mes,  puisqu'elles  ont  leur  portion  congrue  en  biens communs. 

«  Abt.  8.  La  collation  des  abbayes  consistoriales  qui  ne  sont  point  de  patro- 
nage  royal  appartiendra  toujours  au  Saint-Sidge,  qui  les  conf^ra  k  des  ecd^- 
siastiqnes  sujets  de  Sa  Majest^.  Les  b^n^fices  simples  de  Gollation  libre  avec 
fondation  et  ^rection  en  titre  eccl^iastique,  seront  cont&r^  par  le  Saint^Si^ 
et  par  les  dv^ues,  suivant  les  mois  oii  la  vacance  arrivera ;  savoir  :  de  janvier 
en  juin,  par  le  Saint-Si^e ;  et  de  juillet  en  d^mbre,  par  les  ^v^ues.  Les  pour* 
vus  seront  loijyours  des  sujets  de  Sa  Majesl^. 

«  Akt.  9.  La  liste,  tant  des  abbayes  de  patronage  royal  que  de  celles  qui  n'en 
sont  pas,  ielle  qu'elle  se  trouve  dans  T^tat  du  grand  chapelain,  sera  envoyte 
aaplns  tdt  au  Saint-Si^e.  Cette  iiste  pourra  par  la  suite  6tre  rectifi^  de  conoert. 

«  Abt.  10.  Les  canonicats  de  coUation  libre,  tant  des  cath^rales  que  des  col- 
J^^es,  seront  conf^r^  respectivement  par  le  Saint-Si^e  et  par  les  ^vdques ; 
savoir :  par  le  Saint-Si^e  dans  les  six  premiers  mois  de  rann^,  et  par  les 
^dques  dans  les  six  derniers  mois.  La  premi^re  dignit^  sera  totiyours  k  la  eol- 
lation  libre  du  Saint-Sidge. 

«  Abt.  11.  SaSaintet^  accorde  aux  dvdques  du  royaume  le  droit  de  con£6rer 
lescares  qui  viendront  &  vaquer  en  tout  temps.  Apr^  que  le  concours  aura  eu 
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Heu  dans  les  paroisses  de  coUatioii  libre»  les  ^v^ues  les  conf^reront  aux  sujets 
qu'ils  en  jugeront  les  plus  dignes  parmi  les  prStres  approuv^s.  Dans  les  paroisses 
de  patronage  eccl^iastique,  apr^s  ie  concours,  ils  donneront  l'lnstitution  k  ceux 
que  le  patron  eccl^iastique  pr^sentera  comine  le  plus  digne  parmi  ceux  ap- 
prouvds  par  les  examinaleurs.  Enfin,  dans  les  paroisses  de  patronage  royal  et 
iatque,  l'^v6que  instituera  le  pr^enU^,  pourvu  que  dans  Texamen  il  ait  6i6  trouv^ 
capable.  Seront  except^-s  les  cures  qui  vaqueront  en  cour  de  Rome,  ou  par  la 
promotion  k  quelque  dignil^  eccldsiastique  ou  canonicat  conf^r^  par  le  Saintr- 
Si^ge  ;  car  alors  elles  seront  k  la  coUation  du  Pape. 

c  Aar.  12.  Tous  lcs  biens  eccldsiastiques  non  alidn^s  par  le  gouvernement  mi- 
litaire,  et  qui,  au  retour  de  Sa  Majestd,  se  sont  trouvds  sous  radministralion  du 
domaine,  sont  restitu^s  k  r£glise.  Aussil6t  apr^s  la  ratification  du  pr^nt  con> 
cordat,  radministration  des  susdits  biens  sera  enti&rement  coiifl^  k  quatre 
personnes  choisies,  dont  deux  nommi^s  par  Sa  Saintet^  et  deux  par  Sa  Majest<!, 
et  qui  administreront  fid^lement,  jusqu*^  ce  que  ces  biens  soient  destin^  et 
appliqu^  suivant  le  mode  convenable. 

«  Art.  13.  Une  partie  assez  consid^rable  des  biens  appartenant  k  rill^^lise 
ayant  6\/&  ali^n^e  sous  le  gouvernement  militaire  dans  les  domaines  en  de^  du 
Ddtroit,  et  Sa  Majest^,  pour  s'opposer  de  toutes  scs  forces  k  Tinvasion  ennemie, 
ayant  ^t^  contrainte  elle-m^me,  tant  k  Naples  avant  rinvasion  de  cette  partie 
de  sesfitats,  qu'au  delii  du  D^troit  pour  empftcher  rinvasion  du  reste,  d'ali6ner 
une  petite  partie  de  biens  eccl^iastiques.  apr^s  avoir  assign^  aux  possesseurs 
au  del^  du  Ddtrolt  des  revenus  civils  pour  Vindemnit^  qui  leur  <itait  due,  Sa 
Saintet^,  sur  les  instances  de  Sa  Majest^,  et  ayant  ^ard  k  la  tranquillit^  publique 
qu'il  importe  souverainement  k  la  religion  de  conserver,  d^are  que  les  pos- 
sesseurs  des  biens  susdits  ne  seront  inqui^t^  ni  par  elle  ni  par  ses  successeurs ; 
et,  en  cons^uence  la  propri^t^  desdits  biens,  les  revenus  et  droits  y  annex^ 
seront  incommutables  dans  eux  ou  dans  leurs  ayant  cause. 

«  Art.  14.  L*^tat  des  biens  du  patrimoiiie  r^lier  non  ali^n^,  et  trouv^  par 
Sa  Majest^  k  son  retour  sous  radministration  des  domaines,  ne  sufflsant  pas  pour 
r^tablir  toutes  les  maisons  religieuses  des  deux  sexes,  elles  seront  r^tablies  en 
nombre  tel  que  le  permettra  ce  qui  reste  des  dotations,  et  sp^ialement  les 
maisons  des  instituts  qui  sont  vou^s  h  rinstruction  de  la  jeunesse  dans  la  re- 
ligion  et  dans  les  lettres,  au  soin  des  malades  el  k  la  pr^ication  de  la  parole 
de  Dieu.  Los  biens  dcs  religieux  rentr^s,  qui  ne  sont  pas  ali^nds,  seront  ri^partis 
dans  la  proporlion  convenable  entre  lcs  couvents  k  rouvrir,  sans  avoir  ^rd 
aux  titres  des  anciennes  propri^t^s  qui  restent  tous  ^teints  par  le  pr^nt  ar- 
ticle.  Les  locaux  religieux  non  ali^nt^,  except^  ceux  qui  sont  entidrement 
affect^  aux  usages  publics,  si  on  ne  peut  les  r^tablir  faute  de  moyens,  feront 
partie  du  patrimoine  r^lier,  et  pourront  6tre  vendus  quand  le  bien  de  ce  pa- 
trimoine  le  demandera,  k  condition  que  le  prix  en  sera  consacr^  k  Tavantage 
de  ce  patrimoine. 

«  On  augmentera  le  nombre  des  couvents  existants  des  observantins,  des  rd- 
form^,  des  religieux  d'Alcantara  et  des  capucins,  autant  que  les  circonstances 
et  les  besoins  des  peuples  lc  requerront.  Quand  on  aura  ^tabli  et  doi6  les 
maisons  religieuses,  11  sera  libre  aux  ordres  r^uUers  rent^s  et  aux  religieuses 
de  recevoir  des  novices  en  proporlion  des  moyens  de  subsistance,  comme  aussi 
il  sera  libre  aux  religieux  mendiants  de  recevoir  des  noviccs.  Les  dots  des  filles 
qui  se  feronl  religieuses  seront  employ6es  en  faveur  du  monastfere  selon  les 
dispositions  canoniques.  Tous  les  religieux,  tant  mendiants  que  rent^,  qui  se- 
ront  r^tablis,  ainsi  que  ceux  quj  existent,  ddpendront  de  leurs  sup^rieurs  g^- 
n^raux  respectifs.  Les  religieux  des  ordres  rent^  qui  seront  r^tablis  dans  les 
pays  en det^k du  D^troit,  jorsquils  auraient  obtenu i'indult  de  s<§cularisation,  et 
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qu'ils  ne  seraient  pas  iK)ur/us  d'un  bdn^fice  ecd^astiqae,  reeevront  du  gou- 
Ternenient,  aux  frais  du  tr^r,  et  k  titre  de  patrimoine»  la  pension  annuelle 
dont  ils  jouiasent,  iusqu'k  ce  qu'ils  aient  un  b^n^fice  ou  une  chapellenie  d'un 
revenu  correspondant.  Quant  aux  .religieux  des  instituts  qui  ne  pourront  6tre 
r^tabiis,  le  gouTernement  leur  continuera  indistinctement  le  payement  de  leurs 
pensions  actuelles. 

«  Akt.  15.  L'£glise  aura  le  droit  d'acqu^rir  de  nouyelles  possessions,  et  tout 
acqu^t  fait  de  nouveau  lui  appartiendra  en  propre,  el  elle  en  jouira  comme  des 
anciennes  fondations  eecl^siastiques.  Cette  facultd  aura  lieu  dor^navant,  sans 
qu^elle  pr^judicie  aux  efiets  des  lois  d'amortissement  qui  sont  encore  en  vigueur, 
ou  k  Tex^cution  de  ces  lois  k  Tavenir  pour  les  cas  non  encore  conclus,  et  pour 
les  conditions  non  encore  v^rifi^.  11  ne  pourra  ^tre  fait  aucune  suppression  ou 
union  des  fondations  eccl^iastiques  sans  rintervention  de  rautorit^  du  Saint- 
Si^e,  sauf  les  pouvoirs  attribu^  aux  ^v6ques  par  le  saint  eoncile  de  Trente. 

«  Abt.  16.  Les  f&cheuses  circonstances  ne  permettant  pas  que  les  eccl^ias- 
liques  jouissent  de  rexemption  des  charges  publiques,  tant  de  celles  de  TEtat 
que  de  celles  des  villes,  Sa  Majestd  promet  de  faire  cesser  Tabas  introduit  dans 
les  temps  pass^,  et  par  lequel  les  eccl^siastiques  et  ieurs  biens  ^taient  plus  im- 
posds  que  les  ialques  m^es ;  comme  aussi»  dans  des  moments  plus  heureux 
pour  rfitat,  le  roi  aidera  le  clerg^  de  ses  largesses. 

e  Abt.  17.  L'(^tabiissement  du  MorU-^s-Grains,  M%6  k  Naples,  ou  Tadminis- 
iration  royale  des  d^pouilles  et  des  revenus  des  menses  <^piscopales,  abbayes  et 
aulresb^n^fices  vacants,  restera  supprim^.  Aussitdt  apr^  Tex^ution  de  la  nou* 
velle  circonscription  dcsdioctees,  on  ^tablira  dans  chacune  des  administrations 
diocdsaines  oompos^es  de  deux  chanoines,  que  le  chapitre  mdtropolitain  ou  ca~ 
tb^dral  ^ira  et  renouvellera  de  trois  ans  en  trois  ans  k  la  pluraiit^  des  voix, 
et  d'un  proeureur  du  roi  qui  sera  nomm^  par  Sa  Majest^.  A  chaque  adminis- 
tration  pr^dera  r^^que  ou  son  vicaire  g^n^ral,  ou  le  vicaire  capitulaire  pen- 
dant  la  vacance  du  si^e.  L'ordinaire  et  Sa  Majestd,  par  le  moyen  de  son  agent, 
appliqueront  de  concerl  les  fruits  perQusdans  les  susdites  vacances  au  bien  des 
6glises,  des  hdpitaux,  des  s^minaires,  en  secours  de  charit^  et  en  autres  oeuvres 
pies ;  on  r^rvera  pourlant  la  moitid  des  revenus  des  menses  ^piscopales  vacantes 
en  faveur  de  r^v6que  futur.  L'obligation,  encore  en  vigueur.  de  d^poser  au 
Monl-det-Grains  le  tiers  des  revenus  des  ^v6ch^  et  bdn^fices,  sous  le  nom  de 
tiers  des  pensions,  est  abrogde  d'apr^s  le  pr^sent  article,  sans  que  les  pension- 
naires  aetuels  soient  priv^  des  pcnsions  dont  ils  jouissent.  Quand  on  pourvoira 
aux  ^vteh^  et  b^n^fices  de  nomination  royale,  on  continuera  k  admettre  la  r^ 
serve  des  pensions  suivant  les  formes  canoniques ;  les  personnes  nomm^es  par 
Sa  Kajest^  k  ces  pensions  obtiendront  du  Saint-Si^e  les  bulles  requises  pour 
les  rendre  habiles  k  les  poss^ler  durant  leur  vie ;  et  k  leur  mort,  T^v^ch^  ou  le 
b^n^ice  charg^  de  ces  penslons  en  demeurera  libre. 

«  Akt.  18.  Sa  SaintetS  se  r^rve  k  perp^tuit^,  sur  quelques  ^v6ch^  et  abbayes 
du  nyyaume  qui  seront  d^sign^,  12,000  ducats  annuels  de  pensions,  dont  le 
Souverain  Pontife  disposera,  dans  le  temps,  suivant  son  bon  plaisir,  en  faveur 
de  ses  sujets  de  r£tat  de  r£glise. 

<  Abt.  19.  Les  b^n^fices  et  abbayes  silu^  dans  le  royaume,  et  dont  les  fruits 
se  trouvent  appliqu^s  en  tout  ou  en  partie  k  des  eccl^siastiques  ou  k  des  ^lises, 
coll^es,  monast^res  et  maisons  pieuses  de  Rome  ou  de  F^iat  de  r^glise,  conti- 
nueroni  k  6tre  appliqu^  au  m^me  usage.  Gette  disposition  ne  comprend  point 
les  bdn^fices  et  abbayes  de  palronage  royal,  ni  celles  dont  les  biens  sontalidnds. 

«  AiT.  20.  Les  archev^ques  et  dvdques  seront  libres  dans  Texercice  de  leur  mi- 
nisi^re  pastoral,  suivant  les  saints  canons.  lls  connattront,  dans  lenr  tribunal, 
descauses  eccl^astiques  et  principalement  des  causes  matrimoniales  qui,  sui- 
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vant  le  canon  iS  de  la  sesston  XXIV  du  saint  eoncile  de  Trente,  regardent  les 
juges  ecci^asiiques,  et  rendront  leur  sentence  sur  ces  causes.  Ne  sont  point 
comprises  dans  cette  disposition  les  eauses  civiles  des  deros ;  par  exemple,  eelle 
des  contrats,  des  dettes,  des  successions,  qui  sont  instruites  et  jug^  pai*  les 
juges  lalques.  lis  puniront  des  peines  6tablies  par  le  saint  concile  de  Trente,  ou 
des  autres  qu*ils  jugeronl  convenables,  les  eccldsiasliques  dignes  de  blftme,  ou 
qui  ne  porteraient  poinl  i'babit  de  ieur  dignit^  et  de  leur  ordre,  sauf  le  rccours 
canonique,  et  ils  les  renfermcront  dans  les  s^minaires  ou  dans  les  maisons  des 
r^Iiers.  Ils  proc^eront  aussi,  par  les  censures,  contre  qui  que  ee  soit  parmi 
les  fid^Ies  qui  transgresseraient  les  lois  de  r£glise  et  les  saints  canons.  IIs  ne 
seront  po*nt  empteh^  de  faire  les  visites  de  leurs  diocdses,  d'aller  ad  limiiui 
apostoforum,  et  de  convoquer  les  synodes  diociSsains.  IIs  seront  libres  de  commu- 
niquer  avec  le  clerg^  et  le  peuple  de  lcur  dioc^se  pour  les  devoirs  de  leur  mi- 
nistdre  pastoral,  de  publier  leurs  instructions  sur  les  choses  eccl^iastiques,  et 
d'ordonncr  des  pri^res  publiques  et  autres  prattques  pieuses,  quand  ie  bien  de 
r£glise  ou  de  r£tat,  ou  du  peuple  le  requerra.  U»  causes  majeures  seront 
port^es  au  Souverain  Pontife. 

«  Abt.  21.  Les  archev^qucs  et  dvdques  dl^veront  aux  saints  ordres,  apr^ 
Texamen  prescrit,  et  quand  ils  scront  pourvus  du  palrimoine  requis.  ou  d*un 
autre  titre  canonique,  les  clercs  qu'ils  jugeront  ndcessaires  et  utiles  pour  leurs 
dioc^s,  en  observant  pourtant  les  r^ies  et  pr^utions  contenues  dans  le 
d^ret  de  Gr^oire  XV,  du  i*'  juiliet  i6i8,  et  dans  le  concordat  de  Benolt  XIV, 
ch.  4,  qui  a  pour  titre :  Ce  qui  e$t  re^is  des  proiMu,  auxquelles  r^les  et 
pr6cautions  il  n'est  point  ddrogd  par  le  pr^nt  concordat.  Mais  pour  que  les  ec- 
cl^iastiques  ne  manquent  pas  du  n^cessaire  dans  un  temps  ou  tout  est  devenu 
plus  cher,  les  archevdques  et  dv6ques  augmenteront  dordnavant  le  laux  du  pa- 
trimoine  en  biens  fonds  requis  des  ordinands,  lequel  ne  pourra  6tf e  au-dessous 
de  60  ducats,  ni  au-dcssus  de  80 ;  et  Texpi^rience  ayant  monird  qu'il  arrive 
souvent  dans  le  royaume  que,  dans  la  ddtermination  de  ce  patrimoine,  on  as- 
signe  des  fonds  simulds  ou  grev^  d'hypothdques  ou  d'autres  cbarges,  ce  qui  fait 
que  les  pr^tres  se  trouvent  par  la  suite  ddpourvus  de  subsistance,  pour  dviter  cet 
abus  k  l'avenir,  on  devra,  pour  la  vdrit^  du  fait,  constater,  suivant  les  formes 
l^ales,  la  propridtd  et  rexemption  de  toute  hypolh^ue,  pour  le  fond  ou  les 
fonds  qui  constituent  le  pau-imoine  eccl^iastique  de  rordinand ;  k  cet  effet,  les 
administrations  eccl^iastiques  enverront  les  documents  autbentiques  sur  la  pro- 
pridtd  et  rexteution  du  fond,  au  tribunal  civil  de  la  province,  qui  ne  pourra  la 
refuser.  Les  ordinands,  k  titre  de  bdniSfice  ou  de  chapellenie ,  devront,  pour 
dtre  ordonn^,  foumir  un  suppltoent  qui  aUeigne  le  taux  marquid,  quand  le 
revenu  du  bdn^fice  sera  au-dessous  de  ce  taux.  Cette  disposition  ne  comprend 
point  les  diocdaes  oili  il  a  pemt-6tre  ddjii  M  ^tabli  canoniqument  une  laxe  pa- 
trimoniale  plus  considdrabie,  et  pour  laquelle  il  n'y  aura  aucun  cfaangement. 

€  Aar.  ta.  11  sera  libre  d'appeler  au  Saint-Si4ge. 

«  Abt.  It.  La  eommunication  des  dvdques,  du  dergd  et  du  peuple  avec  le 
Saint-Sidge,  sur  toutes  les  mati^res  spirituelies  et  objets  eccl^astiques,  sera 
pleinement  libre,  et  en  consdquence  les  circulaires,  lols  et  dtoets  de  liceai 
ecribere  sont  rdvoqu^. 

«  AftT.  S4.  Toutes  les  fois  que  les  archev^ques  et  dvdques  trouveront  dans  les 
llvres  introduits  ou  qui  s*intPoduisent,  imprim^  ou  qui  s^impriment  dans  le 
royaume,  quelque  chose  de  contraire  k  la  doctrine  et  aux  bonnes  mosurs,  le 
gouvemement  n'en  permettra  pas  la  publication. 

«  AiT.  85.  Sa  Majest^  supprime  la  cbarge  de  dtfldgu^  royal  de  la  juridiction 
ecd^siastique. 

«  AiT.  i6.  Le  tribunal  du  grand  chapelain  et  sa  juridiction  seront  restreints 
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dans  les  limites  de  la  constitution  Ccnvmit,  de  Benott  XIV,  et  dans  le  Motu 
proprto  sobs^quent  de  ce  pontife  sur  Ic  mdnie  objet. 

•  Abt.  27.  La  propri^t^  de  r£glise  sera  sacrte  et  iriviolable  dans  ses  possessions 
etacquisitions. 

«  AftT.  28.  £n  consid^ration  de  rutilit^  qui  rfeulte  du  pr^sent  concordat  pour 
la  religion  et  pour  r£giise,  et  pour  donner  une  preuve  d'affection  particuU^re 
enversSa  Majest^  le  roi  Ferdinand,  Sa  Sainlet^  lui  accorde  k  perp^tuit^,  k  lui  et  k 
sesbdritiers  et  successeurs  catholiques  au  trdne,  la  facull<5  de  nommer  des  ec- 
clfeiasliques  dignes,  capables  et  pourvus  des  qualitds  requises  par  les  saints 
canoos,  k  tou^^  les  arcbevSch^  et  ^v6ch^s  du  royaume  pour  lesquels  Sa  Hajest^ 
oe  joaissait  pas  jusqu'ici  du  droit  de  nomination ;  et  &  cet  effet,  au8sit6t  qu'auront 
eu  iieu  les  ratifications  du  pr^nt  concordat,  Sa  Saintet<$,  fera  expi^ier  les 
leUres  apostoliques  dindult.  Sa  Majest^  fera  connaltre  k  Sa  Saintet^  les  nom- 
m6s  dans  les  temps  requis,  afin  que,  suivant  la  teneur  des  canons,  se  fassent  les 
informations  ndcessaires,  et  quMls  obtiennent  rinstitution  canonique  dans  la 
forme  pratiqu^  jusqu^ici.  Avant  de  Tavoir  obtenue,  ils  ne  pourront  se  m^ler  en 
aucune  manidre  du  gouvernement  ou  de  Tadministration  dcs  ^lises  auxquelles 
ils  aunmt  ^t^  nomm^. 

«  Akt.  29.  Les  archev^ques  et  ^vdques  feront,  devant  Sa  Majest^,  le  serment  de 
fidi^lit^  en  ces  tennes  :  «  Je  jure  et  promets,  sur  les  saints  £vangiles,  obdissance 

<  et  fid^Iit^  k  Sa  Majest^  royale  ;  je  promels  pareillement  de  n'avoir  aucune 

•  communication,  de  n'assister  k  aucune  assembl^e,  de  n'entretenir,  au  dehors 
>  et  au  dedans  du  royaume,  aucune  union  suspecte  qui  puisse  nuire  k  la  tran- 

•  quillit^  publique  ;  et  si,  lant  dans  mon  dioc6se  qu'ailleurs,  il  se  traroe  quelque 

<  chose  contre  r£lat,  je  le  ferai  savoir^  Sa  Majestd.  > 

«  Akt.  30.  Quantaux  autres  objets  eccldsiastiques  dont  il  n*est  pas  fait  mention 
dans  les  pn^nts  articles,  les  choses  seront  r(^Ides  suivant  la  discipline  de  r£- 
Rlise,  et  s'il  survient  quelque  difflcult^,  le  Saint-P^re  et  Sa  Majest^  se  r^servent 
de  se  concerter  ensemble. 

«  AiT.  81.  Le  pr^nt  concordat  est  substitu^  k  toutes  les  lois,  ordonnances  et  d^ 
crets  ^man^  jusqu^ici  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  sur  les  mati^es  de  religion . 

«  AiT.  32.  Comme  il  a  ^t^  repr^nt^  k  Sa  Saintet^,  de  la  part  de  Sa  Majest^, 
quattendu  les  besoins  actuels  des  ^lises  en  dec^  du  D^troit  et  les  r^ultats  de 
linvasion  ennemie,  la  convention  de  1741  ne  suffit  plus  k  obvier  aux  maux  qui 
(temandent  un  prompt  remMe,  et  qu'il  faut  pourvoir  pareillement  k  la  partie  du 
royanme  au  deU  du  D^troit,  que  la  susdite  convention  n'embrassait  point,  et  que 
dailleurs  les  pays  en  de^  et  au  delii  du  D^troit  ne  formant  plus  aujourd'hui 
quun  seul  royaume,  il  convient  de  fixer  une  rdgle  uniforme  k  obeerver  ^le- 
ment  dans  les  ^lises  de  chacun  des  susdits  domaines,  le  pr^nt  concordat  est, 
dnconsentement  des  deux  parties,  substito^  ati  pr^c^dent. 

«  AiT.  88.  Ghacune  des  haules  parties  contractantes  promet,  en  son  nom  et  en 
celui  de  ses  aueoessoufs,  4'observer  exacteneal  tout  ee  qui  est  «onvenu  dans 
cesartieles. 

«  AiT.  84.  Les  ratiflcations  du  pr^nt  concordat  seront  ^bangto  k  Rome 
dansle  d^lai  de  quinze  jours  de  la  date  du  prdsent. 

•  Abt.  85.  Apr^  les  ratifications  du  pr^sent  concordat,  rex^cution  du  m^me 
sera  confi^  ^  deux  personnes  choisies,  dont  Sa  Saintetd  nommera  Tune,  et  Sa 
iajest^  rautre,  et  qui  seront  munies  des  pouvoirs  des  parties  contractantes. 

<  En  foi  de  qnoi,  les  sofldits  pI^nipoteDtiaives  ont  souscrit  le  prtent  oonoordat, 
et  y  ont  appos^  leurs  sceaux. 
«  Fait  k  Tamicine,  le  U  f^vrier  1818. 

«  Hbiculis,  cardinal  Comtvi. 
«  Le  cbevalier  Lows  n  Mmci.  » 


tS  NARRATIVB. 

NAPPE. 

« 

On  appelle  nappe  de  eommunion  le  linge  (jue  celui  qui  s'appro- 
che  de  la  sainte  table  etend  sur  ses  mains.  Le  quatrieme  des  de* 
crets  de  la  congregation  de  la  visite  apostolique  emanes  sous  Ur- 
bain  VIII,  defend  de  pr6senter  aux  communiants  au  lieu  de  nappe^ 
le  voile  du  calice,  ou  le  lavaboj  ce  qui  se  pratique  k  tort  aaos 
quelques  dioceses  de  France. 

On  appelle  nappe  dautel  le  linge  qui  se  met  sur  rautel  avant 
de  cel^brer  la  messe. 

L'u8age  de  se  servir  de  nappes  sur  Tautel  est  tr&s-ancien,  car 
on  lit  dans  sadnt  Optat  de  Mueve :  «  Nous  6lendons  du  linge  sur 
«  rautel  pour  la  celebration  des  saints  mysteres,  rEucharistie  ne 
tt  touche  point  le  bois  de  Tautel,  mais  seulement  au  linge  (1).  » 

L'autel  ou  Ton  dit  la  messe  doit  ^tre  couvert  de  trois  nappeSy  ou 
au  moins  de  deux,  dont  une  soit  double.  On  exk;e  ce  nomDre,  afin 
({ue  si  le  precieux  sang  venait  k  se  repandre,  il  ne  penetrat  pas 

]'usqu*^  Tautel.  De  ces  trois  nappeSy  ime  au  moins  doit  couvrir  tout 
*autel ;  les  deux  autres  peuvent  6tre  plus  courtes ;  il  suffit  absolu- 
ment  qu'elles  couvrent  exactement  la  pierre  sacr6e,  ou  si  c'est  un 
autel  fixe,  le  milieu  de  la  table,  de  maniere  qu'en  cas  d*accident  le 

Srecieux  sang  narrive  pas  jusqu^i la  pierre  de  rautel.  Les  nappes 
oivent  fitre  de  lin  ou  de  chanvre.  La  rubrique  veut  qu'elles  soient 
benites  par  Teveque  ou  par  un  prStre  qui  en  a  re^u  la  permission. 
Cependant,  dans  un  cas  de  necessite,  si,  par  exemple,  il  fallait 
ceiebrer  pour  pouvoir  administrer  le  viatique  k  un  malade^  ou  pour 
ne  pas  pnver  une  paroisse,  une  communaut^,  d'une  messe  d'obiiga- 
tion,  et  qu'on  n*eut  pas  de  nappes  benites,  on  pourrait  se  servir  de 
nappes  ordinadres  ou  commimes  (2).  On  suppose  que  ces  nappes  ne 
sont  point  destin^es  au  service  de  rautef;  car,  si  elles  aevaient 
avoir  cette  destination,  nous  pensons  que  le  cur6  ou  le  pretxe  qui 
serait  dans  le  cas  de  s'en  servu:  pourrait  les  benir,  d'apres  le  con- 
sentement  presume  de  Tevkpie  (3). 

NARRATTVE. 

Narrative  est  un  terme  de  chancellerie  romaine,  qui  signifie  cette 

f)artie  des  rescrits  oii,  soit  Torateur,  c'est-Ji-dire  le  suppliant,  soit 
e  pape,  racontent  les  faits  qui  servent  de  motifs  k  la  grice.:  or, 
cette  narrative  qui  d6pend  amsi  des  faits  et  de  leurs  circonstances 
ne  peut  etre  umforme ;  on  peut  seulement  etablir  de  certain  que 
quand  elle  est  faite  par  Torateur,  elle  ne  doit  rien  contenir  de  faux, 
ni  supprimer  aucune  des  verites  par  ou  le  pape  puisse  Stre  mu  ou 

(1)  Bibliothdque  choisie  des  P^res  de  V^gltse,  par  Mgr  Guillon,  tom.  Y,  pag.  177. 

(2)  Saint  Liguori,  liv.  vi,  n.  375 ;  Gollet,  Traiii  des  saints  fnyst^es,  ch.  8,  n.  11. 

(3)  Gousset.  TlMoqie  morQle^  tom.  U,  pag.  194. 
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demn  h  accorder  ce  qu'on  lui  demande :  Et  hcec  narratio,  qualiter 
fieri  debeatj  nonpotest  certa  constitui  doctrina  alia,  sed  cavendum 
est  ne  falsa  in  narratione  pars  inserat,  aut  aliquid  omittat  ^uod 
papam  ad  difficilius  concedendum  vel  denegandum  inducat,  alioqui 
rescriptum  erit  nullum,  (C.  Ad  aures;  c.  Ex  tenore;  c,  Postulasti; 
c.  Super  litteris,  de  Rescriptis.) 

Par  la  r^gle  61  de  la  chancellerie,  de  Clausuld  si  est  itd ,  Tin- 
lention  du papeest  qu'en  matiere  d'incompatibilit6, rimpetrant  v6ri- 
fie  toujours  la  narrativCy  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  ou  la  ye- 
rification  est  requise :  Item,  quod  in  litteris  super  benefkiis  per  con- 
stitutionem  Execrabilis  vacantibus,  ponetur  clausula  si  est  itd  ;  simi- 
liter  de  quibuscumque  narratis  informationem  facti  requirentibus, 

La  dimculte  est  de  savoir  quand  est-ce  que  cette  verification  est 
reqoise.  Amydenius  explique  k  ce  sujet  ces  quatre  propositions  qu'il 
dit  ^tre  respectivement  vraies  quoi^e  contraires  en  apparence. 
Utia :  omnia  narranda  sunt  in  gratia.  Alia :  non  omnia  sunt  nar^ 
randa  in  gratid,  sed  tantum  ea  quce  possunt  moverCy  ad  conceder^ 
dum.  Rursus  alia:  omnia  narrata  indistincti  sunt  justificanda* 
Iterum  alia :  non  omnia  prcecisS  narrata  sunt  justificanaa. 

Sans  rapporter  ici  rexplication  que  fait  cet  auteur  de  ces  quatre 
propositions  (1),  il  nous  sufilra  d'observer  qu'il  paralt  les  concilier 
par  cette  seule  distinction  des  faits  capables  ou  non  capables  de 
mouvoir  ou  de  demouvoir  le  pape  k  la  gr^ ;  ce  qui  est  absolument 
relatif  aux  circonstances  de  chaque  mati^re,  et  aux  regles  qui  eta^ 
blissent  Texpression  de  telle  ou  telle  chose  en  particulier.  Verior 
igitur  et  rationi  magis  consona  opinio  esty  non  omnem  subreptUH 
nemy  hoc  esty  veri  suppressionem  causare  vitium,  quemadmodum 
nec  omnem  eapressionem  falsam  et  non  expressa  tunc  demum 
vitiare  gratiam  et  falsa  suggesta  ouando  continent  donum,  et  per 
consequens  narrativam  non  secunaum  omnes  sui  partes  verifican- 
dam  esse  ad  gratice  justificationem,  sed  tantum  secundum  eas  quce 
papam  moverunt  aa  concedendam  gratiam  (2). 

Keste  k  observer,  d'apres  Corradus  (3),  que  la  narrative^  si  n^ce&- 
saire  c[u*elle  soit,  ne  conclut  rien  pour  les  effets  de  la  gr^ce ;  c*est 
rintention  du  pape,  c'est  elle  seule  qui  les  fixe  et  les  r%le.  On  la 
comiait  par  les  clauses  dont  la  grftce  est  accompagnee,  et  principa- 
lement  par  les  termes  de  la  condusion  dans  le  rescrit,  ce  qu'on  ap- 
pelle  lapartie  dispositive. 

On  n  excepte  de  cette  regle  ^e  le  cas  ou  le  pape  parle  lui*m6me 
dans  la  partie  narrative  d'un  fait  qui  lui  est  propre,  ou  de  toute  au- 
tre  fecon  k  faire  connaltre  que  sa  volont^  est  d'accorder  ce  qu'on 
lui  demande,  nonobstant  les  clauses  inser^s  par  les  officiers  dans 
la  partie  dispositive;  ce  qui  est  assez  rare. 

(1)  Tractatus  de  St^lo  datariiB,  cap.  xxnt,  n.  i3. 
(2}  Feliii,  in  c.  I<e«/,  vers.  i,  d»  Probat. 
(3)  Pravii  dispem.f  lib.  m,  cap.  1,  n.  li. 


i^  n£goge. 

Ni^ROMANCIE. 

{Voyez  lUGiE.) 

NEF. 

On  appelle  nefj  en  matiere  ecclesiasUque,  cette  partie  de  r^Iise 
destin^e  pour  le  peuple.  {Voyez  chocur,  sanctuaxre.] 

Njteocas. 

Le  nigoce  consiste  k  acheter  ponr  revendre  k  un  prix  plus  Qffvk 
quele  prix  d'achat.  [Can,  Quid  e$t,  13,  dist.  88.) 

Dans  tout  le  cours  du  droit,  on  trouve  des  canons  et  des  r^le- 
ments  qui  dtfendent  aux  clercs  le  nigoce  et  rembarras  des  affaires 
sdculi^s.  Sans  rappeler  ici  le  texte  du  decret  sur  la  88*  distinction, 
cause  14,  question  1,  nous  nous  bomerons  k  transcrire  le  chapitre 
6  du  titre  des  decretales:  Ne  clerici  velmonach.  etc.  Secundum 
instituta  prcedecessorum  nostrorum^  sub  interminatione  anathe- 
matis  prohibemus,  ne  monachi  vel  clerici  ccnisd  lucri  negotientur  ; 
et  ne  monachi  d  clericis  vel  laicis  suo  nomine  firmas  habeant ; 
neque  laiei  ecclesias  adfirmam  teneant. 

ra*  les  tennes  causa  lucrij  on  doit  entendre  g^n^rakment  tous 
les  n^goces  ou  toutes  les  entreprises  qui  n'ont  pour  fin  que  le  lucre 
ou  rint^t,  sont  d^ndus  au  clerc  et  au  mome,  comme  afosolu- 
ment  contraires  k  leur  ^tat  et  k  la  loi  m6me  de  Dieu:  Nemo  militans 
Deo,  impHcat  se  negotiis  scecularibus.  [Voyez  ofhce,  §  I.)  Cest 
dans  ce  sens  que  samt  JerAme  ecrivait  k  Nepotien :  Negotiatorem 
clericumy  et  ex  inope  divitem,  ex  ignobili  gloriosum,  quasi  quam- 
dam  pestem  fuge  [C.  8,  dist.  88) ;  et  samt  Auguslin :  Fomicari 
omnious,  semper  non  licet:  negotiari  verd  aliquandd  licet,  ali-- 
quandd  non  Kcet :  antequdm  enim  ecclesiasticus  quis  sit,  licet  ei 
negotiari  ;  facto  jam,  non  licet.  {C.  10,  edd.  dist.) 

Mais  si  le  n^goce  n  a  pas  pour  but  TinterAt,  si  le  clerc  qui  y  par- 
ticipe  plus  ou  moins  directement  ne  le  fait  que  dans  des  vues  de 
charite,  il  est  ^yident  que  le  n4goce  ne  peut  Im  ^e  defendu,  car  le 
canon  cinlessus  cit6  ne  veut  atteindre  que  les  clercs  qui  n'entre- 
prennent  le  nigoce  que  dans  des  vues  honteuses  de  cupidit^  et  d*in- 
t^rSt,  causd  lucri  (1). 

(1)  Dans  notre  premidre  Mition,  nous  parlions  ici  d'ttn  pr^tre  bicn  connu  qui 
fait  le  nigoce.  Comme  il  nous  avait  assur^  alors  qu*il  n'agi9sait  que  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  rutilil^  de  r£glise,  et  qu'it  6ditait  et  ^dite  eneore  beaucoup  de  bons 
livrcs,  nous  avions  hasard^  quelques  mots  pour  sa  d^fense  ;  mais  depnis,  ayant 
acquis  la  triste  certitude  qu'il  nc  fait  le  nSgoce  que  dans  des  vues  de  cupidiu$  et 
d'int^r6t,  causd  lucri,  et  qu'il  a  6X6  ^  diflf^Srentes  foi»  frapp^  te  oensures  ecdd* 
siastiques,  nous  supprimons  ici  ce  que  nous  disions  k  cet  ^ard.  Le  prineipe  sur 
lequel  nous  nous  basions  est  vrai,  mais  Tapplication  ^tait  fauase. 


AiDBi  im  ecd&dastique  qui  a  oompoB^  qaelqaes  omnages  peot 
les  vendre  luiriBi^mey  ou  le3  &ire  vendrey  sans  ^tre  pour  cela  cou-- 
pahle  de  tidgoce.  Cest  la  pratupie  commune  et  le  sentiment  des 
eanomstes. 

n  faut,  ponr  «le  le  n^^foce  soU  pardonne  k  des  eedMsiastiques^ 
qoe  ki  plus  grande  n^cessite  leleur  fasse  faire,  et  m6me,  dans  ce 
cas,  ik  doiveni  user  d*un  certain  menagemeBt  qni  sauve  les  ap- 
parences  de  leur  devoir,  parce  que  dans  le  donle  oa  ne  pn^sume 

Sis  <pte  le  ndyoee  se  £Hise  par  d  autres  motifs  que  ceux  de  la  ciipi^ 
le :  In  dub^  nmoHaUo  prtBSumiim  facta  ex  camd  cupiditatis 
et  iucri,  fUsi  proheturneussitas  (1). 

Navarre  (2)etablit  que,  pntiaq[ae  le  ctere  peui  uaer  d\me  oevtaiBe 
induatrie  pe^  s'eniretenir  ka  ei  sa  fanuUey  ut  $e  mosque  alaij  il 
peut^  avec  eucore  plus  de  jma^e^  faire  valoir,  autant  que  la  kn  le 
tui  permet.  les  kwAKm  cpii  previennent  de  ses  pBODci^tfo.  y^^  ^ 
f^  occaffiDn.  les  queatM)tt9  qui  luBeKt  adiaai^s  a  Ja  eongregation 
du  concile  et  les  r^ponses  qui  y  furent  failes  : 

1''  An  HoKot  eis  terras  patrii^lumMdes  ei  hen^ciaks  pet  kicos 
coUre  ?  2*  Pro  necessario  culturoe  utUy  an  pomnt  emere  bows^  a/ 
eUia  animalia  et  fcatus  iilorum  vendere  ?  2''  An  ii  qui  ear  propriis 
bonis  habent  qtiercus  et  castaneaSy  quarutn.  fructibae  sues  vescwb- 
twr,  possint  sues  emere  eosve  alere,  etpro  9u4  et  familiat  sustenkh' 
tione  veniere  ?  i''  An  clerici  pauperes  ad  suam  suceqtie  familUs 
sustentationem  poesint  ttrras  eecksice  conducere  ?  5""  im  iidem  cle- 
nd  cum  foUis  suarum  arborum  possint  in  proprOs  asdibus  drtise^ 
ricas  operam  dare,  vel  idem  opus  dare  ad  medietatem,  seu  ad 
quartum,  et  fructus  indi  percwimdos  vendere  absque  reaiu  ilHeitts 
negotiationis  ?  %^  An  possint  Jocare  hoveSf  oves  et  animalia  qzue 
habent  ex^swcmione,  vel  (diis  debitis,  velex  decimis,  eorumque 
fructus  vendere  ?  V  An  Uceat  ex  oUvis,  vineisy  quercubus  et  aHis 
arborijbm  existentibus  in  terris  patrimonialibus,  et  beneficialibus  et 
aiiis  oblentisy  vendere  oleum^  vinum,  qlandes  et  alios  fructus  ad 
suslentationem  suce  familioe,  item  et  gramimy  et  frumentum  hur 
jusmodi  ex  bonis  patrimonialibus  a«^  beneficialibus  ? 

«  Rs»>ONS.  Adprimum,  reypiondit  licere  clericis  agros  beneficio* 
rum  et  bonorum  patrimomcuium  laicorum  opera  colere  aosque 
metu  iliju^itce  negotiationis.  Ad  secundum  posse.  similiter  clencos 
pro  culturoi  usu  boves  et  alia  animalia  emere  y  Ularumque  foBtus 
justo  pretio  et  honestd  ratione  venderCy  nec  ob  id  prohibiice  nego^ 
tiatianis  prcetextu  vexariposse  aut  deberCi  Ad  tertium,  iiem  et 
posse  clericos  habentes  in  propriis  bonis  quercus  et  castaneas  sues 
emere,  eosque  alere  pro  sua  et  familicB  sustentatione,  dmnmodo  tar^ 
men  in  emendisy  alendis^  distrahendisve,  nihil  sordubtm  aut  inde- 
cens  ordini  clericali  exequantur.  Ad  quartum,  licere  cleriois  foUa 

(1)  Ugolin,  De  Offcio  et  potestaU  episcop.,  cap.  tiii,  §  15. 
(a;  Cons.  3,  B.  8,  Ne  Cteric.,  vei  monach. 
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arborvmy  in  propriis  bonis  existentium,  alicui  laico  concedere,  eo 
pacto  addito,  tU  lucrum  ex  bombidbuSy  inter  utrumque  dimdatur, 
et  pariter  eisdem  licere,  earumdem  arborum  foliis  per  seipsos  abs- 
que  officii  eorum  detrimento,  artisericce  operam  dare  pro  sud  et 
fdmiltce  sustentatione,  dummodd  tamen  in  artifido  hujusmodi 
personas  non  suspectas  adhibeant,  et  qUoad  hoc  episcopi  licentia, 
quce  gratis  sit  concedenda,  obtineatur.  Ad  quintum^  ctericos  pau  - 
peres  ad  suam  siUBque  familioi  sustentationem  posse  terras  ecclesice 
conducere  absque  reatu  illicitee  negotiatiords,  bona  vero  laicorum 
nonposse,  nisi  ex  merdprcecisd  necessitdte.  Adsextum,  posse  reti- 
nere  et  locare  boves  et  oves,  ac  alia  animalia;  quce  habent  ex  suc^ 
cessionCy  vel  ex  decimisy  nec  non  fructus  illorum  vendere^  absaue 
reatu  illicitcB  negotiationis.  Ad  septimum,  eosdem  possi  venaere 
granum,  hordeum,  et  aliosfructus  recoUectos  ex  bonis  patrimoma" 
libus  vel  ecclesiasticis  pro  sud  etsuorum  sustentatione. 

«  R.    Card.  Ubaldinus,  Franc,  Paulucwus,  S,  Cong.  conc. 
Trid.  secret.  » 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provindaux  defendent  expres- 
sement  le  nSgoce  et  toute  espece  de  commerce  aux  clercs.  Juxtd 
canonesjubemusy  dit  celui  de  Bourges,  abstineat  ab  omni  merca-- 
turd  vel  negotiationis.  (Titul.  VI,  de  Disciplind.)  Clerici  caveant, 
ajoute  celui  de  Sens,  ne  lucri  causd  negotientur.  (Titul.  IV,  cap. 
4.)  Geux  d'Aix,  de  Bordeaux,  etc.,  disent  la  mSme  chose. 

Benolt  XIY,  dans  sa  Constitution  du  25  fevrier  1741,  rappelle 
que  le  commerce  ou  rUgoce  a  toujours  ^t^  dMendu  aux  dercs,  soit 
({u*ils  Texercent  en  leur  propre  nom  ou  au  nom  de  personnes 
interposees.  La  plupart  des  statuts  synodaux  renouveuent  cette 
dMense  dans  ce  mSme  sens. 

Les  dercs  et  les  religieux  qui,  contre  les  d^fenses  qu'on  vient 
de  voir,  s'inuniscent  d^  le  commerce  par  des  vues  de  cupidit^ 
^chent  mortellement  et  peuvent  ^tre  excommuni^,  d^pos^  m^me. 
>i  le  simple  nigoce  est  mterdit  aux  clercs,  il  leur  est  encore  plus 
express^ment  defendu  de  se  procurer  des  profits,  mftme  leur  simple 
entretien,  par  des  voies  honteuses,  et  par  Texerdce  de  certaines 
fonctions  et  professions  viles  et  abjectes :  Ab  omni  quoque  sor- 
dido  qucpstu  et  vili  aut  ignominioso  artificio  abstinere  deoent  cle- 
rici;  quibus  r^erd  non  suppetit  ex  sacerdotio  possunt  honestq  aliquo 
arttficiolo  victum  qucerere.  (C.  Clericusiy  2,  distinct.9l  ;  Extra- 
vag.  Spondenty  de  Crim.fatsi,  intercomm.) 

C*est  donc  une  ind^cence  de  voir  des  ecclesiastiques  charg6s  des 
affaires  des  lalques,  et  oblig^s  par  leurs  engagements  k  s'occuper 
toute  leur  vie  d  une  administration  dont  les  pr^tres  un  peu  jaloux 
de  leur  honneur  ou  de  celui  de  leur  etat,  s'abstiennent  quelquefois 
pour  leurs  propres  affaires.  [C.  Unic.y  de  Syndico.) 

Ceux  qm  se  livrent  au  commerce  sans  nicessite,  peuvent  6tre 
frappes  ae  suspenses  d  divinis;  ils  perdent  le  privilege  du  for,  s*ils 
ne  quittent  pas  ce  commerce  iUicite,  apr^  trois  monitions  de  l'^v^ 
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qae.  Mais  qae  doit  &ire  celui  qm  est  appeI6  k  la  succession  d'un 
commei^ant?  H  ne  peut  pas  continuer  ce  commerce,  par  lui-meme 
ou  par  d*autres,  mais  il  doit  proc^der  k  la  liqnidation ;  et  si  des 
raisons  de  necessite  forcent  k  continuer  quelque  temps^  il  doit  obte- 
nir  la  permission  de  rordinaire.  En  Italie,  il  faut  celle  de  la  sacree 
congrqgation  du  concile. 

N^PHYTE. 

Ou  entend  par  niophyte  un  homme  nouvellement  entre  dans  un 
etat.  Ce  nom  vient  de  deux  mots  grecs  qui  signifient  nouvelle  plante: 
Sicui  neophytus  hinc  dicebatur  qui  initio  sanctce  /idei  erat  erudi- 
tione  plantatuSy  sic  modo  neophytus  habendus  est,  qui  repentS  in 
reiigiams  habitu  plantatus  aaambiendos  honores  sacros  irrepserit. 
{C.  2,  dist.  48.)  n  y  a  autant  de  sortes  de  niophytes  qu'il  y  a  de 
divers  etats  par  rapport  aux  ordres.  (C  1,  2,  ead.  dist.)  V  La  pre- 
miere  est  celle  des  nouyeaux  baptis^,  c'est-A-dire  de  ceux  qui,  par 
le  bapteme,  yiennent  de  passer  de  Tinfidelite  &  la  foi ;  ce  sont  I^,  k 
proprement  parler,  les  vrais  ndophytes  dans  le  sens  du  second 
canon  du  concile  de  Nicee :  ce  nom  n'est  donne  k  d'autres  que  par 
similitude.  l""  Les  lalques  qui  sont  depuis  peu  entres  dans  T^tat  reli- 
gieux.  (C.  2,  dist.  48.)  3""  Les  her^tiques  et  autres  grands  pecheurs 
Douyellement  conyertis,  ou  des  penitents  publics  qui  ont  k  peine 
acheye  leur  penitence.  (C  3,  dist.  61 .)  4''  Les  clercs  qui  ne  font  que 
d  entrer  dans  la  clericature  ou  dans  les  ordres  mineurs,  sont  aussi 
neophytes  par  rapport  k  la  pr^trise  et  k  Fepiscopat,  parce  qu*ils  n'ont 
pas  eneore le  temps  d*epreuye  et  de  service  n^cessaire  k  ces  ordres. 
\C,  2  et  sed.y  dist.  61 ;  c.  2,  3,  9,  dist.  77^ 

Le  n^ophytaty  qui  s'entend  commun^ment  de  Tetat  de  nouyeaux 
conyertis  k  la  foi,  produit  rirremlarite  pour  plusieiu^s  raisons,  dont 
les  principales  sont  exprim^s  dans  le  aouzieme  canon  du  premier 
concile  general.  {Cap.  1,  dist.  48.)  Non  neophytumy  dit  saint  Paul, 
ne  in  stq^erbiam  elatus  in  fudicium  incidat  aiaboli.  (L  Timoth.  Ul.) 

Le  droit  canon  n'a  point  determine  le  temps  necessaire  pour 
lepreuve  des  niophytes  proprement  dits.  {Gela  est  laiss^  a  la  pru- 
dence  de  revSque.  Mais  il  parsdt  par  certains  canons,  que  quand  un 
rteopkyte  na  pas  cet  orgueil  dont  parle  le  passage  rapporte,  et  que 
son  humilite  donne  lieu  d'esp6rer  qu'une  prompte  elevation  ne  Ten- 
ilera  pas,  on  peut  passer  alors  par-dessus  les  regles,  et  Tilever  tout 
i  coup  aux  ordres  sup^rieurs,  en  supposant  toutefois  que  la  neces- 
^teou  rutiliteder^fiselerequiert.  [C.  9,  dist.  61,  can.  9,  dist.  77.) 

niSpotisme. 

On  donne  ce  nom  k  Taffeclion  dereglee  des  eccl^siastiques  pour 
I^  en&nts  de  leurs  freres  et  soeurs.  Rien  n'est  plus  contraire  k  la 
nature  des  ben^fices  que*de  les  regarder  comme  un  bien  auquel  un 
neyeu  a  des  droits  acquis  par  sa  naissance. 

T.  V.  •  « 
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Les  Italiens  ont  souvent  employe  cette  expression  pour  d&igner 
le  credit  et  rautorit^  que  plusieurs  papes  ont  accordes  k  leurs  ne- 
veux. 

NIC^. 

Cette  ville  de  Bithynie  est  fort  celebre  par  les  deux  conciles  ge- 
neraux  /jui  s'y  tinrent,  et  dont  Tun  est  le  premier  qui  se  soit  tenu 
dans  TEglise  avec  ce  caractere  d^ceeumenicite  qui  en  rend  les  de- 
cisions,  sur  les  dogmes  de  notre  religion,  dignes  de  notre  foi. 

I.  L*heresie  d*Arius  troublait  depuis  quelque  temps  la  paix  de 
rfiglise,  (fuand  rempereur  Constantin,  devenu  msdtre  de  tout  TO- 
rient  par  la  defaite  de  Licinius,  resolut,  par  le  conseil  des  ev^ques, 
d*assembler  un  concile  (Bcumenique,  c  es1>^-dire,  de  toute  la  terre 
habitable.  La  chose  ^tait  alors  sans  exemple,  et  il  fallait  bien  que 
les  maux  qui  aifligeaient  T^gUse  fussent  grands,  quand  on  em- 
ploya  un  remfede  alors  si  extraordinaire  pour  les  gu^rir.  L'empe- 
reur  convoqua  donc  ce  concile,  Tan  325,  et  choisit  pour  le  lieu  de 
Tassembl^e  la  vilie  de  Niceey  Fune  des  principales  ae  la  Bithynie, 
voisine  de  Nicomedie  ou  il  residait ;  il  envoya  de  tous  cdtes  aux 
eveques  des  lettres  respectueuse^,  pour  les  inviter  k  s'y  rendre  en 
diligence,  11  leur  fournit  lib^ralement  des  voitures,  des  chevaux,  et 
ce  que  les  Romains  appelaient  la  course  publiquey  pour  ceux  qui 
voyageaient  par  ordre  du  prince.  En  cons^quence,  u  s^assembla  k 
Nic4e  des  ^veques  au  nombre  de  trois  cent  dix-huit,  sans  compter 
les  pretres,  les  diacres  et  les  acolytes.  Le  pape  saint  Sylvestre  ne 

Souvant  y  venir  k  cause  de  son  grand  ftge,  y  envoya  pow  ses  l^gats 
eux  pretresappel^s  Vite  et  Vincent.  Baronius  pr^tend  que  le  celebre 
Osius  tenait  la  place  du  pape,  et  qu'il  presida  en  cette  qualite  au  con- 
cile.  Gelase  de  Cyzique  le  dit  expressement.  Ce  temoignage  se  jus- 
tifie  par  la  souscription  de  cet  eveque,  qui  precede  dans  les  actes  du 
concue  c«lle  des  deux  legats  du  pape  et  de  tous  les  autres  eveques. 
Tiliemont  fait  ainsi  le  portrait  des  eveques  qni  composaient  cette 
illustre  assemblee :  «  Saint  Alexandre,  ev^ue  d'Alexaadrie,  y  as- 
(.(  sista  avec  toute  Tautorite  due  ^la  grandeur  de  son  siege,  et  k  ce- 
c(  lui  de  son  m^rite ;  il  avait  amene  avec  lui  saint  Athanase,  son 
((  diacre,  dont  il  estimait  le  c^nseil,  quoiqu'il  fiit  encore  fort  jeune. 
«  Saint  Eustache,  evecpie  d'Antioche,  et  saint  Macaire,  de  ji^rusa- 
((  lem,  furent  comme  les  chefs  et  les  Peres  du  concile.  Apres  eux 
((  les  evecpies  les  plus  celebres  de  toute  la  chretient^  composaient 
((  cette  illustre  assemblee,  et  la  rendaient  comme  une  image  des 
<(  apdtres.  Ony  vitleseveques  d'l5gypte  et  du  patriarcat  d^Antioche 
((  parmi  lesquels   etaient  saint  Paphnuce,  eveque  dans  la  haule 
((  Thebaide,  saint  Potamon  d*Heraclee,  Asclepe  de   Gaze,  saint 
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c  le  martyre ,  saint  Alexandre  de  BysaDce,  Protogene ,  ev^e  de 
«  Sardique,  Alexandre  de  Thessaloii'(me  et  autres. 

<t  Dans  ce  grand  nombre  d*hommes  illustres,  les  uns  6taient  re- 
a  marquables  par  la sagesse  de  leurs discours,  les  autres  par  laus- 
<  terite  de  leur  vie  et  par  leur  patience  dans  les  travaux :  il  y  en 
«  avait  beaucoup  qui  etaient  reteves  par  des  graces  apostoliques ; 
c  beaucoup  portaient  sur  leur  eorps  aes  inarques  des  souffrances 
c  de  Jesu&-€ihrist.  On  en  voyait  qui  avaient  les  deux  mains  estro- 
«  piees ,  coomie  Paul  de  Neocesaree,  dans  la  persecution  de  lici- 
c  nius ;  d*autres  k  qui  Ton  avait  briile  le  jarret ;  d  autres  avaient 
c  ToBil  arracbe,  comme  saint  Paphnuce.  On  y  trouvait,  en  un  mot, 
c  un  grand  nombre  de  confesseurs  marlyrs ;  el  Constantin,  en  con* 
c  voquant  ce  concile,  fit  qu*on  vlt  rassemble  dans  une  seule  l^Use 
c  tout  ce  aoe  les  l^giises  de  TEurop^ ,  de  rAfrique  et  de  TAsie 
c  avaienl  cie  plus  grand  ;  c  etait  en  quelque  sorte  comme  une  cou- 
c  ronjie  de  paix  qu'il  offrait  k  Dieu  poiu*  actions  de  grAces  de  tant 
«  de  victoires  qu'il  lui  avait  accordees.  » 

Mais  apres  ce  grand  nombre  de  saints,  il  se  trouvait  plusieurs 
ev^ues  qui  leur  ressemblaient  bien  peu  dans  leur  foi  et  dans  leur 
conauite.  On  pretend  qu  ils  n  etaient  guere  plus  de  vingtnleux. 
Ceux-ci  soutenaient  le  paurti  d' Arius,  mais  ils  dissimulaient  en  mSme 
temps  soigneusement  leurs  erreurs.  Les  plus  connus  so^t  Eusebe 
de  Cesar^  enPalestine,  Theodotede  Laodicee,  Paulin  deXyr,  Gre- 
goire  de  B^rythey  Aece  de  Lydde,  Theognis  de  Nic^e,  Eusebe  de  Ni- 
comedie,  Maris  de  Chalcedome)  etc. 

Le  jour  marque  pour  la  s^ce  publique  du  concile  ^tait  le  19 
\  nin,  et  rouverture  s*en  fit  en  effet  ce  jour-Ia  ;  mais  les  premiers 
ours  on  se  contenta  de  discuter  les  matieres,  pour  les  d^cider  so- 
ennellement  en  presence  de  Constantin,  qui  n  arriva  k  Nic^e  que 
le  3  juiUet.  II  avait  fait  preparer  une  salle  dans  son  palais  pour  la 
tenue  du  concile.  Les  eveques  s'y  rendirent  le  lendemain  de  son  ar- 
rivee,  Tempereur  y  fut  aussi,  rev&tu  de  sa  pourpre,  mais  sans  gar- 
des,  et  accompagn^  seulement  de  ses  ministres  qui  etaient  chretiens, 
il  ne  s'assit  sur  un  petit  siege  d'or  qui  lui  avait  ete  pr^pare  que 
lors^ue  tous  les  evSques  Ten  eurent  prie  par  signes.  Les  eveques 
s*assirent  apres  lui ;  un  d'entre  eux  ou  on  croit  4tre  Eustathe  d*An- 
tioche,  se  leva^  et  adressant  la  parole  k  lempereur  rendit  gr&ce  k 
Dieu  pour  les  biens  dont  il  avait  comble  ce  prince.  Constantin  re- 
pondit  k  ce  discours  par  un  autre  rempli  de  douceur,  ou  il  temoi- 
gnaity  selon  Eus^be,  la  joie  qu*il  avait  de  se  trouver  dans  cette 
assembl^ :  il  declara  ensuite  qu*il  n*avait  voulu  se  trouver  dans  ce 
concile  que  pour  y  dtre  conune  Tun  des  fidMes ,  et  qu'il  laissait 
aux  ev^ues  toute  libert^  de  traiter  des  questions  de  foi.  Nous  ne 
rapporterons  pas  ici  le  detail  de  tout  ce  ^ui  se  passa  dans  ce  con- 
eile,  il  nous  sulfira  de  dire  au  sujet  d'AnuSy  que  sa  doctrine  y  fut 
condainnee)  et  qu*on  fit  k  cette  occasion  la  celebre  profession  de 
foi,  connue  depuis  sous  le  nom  de  Symbole  de  NicSe^  et  qu  un  concile 
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de  Romey  tenu  sous  le  pape  Damasey  appelle  une  muiaille  opposee 
k  tous  les  efforts  du  d^on. 

Arius  soutenait  que  le  Fils  de  Dieu  etait  tire  du  n^t ;  qu'il 
n  avait  pas  toujours  6t^;  qu'il  etait  capable  par  sa  liberte,  de  la 
vertu  et  au  vice ;  qu'il  6tait  une  cr^ature  et  un  ouvrage  de  Dieu.  Ce 
blaspheme,  que  rh^r^siarque  ne  rougit  pas  de  prononcer  dans  une 
des  assemblees  du  concile,  fit  jeter  les  hauts  cris  et  boucher  les 
oreiUes  &  tous  ceux  qui  la  composaient,  ils  conclurent  tout  d'une  voix 
k  anath^matiser  ces  opinions  impies  ayec  celui  oui  les  soutenait. 

Les  Peres  declarerent  que  Jesus-Ghrist  est  le  vrai  fils  de  Dieu, 
^al  h  son  Pere,  sa  vertu,  son  image^  subsistant  en  lui^  et  vrai  Dieu 
comme  lui;  et  pour  fttre  k  Tabri  de  toutes  les  subtilit^s  des  ariens, 
le  concile  crut  devoir  exprimer  par  le  terme  consubstantiely  qu'il 
adopta  en  parlant  du  fils  de  Dieu^  tout  ce  que  les  saintes  ^ritures 
nous  disent  en  parlant  de  Jfeus-€hrist,  et  cela,  pour  marquer  Fu- 
nite  indivisible  de  nature.  Tous  les  6vSques,  k  I  exception  de  dix- 
septy  embrasserent  de  cceur  et  de  bouche  ce  tcrme  de  consubstantiel^ 
et  ils  en  firent  un  d^cret  solennel  d'un  consentement  unanime. 

Le  concile  fit  ensuite  vingt  canons  de  discipline,  ind^pendam- 
ment  de  son  decret  sur  la  pdque  et  de  son  jugement  touchant  les 
m^l^ensy  qui  depuis  longtemps  divisaient  toute  TEgyj^te.  D  con- 
serva  k  Mel^e  le  nom  et  la  qualitS  d'6vdque  dans  la  ville  de  Ly- 
cople  en  ^gypte^  mais  lui  interdisant  toutes  fonctions ;  et  ceux  qu  il 
avait  ^v6s  aux  dignit^  ecd^iastiques  furent  admis  k  la  commu- 
nion  de  TEglise,  k  condition  c[u'ils  n'auraient  rang  qu'aprte  ceux 
qui  avaient  et^  ordonn^s  jusqu  alors  dans  T^Iise  catholique^  et  qui 
etaient  dans  la  commumon  de  saint  Alexandre.  Pour  la  f^te  de 
Pftques,  il  r^Ia,  comme  nous  le  disons  aiUeurs,  qu'elle  serait  cde- 
bree  dans  toute  T^Iise  le  dimanche  d'apres  le  quatorze  de  la  lune 
de  mars,  et  il  marqua  que  c'^tait  un  nouveau  r^lement  de  disci- 
pline.  Les  vingt  canons  de  discipline,  qui  sont  venus  jusqu'^  nous, 
rurent  faits  pour  conserver  rancienne  discipline  qui  se  relachait.  Hs 
sont  rappeles  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ;  en  voici  le  sujet :  le 
premier  parle  de  la  mutilation  des  membres:  le  second  de  rordina- 
tion  des  n^ophytes:  le  troisi^me  des  femmes  sous-introduites.  Cest 
^  Toccasion  de  ce  troisieme  canon,  dont  il  est  parle  sous  le  mot  aga- 
PiTEy  que  saint  Paphnuce  se  leva  dans  rassembl^e^  pour  soutenir 
qu'il  ne  fallait  point  faire  de  loi  qui  d6fendit  k  ceux  qui  ^taient  dans 
les  ordres  sacr^s  d'habiter  avec  les  femmes  qu'ils  avaient  epous^es 
^tant  lalques.  Les  coutumes  ^taient  alors  differentes  sur  ce  point  i 
ce  ne  fut  que  dans  le  concile  in  TruUoy  dwt  il  est  parI6  sous  le  mot 
GONSTAKTiNOPLE,  ct  qui  fut  tcnu  douzc  an%  apres  le  sixieme  concile 
gen^raly  que  les  Grecs  firent  une  loi  coniorme  k  Tavis  de  saint 
Paphnuce.  Le  quatrieme  canon  regle  Tordination  des  ^v^ques ;  le 
cinquieme  regarde  la  juridiction  des  ^vSques  par  rapport  aux  ex- 
commuuications,  et  ordonne  la  tenue  des  conciles  provinciaux;  le 
sixiime  parle  aussi  de  Fordination  des  ^v^ques,  et  veut  que  chaque 
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Eglifle  conserve  ses  droits,  et  n'empifete  pas  sur  ceux  des  autres 
Eglises  ;  le  septieme  canon  regarde  particuli^ement  r6vk[ue  de 
Jerusalem;  le  liuiti^me,  les  noyatiens;  le  neuvifeme,  les  prStres 
promus  sans  examen ;  les  dixi^me,  on^d^me,  douzifeme,  treizieme  et 
qoatorzieme,  reeardent  les  apostats  dans  le  temps  des  persecutions  ; 
le  qiunzieme  defend  aux  eccl6aiastiques  les  courses  et  les  voyages  ; 
le  seizieme  fait  un  reglement  consequent  k  la  d^f ense  du  quinzifeme 
canon ;  le  canon  dix-septieme  parle  de  Tusure  et  de  ravarice  des 
clercs;  le  dix-huiti^me  condamne  un  certain  abus  de  la  part  des 
diacres ;  le  dix-neuvi^me  regarde  les  paulianistes ;  enfin  le  ving- 
tieme  et  demier  de  ces  canons  rcgarde  une  simple.  c^r^monie  qui 
ooDsistait  k  ne  pas  flechir  le  genou  le  dimanche  et  pendant  le  temps 
pascal.  Les  Arabes  ont  attribue  k  ce  concile  un  grand  nombre  de 
canons  inconnus  k  toute  Tantiquite ;  cette  compilation,  visiblement 
apocr^he,  est  connue  sous  le  nom  de  Canons  arabiques  du  Cancile 
de  Nicie. 

Apres  que  le  condle  fut  termine,  ce  qui  fut  le  25  juillet,  Con- 
staabn  en  rendit  griU^e  &  Dieu  par  une  fSte  solennelley  et  fit  un  fes-- 
tin  pour  tous  les  evSques  du  concile.  U  fit  manger  les  principaux 
avec  luiy  et  les  autres  k  d'autres  tables  aux  deux  cdt^  de  la  sienne, 
r^ardant  avec  les  yeux  de  la  f oi  ceux  des  6v6ques  qui  portaient 
encore  les  marques  de  la  confession  qu*ils  en  avaient  faite  devant 
les  tyrans.  II  baisa  les  dcatrices  de  gudques-uns^  entre  autres  de 
saint  Paphnuce,  qui  avait  eu  rceil  droit  arrach^y  esp6rant  tirer  de  ce 
sint  attouchement  une  ben^ction  particuh^ ;  les  ayant  encore 
ftssembleSy  il  leur  fit  un  fort  beau  discours,  pour  leur  dke  adieu 
lorsqu'ils  furent  prSts  k  se  s6parer. 

Au  reste,  les  r^res  ont  releve  par  de  trte  grands  6Ioges  Tauto- 
rite  et  la  majeste  de  ce  concile  f  1). 

n.^Le  second  concUe  g^eral  de  Nicie,  compte  pour  le  septifeme 
(ler£glise,  commeufa  le  24  septend^re  de  Tan  787,  et  finit  le  22 
oetobre,  sous  le  pape  Adrien  et  i  empereur  Gonstantin,  fils  de  L6on 
et  d'Ir^e. 

Les  ev^nements  qui  ont  un  rapport  immediat  k  ce  concile  sont 
trop  interessants  pour  n'en  pas  tracer  ici  rabr^g^,  du  moins  des 
piincipaux ;  ils  ne  peuvent  a'ailleurs  que  jeter  un  plus  grand  iour 
sor  les  causes  (pii  donnerent  Ueu  k  la  tenue  de  ce  concue,  et  aont 
la  prinidpale  fut  Thir^ie  des  iconoclastes.  Un  6v6que  de  Phr^giey 
Qomm6  Constantin,  fut  Torigine  et  la  cause  de  cetto  h^sie  si  ce- 
lebre  par  les  persecutions  qu'elle  exdta.  Ge  pr^at,  aveugle  par  un 
zele  qui  n'^teit  nullement  eclaire,  confirma  Tempereur  L^on  dans 
lopimon  qu'il  avait  re^ue  des  musuhnans,  que  rhonneur  que  Fon 
rendfldt  aox  images  de  Jesus-Christ  et  des  saints  etait  une  idolA- 
trie.  Dans  cette  idee,  Tempereur  dit  pubUquement  qu'on  ne  pouvait 
adorer  les  images  sans  favoriser  riaoI4tne)  et  qu'ainsi  Ton  devait 

(1)  TilienHHit ;  Eos^,  liv.  iii|  c.  6;  Sozomtoe,  liv.  i^  ch.  10. 
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renoncer  a  une  pratique  contraire  k  r^criture^  qui  d^fend  de  ftdre 
aucune  image  pour  1  nonorer. 

Saint  (xermain,  patriarche  de  Constantinople,  s'eleva  fortement 
contre  cette  nouvelle  doctrine,  et  soutint  que  lesimages  avaient  tou- 
jours  ete  en  usage  dans  les  e^lises.  II  ^crivit  a  ce  sujet  trois  lettres, 

{^our  ramener  les  eveques  cjui  etaient  entres  dans  les  sentiments  de 
'empereur.  D  expliqua  solidement  la  doctrine  de  rEglise,  et  fit  voir 
que  les  chretiens  ne  rendaient  aux  saintes  images  qu*un  culte  qui 
se  rapporte  aux  originaux,  de  la  meme  maniere  que  Ton  respecte 
la  statue  et  le  portrait  de  son  souverain  ou  de  toute  autre  personne 
pour  qui  Ton  e^t  plein  de  veneration.  Le  pape  Gregoire  itl  se  de- 
clara  egalement  contre  cette  erreur.  Mais  rempereur  Leon  ^tait  trop 
peu  instruit,  ou  d'mi  genie  trop  borne,  pour  comprendre  la  diff^ 
rence  du  culte  relatif  et  du  culte  absolu :  ainsi,  se  sentant  offense 
de  la  resistance  des  cathoUques,  qui  ne  voulurent  point  souffrir 
cette  profanation,  il  fit  un  decret  contre  les  ima^es,  et  voulut 
forcer  tout  le  monde  k  le  recevoir.  En  consequence,  il  fit  6ter  tou- 
tes  les  images  de  Jesusr-Christ,  de  la  sainte  Yierge  et  des  saints  par- 
tout  ou  il  y  en  avait,  ordonnan^  qu'on  les  brillM  ;  et  il  excita  par  Ik 
une  persecution  aussi  cruelle  que  celle  des  empereurs  paiens. 

Le  pape  Gregoire  III  ecrivit  &  cet  empereur  une  lettre  admirable, 
dans  laquelle  ii  se  plaint  de  eette  entreprise,  et  lui  parle  en  ces 
termes:  m  Yos  predecesseurs  ornaient  les  ^lises,  et  vous  travail- 
((  lez  k  les  defigurer.  Les  peres  et  les  meres  tenant  entre  leurs  bras 
(c  leurs  petits  enfants  nouveaux  baptises,  leur  montrent  avec  le 
<c  doi^t  les  histoires  de  la  religion :  on  instruit  de  la  mSme  maniere 
((  les  jeunes  gens  et  les  nouveaux  convertis,  et  on  eleve  leur  esprit 
((  et  leur  coeur  k  Dieu.  » 

Constantin  Copronyme  suivit  les  traces  de  son  pere  Leou,  et 
employa  toute  son  autorite  pour  abolir  les  imietges.  La  persecution 
devmt  encore  plus  violente  sous  ce  prince,  surtout  contre  les  moi- 
nes,  qu*il  halssait  particuliferement.  Plusieurs  expirferent  sous  les 
coups,  ou  par  Texces  des  maux  qu*on  leur  fit  souffrir.  Saint  ^tienne, 
abbe  de  oaintrAuxence,  monastere  pres  de  Nicom6<Ue,  fut  un  de 
ceux  qui  eprouverent  le  plus  la  cruaute  des  persecuteurs.  Constan- 
tiu,  [>our  couvrir  de  quelque  pretexte  sa  tyrannie,  fit  meme  tenir  k 
Hyerie^  pres  de  Constantinopie,  un  ooncile  ou  trois  cent  trente-huit 
evdques,  devenus  iconoclastes  par  la  crainte  de  la  persecution,  firent 
un  decret  cbntre  les  saintes  images.  Mais  Dieu  deiivra  enfin  Flilglise 
de  ce  fleau,  6tant  du  monde  celui  qui  avait  fait  couler  le  sang  de 
ses  serviteurs. 

Apr^s  sa  mort,  Taraise,  patriarche  de  Constantinople,  de  con- 
cert  avec  Timperatrice  Irene,  et  sou  fils  Constantin,  ecrivit  au  paoe 
p()ur  le  prier  de  concourir  au  projet  d'un  concile  general,  afin  aj 
taxre  confii^mer  la  tradition  de  I  i^glise  touchant  le  culte  des  images. 
En  consequence  de  ces  arrangements,  trois  cent  soixantenUx-sept 
^vSques  se  rendirent  k  NicSe  au  temps  indique.  Qs  etaient  tous  des 
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ftLys  de  rob^issance  du  jeune  Constantin,  empereur  de  Gonstanti- 
nople ;  savoir :  de  la  Grece,  de  la  Thrace,  de  la  Natolie,  des  Ues  de 
rArchipel,  de  la  Sicile  et  de  ritalie. 
Le  concile  s'ouvrit  le  24  septembre  dans  Teglise  de  Sainte-So- 

Shie,  oii  deux  legats  representaient  le  pape  Adrien.  Sans  entrer 
ans  le  detaii  de  toutes  les  sessions  de  ce  concile,  delail  que  Ton 
voit  aiUeurs,  nous  ra^porterons  seulement  ici  la  definition  de  foi  de 
ce  concile,  sur  ce  qui  Vavait  occasionne. 

a  Nous  decidons  que  les  saintes  images,  ^oit  de  couleur,  soit  de 
«  pieces  de  rapport,  ou  de  ouelque  autre  matiere  convenable,  doi- 
«  vent  etre  exposees,  soit  aans  les  eglises,  soit  sur  les  vases,  les 
a  habits  sacres,  les  murailles,  soit  dans  les  maisons  et  dans  les 
«  chemins  :  car,  plus  on  voit  souvent  J6sus-Ghrist,  sa  sainte  mere 
«  et  les  saints,  plus  on  se  sent  porte  i  se  souvenir  des  originaux  et 
«  ^  les  aimer.  On  doit  rendre  k  ces  images  le  salul  et  Tadoration 
«  d'honneur,  mais  non  le  culte  de  latrie,  qui  ne  convient  qu'a  la 
«  nature  divine.  On  pourra  n^anmoins  approcher  de  ces  images 
«  Tencens  et  le  luminaire,  comme  on  en  use  k  Tegard  de  la  croix, 
«  des  evangiles  et  des  autres  choses  sacrees  :  le  tout  selon  la  pieuse 
«  coutume  des  anciens  ;  car  rhonneur  de  Timage  est  rapporte  k 
«  roriginal  qu'il  represente.  Telle  est  la  doctrine  des  saints  Peres 
«  et  la  tradition  de  T^glise  catholique.  Geux  qui  osent  penser  ou 
«  eoseigniT  autrement,  nous  ordonnons  qu*ils  soient  deposes  s'ils 
«  sont  eveques  ou  clercs,  et  excommunies  s'ils  sont  moines  ou  lai- 
«  que.«.  »  Ge  decret  fut  souscrit  par  les  legats  et  par  tous  les  eye- 
ques.  ( Voyez  image.) 

Le  concile  fit  ensuite  vingt-deux  canons  de  discipline ,  et  voici 
corament  Fleury  les  expose  en  son  Histoire  ecclesiastique  :  Le  pre- 
mier  recommande  robservation  de  tous  les  anciens,  savoir  :  des  ca- 
nons  des  apdtres,  de  ceux  des  six  conciles  g^neraux,  des  conciles 
particuliers  et  des  Peres.  Gelui  qui  est  ordonne  eveque  doit  abso- 
lument  savoir  le  psautier ,  et  le  metropolitain  doit  Texaminer  soigneu- 
sement,  pour  voir  s'il  est  resolu  de  lire  avec  application  les  canons 
et  TEcriture  sainte,  et  d'y  conformer  sa  vie  et  les  instructions  cp\'il 
doit  donner  au  peuple.  G'est  que  la  persecution  des  iconoclasles 
avait  oblige  les  meiUeurs  chretiens  k  se  cacher  et  a  se  relirer  en  des 
lieux  eloignes,  ce  qui  les  avait  rendus  rustiques,  et  leur  avait  dti^  la 
commodite  d'etudier.  Ainsi  le  concile  se  contente  qu'ils  sachent  le 
phis  n6cessaire,  et  soient  dispose»  a  s'instruire.  L  examen  par  ou 
commence  la  cer6monie  de  Tordination  des  ev^ques  semble  etre  im 
reste  de  cette  discipUne. 

Toute  election  a  eveque,  de  prStre  ou  de  diacre,  faite  par  Tauto- 
rite  du  magistrat,  sera  nulle,  selon  les  canons.  II  est  defendu  aux 
eveques,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  d'exiger  de  Tor,  de 
Targent  ou  quelque  autre  chose  des  prStres,  des  clercs,  des  moines 
de  leur  dependance  :  d'interdire  quelqu  un  de  ses  fonctions  par  pas- 
sion,  ou  de  fermer  une  eglise,  et  y  interdire  Toffice,  exercant  leur 
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colhre  sur  les  choses  insensibles ;  autrement  ils  seront  treit^s  comme 
ils  auront  trait^les  autres.  Le  concile  semble  ici  condamner  absolu- 
ment  les  interdits  locaux,  dont  nous  avons  vu  des  exemples  en  Oc- 
cident.  Quelques  eccl^siastiques  ayant  fait  des  liberalites  k  ri^glise, 
h  cause  de  leur  ordination,  en  prenaient  occasion  de  mepriser  ceux. 
ui  ayaient  ete  ordonnes  pour  leur  seul  merite,  sans  rien  donner. 
iC  concUe  r^duit  ces  insolents  au  dernier  rang  de  leur  ordre  ;  et 
en  cas  de  recidive,  les  menace  de  plus  ^ande  peine.  En  meme 
tempSy  il  renouvdle  les  canons  contre  la  simonie.  II  confirme  aussi 
ceux  qui  ordonnent  de  tenir  tous  les  ans  les  conciles  provinciaux, 
et  prononce  excommunication  contre  tout  magistrat  qui  les  emp^ 
chera.  II  d^fend  au  metropolitain  de  demander  aux  eveques  qui 
viennent  au  concile  un  cheval  ou  quelque  autre  chose  de  leiu' 
equipage. 

Les  iconoclasteSy  meprisant  les  traditions,  et  ennemis  des  reli- 
ques,  n  en  mettaient  point  dans^Ies  nouvelles  egUses.  Cest  pour- 
quoi  le  concile  ordonne  d'en  mettre  avec  les  prieres  accoutum^es, 
dans  les  eghses  ^  n  en  ont  point,  et  d^fend  aux  evSques,  sous 
peine  de  deposition,  de  consacrer  une  ^glise  sans  reliques.  Tous 
les  livres  des  iconoclastes  seront  portes  au  palais  ^piscopal  de  Con- 
stanlinople,  pour  y  Stre  gardes  avec  les  autreslivres  des  heretiques; 
et  Ton  defend  k  qui  que  ce  soit  de  les  cacher,  sous  peine  de  depo- 
sition  ou  d^excommumcation. 

Plusieurs  clercs  vagabonds  venaient  k  Constantinople,  s*atta- 
chaient  aux  grands,  et  disaient  la  messe  dans  leurs  oratoires.  Le 
concile  d^fend  de  les  recevoir  en  quelque  lieu  ou  maison  que  ce  soit, 
sans  la  permission  de  leur  ^vSque  ou  du  patriarche  de  Constanti- 
nople.  £t  ceux  qui  ont  permission  de  demeurer  aupres  des  grands 
ne  doivent  pas  s V  charger  d'affaires  temporelles,  mais  de  rinstruction 
des  enfants  ou  aes  domestiques  pour  leur  lire  r^riture  sainte.  II 
est  defendu  de  lire  dans  T^glise  sur  rambon,  sans  avoir  re^u  Tim- 
position  des  mains  de  revfeque,  c'est-Ji-dire,  Tordre  de  lecteur,  quoi- 
qu'on  ait  re^u  la  tonsure.  La  mSme  chose  est  ordonnee  pour  les 
moines  ;  mais  Tabbe  peut  ordonner  un  lecteur  dans  son  monastere, 
pourvu  (m'il  soit  pretxe  lui-m^me,  et  qu'il  ait  re^u  de  reveque  rim- 

Sositiondes  mains,  comme  abbe.  Les  cnorev^ues  peuvent  aussi  or- 
onner  des  Iecteiu*s  par  permission  de  revfique.  Un  clerc  ne  sera 
Soint  inscrit  dans  deux  eglises ;  mais  celui  qm  n  a  pas  de  quoi  vivre 
oit  choisir  ime  profession.  qui  lui  aide  h  subsister.  Ce  reglement 
est  pour  Constantinople.  Dans  la  campame,  on  pourra  permettre 
de  servir  deux  eglises,  pour  la  rarete  des  suiets.  Chaque  eguse 
aura  son  ^conome ;  si  quelqu^une  en  manque,  le  m^tropoUtaia  en 
donnera  aux  evSques,  et  le  patriarche  aux  metropohtains. 

Les  iconoclastes  etendaient  la  haine  des  moines  jusqu'&  se  mo- 
quer  de  tous  ceux  qui  s'habillaient  modestement,  ce  qm  introdiiisit 
le  luxe  dans  le  derge.  Le  concile  defend  donc  a  tous  les  clercs  les 
habits  magnifiques,  les  etoffes  de  soie  bigarr6es,  les  bordures  de 
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diverses  couleurs,  et  Tusage  des  huiles  parfum^.  II  est  ordonne 
de  rendre  les  maisons  ^piscopales  et  les  monasteres  que  les  icono- 
clastes  avaient  conyertis  k  des  usages  profanes.  La  simonie  est  d^- 
fendue  pour  la  reception  dans  les  monasteres,  comme  pour  les 
ordinations^  sous  peine  de  depositions  contre  Tabbe  clerc,  et  pour 
Tabbesse  ou  Tabbe  laique,  d'etre  chass6  et  mis  dans  un  autre  mo- 
nastere.  Mais  ce  que  les  parents  donnent  pour  dot,  ou  que  le  reli- 
gieux  apporte  de  ses  propres  biens,  demeurera  au  monastere,  soit 
que  le  moine  y  reste  ou  (m'il  en  sorte,  si  ce  n'est  par  la  faute  du 
sup^eur.  Le  concile  ne  aefend  donc  pas  absolument  les  presents 
pour  reniree  en  religion,  mais  seulement  les  actions  simoniaques. 
Les  monasteres  doubles  d^hommes  et  de  femmes  sont  defendus  b. 
rayenir  ;  mais  ceux  qui  sont  dej^  fondes  subsisteront,  suiyant  la  re- 
gle  de  saint  Basile.  Defendu  aux  moines  de  coucher  dans  les  mo- 
nasteres  de  femmes,  ni  de  manger  ayec  ime  religieuse  ou  ayec  au- 
cune  femme,  sans  grande  necessite. 

Quelques  Juifs  faisaient  semblant  de  se  conyertir,  et  judaisaient 
en  secret.  Le  concile  defend  de  les  receyoir  a  la  commimion,  ni  a  la 
priere^  ni  de  les  laisser  entrer  dans  TegUse,  ni  de  baptiser  leurs 
enfantSy  ni  de  permettre  qu'ils  achetent  des  esclayes.  II  faut  enten- 
dre  des  esdayes  chretiens.  Cest  ce  qui  parait  de  plus  remarquable 
dans  les  canons  du  septieme  concile. 

Au  reste,  ce  condie  fut  quelque  temps  sans  etre  re^u  par  les 
eyeques  de  France.  1**  Hs  donnaient  pour  raison  que  les  eyeques 
d'Occident  n'y  ayaient  point  eu  de  part  etn'y  ayaient  pas  meme  ete 
apjpeleSy  et  qu'il  n'y  ayait  que  les  legats  du  pape.  2*  Es  represen- 
taient  que  leur  usage,  k  layerite,  etait  d'ayoir  des  images,  mais  non 
de  leur  rendre  aucun  culte.  3*  IIs  imputaient  au  concile  de  Nic^e 
d'obliger  k  adorer  les  images.  1""  IIs  disaient  que  ce  concile  n'6tait 
point  assemble  de  toutes  les  parties  de  Tl^glise,  et  que  sa  decision 
n'etait  pas  conforme  k  la  decision  de  T^glise  uniyerselle :  k  quoi  les 
Grecs  repondaient  que  le  pape  y  ayait  assiste  par  ses  legats.  Ges 
diyerses  raisons  font  la  matiere  des  hyres  appeles  carolins. 

Mais,  touchant  ces  hyres,  le  pape  Adriea  nt  une  reponse,  dans 
laquelle  on  ne  peut  assez  admirer  la  douceur  ayec  laquelle  il  repond 
a  on  ecrit  si  plein  de  mauyais  raisounements. 

Cependant,  malgre  cette  reponse  du  pape,  on  yoit  que  plus  de 
cent  ans  apres,  Hincmar,  archeyeque  de  Reims,  un  des  plus  sayants 
eyeques  de  France,  n'ayait  de  ce  concile  d'autre  idee  que  celle  (j[u'il 
en  ayait  prise  dans  les  Uyres  carolins,  et  qu^ainsi  ce  concile  n'etait 
pas  encore  alors  re^u  en  France. 

NIHIL  TRANSEAT. 

On  appelle  ainsi  un  obstacle  que  Ton  met  k  Rome  pour  Texp^di- 
tion  de  certaines  bulles  ou  autres  rescrits.  Ce  sont  de  yeritables 
oppositions  qui  se  font  et  se  yident,  dans  le  style  de  la  chancellerie, 
deyant  le  cardinal  dataire.  Ce  prelat  donne  jour  pour  entendre 
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les  partieSy  et,  sur  leurs  m^moires  ou  rsdsons,  ilprononce.  SiTex* 
p6<liiion  k  laquelle  on  s*oppose  n'a  rien  de  contraire  aux  decrets  du 
concile  de  Trente,  ni  aux  r^gles  de  la  chancellerie,  elle  se  fait  non- 
obstant  toute  opposition.  Sinon  on  la  refuse. 

NOBLES ,  NOBLESSE. 

J^sus-Christ  ne  fait  aceeption  de  personne  dans  son  figlise  :  Pe- 

tro  successoremqu€erimu$  non  AugmtOy  dit  la  glose  sur  lechapitre 

Quoniamy  24,  qu.  1.  Le  pape  Gregoire  IX,  d^cidaut  pour  la  validie 

d'une  cviktion  que  son  legat  avait  faite  k  un  roturier,  d'un  canoni- 

cat  de  Sirasbourg,  se  sert  de  ces  termes  dans  la  fameuse  decretale 

VenerabiliSy  dePrceb.  etdignit, :  Nonigiturattendentesquodnonge- 

neriSy  sed  virtutum  nobilitas  vitceque  nonestas  gratum  Deo  faciiint 

et  idoneum  servitorem  :  ad  cujus  regimerij  non  multos  secundum 

camem  nobileSy  et  potentes  elegit,  sed  ignobilesy  ac  pauperesj  eo 

quodnon  est  personarum  acceptio  apud  ipsum  et  vix  aa  culmina 

aignitatum  {nedum  prcebendas)  viri  eminentes  scientid  valeant  re- 

periHy  exceptiones  hujusmodi  non  duximus  admittendas.  [C.  Ve- 

nerabilis,  de  Prcebend^  Abbas  dit  sur  ce  meme  chapitre  :  Nobilitas 

sola  est  quce  animum  moribus  omat. 

II  semble  <me  sur  ce  principe  on  ne  peut  introduire,  ni  meme  con- 
server  sans  anus  dans  une  eglise,  la  regle  de  n'admettre  aux  char- 
ges  et  benefices  que  des  nobleSj  et  telle  est  en  eflFet  ropinion  de 
ceitains  canonistes,  comme  6arbosa,  Felin,  etc.  Ces  auteurs  es- 
timent  qu*on  ne  peut  pas  non  plus  faire  des  statuts  qui  excluent  les 
etrangers  :  Neccertce  originis  clerici  sunt  eligendiy  sedundecumque 
sint  modo  idonei  existanty  sunt  admittendi.  [Cap.  Ad  decorem,  dc 
Instit.)[Voyez  £tranger.) 

Toutefois  les  r^Iements  qui  attachaient  autrefois  des  prerogatives 
k  la  condition  et  k  la  noblesse  n*avaient  rien  que  de  I^time,  d'u- 
tile  m^meet  de  necessadre.  Le  savant  Thomassin  (1),  apres  avoir 
rappele  Tusage  de  Teglise  de  Lyon,  ou,  en  1345,  il  y  avait  soixante- 

Suatorze  chanoines,  dont  un  fils  d'empereur,  neuf  de  rois,  quatorze 
e  ducs,  trente  de  comtes,  et  vingt  ae  barons,  dit :  «  II  est  fort 
vraisemblable  que  cette  ^glise  primatiale  en  a  attire  d'autres,  par 
son  exemple,  i  la  meme  pratique,  et  qii'elle  a  peut-^tre  suivi  elle- 
mime  Texemple  de  quelque  autre.  Mais  il  ne  faut  pas  se  persuader 
que  ce  soit  le  seul  edat  de  la  noblesse  mii  ait  ebloui  les  premiers  au- 
teurs  de  cet  usage  ;  ce  serait  un  motii  trop  humain  et  trop  ^loigne 
de  la  puret6  avec  laquelle  Tlil^Iise  veut  ((u'on  entre  et  qu  on  fasse 
entrer  les  clercs  dans  les  digmtes  ecclesiastiques.  On  a  eu  egard  a 
la  protection  que  TEgUse  recevait  des  noblesy  ou  qu'elle  avait  d^j^ 
recue  de  leurs  ancetres.  On  a  con^dere  que  Teducation  des  nobfes 
etait  ordinairement  plus  vertueuse  que  celle  des  roturiers,  surtout 
au  temps  que  ces  slatuts  ou  ces  usages  commencerent  k  avoir  cours : 

(1)  Diicipline  de  Vtlgliw,  parl.  iv,  liv.  ii^  chap.  37. 
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car  les  rotimers  etaient  alors  presque  tous  serfs.  Enfin,  on  a  jiig6 
que  la  piete  des  personnes  puissantes  ^tait  aussi  puissante  pour 
attirer  a'autres  k  leur  imitation.  Ainsi,  ce  n'a  nullement  ete  par 


en 
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par  les  vues  de  la  nteessit^  ou  de  Tutilit^  de  Tl^li 
nien  distinguer  les  dispositions  yicieiises  de  quelques  particuliers, 
qui  se  jettent  dans  le&  diguHes  de  rEglise  avec  des  sentiments  pu- 
rement  humains,  d*avec  les  maximes  saintes  de  T^lise  mSme,  qui 
menage  les  passions  terrestres  des  hommes  chamels,  pour  les  faire 
servir  k  r^difice  spirituel  et  k  la  cite  c^leste  qu'elle  b&tit  sur  la 
terre.  » 

ESectivement,  pour  les  mSmes  raisons,  le  concile  de  Latran  fit 
des  exceptions  en  faveur  des  personnes  sublimes.  Saint  Gharles 
fonda  un  coUege  pour  des  gentilshommes,  dont  il  faisait  ses  plus 
douces  complaisances.  Enfin,  saint  Bernard  disait  que,  sans  iaire 
une  injuste  acception  de  personnes,  on  ne  peut  s*emp6cher  d'avoir 
nn  peu  plus  de  complaisance  pom  la  vertu,  quand  elle  est  accom- 
pagnee  de  la  noblesse :  Minimi  quidem  Deus  est  acceptor  perso^ 
narum,  nescio  tamen  quo  pacto  virtus  in  nobili  plus  placet. 
[Epist.  CXIII.) 

Le  pere  Thomassin  remarque  judicieusement  sm:  les  termes  no- 
bilem  et  liberum  de  la  decretale,  contraires  k  ces  maximes,  que 
dans  ce  temps4&  les  roturiers  etaient  partout  serfs,  et  que  ceiui 
qui  6tait  libre  etait  noble.  La  coutume,  dit-il,  en  est  rest6e  en  Al- 
lemagne.  Elle  a  cesse  en  France  depuis  fort  longtemps.  Or,  une 
^lise  riche,  toute  compos^e  de  serfe,  eiit  et^  bientdt  la  proie  des 
usurpateurs.  Cette  dermere  raison  ne  subsistant  plus,  on  ne  donne 
pas  autant  de  faveur  a  la  naissance  dans  la  distnbution  des  gr4ces 
ecclesiastiques,  et  elles  sont  devenues  communes  au  m^rite  et  ii  la 
vertu.  [Voyez  caAPiTRE,  §  V.) 

NOCES. 

On  donne  le  nom  de  noces  au  mariage ;  nous  disons  pourquoi  sous 
le  mot  MARUOE.  Un  des  points  de  division  entre  les  Grecs  et  les  La* 
tins  est  que  les  troisi^B^  noces  et  par  cons^quent  les  quatriemes 
sont  defeudues  chez  les  premiers  et  permises  chez  les  autres.  Les 
montanistes  et  d  autres  heretiques  bULmaient  autrefois  jusqu*aux 
secondes  noces  que  saint  Paul  conseLlle  aux  jeunes  veuves :  volo 
jwnores  viduas  nubere.  Cest  pourquoi  le  premier  concile  geni^ral 
de  Nicee  ordonna  que  quand  les  cathares  et  les  novatiens  vou* 
draient  revenir  k  1  Eglise  catholique,  on  les  obligerait  de  ne  plus 
r^arder  comme  des  excommunies  ceux  qui  avaient  passe  k  de 
secondes  noces.  Qu*on  ne  m'impute  pas,  dit  saint  J^r6me,  d*avoir 
condamne  les  secondes  noces;  comment  pourrais-je  les  condamner, 

Enisqne  je  ne  condamne  pas  las  troisiemes,  ni  m£me  les  huiti^mes  ? 
est  vrai  que  je  loue  ceux  qui  se  contentent  d'im  premiar  ma« 
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riage,  et  que  j'exhorte  ceux  ({ui  sont  veufs  k  passer  le  reste  de  leur 
vie  dans  la  continence,  mais  je  ne  crois  qp!on  doive  ni  qu'on  puisse 
excommunier  les  personnes  qui  se  remanent. 

Les  memes  raisons  qui  prouvent  que  les  premi^res  noces  sont 
permiseSy  comme  pour  trouver  dans  le  mariage  un  rem^  contre  la 
concupiscence,  pour  s'entr'aider  dans  les  besoins  de  la  vie,  et  pour 
se  procurer  des  enfants^  prouvent  pareillem^nt  que  les  secondes, 
les  troisi^mes  et  au*del4  sont  permisesk 

Neanmoinsy  dans  les  premiers  siecles  de  1  ^glise,  les  secondes  et 
troisi^mes  noces  etaient  plutdt  tolerees  qu^approuvees,  surtout  celles 
des  veuves.  Le  septieme  canon  du  coacile  de  Neoc^sar^e  defend 
aux  pretres  d'assister  aux  secondes  noceSy  pour  netre  pas  censes 
approuver  la  conduite  de  ceux  qui  s'y  engagent :  d'ailleurs^  ajoute 
ce  canon,  il  est  ordonne  qu'on  mettra  les  bigames  en  p^nitence, 
c'est-^-du:e,  conune  Texplique  le  concile  de  Ladiocee^  qu  ils  seront 
obliges  de  passer  quelque  temps  dans  les  jeiines  et  dans  la.  pri^e, 
avant  de  leur  permettre  la  communion. 

II  reste  meme  quelque  vestige  de  cette  ancienne  severite ;  car  les 
bigames  sont  encore  exclus  de  Tentr^  aux  ordres  [voyez  bigamu^, 
et  le  rituel  romain  defend  qu'on  benisse  les  noces  aune  veuve, 
quoiqu'elle  epouse  un  homme  qui  n'ait  jaxnais  ete  marie. 

Quant  au  mariage  d'ime  veuve  dans  Tan  du  deuil  de  son  premier 
mari^  le  droit  canon  n'a  pas  suivi  le  droit  romain,  qui  puuit  cette 
veuve  de  Tinfamie  :  Cum  secundum  Apostolum,  mulierj  mortuo 
suo  marito,  ab  ejus  leae  sit  soluta,  et  nubendi,  cui  vult,  tantum  im 
DominOy  liberam  habeat  facultatem,  non  debet  legalis  infamiee 
sustinere  jacturam,  quuB  licet  post  viri  obitum  intrd  tempus  luctAs 
[scilicet  unius  anni  spcUium)  nubat,  concessd  sibi  tamen  ab  Apos- 
tolo  utitur  potestate,  cum  in  his  prcesertim  sceculares  leges  non 
dedignentur  sacros  canones  imitan.{C.  Ciim  secundiim ;  c.Super 
illa,  de  Secundis  nuptiis.) 

Le  Code  civil  porte,  a  cet  egard,  article  223  :  a  La  femme  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'apres  dix  mois  revolus  de- 
puis  la  dissolution  du  mariage  precedent.  » 

Mais,  d'apres  Locre,  Merluiy  Toudier,  Pailiety  Rogron,  cette  de- 
fense  n'est  qu'un  emp^chementprohibitif  pour  le  mariage  civil.  Ge* 
pendant  Delvincourt  est  d'un  avis  contraire. 

On  avait  ajoute  k  Tartide,  dit  MaUeville^  aue  le  mari  ne  pour- 
rait  se  remarier  non  plus  que  trois  mois  apres  ia  mort  de  sa  femme ; 
mais  on  observa  d^abord  qu'il  ne  fallait  pas  afficher  oette  difference 
choquante  entre  les  deux  sexes  y  et  ensuite  que  n'ayant  pas  de 
raison  physique  pour  interdire  au  mari  de  se  remarier  avant  une 
epoque  fixe,  u  fallait  laisser,  sur  ce  point,  agir  les  mceurs. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXlVy  renouvelle  les  anciennes  de- 
fenses  des  noces  solennelles  depuis  TAvent  jusqu'au  jour  de 
r£piphaniey  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres  jusqu  k  Toctave  de 
P^ues  inclusivement. 
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a  Qae  les  prttres,  dit  le  concile  de  Yannes  de  Tan  465,  les  dia- 
creSy  les  sous-diacres,  et  tous  ceux  ^  <Tui  le  mariage  est  interdit, 
tvitent  mSme  de  se  trouver  aux  noces  des  autres ;  qu'ils  ne  se  trou- 
vent  point  dans  ces  assemblees  oill  Ton  r^cite  des  chansons  d'amour, 
ou  toute  autre  chose  deshonnSte,  ou  Fon  tient,  dans  la  danse  et 
dans  les  chansons,  des  postures  ind^centes,  de  peur  de  souiller 
leurs  yeux  et  leurs  oreiUes  consacr6s  aux  fonctions  de  leur  auguste 
minist^,  en  les  prStant  k  regarder  des  spectacles  indecents,  et  k 
^uter  des  paroles  trop libres.  »  [Canon  \\.) 

En  generaly  un  ^retre  se  trouve  deplace  dans  des  festins  de 
noceSy  aussi  les  conciles  et  les  statuts  synodaux  de  la  plupart  des 
dioc^ses  d^fendent  sagement,  et  sous  peine  de  suspense,  d'y  as- 
sister.  {Voyez  gljerc.) 

NOMINATION. 

La  nomination  est  Tacte  par  lequel  une  persohne  est  ^Mv6e  k  une 
charge  ou  dignit^  au  choix  d'ane  autre.  Dans  ce  sens,  on  se  sert  du 
mot  de  nominationen  mati^e  d*6Iection,  et  les  canonistes  en  distin- 
gnent  de  deux  sortes :  la  nomination  simple  et  la  nomination  solen- 
nelle.  La  premiere  se  fait  de  ceux  qui  aoivent  Stre  elus,  par  tous 
oeux  qui  ont  un  droit  passif  k  Felection,  et  Fautre  se  fait  de  deux 
ou  trois  de  ces  m^mes  ^ligibles  qu'on  pr^sente  au  pape  ou  k  un  au- 
tre  superieur^  afin  qu'il  choisisse  celui  des  trois  qu'il  mi  plaira.  Cest 
eette  demiere  sorte  de  nomination  dont  le  sens  a  ^te  plus  com- 
mun^ment  regu.  Nous  parlerons  ici  de  la  nomination  des  ^vSques. 

Ul^lise  ne  pouvant  se  perpetuer  que  par  le  mimstere  pastoral, 
Q  bDait  bien  qu'elle  eiit  recu  de  J^suiM^lhrist  le  pouvoir  de  se  choi- 
sir  des  ministres,  de  les  consacrer,  de  les  etablir  sur  une  portion  du 
troupeauy  d'^tendre  ou  de  bomer  leur  juridictiony  de  les  corriger^ 
de  leur  infliger  des  peines  spiritueUes,  ou  mSme  de  les  destituer, 
5'3s  devenaient  pr^varicateurs.  Et  voUi  bien  aussi  ce  qa'eUe  a  pra- 
tiqu^,  sans  le  secours  de  la  puissance  temporeUe^  soit  dans  les  trois 

Sremiers  si^es,  soit  dans  des  temps  postmeurs,  sous  la  domination 
es  princes  qui  n*6taient  pas  chr^tiens.  Certamement,  les  Cesars, 
les  magistrats  idol&tres,  le  peuple  palen,  n'intervenaient  pas  dans 
I  election  et  la  mission  des  ev6ques  qui  etaient  pr^os^s  aux  diver- 
ses  ^gUses  repandues  dans  Tempire  romain.  Mais  le  mode  d'elire 
les  ev^ues,  n  est  pas  assez  determin^  par  la  loi  divine^  pour  qu'U 
n'ait  pas  subi  des  variations  qui  ont  pu  Stre  ^alement  salutaires^ 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  Seulement^  tout  ce  cmi  s'est  fait  en 
cette  matifere  s^est  fiut  de  Taveu  exprfes  ou  tacite  de  rautorit^  com- 

fetente,  c'est-&-dire  du  Souverain  Pontife,  sans  Tautorit^  duquel 
institution  canonique  n'a  jamais  pu  ^tre  conferee  vaUdement^ 
comme  nous  le  prouverons  ci-apr^.  Voici  ce  que  les  meiUeurs  au- 
teurs  nous  apprennent  de  relection  et  de  la  nomination  aux  ey6- 
ch^.  La  promotion  k  r^isoopat  comprend  deux  choseS|  T^Iection 
et  rinstitution.  Nous  parlerons  ici  de  1  une  et  de  Tautre. 
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§  I.  Bistoire  de  tSlection  ou  nomination  des  iviques. 

Par  le  Nouveau  Testameut,  Tou  sait  commeut  f areut  d^abord  elus 
les  ev^ques.  Jesus-Ghrist  apoelases  discipleSy  et  choisit  pour  ap6tres 
ceux  qu'il  voulut;  il  leur  ait  apres  sa  resurrectiou :  tomme  mon 
PSre  m'a  envoyi^  jevous  envoiedemSme;  et  saintPaul  dit  aux  ev^ 
ques  d*Ajsie  que  le  Saiu1>-Espntles  a  etablis  pour.gouvemer  TEglise 
ae  Dieu  ;  et  k  Tite,  qu'il  Ta  laisse  en  Crete  pour  etablir  dans  les  vil- 
les,  des  prStres,  qu'u  sippNelle  ensuite  ^vSques.  L'ou  voit  aussi  daus 
toute  la  suite  de  la  traditiou  que  les  ^vSques  ont  toujours  ete  eta- 
blis  par  d*autres  ev^ues,  avec  rasseutiment  plus  ou  moins  formel 
du  Souverain  Pontife,  comme  nous  le  prouvons  ci-«pres.  Quoique 
anciennement  on  n*en  confirmat  aucun  qui  n*eiit  ete  agree  de  tout 
le  clerge  et  du  peuple,  comme  nous  Tapprenous  des  ecrits  de  saint 
Cyprien,  on  y  voit  que  dfes  qu^une  eglise  6tait  vacante,  les  evSques 
voisins  s'assemblaient,  et  qu  ils  choisissaient  celui  qu'ils  croyaient 
devoir  mieux  remplir  cette  place.  Apres  que  le  peuple  avait  a[H 

Srouv^  leiu*  choix,  le  nouvel  eveque  etait  consacre.  C*est  uiie  loi, 
it  ce  saint,  que  celui  qui  doit  gouvemer  le  diocese  soit  choisi  en 
f)r6sence  du  peuple  et  qu  il  en  soit  ju^e  digue  par  le  temoiKuage  et 
e  sufirage  du  public  Cest^  ditr-il  aiueurs,  une  traditiou  divine  et 
apostolique  qu*on  observe  presque  daus  toutes  les  provinces,  que 
poiu*  Tordination  d*un  ev^ue  ceux  de  la  province  s  asaemblent,  et 
qu'on  61it  uu  pr6Iat  en  presence  du  peuple  qui  connait  la  vie,  les 
moeurs  et  la  conduite  de  celui  qu*on  propose.  Le  pape  Comeille 
avait  ete  ^leve  sur  la  chaire  de  samt  Pierre  par  le  choix  des  evSques 
qui  s'etaient  trouves  k  Rome.  Eusebe  rapporte  que  Narcisse  ayant 
quitte  Jerusalem,  les  eveques  des  eglises  voisiues  lui  donnerent  Dius 

Sour  successeur.  Enfin,  les  Peres  du  concile  d*Antiochey  aprfes  avoir 
epose  Paul  de  Samosate,  ^lurent  et  consacrferent  uu  ^v^ue  en  sa 
f)lace.  Le  canon  du  concile  de  Laodicee,  qui  semble  dter  au  peuple 
e  sufirage  dans  Telection  des  eveques,  ue  defend  que  les  assem- 
blees  tumultuaires ;  le  peuple  a  mlme  eu  plus  d'autorite  dans  les 
elections  depuis  Constantin,  que  pendant  les  siecles  precedents  (1). 
Mais  alors,  le  nombre  des  chretieus  ayant  grossi,  on  eut  egard  aux 
sufirages  des  differents  ordres,  des  nomes,  des  mamstrats,  des  moi- 
nes,  quoiqu'on  regard^t  toujours  principalement  le  jugement  du 
clerge. 

Le  peuple  a  ete  appele  aux  ^lections  pour  deux  raisons  principa* 
les,  dit  M.  Tabbe  Jager  (2).  L']^lise  a  voulu  moutrer  quelle  ne 
faisait  pas  acception  oe  personnes,  qu*elle  ne  voyait,  ne  voulait,  ne 
couronnait  que  le  merite,  et,  daus  un  temps  ou  les  fideles  se  pres- 
saient  avec  emulation  daus  la  voie  de  la  perfection,  elle  a  dit  au 
peuple,  qui  toujours  sera  le  meilleur  juge  quand  il  sera  libre  de  pas- 

(i)  Thomassin,  Discipline  de  V^glise,  part.  i,  Hv.  i ,  chap.  14  el  15. 
(i)  Cours  (Vhistoire  ^d^iasUque  pubM  dans  VUniver$iU  eatholique. 
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sioDs  int^rieures  et  d^influences  etrangeres,  elle  lui  a  dit :  Choisis- 
sez  vos  guides  et  vos  surveillants,  c'eslr^-dire  vos  eveques.  H  faut 
le  dire,  et  plaise  au  ciel  que  cette  experience  ne  soit  pas  perdue 
pour  les  siecles  k  venir,  les  choix  du  peuple  ont  ete  admirables  ; 
presque  tous  ses  choix  ont  et^  des  canonisations  anticip^es.  Le  se- 
cond  motif  qui  Ta  determinee  k  faire  un  appel  au  peuple  chretien 
dans  Telection  des  eveques,  c*a  ete  de  lui  Stre  agreanle  et  d'obtenir 
sa  confiance  en  lui  donnant  la  sienne.  Enfants,  disait  la  m^re, 
hatez-vous  d'aiTiver  devant  votre  pere  qui  est  dans  le  ciel,  choisis- 
sez  vos  guides;  vous  connaissez  mon  amour,  moi  je  connais  votre 
droiture  et  votre  zele ;  choisissez  ex  dignis  digniorem ;  faites  pour 
le  mieux,  je  sais  que  vous  ferez  bien,  ie  m'en  rapporte  k  vous.  Les 
fideles  se  reunissaient,  ils  priaient :  1  un  d*eux  proposait  en  toute 
simplicite  un  nom,  et  toutes  les  voix  et  toutes  les  mains  s*61evaient 
pour  applaudir,  et  Ton  elevait  au  siege  de  la  patemite  pontificale, 
non  le  ptus  noble,  le  plus  riche,  le  plus  illustre,  le  plus  appuye  du 
pouvoir,  mais  celui  qu*on  crovait  le  plus  saint,  le  plus  savant,  le  plus 
lerme,  le  plus  sage,  le  phis  doux.  On  choisissait  des  hommes  con* 
nus  et  eprouves,  c'est-a-dire  qu*on  n'allait  pas  chercher  hors  de 
Tenceinte  de  la  ville  episcopale ;  aucun  etranger  n*etait  admis,  si  ce 
n'est  lorsque  le  diocese  ^tant  si  pauvre  qu'il  etait  oblige  d*aller  de- 
mander  a  un  autre  diocese  Taumdne  dun  homme  qui  lui  man- 
quait.  Ce  cas  etait  fort  rare,  et  iusqu'au-del4  du  douzieme  siecie, 
cette  coutume,  successivement  afteree  par  des  exceptions  toujours 
plus  nombreuses,  a  du  moins  ete  toujours  conservee  comme  la  regle. 
Le  peuple  designait  son  elu,  mais  Tacte  constitutif  de  T^Iectiou 
consistait  dans  Tassentiment  des  evegues  voisins.  Cet  usage  fut  con- 
verti  en  loi  par  le  quatrieme  canon  du  concile  de  Nicee,  qui  statue 
que  Felection  se  fera  par  tous  les  evSques  de  la  province,  et  sera 
confirmee  par  le  metropoUtain.  II  arrive  n\eme  souvent  que  des 
eveques  sont  exaltes  sans  la  participation  du  peuple  et  qu'on  se 
conlente,  dans  des  circonstances  diificiles,  de  la  ratificalion  de  son 
silence,  mais  s'il  n'elit  pas,  il  accepte,  et  jamais  on  n^impose  k  une 
population  un  eveque  qu'elle  repousse.  Les  temps  deviennent  ora- 
geux,  rheresie  intrigue  et  s  agite,  le  peuple  s'egare  et  se  montre 
accessible  a  la  seduction  des  intrigants;  alors  on  ne  le  consultepas; 
une  nouvelle  egUse  s^etabUt  chez  une  nation  encore  idoldtre,  on 
institue  un^evfique  catholique  au  miUeu  d'une  population  qui  s'est 
isolee  de  T^glise  par  un  schisme ;  encore  dans  ce  cas-Ii  on  ne  con- 
sulte  pas  la  multitude,  parce  qu'on  ne  peut  esperer  d'elle  un  choix 
satisfaisant.  Les  eveques  pom*voient  dans  la  necessite  et  conduisent 
leur  elu  dans  le  siege :  telle  est  Taction  de  Tepiscopat. 

La  p*art  des  empereurs  alla  de  jour  en  jour  en  s'elargissant,  et 
une  fois  entres,  ils  ne  voulurent  plus  se  retirer.  Du  jour  ou  ils  de- 
vinrent  chretiens,  il  devint  fort  diificile  de  leur  fermer  la  porte  des 
^ections ;  ils  se  presentaient  comme  les  chefs  du  peuple,  ses  re- 
presentants  naturels ;  ils  alleguaient  que,  dans  leur  position  ^minente, 
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ils  avaient  des  vues  ^tendues,  des  int^rets  plus  g6n£raux,  des  int^- 


On  fit  droit  4  une  requ^te  qui  paraissait  si  raisonnable,  et  onleur 
permit  d'intervenir  ouand  1  election  devenait  tumultueuse  et  com- 
promettait  Tordre  putlic. 

Au  resimi^,  le  droit  d'intervention  des  empereurs  dans  les  flec- 
tions  etait  un  droit  communiqu^,  et  eux-memes,  au  moins  dans  les 
premiers  siecles,  n'ont  jamais  61ev6  de  pr6tentions  contraires :  ja- 
mais  dans  ces  premiers  temps  ils  n'ont  essaye  de  le  redamer  comme 
leur  appartenant  en  propre.  Lorsqu'ils  choisissaient  seuls,  leur 
nomination  6tait  sujette  au  contrAle  des  6v6ques  et  h  la  ratification 
du  m^tropolitain.  Ainsi,  Theodose  choisit  Nectaire  au  concile  de 
Constantinople,  mais  son  choix  est  confirme  par  le  suflFrage  des  6v6- 
ques  et  du  peuple ;  ainsi  Arcade  appelle  saint  ChrvsostAme ;  mais  il 
soumet  son  ilection  k  rapprobation  du  peuple  et  dxi  clerge  de  Con- 
stantinople.  I)'une  part,  nous  pourrions  citer  cent  autres  exemples 
de  rintervention  imperiale  qui  ne  se  produit  que  comme  simple  mi- 
tiative ;  d'autre  part,  nous  pourrions  montrer  plus  de  mille  eyftques 
qu'on  a  conduits  au  trdne  pontifical  sans  rombre  de  participation 
de  la  part  des  souverains.  Ni  leur  pr6sentation,  ni  leur  consente- 
ment  n*6taient  n^cessaires. 

Le  droit  d'flection  apnartient  radicalement  k  T^lise ;  elle  ne  peut 
s*en  d6poss6der,  mais  eJle  peut  appeler  tantdt  le  peuple,  tantot  le 
pouvoir  civU,  suivant  qu'elle  compte  sur  leurs  dispositions  droites 
et  pacifiques,  k  d&igner  un  sujet  dont  ensuite  elle  approuve  et 
ratifie  le  choix  avant  de  conferer  Tordination. 

Dans  les  royaumes  qui  se  formferent  des  debris  de  Tempire  ro- 
main,  les  princes,  voyant  la  grande  autorit^  des  6vSques  sur  les  peu- 
ples  de  leurs  nouvelles  conqufttes,  itaient  jaloux  de  ne  laisser  ^lire 
que  ceux  qu'ils  croyaient  leur  toe  fid^les.  Ainsi,  sous  la  premifere 
race  de  nos  rois,  dit  Fleury  (1),  et  au  commencement  de  la  seconde, 
quoique  la  forme  des  61ections  s'observ&t  toujours,  les  rois  en  ^taient 
souvent  les  maitres.  Depuis  Charlemagne  et  Louis-Ie-D^bonnaire, 
les  61ections  furent  plus  libres  (2). 

Une  ordonnance  de  Charlemagne,  de  Tan  803,  avait  pour  but 
d'assurer  davantage  la  liberte  de  Felection,  en  fcartant  toute  accep- 


tion  de  pereonnes.  II  y  est  dit:  « Instruits  par  les  saints  canons,  et 
afin  que  rEglise  puisse,  au  nom  de  Dieu, 


,  — ^  _  ^ 

jouir  plus  librement  des 


(i)  iMiiMion  au  droit  eccUsiasUquet  parl.  i,  cb.  10. 

[i)  Thomassin,  Discipline  de  Vigliee,  i>art.  iii,  liy.  ii,  ch.  S(,  i5  ei  i6. 
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par  des  motifs  tir^s  de  r^dification  de  leur  conduite  et  de  leurs 
talents  pour  le  gouvemement  de  Fl^glise.  rt  ^ 

L'eva:^he  de  Senlis  ^tant  vacant,  Hincmar  de  Reims  ^rivit  k 
Charles-le-Ghauve  pour  le  prier  d'accorder  &  cette  ville  le  pouvoir 
de  se  choisir  un  pasteur,  ae  lui  indiquer  Tev^ipie  qu'il  souhaitai 
qu  on  envoy&t  pour  visiteur,  afin  qu'on  proceddt  k  T^ection  suivant 
les  r^les  prescrites  par  les  canons ;  il  ajoute  qu'on  en  portera  le 
decret  Ji  rempereur,  qui  approuvera,  s'il  le  juge  k  propos,  celui  qui 
anra  et^  nomm^,  avant  qu  on  passe  Ji  la  consecration  (1). 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  anciennes  formules  d'^lections 
du  neuvi^e  si^e. 

Aussii6t  qu  un  6veque  ^tait  mort,  le  derg^  et  le  peuple  en- 
voyaient  des  deputes  au  metropohtain  pour  Fen  avertir ;  le  m^tro- 

Solitain  en  donnait  avis  au  roi,  et,  suivant  son  ordre^  nommait  un 
es  eveqnes  de  la  province  pour  etre  visiteur.  II  ecrivait  a  cet  ev^ 
que  et  1  envoyait  dans  T^gUse  vacante  poiu*  soUiciter  T^ection  et  y 
presider,  afin  qu'elle  ne  fut  point  differee  et  que  les  canons  y  fussent 
observ^.  Le  metropolitain  envoyait  en  m^me  temps  au  clerge  et  au 
peuple  une  ample  instruction  de  la  maniere  dont  1  election  devait  se 
mire  pour  etre  canoniaue.  Le  visiteur  etant  arriv^  assemblait  le 
clei^e  et  le  peuple.  S  &isait  lire  les  passages  de  saint  Paul  et  les 
canons  qui  marquent  les  quaht^s  d'un  6veque,  et  comment  il  doit 
^tre  elu ;  il  exhortait  tous  les  ordres  en  particulier  k  suivre  ces  re- 
gles ;  les  pr^tres^  les  autres  clercs,  les  vierges,  les  veuves,  les  nobles 
et  les  autres  lalques,  c*est-&-dire  les  citoyens.  Les  moines  avaient 
grande  part  k  Telection.  On  n'y  appelait  pas  seulement  les  chanoi- 
nes  et  les  clercs  de  la  ville,  mais  aussi  les  clercs  de  la  campagne. 
On  ieiinait  trois  jours  avant  Telection,  et  Fon  faisait  des  pri^res 
pubhques  et  des  aumdnes.  On  choisissait,  autant  qu*il  se  pouvait, 
im  clerc  du  sein  de  la  iuSme  egUse. 
L'election  etant  faite,  le  decret,  signe  des  principaux  du  clerge^ 


jour 

racante.  Tous  les  ev^ques  devaient  s'y  trouVer,  et  ceux  qui  itaient 
malades  ou  qui  avaient  quelque  autre  excuse  legitime  envoyaient 
uii  de  leurs  clercs  charge  de  leurs  lettres  pour  approuver  T^lection  ; 
ear  tous  y  devaient  consentir,  suivant  la  r^gle  du  concile  de  Nic^e, 
et  trois  au  moins  devaient  y  assister.  L'elu  6tant  pr6sente  a  ce  con* 
cile  provindal,  le  m^tropoiitain  Tinterrogeait  sur  sa  naissance,  sa 
^ie  pass^,  sa  promotion  aux  ordres,  ses  einplois,  pour  voir  s'il 
n'etait  point  atteint  de  quelque  irregularit^.  II  examinait  aussi  sa 
doctrine,  lui  faisait  faire  sa  ^rofession  de  foi  et  la  recevait  par  ecrit. 
S'il  trouvait  Telection  canonique  et  T^lu  capable,il  prenait  jourpour 
la  consecration.  Mais  si  Tdlu  se  trouvait  irr%ulier  ou  incapable,  ou 

1!  Fleury,  Hitloire  ecclSsiaslique,  liv.  lixix,  n  10. 

T.  V.  • 
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si  r^Iection  avait  ^ti  faite  par  simonie  ou  par  brigue,  le  concQe  la 
tassait  et  e^ait  un  autre  evSque. 

La  conseSation  se  faisait  k  peu  pr^  comme  aujourd'hui ;  le  me- 
tropolitaiu  donnait  au  nouvel  ev&que  une  instruction  par  ^crit,  ou  il 
lui  expliquait  en  abrege  tous  ses  devoirs  ( voyez  cette  instruction 
sous  le  mot  £v£que,  §  v),  car  il  .^tait  regarde  comme  le  pere  et  le 
docteur  des  ev^ues  qu'il  ordonnait.  H  devait  leur  foumir  de  ses 
archivesy  des  exemplaires  des  canons,  et  eux  devaient  avoir  recours 
k  lui  dans  toutes  leurs  difficultes.  Si  la  confirmation  se  faisait  hors 
de  r^glise  vaGante^  le  m^tropofitain  y  envoyait  des  lettres  pour 
faire  recevoir  le  nouvel  6v6que.  Le  roi  etait  averti  de  tous  les  actes 
importants  de  cette  procedure,  principalement  de  Telection  et  de  la 
confirmation ;  cax  il  avait  toujours  droit  d'exclure  ceux  qui  ne  lui 
^taient  pas  ^reables. 

Telles  etaient  h^s  elections  en  Ocddent,  au  neuvifeme  si^cle  et  jus- 
qak  la  fin  du  douzifeme,  pendant  lequel  toutefois  les  chanoines  des 
cathedrales  s'efiPor^ent  d'attirer  k  eux  toute  Telectiony  comme  il 
parait  par  le  canon  du  concile  de  Latran,  en  1 1 7  9 ,  qui  reprime  leurs 
entreprises(l). 

Mais  au  commencement  du  treizi^me  siede,  ces  chapitres  etaient 
de}k  en  possession  d'6hre  seuls  les  ^^ues,  k  rexclusion  du  reste 
du  clerge  et  du  peuple;  et  les  m^tropolitains  de  confirmer  seuls 
Felection,  sans  appeler  leurs  suffragants.  L^imetlautre  paraltpar 
la  maniere  dont  les  elections  sont  r^Iees  dans  le  concile  gen^ral  dc 
Latran  de  Tan  1215. 

Dans  la  pragmatic[ue  sanction  {voyez  pragmatiquej  attribuee  k 
saint  Louisy  il  est  dit^  article  2  :  a  Les  6glises  cathearales  et  au- 
tres  auront  la  libert^  des  ^lections,  qui  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier  effet.  »  Ce  droit,  acquis  aux  chapitres  par  Tusage,  fut  consacre 
par  la  pragmatique  de  Charles  VII,  en  1438,  et  suivi  jusqu'au  con- 
cordat  de  Leon  X  en  1 516,  concordat  devenu  regle  jusqu  k  celui  de 
1801  qui  a  renouvele  cette  disposition.  IVoyez  concordat.) 

Observons  ici,  dit  Mgr  Frayssinous  (2J,  et  cette  remarque  est  es- 
sentielle,  parce  qu'elle  tient  k  ia  constitution  m^me  de  rEglise  catho- 
hque,  qu  aux  diifferentes  epoques  que  nous  venons  de  parcourir,  les 
^lections,  quoique  faites  sans  rautorisation  ou  la  conhrmation  ex- 
presse  du  Sie^e  ApostoUque,  n  etaient  pas  pour  cela  soustraites  a 
son  droit  inviolable  de  surveillance  universeUe.  Aussi  son  autorite 
y  est-elle  souvent  intervenue,  soit  pour  decider  des  points  contes- 
tes,  soit  pour  corriger  ce  qui  avait  ete  defectueux,  soit  pour  donner 
des  pasteurs  k  des  Eglises  qui  ^taient  veuves  depuis  trop  longtemps. 
Saint  Leon  ecrit  aux  ^veques  de  Mauritanie  que  la  nrigue  et  ies 
suffrages  du  peuple  ne  devaient  pas  les  determiner  k  charger  de  la 
conduite  d'une  Lglise  un  eccl^siastique  qu'ils  croient  incapable  de 

(1)  ThomassiD,  Discipline  de  Vtgliset  part.  it,  liv.  ii ,  ch.  40. 

(2)  Vrais  principes  de  Viglise  gaHicane,  pag.  125. 
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la  gofivenier...  L'6pHre  84  de  ce  m^me  pape  porte  (me,  si  les  suf- 
frages  du  clergi  et  du  peuple  se  trouvent  parta^es,  u  dependra  du 
metropolitain  de  choisir  celui  qui  a  plus  de  mente...  Les  papes  Si- 
rice  et  Innocent  P'  donnent  au  m^tropolitain  la  meme  autorite.  H 
ne  doit  pas,  selon  le  pape  Hilaire,  suivre  les  voeux  du  peuple,  mais 
le  gouvemer.  {Voyez  ci-apres  §  IL) 

Apres  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les  abus  qui  s'etaient  glisses 
dans  les  elections,  Thomassin  ajoute  (1)  :  <(  En  voilji  assez  pour 

Sersuader  que ,  si  la  Providence  a  laisse  ^tablir  une  autre  police 
ans  son  ^lise  pour  la  pro%ision  des  ^v^hes  et  des  autres  prela- 
tures,  rhistoke  seule  des  anciennes  elections  est  capable  de  nous 
en  consoler,  et  de  nous  faire  trouver  bon  ce  que  le  concile  de  Trente 
D  a  pas  desapprouv^.  » 

migc  Afire,  archev^que  de  Paris  f 2) ,  fait  voir  au  contraire  les  in- 
conv^nients  de  la  nomination  royaie.  Yoici  ses  paroles  : 

<c  Avant  le  concordat  de  Francois  V\  dit-il,  le  choix  des  ^v&ques 
etait  souvent  impose  par  les  prinees,  par  les  ducs  et  les  comtes. 
Les  grands  vassaux  de  la  couronne  dominaient  ^alement  le  choix 
des  antres  b^^ciers.  Les  chanoines,  alors  en  possession  d'elire  les 
eviques,  ayant  ^  eux-m^mes  promus  sous  cette  influence,  etaient 
electeurs  tres-souples  dans  la  main  de  leurs  patrons.  Ainsi ,  d  un 
cA\kj  rorigine  des  ^lecteurs ,  de  Tautre ,  Taction  exerc^e  sur  eux, 
contribuaient  egalement  k  alterer  le  choix  des  ev^ques. 

a  Les  rois,  apres  avoir  domine  le  clerge  dans  les  ^lections ,  es- 
sayent  de  rasservir  par  les  ooncordats  :  ces  traites ,  en  les  rendant 
madtres  du  choix  des  chefs,  les  rendaient  maltres  du  corps  entier. 

a  Le  Saint-Si^  eut  soin  dV  stipuler  sans  doute  des  avantages 
pour  Il^g^ise  ;  mais  si,  au  heu  de  ce  droit  dont  le  b^nefice  pohtique 
n'est  rien  moins  que  demontr^,  les  rois  eussent  laiss^  aux  papes  le 
soin  de  reformer  les  flections  ;  si ,  comme  on  le  pratique  aujour- 
d'hui  en  Belgique  ,  les  eveques  de  la  province  eussent  ete  charges 
du  choix  de  leurs  coUegues,  TEglise  de  France  aurait  eu  un  ^pisco- 
pat  et  un  derge  non  moins  devoues  au  pouvoir  poUtique  qu  k  son 
ministere.  Le  clerge  belge  est  le  meilleur  ami  de  son  roi  et  de  son 
gouvemement,  et  ni  le  roi,  ni  le  gouvemement,  ne  pensent  k  en 
choisir  les  chefs,  k  en  agreer  les  principaux  membres. 

«  Francois  P'  avait  ootenu  de  Leon  X  de  nommer  aux  6v^ch^s. 
(Inand  on  pense  aux  moeurs  de  ce  prince,  si  distingu^  sous  d'autres 
rapports,  qui  ne  regrette  de  le  voir  d^signer  au  chef  de  r^^hsQ  les 
ceDseurs  des  moeurs,  les  gardiens  de  la  vertu  et  de  rinnocence?  Les 
princes  de  la  branche  de  Yalois^  ses  successeurs  immediats,  et  les 
princesses  dont  ils  subirent  rinfluence ,  rendirent  plus  sensible  en- 
core  cet  humiliant  patronage.  Jusqu^en  1789,  deux  rois  seulemcnt, 
Loois  Xni  et  Louis  XYI ,  se  distinguferent  par  une  aust^re  vertu. 

(1>  Diseipline  de  t&glise,  part.  ii^  Cb.  34. 

:2)  De  Vappel  eomme  dabus,  part.  i,  cti.  5,  arl.  2,  pag.  73. 
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A  cAt^  du  minifitre  de  la  Femllej  qui  exer^t  cette  importante  pr^ 
rogative  de  la  royaute,  combien  d*influences  dont  Fhonmie  religieux 
ne  peut  lire  rhistoire  secrete  sans  eprouver  un  sentimentp^ible  et 
une  profonde  afiliction  !  De  grands  ^y&ques  semblferent  justifier  la 
concession  fedte  k  la  couronne,  toutefois  y  des  hommes  tels  que  Bos- 
suet  et  Fenelon  n'auraient  pas  et^  repousses  par  le  clerge  du  dix- 
septieme  si^cle ;  le  premier  aurait  probablement  occup^  le  si^ge  le 

Slus  important  du  royaume  ;  le  second  n'aurait  pas  sufii  la  disgr&ce 
e  la  cour  pour  avoir  ose  penser  k  faire  de  son  ^l^ve  un  roi  moins 
absolu  que  son  aleul^  plus  ambitieux  d*Stre  le  pfere  de  ses  sujets  que 
leur  dominateur. 

<c  Si  ri^gUse  de  France  n'eiit  compt6  tant  d'hommes  6minents  par 
leurs  lumieres  et  leurs  vertus^  si  ropinion  de  ces  hommeS)  que  les 
rois  sont  plus  ou  moins  forces  de  respecter,  n'ei!it  form^  un  pmssant 
contre-poids  au  cr^dit  des  courtisans ,  T^iscopat  firancais  se  serait 
bien  plus  fortement  ressenti  de  cette  influence  enervante. 

«  Gependant  eUe  eut  des  r^ultats  tr^regrettables  ,  et  assez 
connus  pour  que  nous  puissions  les  signaler  sans  t^m^t^.  Le  pre- 
mier  et  le  plus  incontestable  f ut  la  grande  d^pendance  ou  les  ^v^ 
ques  furent  de  la  cour,  d^pendance  qui .  loin  d'augmenter  le  d6- 
vouement,  on  ne  saurait  trop  le  dire  aux  flatteurs  des  rois,  Taffaiblit 
et  le  corrompty  ou  tout  au  moins  lui  donne  une  Causse  direction.  Au 
lieu  de  servir  les  vrais  int^r^ts  du  pouvoir,  le  d^vouement  cr^  par 
la  faveur  n'en  sert  que  les  fantaisies  et  les  caprices.  Le  roty  dans  la 
pratiquey  est,  dit  Fenelon  (1),  plus  chef  de  riglise  que  lepape; 
maisy  dans  cette  position,  le  roi  obtenait  plus  de  complaisance  que 
de  vrais  services.  Cest  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  paroies 
de  Tarchev^que  de  Gambrai :  Depuis  le  concordat  de  L4on  X  avec 
Frangois  /",  dit  encore  F^nelon  (2) ,  presque  tous  les  liens  entre  le 
pape  et  les  evSques  ont  iti  bris4Sy  parce  que  leur  sort  ne  d^end  que 
du  roi. 

cc  Qu'on  ne  soit  pas  surpris  si  ce  grand  homme  les  accuse  aussi 
de  trop  consulter  le  vent  qui  soufile  de  la  cour.  Ds  le  consulterent 
surtout  lorsque  Louis  XTV  fit  ses  choix  presque  exchisivement  dans 
la  noblesse.  Peu  content  de  la  convier  k  ses  triomphes  et  aux  pom- 
pes  de  Yersailles,  de  lui  Uvrer  les  commandements  militaires  et  ci- 
vils,  il  voulut  la  faire  asseoir  sur  les  si^es  episcopaux.  Ges  leudes 
du  dix-^ptieme  siecle,  fiers  d'approcher  le  grand  roi  et  de  le  servir, 
n  accoutum^ent  que  irop  les  prelats,  leurs  frksres  ou  leurs  enfants, 
k  siibir  le  mdme  joug.  Ges  mceurs  appartiennent  k  une  autre  so- 
ciete  ;  mais  voici  une  observation  appUcable  k  notre  ^poque.  II 
n  entre  dans  la  pensee  de  persbnne  de  replacer  les  ^v^ques  dans 
leur  andenne  position,  dans  les  rapports  divers  qui  existaient  dans 
r^piscopat  fran^ais  et  la  couronne ;  et  cependant  les  amis  d^vou^ 

(i)  De  Summi  Poniifici»  auctoriUUe,  cap.  44  et  45. 
(s)  Plans  de  gouvemmmU»  {4. 
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de  notre  gouvemement  verraient  un  grave  danger  k  le  &ire  renon- 
eer  au  droit  que  lui  donne  le  concordat.  Nous  n'essayerons  pas  de 
les  convaincre  par  des  arguments  ou  par  des  faits  anciens  dont  ils 
pourraient  recuser  Tapplication ;  il  nous  sufiBra  de  les  inviter  k  exa- 
miner  ce  qui  se  jpasse  en  Belgique  y  et  d^interroger  les  hommes 
graves  qui  connaissent  bien  ce  pays.  Nous  les  prierons  d'etre  pre- 
occupes  Q^une  seule  chose  dans  cet  examen :  de  Vinfluence  que  peut 
avoir  sur  le  devouement  des  ^v^ues  la  nomination  royale. 

a  Revenons  h  Fancienne  monarchie  franQaise. 

a  Un  premier  inconvenient  fut  donc  d'etablir  sous  ce  r^gime  une 
espf^  de  suprematie  religieuse  du  souverain,  c'e8t-a-dire ,  Tinsti-- 
tution  la  plus  funeste  au  christianismey  k  la  morale,  jt  la  Uberte  des 
peuples.  Cest  depuis  Francois  P%  en  qui  commen^  le  droit  l^gal 
de  nomination  aux  ev^hes,  que  les  rois ,  dans  les  ordonnances 
sur  la  disciplincy  se  servirent  de  formules  qui  exprimaient  une  pms- 
sance  aussi,  etendue  sur  les  choses  de  1  l^lise  que  sur  celles  de 
l*Etat.  En  parlant  des  conditions  requises  pour  etre  nommes  aux 
benefices,  aes  regles  sur  radministration  des  sacrements,  de  rob- 
servation  des  f^tes ,  etc. ,  etc. ,  ils  disent :  mandons  et  stattwnsy 
comme  ils  le  disaient  en  faisant  une  ordonnance  sur  les  eaux  et 
forets. 

«  Le  clerg6  semblait  prevoir  cette  innovation ,  lorsou^il  r^lamait 
les  elections  avec  de  vives  instances,  k  F^poque  oii  n  avait  encore 
Tespoir  de  les  obtenir  (1). 

a  Les  parlements,  qui  avaient  d'abord  repousse  le  concordat  avec 
beaucoup  d^^nergie,  finirent  par  Taccepter  et  meme  par  le  defendre 
avec  autant  de  zele  qu'ils  avaient  defendu  les  elections.  {Voyes 

CONCORDAT  do  LCOU  X.) 

«[  En  1817^  le  liberalisme  ayant  invoque  le  retablissement  des 
elections ,  plusieurs  6crivains  prirent  la  defense  des  concordats  de 
1516  et  de  1801,  et  de  celui  qui  venait  d'£tre  conclu.  Mais  il  ne 
fm%  pas  oubUer  ni  la  nature  de  Tattaque ,  ni  celle  de  la  d^fense  ; 
les  concordats  ^taient  denonc^s  comme  une  usurpation  flagrante , 
comme  un  pjsu^  simoniaque.  Leurs  adversaires  voulaient  en  outre 
que  rinstitution  canonique  ne  tti  pas  donnee  au  pa^.  D'autre  part, 
les  defenseurs  de  ces  trait^  ne  combattirent  pomt  les  elections 
eomme  mauvaises  en  elle&-mSmes9  cela  6tait  impossible  ;  seulement 
ils  insisterent  sur  les  inconvenients ,  ainsi  que  sur  les  heureux  ef- 
fets  des  concordats.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  trait^  de  1516,  combattu 
a  son  origine,  n'etait  pas  lort  gout^  par  Fenelon,  qui  dit  tout  sim- 
plement  que  Tl^lise  de  France,  privee  de  la  liberte  d'ehre  ses 
pasteurs ,  est  un  peu  au-dessous  de  la  libert^  dont  jouissent  les 
calvinistes  du  royaume,  et  les  catholiques  sous  le  sceptre  du  Grand- 

(1)  ilimoires  du  dergi^  tom.  x,  pag.  164. 
[%)  Plans  d9  gouvemmmt,  )  4. 
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«  Les  ev^qaes  de  France  de  1789 ,  tout  en  reprouvant  les  ekc- 
tions  telles  que  les  avait  etablies  la  fameuse  constitution  civile  du 
derge  {voyez  ce  mot)y  declaraient  «c  que  le  concordat  avait  toujours 
((  ete  coau>attu  par  Tl^lise  gallicane,  tant  qu'elle  avait  pu  esj>erer 
tt  le  faire  reformer  :  et  c[u*elle  ne  6'etait  jamais  departie  au  desir  le 
tf  plus  sinc^re  de  revenir  aux  elections,  mais  k  des  elections.  cano- 
a  niques^  et  qui  puissent  dtre  avouees  par  T^lise  (1).  » 

((  L'ignorance  des  causes  qui  altererent  et  rendirent  vicieuses, 
pendant  trois  ou  cpiatre  sifecles,  les  electionSy  a  pu  seule  jeter  sur 
elles  un  discr^dit  au  moins  exagere.  Peut*4tre  aussi  que  les  effets 
de  la  nomination  royale  n*ont  pas  ^t^  justement  apprecies^  parce 
<]u*on  a  fait  plus  d^attention  a  raccroissement  de  pouvoir  donne  au 
roi  par  le  concordat,  <m'aux  inconv^nients  de  ce  traite.  II  en  est  un 
fort  peu  remarcpie  et  bien  digne  de  Y&tre  par  tout  hoi&me  qui  veut 
juger  ce  grand  evenement.  Plus  les  ev^ues  appartinrent  au  roi,  et 

Slus  les  parlements  s*efforc^rent  de  les  anaisser.  Les  attaques  ^taient 
e]k  fort  vives,  lorsque  les  rois^  m^me  avant  le  concordat,  influaient 
si  puissamment  sur  le  choix  des  ^v^ues  ;  elles  f urent  plus  vives 
encore^  et  surtout  plus  perseverantes,  lorscpie  la  couronne  fut  ex- 
clusivement  en  possession  de  ces  choix.  Les  appels  comme  d^abus 
furent  etablis  d'abord  par  voie  de  fait,  et  un  peu  plus  tard,  en  1 530, 
d'une  maniere  legale.  N'est-il  pas  remarquable  qvCUs  soient  eon- 
temporains  de  la  nomination  royale  ?  N*esi-on  pas  autorise  k  penser 
qu'iis  ne  furent  c[u'une  reaction  contre  le  nouveau  droit  que  les 
parlements  avaient  d  aiUeurs  vu  s*etablir  avec  tant  de  regrets ,  et 
auquel,  rhistoire  Tatteste ,  ils  oppos^rent  une  longue  et  vive  resis- 
tance?  » 

L'eIection  pour  I  episcopat  a  lieu  en  Irlande,  en  Belgicpie  ,*  en 
Suisse,  en  AUemagne ,  etc.  On  y  suit  la  forme  du  chapitre  Qtda 
propter.  [Voyez  £LEcnoN.) 

Quant  k  Tusage  suivi  actuellement  en  France,  U  est  r^gle  par  les 
articles  4  et  5  du  concordat  de  1801.  [Voyez  congordat  de  1801.) 

Apres  la  revolution  de  1848,  plusieurs  publicistes  agiterent  dans 
les  joumaux  et  aiUeurs  la  question  de  savour  si  le  concordat  n*etait 

Sas  abroge  et  s'il  ne  faUait  pas  revenir  aux  elections,  mais  He  IX, 
ans  une  lettre  au  nonce,  imposa  silence  sur  cette  question. 
On  a  pretendu,  lors  du  concordat  de  1817,  (jue  leprivUege  de 
nommer  aux  evSches  et  archev^es  ^tait  un  droit  inhirent  d  la 
couronne.  G*est  une  tres-grande  erreur,  non  seulement  dogmatique, 
mais  encore  historique.  Gar  il  est  notoire  c[ue  ce  n*est  pas  un  droit^ 
mais  ({ue  ce  n^est  qu  un  privUege  accord^  par  le  Saint-Siege,  dans 
le  concordat  de  Leon  X.  La  preuve,  c*est  (jue  relativement  aux  pays 
conquis  et  .(jui  u  etaient  pas  dans  ce  concordat,  les  rois  de  France 
ont  toujours  demand^  et  obtenu  successivement  des  indults  parti- 
cuUers  de  nominations  posterieurs  au  susdit  concordat.  Ge  fait  de- 

(1}  Lettre  d$  Veveque  de  Lugon  dara  la  coUection  de  Barruelt  Um,  x,  pag.  465. 
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montre  la  nullit^  et  la  non  existence  de  ce  droH  suppoae  sur  lequel 
Napoleon  lui-m^e  n*a  jamais  os^  elever  aucune  pretention. 

§  U.  NoiimATiON^  institution  canonique, 

Uey^aaej  en  vertu  m^me  de  sa  cons^ration,  ret^it  le  pouvoir 
radical  ae  lier  et  de  delier,  de  remettre  et  de  retenir ;  mais  ce  pou- 
yoir  inherent  k  son  caractfere,  il  ne  peut  Texercer  ni  licitement ,  ni 
validement,  sans  une  mission  expresse,  sans  une  juridiction  propre- 
ment  dite ;  ces  fonctions  supposenl  des  sujets,  des  justiciables. 

Comme  mon  Pere  m'a  envoyiy  dit  Jesus^Ghrist  aux  apdtres,  je 
vous  envoie  de  mhne.  II  faut  donc  6tre  envoye  par  Jesus-Gluist 
comme  ront  ete  les  apdtres  pour  precher,  baptiser,  sanctifier  les  na- 
tioQs :  Et  comment  pricheront-its,  disait  saint  PauQ,  s^ils  ne  sontpas 
envouis  ?  On  sait  avec  quelle  vigueur  de  logique  Nicole  a  convaincu 
de  schisme  les  ntformateurs  du  seizieme  si^cle,  par  cela  m&me  qu^ils 
n  avaient  pas  eu  de  mission  pour  reformer  rbgUse.  D*ou  venez- 
vous?  leur  disait-il,  d'apr^  TertuUien.  Qui  vous  a  envoyes?  prouvez 
votre  mission :  ainsi,  dans  Tordre  civil,  on  ne  peut  exercer  aucune 
fonction  pubUque  (pi'aprki  avoir  justifie  de  ses  pouvoirs.  Le  gou- 
veraement  de  1  l^lise  ne  serait  que  desordre  et  confusion,  si  chaque 
ev^que  avait  le  droit  de  commander  partout,  et  s'il  pouvait  arm- 
trairement  mettre  la  faux  dans  la  moisson  de  son  voisin.  ( Voyez 

CONSTITUTK»^  OVILE  DU  CLERG^.) 

Si  Ton  veut  remonter  au  principe  de  la  juridiction  spiritueUey 
on  voit  tres-clairement  que  J^sus^Ghrist  a  donn^  k  son  EgUse  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  etaient  ntoessaires,  qu'eUe  seule  les  poss^de, 
et  qu'eUe  seule  peut  les  communiquer,  en  sorte  que,  dans  les  divers 
rangs  de  la  hierarchie,  tout  doit  emaner  d'eUe  et  se  faire  en  son 
lUffld.  «  C*est  une  maxime  constante,  dit  Yan-Espen  lui-mtoiey  ce 
canoniste  janseniste  (1),  que  celui  qui  a  ^te  elu  ou  nomme,  non- 
seulement  nest  pas  pasteur  ou  ev^que  avant  sa  confirmation, 
mais  qu'il  ne  peut  s'ing^rer  reguUerement  en  aucune  fa^on  dans 
radmimstration  de  son  ^Use.  Q  n'est  consider^  comme  vrai  pas- 
teur  et  ^v^que  de  TegUse  vacante  qu'aprto  avoir  obtenu  sa  confir^ 
mation.  Cette  regle  non-seulement  existait  autrefoisy  lorsque  la 
confinnation  et  la  consecration  ^taient  h.  peine  separtes;  mais  eUe 
existe  encore  aujourd^hui,  si  Ton  fait  attention  au  droit  commun 
des  d^cr^tales.  Lia  formule  mSme  de  la  provision  ou  de  la  confir- 
mation  pontificale  rexprime  manifestement.  »  Or,  la  confirmation 
ponUficale  a  tottjours  ete,  autrefois  comme  aujourd'huiy  Tinstitu- 
tion  canonique,  donnee  durectement  par  le  pape  k  qui  seul  eUe  ap- 
partienty  ou  indirectement  par  ses  mandataires  les  patnarches  et  les 
metropoUtains. 

U  a  toujours  ete  re^u  que,  pour  donner  rinstitution  canonique^ 
U  faut  6tre  sup^rieur  k  oelui  qui  la  roQoit.  En  g6n^ral,  dans  les 

\\)  J%$  ecde».  vuiv,,  part.  i,  tit.  xiv,  cap.  i,  n.  7. 
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douze  premiers  siedes,  rev^que  elu  ^tait  confinn^  par  le  m^tropo- 
litain,  et  le  metropolitain  par  le  patriarche,  et  celm-ci  par  le  jmpe. 
L'institution  des  ev^cpies  est  un  acte  qui  demande  dans  celui  cjui 
Taccomplit  une  superiorit^  sur  les  eveques  eux-m6mes.  Mais, 
comme  il  n'y  a  personne  qui  leur  soit  superieur  par  droit  divin, 
excepte  le  pape,  successeur  de  saint  Pierre,  personne  ne  peut  avoir 
autorite  pour  instituer  les  ^vSques  ,  sinon  le  primat  universel,  au-- 
quel  ce  droit  appartient  des  rorigine.  Les  patriarches  et  les  metro- 

f^olitains  qui,  k  une  autre  ^poque,  ont  institue  des  6v^ques,  ne 
'ont  fait  et  n  ont  pu  le  faire  que  par  une  concession  du  Souverain 
Pontife,  et  c'est  ce  dont  rhistoure^  comme  nous  rallons  voir,  offre 
d^abondants  temoigna^es,  corrobor^s  par  les  actes  solennels  d'in~ 
stitutions  et  de  depositions  des  evdques,  selon  la  discipline  alors 
en  vigueur.  Le  Siege  apostolique  a  toujours  r6prouv6  les  doctrines 
contraires,  appelant  schismatiques  ceux  qui  ont  institue  des  eve- 

Sies,  ou  qui  ont  ete  institues  sans  Tautorisation  du  Pontife  de 
ome,  depuis  qu'il  y  a  eu  des  d6sorganisateurs  assez  audacieux 
Sour  usurper  le  droit  originel  du  Siege  apostohque.  Gette  fausse 
octrine  est  entierement  contraire  aux  d^nnitions  du  saint  concile 
de  Trente. 

Dapres  le  quatrieme  canon  du  concile  de  Nic^,  Tev^ue  doit 
etre  ordonne,  autant  que  pdssible,  par  tous  ceux  de  la  province : 
mais  si  cela  est  dilBcile,  k  cause  d'une  necessite  pressante  ou  de  la 
longueur  du  chemin,  il  faut  du  moins  qu^il  y  en  ait  trois  pour 
Tordination,  et  qtHiis  aient  le  suffrage  et  le  consentement  par  ecrit 
des  absents.  Le  metropoUtain,  en  chamie  province,  doit  confirmer 
tout  ce  qui  a  et^  fait.  Le  canon  6  deelare  nulle  Felection  des  ^ve- 
ques,  si  elle  n'est  autorisee  par  le  consentement  du  m^tropolitain. 
AiDsi,  d'apr^s  Tusage  de  la  primitive  Eglise  explique  et  en 
quel^e  sorte  legalise  par  le  concile  de  Nicee,  Telection  ae  T^eque 
aevait  se  faire  avec  le  consentement  du  peuple  par  toiis  les  ^ve- 
ques  de  la  province,  ensuite  elle  devait  Stre  ratifiee,  sous  peine 
de  nullite,  par  le  m^tiropolitain  entoure  de  ses  suffragants.  Des  les 
premiers  siedes,  le  metropolitain  est  etabli  chef  de  la  province, 
surveillant  des  autres  ^veques,  prince  de  Tepiscopat;  il  est  appele 
par  le  concile  de  Sardique  rexarque  de  la  province,  et,  d'apres  le 
quatrieme  et  le  sixieme  canon  du  concile  de  Nicee  que  nous  ve- 
nons  de  citer,  Tdection  d'un  6vSque  n'est  valide  qu'autant  qu^il  a 
obtenu  la  confirmation  du  metropoUtain  et  du  patriarche.  Cette 
regle  se  trouve  reproduite  dans  les  conciles  de  la  Gr^  et  de 
TAfrique,  et  dans  les  decr^tales  de  tous  les  papes  depuis'saiut 
Sirice. 

II  semble  au  premier  coup  d^oeil  que  cette  antiquite  de  la  prero* 
gative  metropohtaine  d^pose  en  faveur  de  rinviolabiUt^,  de  la  pri- 
mordialite  de  son  droit ;  la  reflexion  conduit  k  une  conclusidn  toute 
contraire ;  elle  nous  obUge  k  reconnaitre  qu'il  derive  de  rautorile 
pontificale ,  qu il  est  revocable  par  eUe  et  queUe  seule  le  possede 
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eminemment  et  originairement.  En  effet,  ce  droit  da  metropolitain 
n*esl  pas  d'institution  divine  [voyez  archevj^ue  ,  bi£tropolitain  , 
pROvmcE) ,  il  n*a  pu  venir  par  traditiQn  et  par  succession  de  si^e , 
puisque  les  metropoles  ne  sont  pas  d'etablissement  apostolique , 
puisqu'il  n  y  a  pas  eu  de  metropolitains  des  qu'il  y  a  eu  des  evScpies. 
1)  oii  est  donc  venue  cette  prerogative  aux  premiers  metropolitains? 
Dirar-i-on  qu'ils  s'en  sont  empares  ?  Ce  serait  une  us^irpation ;  or, 
rusurpation  ne  peut  constituer  un  droit.  Dira-lron  qu'ils  ront  re- 
cue  ?  Si  rinstitution  est  ecclesiastique,  il  faut  lui  trouver  une  origine 
ecclesiastique  ;  et  si  elle  est  universelle,  il  faut  qu'eUe  procede  d'une 
autorite  qui  s'etende  sur  toute  FEglise,  du  pape  ou  d'un  concile 
g^neral.  Elle  n'a  pas  pris  sa  source  dans  un  c<)ncile  g^neral,  puis- 
qu'elle  est  anterieure  au  premier ,  au  concile  de  Nicee,  qui  n'a  fait 
que  la  reconnaltre  et  la  prodamer ;  eUe  est  donc  evidemment  une 
emanation,  une  derivation,  une  delegation  de  Fautorite  du  pape , 
autorite  premi&re,  principale  et  natureUe.  Le  pape  exercait  ionc, 
reeUement,  quoique  indirectemei^  par  ses  metropolitains,  le  droit 
de  confirmation  que  dans  Tetat  actuel  des  choses  U  exerce  dii*ecte- 
meni  sans  eux.  U  n'a  fait  que  revoquer  la  concession  essentieUe- 
ment  revocable  qu'U  leur  avait  faite  dans  des  circonstances  diffe- 
rentes  de  ceUes  ou  nous  sommes. 

«c  On  a  iorty  dit  cependant  M.  Dupin,  et  avec  lui  tous  les  cano  - 
nistes  parlementaires,  jansenistes  et  constitutionnels,  de  presenter 
conune  une  espece  de  dogme  Tinstitution  canonique.  Yous  dites 
que  les  m^tropoU  '^s  instituaient  du  consentement  du  pape  ;  on 
vous  difk  de  ctter  un  seul  texte  des  Peres  oii  des  conciles  d  Tapptu 
de  cetteassertion....  Les  papes  ont  ravi  aux  metropolitains  le  droit 
primitif  d'instituer  les  eveques  (1).  » 

Nous  ferons  mieux  que  de  citer  un  seul  texte  des  Peres  ou  des 
conciles  k  rappui  de  notre  assertion,  nous  rapporterons  des  faits,  et 
nous  demontrerons  que  le  pape  a  eu  dans  les  premiers  siecles  de 
TEglise  le  droit  de  juger  les  ^v&ques,  de  les  instituer,  d'evoquer  k 
son  tribunal  leur  deposition  et  gen^ralement  toutes  les  causes  ma- 
jeures. 

Le  premier  exemple  qui  s'ofire  k  nous  est  celui  de  saint  Pierre 
m^me,  lorsqu'U  faUut,  peu  de  temps  apres  la  resurrection  du  Sau- 
veur,  donner  au  disciple  qui  Tavait  trahi  un  ^uccesseur  dans  Fapos- 
tolat.  Dans  ces  premiers  moments  ou  rien  ne  ]^aissait  encore  re- 
gle  dans  le  gouvemement  de  TEgUse,  ou  le  pnnce  des  ap6tres  ne 
s'etait  point  encore  pour  ainsi  dire  place  a  leur  tSte,  il  semnle  qu'on 
doive  s  attendre  k  les  voir  concounr  ^alement  k  Telection  de  Mat- 
iluas.  Cependant  Dieu  ne  permit  pas  qu'U  en  fi!it  aiiisiy  remarque 
rauteur  ae  la  Tradition  de  tEglise  sur  rinstitution  des  ivS^fues.  TL 
voulut  que  le  caractere  et  rautorit^  du  chef  fuBsent  clairement 
marques  dans  le  premier  acte  solennel  de  juridiction  ecdesiastique 

(1)  Manuel  du  drotl  ecclisiastique,  S«  ^dition,  pag.  521. 
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c[u'offrent  les  fastes  da  chrurtiaidsme.  En  pr^sence  de  TEglise  b&- 
semblee,  Pierrey  rempli  de  cette  grande  idee  que  J^su&-€hrist  lui 
avait  donnee  de  lui-m6me,  dit  saint  Ghrysostome  (1),  prend  pos- 
session  de  la  principaute  c^u'il  doit  transmettre  k  ses  successeurs  : 
Videsne  quomodd  sublimtorem  de  se  apinwnem  Petrum  erigat, 
Cest  lui  qui  propose  d  elire  k  la  place  de  Judas  un  nouvel  ap6trey 
qui  tient  Jassernblie  ou  il  doit  Stre  ^lu,  qui  d^signe  ceux  entre  les- 

Sels  on  le  peut  choisir ;  et  saint  Ghrysostome  assure  qu  il  avait  le 
^  dn  pouvoir  de  le  nommer  sevdy  licebat  et  quidem  maxime  (2). 
«  Pour.iuoi)  demande  le  saint  docteur,  Pierre  communique-*t-il  aux 
disciples  son  dessein  ?  pour  prevenir  les  contentions  et  les  rivalites  ; 
c'est  ce  (m'il  ^te  tpujours  et  ce  qui  lui  a  fait  dire  d'abord :  Mes 
friresj  itfaut  4lire  un  denJtre  nous.  U  remet  le  ju{<ement  a  la  mul- 
titude,  ami  de  lui  rendre  v^n^rable  celui  qu^elle  choisirait,  et  pour 
ne  pas  exciter  sa  jalousie. . .  Quoi  donc  ?  Pierre  ne  pouvait-il  pas 
r^e  lui*m&me  ?  fl  le  pouvait  sans  doute,  mais  il  s*en  abstient,  de 
peur  de  favoriser  quelqu'un.  »  Cur  enim  illis  hoc  communicat  ?  ut 
ne  contentio  hdc  de  re  oriretur,  et  ne  mutud  litigarent,  Nam  si  id 
ipsis  acciditj  multd  magis  illis  accidisset.  Hoc  verd  semper  demtat; 
tded  inprincipio  dicebat :  <c  VirifratreSy  oportet  eligere  ex  nobis.  » 
Multitudintpermittitjudidum,  simul  eos  qui  eligebantur  veneran- 
dos  reddens,  seque  liberans  ab  invidid  quce  suboriri poterat...  Quid 
ergdy  an  Petrum  ipsum  eligere  non  licebat  ?  Licebat  tUique;  sed  ne 
videretur  ad  grattam  facere  abstinet.  £t  encore  :  «  C*est  lui  qui  a 
dans  cette  affaire  la  principale  autorit^,  comme  celui  sous  la  main 
de  qui  tous les autres  ont  ete {>lac^s;  car  c'est  k  Pierre que  le  Gbrist 
a  dit :  Quand  tuseras  convertiy  affermis  tesfreres.yi  Primusaucto- 
ritatem  habet  in  neqotio,  ut  qui  omnes  habeat  in  manu  {aHter :  ut 
cui  omnes  commisstfuissent).  Huic  enim  Christus  dixerat :  niEttu 
aiiquandd  conversusj  confirma  fratres  tuos.  t» 

Ces  paroles  sont  significatives ;  saint  Ghrysostome  accorde  k 
Pierre,  sans  restricliony  sans  modification,  licebat  utiquCy  le  droit 
d'elire  seul,  et  par  cons^quent  d'instituer  seul  des  ^v^ques ;  et  la  rai- 
son  qu*il  en  donne  est  remarquable,  c'est  que  tous  Im  itaient  sou- 
voiSy  ou,  selon  la  force  de  Fonginal^  itaient  sous  sa  main^  comme 
des  instruments  dont  on  dispose  avec  une  pleine  puissance  et  une 
entij^re  libert^^  &n  vMa  icdvrac  &^stp<nteic,  en  vertu  de  ces  paroles  de 
Jesus^hrist :  Confirme  tes  frires. 

Saint  Ghrysostome  n*est  pas  le  seul  qui  ait  reconnu  cette  prero^- 
tive  du  prince  des  a^tdtres.  L'ancien  auteur  du  pan^gyrique  de  sami 
Pierre  et  de  saint  Paul,  attribu^  par  quelques  savants  k  saint  Gre- 
goire  de  Nysft,  exalte  en  termes  magnifiques  le  privilege  aue  saint 
Pierre  possedait  seul  de  creer  de  nouveaux  ap6tres :  ic  Get  nonneur 
n*aj^»artenait^  dit-il,  qu*k  celui  que  J^sus-Ghnst  avait  etabh  chef  et 

(1)  Homil.  64,  tom.  yii,  pag.  548. 

(2)  BomH.  3  in  Ad.  ApoiL,  n.  8,  tom.  is,  pag.  24. 
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prmce  k  sa  place,  pour  gouyernery  comme  son  vicaire,  ies  autres 
oisdples.  1»  Qualis  scilicet  Petrus  ut  et  coapostolos  eligat,  et  ad 
parem  sibi  functumem  evehaty  qtiod  nulli  alteri,  excepto  duntaxat 
Christo  competere  scimus,  Hoc  enim  omnem  excedit  honoris  apicem, 
ac  sublimitatem;  unique  Petro  ex  communi  mortalium  numero 
hcBc  feHcitas  obtigit,  quippe  qui  loco  Christi  dux  ac  princeps  d 
Christo  constitutus  essetj  ejusque  erod  reliquos  vices  agere  (1).  Les 
faits  qui  suivent  vont  mettre  cette  verite  dans  tout  son  jour. 

Saint  Athanase,  Paul  'de  Constantinople  et  plusieurs  autres  ^vS* 
ques,  tels  que  Marcel  d^Ancyre,  Asclepas  de  Gaze,  Lucius  d'Andri* 
nople,  deposes  et  chasses  de  leurs  sieges,  en  appellent  k  Rome ;  ils 
reconrent  au  Saint-Siege  comme  ayant  le  droit  de  les  juger  et  de  les 
retablir.  Yoici  comment  s'exprime  saint  Athanase  ; 

«  Tous  nos  freres,  dit-il  au  pape  Jules,  sont  convenus  unanime- 
ment  qu'il  fallait  s'adresser  k  la  sainte  j^lise  romaine,  k  laquelle  le 
Seigneur  lui-mSme  a  donne,  par  un  pnvilege  special,  superieur  k 
celui  qui  a  ete  donne  aux  aulxes  Eglises,  le  pouvoir  de  lier  et  de  de- 
lier;  car  elle  a  ete  ^tablie  par  Dieu,  le  soutien  de  toutes  les  autres : 
elleest  la  tete  sacree,  d'ou  ia  vie  se  repand  dans  tous  les  membres, 
et  dont  depend  leur  conservation  et  leur  vigueur.  )> 

Le  pjape  n'est  pas  pqur  saint  Athanase  un  protecteur  ordinaire ; 
celui-ci  le  reconnait  pour  le  chef  de  tous  les  ev^ues ;  il  proclame 
que  r^Iise  romaine  est  la  tete,  et  que  les  autres  sont  des  membres. 
L  on  peut  remarquer  runanimite  de  ses  freres,  c'est-^-dire  des  au- 
tres  evSq^ues  orthodoxes,  k  professer  la  mime  doctrine. 

Les  anens  recourent  egatement  au  pape  en  le  priant  Happrouver 
la  depositian  des  evSques  et  Ydkction  de  leurs  successeurs.  Le  pape 
Jules,  saisi  de  cette  affaire,  avant  de  prononcer  sa  sentence,  or- 
donne  aux  accus^  et  aux  accusateurs  de  comparaltre  k  son  tri- 
bunal.  Cest  Theodoret,  ^v^que  de  Cyr,  qui  nous  Fapprend  en  ces 
termes  : 

<c  Le  Souverain  Pontife  Jules,  suivant  la  loi  de  Tl^lise,  ecclesias- 
ticam  legem  secutuSj  ordonna  que  les  eusebiens  et  Athanase  vins- 
sent  k  Rome  defendre  leur  cause  devant  lui.  )>  Selon  le  mSme  his- 
torien :  a  Saint  Athanase  ob^it  a  Tordre  du  pape.  Mais  les  eus^biens 
ne  vouhirent  pas  se  rendre  k  Rome,  dans  la  crainte  que  leur  men- 
soDge  ne  f£it  a^uvert.  » 

Apres  les  avoir  attendus  inutilement  pendant  plus  d'un  an,  le 
pape,  dans  un  concile  de  cinquante  ^v^es,  retablit  saint  Athanase 
et  ses  coll^gues  sur  leurs  si^s.  Ensuite  il  ecrivit  aux  ev^ues  orien- 
taux  une  longue  lettre,  qui  est  un  des  plus  pr^eux  monuments 
de  rhistoire  ecclesiastique.  Cette  lettre  se  trouve  dans  les  oeuvres 
de  saint  Athanase  et  dans  la  coUection  des  conciles. 

Le  coeur  navre  d^amertume,  le  pontife  deplore  la  difficulte  de^ 
temps;  U  seplaint  avec  force  et  avec  douceur  de  la  violence  faite 

;t}  BiUioA,  Pairwn,  toxn.  vii,  pag.  8i8. 
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aux  ^v^ques,  et  de  la  violation  des  canons :  il  reproche  aux  ^^ues 
accusateurs  de  ne  s'Stre  pas  rendus  au  concile  de  Rome,  oi!l  il  les 
avait  appeles ;  il  refute  leurs  yaiDes  excuses,  justifie  la  sentence  de 
retablissement  qu'il  vient  de  prononcer,  confond  le  mensonge  et  la 
calomnie  dont  on  avait  poursuivi  les  accuses,  et  met  leur  inhpcence 
au  grand  jour.  Cette  lettre  est  un  chef-d'oeuvre  de  prudence  et  de 
pathetique  :  dans  des  circonstances  aussi  criti^es ,  il  s'interdit  la 
menace ;  mais  il  d<mne  un  libre  cours  k  ses  plamtes^  k  ses  g6misse- 
mentSy  k  ses  exhortations  pacifiques  et  patemelles.  Rien  n'est  si 
touchant  que  son  langage.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  que 
la  fin  de  cette  lettre : 

((  Oh  !  mes  freres,  nous  sommes  dans  un  siecle  oii  les  jugements 
de  r£gUse  ne  se  reglent  plus  sur  rEvangile,  mais  se  rendent  conmie 
des  arrSts  de  proscription  et  de  mort.  Des  evej^es  exposes  &  de 

i)areils  outrages  I  et  les  evSques  de  queUes  ^glises  ?  De  celles  que 
es  apdtres  ont  gouvemees  eux-m^mes.  Pourquoi  ne  nous  ecrivait- 
on  pas,  principaiement  dans  une  cause  qui  concemait  TEglise  d' A- 
lexandrie  ?  Ne  savez-vous  donc  pas  que  c  etait  la  coutume  de  nous 
^crire  d'abord,  et  que  la  didsion  devait  venir  dici  ?  Si  donc  il  avait 
pu  s'elever  des  soup^ns  relativement  k  r6v6que  de  ce  diocese,  c'6- 
tait  &  notre  EgUse  qu'on  aurait  dii  en  faire  part.  Maintenant,  sans 
nous  avoir  instruit,  apres  qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  voulu,  on  veut  que 
nous  y  donnions  les  mains  aveuglement,  sans  connaissance  de  cause. 
Ce  ne  sont  point  Ik  les  ordonnances  de  rap6tre  saint  Paul ;  ce  n^est 
point  la  tradition  de  nosperes,  c'est  une  forme  de  discipline  toute 
nouveUe,  une  discipUne  k  laqueUe  nous  ne  sommes  point  accou- 
tume.  Lcoutez  sans  murmure  les  paroles  que  le  bien  pubUc  nous 
obUge  de  vous  adresser :  Nous  ne  vous  signalons  dautres  droits  que 
ceux  que  nous  avons  requs  de  saint  Pierre.  Ces  droits  vous  sont  con" 
nusy  et  nous  ne  les  aurions  pas  rappel^s^  si  nous  n'avions  pas  et6 
profondement  emu  de  ces  evenements. » 

y oili  donc  la  primaute  du  pape  proclam^e  devant  tous  les  evSques 
d'Orient ;  la  voilji  reconnue  et  invoqu^e  par  les  ^v^ues  de  deux 
grands  sieges,  Alexandrie  et  Gonstantinople,  reconnue  et  invoqu^ 
par  les  h^retiques  eux-m^mes. 

YeutK^n  d'autres  temoignages  encore  ?  Nous  citerons^  k  Tocca- 
sion  de  cette  m^me  affaire,  ceux  de  trois  grands  historiens  de  ran- 
tiquite  cathoUque  :  Sozomene,  Socrate  et  Th^odoret.  Sozomene  dit 
que  le  pape  Jules  «  re^ut  ces  prelats  dans  sa  communion  et  les  reta- 
bUt  sur  leurs  si^es,  parce  que,  k  cause  de  la  majest^  de  la  chaire 
apostoUque,  il  ^tait  charge  du  soin  de  toutes  les  I^gUses  ; »  Socrate, 

3ue  a  le  pape  Jules,  dont  T^Iise  a  le  gouvemement  des  autres, 
onna  aux  evSques  reint^gr^s  des  lettres  pleines  de  fermete  et  d'au- 
torit^ ;  »  Theodoret,  que  «  le  Saint-Si^e  de  Rome  est  prepose  au 
gouvemement  de  toutes  les  J^Uses  du  monde  cathoUque. 

Yoici  un  fait  qui  merite  de  fixer  Tattention  :  saint  Mel^ , 
eveque  et  patriarche  d'Antioche,  ^tait  6n  exil,  et  le  schisme  6tait 
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dans  son  l^Iise.  Ludfer,  ^^e  de  Cagliari,  en  Sardaigne^  arri- 
vant  de  la  hante  l^gypte  et  passant  par  Antioche^  crut  pouvoir 
eteindre  le  schisme,  en  donnant,  assiste  de  deux  autres  ev^ques,  la 
cona^ration  episcopale  ji  Paulin.  Saint  Melece  fut  rappele  d^exil, 
et,  comme  il  6tait  doux  et  indulgent^  il  ne  songea  point  k  contester 
lordination  de  Paulin ;  il  lui  proposa  au  contraire  de  gouverner 
ensemble  T^lise  d'Antioche.  Paufin  ne  voulut  point  y  consentir. 
Les  deux  eveques  continu^ent  k  gouverner,  chacun  separement^ 
une  partie  de  l'I%Iise  d'Antioche  :  Paulin,  comme  simple  ^v^ue, 
saint  Melece,  comme  pat^arche.  Cette  position  respective  des  deux 
prelats  etait  difiicile  et  pr^ntait  tous  les  inconv^nients  (m'il  est 
aise  d'imaginer ;  contraire  k  Tusage  antique  et  universel,  elle  etait 
eependant  aI<Nrs  tol^e. 

Ge  qoi  paralt  plus  ^tonnant,  c*est  Texcessive  indulgence  de  saint 
Mel^.  Hsemble  qu'il  lui^tait  facile  d^arguer  de  nullite  rinstitu-- 
tion  de  Paulin,  elu,  consacr^  et  instaII6  par  un  ^dque  etranger  ^ 
la  province,  sans  la  confirmation  du  metropoUtain.  Comment,  en 
sa  qualite  de  patriarche^  s'appuyant  sur  ce  vic^  radical ,  ne  Ta-t-il 
pas  depose?  La  mansu^de  serait  pouss^  jusqu'^  la  faiblesse  et 
k  la  pfevarieation ;  car  son  premier  devoir  etait  de  mettre  fin  au 
schisme. 

Saint  JerAme  et  Nic6tas  nous  foumissent  un  renseignement  qui 
donne  la  solution  de  la  di£ScuIt^;  ils  nous  apprennent  que  Lucifer, 
d'ailleurs  simple  ^vdquey  6tait  I^at  du  Saint-Si^e;  or^  k  ce  titre, 
ilavait  pu  ^tanlir  Paulin  dans  le  si^ge  d'Antioche,  et  voilA  pour- 
qnoi  samt  Mtiece  avait  les  mains  li^,  quoique  patriarche ;  voiUi 
pourqooi  encore  les  ^vdques  communicpi(^nt  avec  Fun  et  rautre, 
josqu  k  ce  que  le  pape  e<!lt  port6  sa  d^cision.  Yoili  un  cas  de  juri- 
diction  qui  m6rite  a^re  constate.  D  a  donc  6t6  reconnu  au  qua- 
trieme  siecle,  et  dans  FEglise  d^Qrient^  et  par  le  patriarche  memey 
et  par  tous  les  ^^ques  de  la  contr^e,  sans  qu'il  f&t  intervenu  d'au- 
cune  part  une  seule  objectiony  une  seule  reclamation,  aue  le  pou- 
voir  du  pape,  qnelaquant^  d'un  simple  I6gatenvoy^  par  lui,  surpas* 
saity  absorbaity  annmait  par  sa  presence  et  son  action,  dans  Yinsti^ 
tutian  des  ^v^ques,  non-seulement  le  pouvoir  d*un  m^tropoUtain^ 
mais  mdme  le  pouvoir  d'un  patriarche. 

Saint  M^I^  mourut  au  concile  de  Constantinople,  dont  il  etait 
president.  Au  lieu  de  porter  avec  saint  Gr^oire  de  Nazianze,  et 
plusieurs  autres  6v^ques,  leurs  voix  sur  Paulm,  afin  de  terminer  le 
schisme,  le  plus  grand  nombre  des  P^res  choisit  pour  succ^der  k 
Mclece,  FTavien,  pr^tre  d'Antioche.  Malgr6  cette  ^lection,  il  ne  pou- 
yait  monter  au  si6ge  de  cette  ^glise  sans  la  confirmation  du  pape, 
car  le  pope  seul  la  donnait  aux  ^v^ques  des  grands  si^es.  Les 
Peres  du  concile  la  lui  demanderent  dans  leur  lettre  synodale,  mais 
3  la  refusa,  ne  voulant  reconnaltre  oue  Paulin,  etabli  par  son  I^ 

5it ;  le  schisme  continua  jusqu'apr^s  la  mort  de  Paulin,  arrivee  en 
89 y  car  il  s*6tait  donn^  un  successeur  dans  iSvagrius.  Les  historiens 
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eccl6siastiq[ues  ne  s*accardent  pas  sur  la  dui^  de  ce  sdbdsme.  Quoi 
qu*il  en  soit,  Flavien  n'a  ^te  ev^ue  l^time  qu  apres  la  confinna- 
tion  du  Saint-Siege. 

(c  II  est  certain,  dit  le  pape  Boniface  ^rivant  aux  evknies  de  la 
Grece ,  que  sous  Melece  et  Flavien,  lorscpe  rj^obse  a  Antioche 
etait  inquiete  et  qu'on  recourait  souvent  ici,  le  Saint-Siege  a  eie 
souvent  consulte,  et  que  c*est  en  vertu  de  Tautorite  du  Siege  Apos- 
tolique,  apres  tant  de  choses  dej4  feites  par  ri^Use  romaine»  qae 
Flavien  a  re^u  la  gr^  de  la  communion  dont  il  eiit  ete  i  jamais 
priv^y  id  des  ^crits  de  ce  Siege  ne  la  hii  eussent  accord^.  Qud 
(communione)  in  perpetuum  carueraty  nisi  hinc  super  hoc  scripta 
manassent  (1)«  » 

Les  ^vSques  etaient  confirmes  en  Orient  du  consentement  du  pa- 
triarche,  par  les  m^tropoUtains,  les  m6tropoUtaiBs ,  directement 
par  les  patiiarches,  et  l^  patriarches  par  le  Si^e  romain.  C*est 
toujours  a  lui  qu'on  s'adresse  pour  la  confirmation  de  ces  premiers 
si^es.  Cest  un  usage  dont  nous  voulons  mettre  la  pratique  hors  de 
doute  en  alleguant  d'irrecusaUes  temoignages.  On  vient  de  voir 
que  le  concile  de  Constantinople  a  recours  au  pape  pour  en  obtenir 
la  confirmation  de  Flavien,  patriarche  d'Antiocne,  et  son  droit  est 
si  incontestable  qu'il  ne  craint  pas  de  le  refuser  d'abord,  et  qu'il  ne 
Taccorde  beaucoup  plus  tard  que  Iorsqu'il  le  juge  k  propos. 

Cest  au  pape  qu  on  s  adresse  dans  Taifaire  de  Maxime  de  Cyzi- 


qu'on  a  voulu  faire  de  je  ne  sais  quel  Eg^tien  nomm(^  Maxime 
pour  le  si^e  de  Constantinople)  ne  m'avait  pas  plu...  Du  reste, 
conune  j'ai  su  qu'on  se  preparait  k  rassemblar  un  concile  k  Con- 
stantinople,  j'avertis  Yotre  Saintet^  de  prendre  soin  qu'on  elise, 
pour  cette  ville,  un  ev^ue  k  qui  on  ne  puisse  faire  aucun  re- 
proche  (2).  » 

Cest  au  pape  qu  on  demande  la  confirmation  de  Nectaire.  L'em- 
pereur  envoya  une  ambassade  solennelle  k  Rome.  Cela  nous  est 
atteste  par  le  pape  Boniface.  a  Le  prince  Theodose,  dii-il  (B),  pen- 
sant  que  Tordination  de  Nectaire  etait  sans  sohditei  parce  que 
nous  n'en  avions  pas  connaissance^  nous  envova  des  officiers  de 
sa  cour,  avec  des  6veques,  solhciter,  conformement  aux  regles^ 
une  lettre  formee  qui  affermit  le  saeerdoce  de  Nectaire.  »  Cest  au 
pape  qu'on  s'6tait  adresse  pour  la  deposition  et  le  r^tabhssement  de 
samt  Athanase,  comme  nous  Favons  vu  tout  k  Theure.  Cest  au 

pe  ijue,  plus  d'un  si^cle  auparavant,  on  avait  soumis  la  decision 
:aire  de  Paul  de  Samosate,  que  voici  en  peu  de  mots: 


Sape  qui 
eTaffai 


(1)  Apud  CouBiani,  col.  1043. 

(2)  Epislola  IX,  apud  Coustanl,  col.  540. 
Idem,  Epistola  xv,  col.  4048. 
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Yers  le  miliea  du  troisiteDe  si^e,  Paul  de  Samosaie,  |«lriarche 
d'Antioche,  professa  une  de  ces  erreurs  si  communes  aux  Grecs 
sur  rincamation  du  Yerbe.  Cite  k  plusieurs  conciles,  il  fut  d^pose,' 
en  272,  dans  celui  d'Antioche.  Domnus  fut  elu  pour  le  remphcer. 
Pour  obtenir  la  confinnation  de  cette  election,  les  ^veques  ecriv^ 
rent  a  Bome,  au  pape,  une  lettre  synodale  qu'Eusebe  nous  a  con* 
servee. 

Mais  Pauly  protege  par  Zenobie,  reine  de  Pahnyre,  ne  voulait  pas 
quitter  son  ^lise.  Lies  ^vSques  profiterent  du  passage  de  Tempe- 
reur  Aurelien ,  en  guerre  avec  2enobie,  pour  faire  expulser  Paul 
de  son  siege.  Les  dispositions  de  Tempereur  sont  remarquables  par 
cela  meme  qu'il  est  palen:  il  apparsdt  ici  comme  un  t^moin  un- 
partial  de  la  primaute  du  SaintrSieffe.  II  ordonna  que  la  maison 
episcopale  serait  livr6e  k  celui  avec  lequel  T^v^que  de  Rome  et  les 
aulres  eveques  dltalie  se  mettraient  en  communion  (1). 

Ainsiy  empereurs  chr^tiens  ou  palens,  6v^ques  accus^  ou  accu* 
sateurs,  deposs^des  ou  envahisseurs,  heretiques  ou  orthodoxes,  tout 
le  monde  unanimement,  perseveramment,  sans  r^damation  ni  op- 
position  aucuney  reconnait  les  droits  de  TEgUse  romaine.  On  ne  la 
voit  pas,  il  est  vrai^  intervenir  continuellement ;  mais  pourquoi  le 
ferait-elle.^*((  Tant  que  la  barque  sille  tranquillement  dans  des  eaux 
calmes,  dit  si  ^legamment  Al.  Tabbe  Jager  (2),  le  pilote  la  laisse 
aller ;  mais,  aux  passages  difficiles,  au  milieu  des  ecueils,  dans  la 
tempete,  au  miheu  des  ennemis,  des  (lu  il  y  a  pei^il  ou  obstacle^  il 
est  tout  de.suite  k  son  poste  et  saisit  la  bar^pie.  Telle  a  ete^  dans 
tous  les  tempsy  la  conduite  des  papes  relativement  k  T^lection  des 
eveques.  » 

Le  droit  de  juger  et  de  deposer  les  ^v^ques,  que  le  j^pe  reclame 
comme  un  de  ses  privUeges  incontestables,  est  essentiellement  li^ 
au  pouvoir  d'instituer.  En  efifet,  que  le  pape  depose  un  eveque ,  si 
une  autorite  ({uelconque  peut  lui  en  substituer  un  autre ,  le  pape  k 
son  tour  pourra  deposer  ce  second  eve(pie,  et  puisqu'il  prononce 
en  demier  ressort,  sa  sentence  sera  sans  appel.  Que  devient  donc 
alors  le  droit  d'instituer  qixon  pretend  appartenir  au  metropolitain? 
Avoir  prouve  le  droit  de  deposer,  c'est  avoir  prouve  celui  d'insti- 
tuer.  Le^  Grecs  eux-memes  reconnaissaient  ce  droit.  Socrate  (3), 
Sozomene  (4]  et  ^piphane  (5)  posent  le  principe  sans  restriction. 

Toute  la  regle  des  elections  est  mise  en  action  dans  rhistoire  de 
Tepiscopat  de  saint  Jean  Chysostome.  II  est  appele  par  rempereur 
au  siege  de  Constantinople ;  mais  le  clerge  et  le  peuple  sont  appeles 
k  approuver  son  choix.  A  peine  ordonne,  Chrysostome  envoie  k 


(1)  Eus^be,  HisL  eccles, ,  lib.  vii,  (»ip.  80. 
{t)  Caurs  d^histoire  eccUsiasiique, 

(3)  flutor.  eccies, .  lib.  ii,  cap.  17. 

(4)  Histor.  ecdes.t  lib.  iii,  cap.  10. 
;5)  Hist  THpart,  lib.  iv,  cap.  f . 
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Rome  une  d^putation ,  pour  obtenir  la  confirmation  du  pape.  Cite 
devant  un  concile,  il  remse  d'y  comparaltre^  avant  (^*on  ait  eloigae 
ses  ennemis.  D^pos^,  il  recourt  k  Rome  ;  ses  ennenus  Fimitent,  tous 
reconnaissent  1  autorite  du  Saintr-Siege.  L^empereur  est  excommu- 
nie,  et  au  lieu  de  decliner  la  juridiction  romaine,  d^invoquer  Tin- 
dependance  de  r^lise  d^Orient,  il  s'excuse,  il  se  defend,  il  demande 
rabsolution.  Ainsi  le  pouvoir  du  pape  est  reconnu  par  les  pr^tres» 
par  les  ^v&ques  et  par  les  patriarches ,  par  les  accus^s  et  par  les  ac^ 
cusateurSy  par  Fempereur  d'Orient  lui-m6me,  lorsque  ce  pouvoir  le 
firappe ;  et  quinze  siedes  apres  on  vient  nous  dire  avec  une  assu- 
rance  ^tonnante,  que  ce  pouvoir  n'6tait  pas  reconnu  dans  la  primi- 
tive  EgUse ! 

n  r&ulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dit  pr^cedemment,  que  Te- 
lection  des  patriarches  etait  confirm^e  par  le  pape,  celle  des  metro- 
politains  par  le  patriarche^  et  celle  des  simples  ^v^ques  par  les  me- 
tropolitains ,  avec  le  concours  du  patriarche.  C^tait  Ikj  du  moins, 
la  marche  ordinaire ;  car,  s'il  survenait  quelque  grave  difficult^,  la 
suprdme  autorit^  du  pape  se  presentait  directement  et  suspendait 
Fordre  habituel  pour  la  trancner.  Le  m6tropolitain  ne  tenait  son 
autorit^  ni  de  son  ordination,  ni  du  privilege  ae  son  si^ge  ;  eUe  ^tait 
eommuniqu^  et  ne  pouvait  venir  d'ailcun*  concile  general ,  puis- 
qu'elleles  avait  tous  pr6cM6s ;  eUe  derivait  necessairement  de  Tau- 
torite  du  Si^ge  pontincal,  dont  eUe  etait  une  emanation :  cette  trans- 
mission  de  pouvoirs  nous  donne  le  sens  et  nous  fait  comprendre  la 
valeur  de  1  expression  des  Peres,  qui  n'appeUent  pas  seulement  le 
Saint-Si^e  le  centre  de  runite,  mais  encore  la  source  du  sacerdoce. 

Quand  la  confirmation  romaine  intervenait,  soit  ordinairement, 
pour  les  si^es  patriarcaux,  soit  extraordinairement,  en  cas  de  dif- 
ficult^  grave,  pour  les  si^es  inf^rieurs,  eUe  se  donnait  sous  la 
forme  de  lettres  de  communion ,  commtmicatorice  litterce.  Le  nou- 
veau  dignitaire  ^tant  admis  avec  son  titre  dans  la  communion  uni- 
verselle,  ce  titre  lui  itait  reconnu,  il  devenait  ligitime  ;  mais  la  re- 
connaissance  du  titre  etait  renfermte  dans  les  lettres  de  communion  : 
U  s'en  suivait  que  ceux  qui  persev6raient  dans  leurs  fonctions  sans 
obtenir  ces  lettres ,  ^taient  par  le  fait  declares  en  6tat  flagrant  de 
schisme.  Ces  lettres  de  communion  ou  de  confirmation  etaient  le 
plus  souvent  soUicitees  k  Rome,  pour  les  &m  des  grands  sieges,  par 
une  ambassade  solenneUe.  On  peut  conclure  de  ces  faits  generaux 


agir  comme  autrefois  par 
poUtains^  U  agit  actueUement  directement  et  par  lui-mSme  dans  tous 
les  cas. 

n  y  a  une  autre  difference  importante  entre  la  position  du  pa- 
triarche  qui  recevait  autrement  des  lettres  de  communion  ou  de 
confirmation^  et  ceUe  des  evSques  qui  recoivent  auiourd'hui  des  let>- 
tres  d'institution.  Les  lettres  ainstitution  non  seulement  conferent 
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la  juridictioiiy  on^  si  ron  aime  mienx  r^Iectiony  maid  elles  la  com- 

pletent  en  la  ratiGant ;  de  sorte  qae  si  Tinstitution  est  refus^e ,  le 

sniet  design^  on  nomm^  n'est  pas  consacr6  et  ne  parvient  pas  au 
siege  pour  lecjuel  il  etait  present^  ;  tandis  que  les  lettres  de  confir- 
mation  trouvaient  dans  le  patriarche  un  eveque  non  seulement  or- 
donne,  mais  exercant  mdme  d6ji  les  fonctions  pontificales.  II  est 
certain  que  les  patriarches  etaient  consacres  et  assis ,  au  moins 
provisoirement,  dans  leurs  si^ges,  quand  Rome  venait  les  reconnal- 
tre  et  les  confirmer  en  les  admettant  k  sa  communion.  Gette  prise 
de  possession  par  provision  etait  motivee  par  le  besoin  des  ^gnses, 
qQ'il  eiii  ^te  gen^ralement  dangereux  alors  de  laisser  longtemps  en 
etat  de  veuvage,  et  par  la  dimculte  et  la  lenteur  des  deputations 
k  Rome  ;  elle  se  fondait  sur  dispense  des  papes  conferee  par  la 
coatume.  Ce  n^est  pas  14  une  ingenieuse  explication  ;  c'est  I  inter- 
pr^tation  m^me  qm  nous  est  fournie  par  Innocent  III :  Dispejisativi 
propter  ecclesiarum  necessitates  et  utilitates,  [Cap,  Nihtl  ^5/  39 , 
decret.  lib.  I,  titre  6.)  Mais  il  fallait  qu'il  y  eiit  la  pr^somption  de 
confirmation,  qu*il  n*y  eAt  aucun  doute  sur  la  validite  de  Telection, 
quelle  eAt  6te  faite  d'un  commun  consentement ,  in  concordid, 
eomme  s  exprime  le  meme  pontife. 

Ainsi,  soit  confirmation,  soit  institution,  Tapprobation  du  Saint- 
Siege,  mediate  ou  immediate^  a  touiours  et6  requise.  Nos  ^vSques 
constitntionnels  sont  donc  tomb^s  dans  une  ^ossiere  erreur,  en 
invoqoant  les  pretendues  rfegles  de  la  primitive  Elglise,  nour  se 
dispenser  d*obtenir,  soit  Tinstitution,  soit  la  confirmation  au  Sou- 
verain  Pontife ,  et  en  soutenant  qu  il  suffisait  de  lui  donner  avis 
de  leor  installation.  ( Voyez  constitution  civile  du  CLERGfi.) 

Qu'on  ne  vienne  nas  nous  dire  maintenant  qiie  :  cc  Jamais,  dans 
<«  les  premiers  siecles  du  christianisme,  on  n'entendit  parler  du 
«  reconrs  k  Rome  pour  en  recevoir  Tinstitution  canonique;  qu'on 
«  embarrasse  toinours  les  ultramontains  en  leur  demandant  quel 
«  pape  avait  connrme  ou  institu6  saint  Ambroise,  saint  Augustin, 
«  samt  Basile,  saint  Chrysostome  et  tous  les  grands  ev&ques  de 
<i  lantiquit^  chr^tienne  (Ij.»  Les  ultramontains  ne  sont  nullement 
embarrasses,  comme  on  vient  de  le  voir,  quand  on  leur  demaude 

iel  pape  a  confirm^  tous  les  grands  evSques  de  Tantiquit^.  Nous 

ons  cn  foumir  de  nouvelles  preuves. 

On  connait  les  iniquites  et  les  violences  commises  dans  le  faux 
condlc,  on,  pour  employer  le  terme  en  us«ige,  dans  le  brigandage 
d^Eph^.  Ce  d^bordement  d'erreurs,  cette  d^bauche  6hont6e  des 
plus  viles  et  des  plus  atroces  passions  fut  arret^e  et  punie  par  le 
grand  pane  qui  occupait  alors  la  chaire  de  saint  Pierre.  En  appre- 
nant  ces  deplorables  ^venements,  saint  Leon  casse  toutes  les  deci-' 
sions  du  concile  d']^phese,  excommunie  le  patriarche,  tend  les  bras 
a  Flavien  et  le  recoit  dans  sa  communion ;  u  recoit  en  m^me  temps 

» 

•  1)  Dupin,  Umwl  du  droilpublic  eecUs.  (ranqaxB,  page  520,  deuxi6me  ddil. 
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dans  le  giron  de  son  l^lise-Mere  tous  les  aujtres  ^v^ques  depo- 
ses,  et  puis  prenant  le  ton  haut  et  puissant  qui  va  ^  sa  supreaie 
autorite^  il  defend  severement  au  derge  de  Constantinople  de  re- 
cevoir  d'autre  ev^que  que  celui  qu  il  declare  legitime,  Quelles  so- 
lennelles  paroles  I  «  Quiconaue  osera  envahir  le  siege  de  Constaa- 
a  tinople  pendant la  vie  de  rlavien,  naura  jamais  de  part  a  notre 
<i  commumon  et  ne  sera  jamais  evkpie.  »  Noys  ne  demandons 
au  noble  et  celebre  adversaire  que  nous  r^futons,  que  de  la  boane 
foi :  si  ce  n'est  pas  l^  parler  tanqudm  potestatem  habens,  quel 
langage  veut-il  que  prenne  Tautorite  la  pius  haute,  la  plus  incon- 
testee  et  la  plus  absolue?  Pour  nous,  nous  n'en  imaginons  pas 
d'autre.  Leon  ecrit  ensuite  de  nombreuses  lettres  en  Orient  aux 
^vSques  et  aux  pretres ;  il  encourage  les  uns  et  felicite  les  autres 
de  leur  nerseverance  dans  la  foi. 

Anatole  avait  ei6  irregulierement  eleve  au  si^e  de  Constanii- 
nople.  Le  pape  en  consequence  ne  voulut  jpas  confirmer  son  elec- 
tion.  L'empereur  Marcien  et  rimperatnce  Pulcherie  s'interesserent 
aupres  du  pape  pour  lui,  qui,  ae  son  cdte,  envoya  une  l^ation, 
smvant  Tusage  de  ses  predecesseurs,  pour  solliciter  k  Rome,  cpnune 
nous  Tapprend  le  pape  Gelase  (1),  la  confirniation  de  son  election. 
Le  pape  se*laissa  uechir  enfiUy  voulant  etre^  comme  il  le  dit,  plu" 
tdt  tndulgent  que  juste;  et,  suivant  son  expressiony  U  raffermit 
timsco^at  chancelant  d' Anatole ;  mais  neanmoins  il  exigea,  comme 
il  l'avait  toujours  exig^,  la  profession  de  foi,  que  Felu  deposa  entre 
les  mains  de  ses  legats  (2). 

Au  concile  de  Cbalcedoine,  nous  voyons  Theodoret,  qui  avait 
^t^  depose  il^phese,  quoique  absent,  vemr  prendre  sa  place  conune 
les  autres  Peres  du  concile.  Les  eveques  e^yptiens,  qui  ravaient 
depos6  et  qui  le  croyaient  entache  de  nestonanisme,  voulurent  s^y 
opposer.  Leur  opposition  excita  de  grands  myjmures  dansle  reste 
de  rassemblee.  de  conformant  k  Texpression  des  voeux  de  la  ma- 
jorite  des  Peres,  les  magistrats  le  firent  asseoir  &  son  rang,((  parce 
que,  dirent-ils,  le  tres-saint  archeveque  Lton  Ta  rdtabli  dans  fe- 
pucopat  (3).  »      • 

Les  actes  du  mSme  concile  de  Chalcedoine  nous  foumissent  en- 
core  un  fait  que  nous  devons  rappeler.  Domnus,  patriarche  d*An- 
tioche,  avait  ete  depose  par  le  faux  concUe  d'Epbi^se,  et  Maxime 
avait  6te  elu  et  ordonne  k  sa  place.  Mais  le  pape  casse  et  annule 
les  actes  du  conciliabule  d*]^phese.  Donc  la  puissance  de  Doouius 
reste  debout  et  relection  de  Maxime  est  non  avenue^  Cependant 
Maxime  siege  au  concile  de  Chalcedoine  et  personne  ne  lui  conteste 
sa  dignite.  Comment  concilier  ces  choses?  Le  concile  nous  Tex- 
plique  :  c*est  que  Domnus,  apres  sa  deposilion^  renonce  volontai- 

(i)  Labbe,  tom.  iv,  pag.  il02 ;  Fleury,  lom.  vi,  page  869. 

(S)  Saint  L^on,  lom.  ii,  pag.  1147 ;  Labbe«  tom.  iv,  pag.  847  el  848. 

(3)  Labbe,  tom.  iv,  pag.  iOi. 


NOHINATION.  51 

rement  k  Tipiscopat  et  se  retire  dans  le  monast^e  d'ou  il  est 
sorii,  et  Maxime,  qui  s^est  adresse  an  pape,  a  ete  confirm6  dans^ 
ce  siege  (1).  L'episco]>at  de  Maxime  n'a  donc  ^videmment  pour 
fondement  que  1  autorite  du  Saint-Siege,  et  c^est  bien  Ik  ce  que 
dit  Anatole  au  concile  :  k  Nous  definissons,  dit-il,  que  rien  de  ce 
c  (Tui  a  ^te  fait  dans  cette  assemblee  qu*ils  appellent  concile,  n'aura 
«  de  force,  excepte  ce  qui  regarde  Maxime,  6v£que  de  la  ville 
«  d'Antioche,  parce  que  le  tres-saint  archev6que  de  Rome,  en 
<  le  ^recevant  dans  sa  communion,  a  decid^  qu'il  presiderait  k 
«  l'Eglise  d'Antioche.  »  Voili  qui  est  clair.  L'tfeclion  de  Maxime 
n*est  rien  par  les  decrets  du  conciliabule  d'£phese,  mais  le  juge- 
ment  seul  de  T^dque  de  Rome  lui  donne  toute  sa  force. 

II  resulte  donc  de  Tetude  de  rhistoire  de  tous  ces  premiers 
temps,  anssi  loin  qu'on  voudra  remonter,que  la  validit^  deielection 
des  patriarches  dependait  de  la  confirmation  de  Fevdque  de  Rome. 

Ge  n  est  pas  sans  raison  (pe  nous  insistons  tant  sur  ce  sujety 
car  cetie  question  est  d'une  importance  majeure.  II  faut  faire  dis- 
paraitre  ]usqu'aux  derniferes  Iraces  de  ces  fausses  idees,  d'apr^ 
tescpielles  on  croyait  pouvoir  instituer  les  ^veques  sans  la  partici- 
pation  du  chef  de  r^j^lise,  sous  pretexte,  ce  qui  a  ete  tant  de  fois 
rep6te,  avec  tant  de  confiance  proclam^,  que,  dans  la  primitive 
Eglise,  la  confinnation  du  m^tropolitain  suffisait,  et  que  le  pape 
ii'y  intervenait  en  rien. 

IKslinguons :  le  pape  n'institnait  pas  directement,  unm6diatement 
et  nominativement  tous  les  ^v^ques,  nous  Tavouons ;  mais  qu'il  ne 
les  instito&t  pas  principalement ,  radicalement ,  potentiellement , 
nous  le  nions,  et  en  voici  Texplication.  L'ev^que,  relevant  du  m^ 
trppoHtain,  ^tait  institu^  par  lui;  le  metropoUtain,  relevant  du  pa- 
triarche,  ^tait  inslitue  par  le  patriarche ;  mais  F^vSque  par  le  m^ 
tropolitaixi  et  le  m^tropolitain  par  le  patriarche  qui  ^tait  reconnu 
et  etabU  par  le  pape ,  d^pendaient  du  mSme  pouvoir,  et,  par  les 
interm^diaires  approuvte  de  ce  m^me  pouvoir,  en  son  nom  et  par 
sa  seule  volont^  supr^e,  recevaient  leur  institution  ou  leur  con-« 
firmation.  Le  m^tropolitain,  confirmant  les  ^veques,  agissait  donc 
eomme  vicaire ,  comme  autorite  intermediaire  et  essentiellement 
revocable  du  patriarche;  et  le  patriarche,  confirmant  les  m^tro* 
politains ,  n'avait  non  nlus  d'autre  autorit^.  Son  autorit^  ^tait 
eommuniqu^,  critiqnabie  et  r6vocable.  La  main  haute  et  toute- 
pnissante  de  Fev^ue  de  Rome  ^tait  toujours  ^tendue  smr  tous 
les  dignitaires  de  1  j^lise,  les  b^nissant  et  les  affermissant  sur  leurs 
sieges  quand  ils  avaient  iik  regulierement  installes,  mais  toujours 
capable  de  les  frapper,  de  les  exclinre  de  la  bergerie,  s'ils  n'etaient 
pas  entres  par  lajporte.  Alors  donc  comme  aujourd'hui  la  source 
dc  Tepiscopat  etait  a  Rome.  C  est  toujours  le  tribunal  de  Rome,' 
tribunal  supr^me,  jugeant  en  demier  ressort  et  sans  appel,  qui  a 

A)  Labbe^  tom.iv,  pag.  682. 
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institue  et  depose  les  ev^ues.  Yoilji  ce  qoe  prouve  le  concile  de 
<^halcMoine  ou  siegeaient  cinq  cent  vingt  ev^ues,  voilii  ce  qui 
resulte  incontestablement  d  une  foule  de  monuments  que  nous  ne 
pouvons  tous  rappeler  ici  tant  ils  sont  nombreux.  yoWk  donc  le 
droit  du  Saint-Siege  dans  la  confirmation  ou  Tinstitution  des  ev^ 
ques  Bt  des  patriarches  en  particuher,  mis  dans  le  plus  grand  jaur 
par  rhistoire.  Nous  croyons  du  moins  1  avoir  sumsamment  d^ 
montre. 

On  lit  k  cet  egard  ce  qui  suit  dans  VHistoire  du  concile  de 
Trente  (1) :  a  £n  soutenant  que  la  juridiction  des  6vSques  vient 
imm^diatement  de  Dieu,  qui  la  confere  k  son  j^lise,  on  ne  dimi- 
nuait  nullement  Tautorite  du  Souverain  Pontife,  comme  Tavait  fort 
bien  remarqu^  le  cardinal  Polus  dans  un  de  ses  ouvrages.  La  juri- 
diction  du  cnef  de  rEglise  est  universelle,  et  k  lui  appartient  le  droit 
de  lexercer  sur  tout  le  corps  et  sur  tous  les  membres,  et  cela  en 
appelant,  en  ^lisantj  en  diposanty  en  envoyant;  de  telle  sorte  qiie 
tous  ceux  qui  sont  elus  et  envoyes  par  Dieu  le  sont  par  Vinterm^ 
diaire  du  Souverain  Pontife.  Le  cardinal  Polus  avait  cite  a  rappui 
de  cette  doctrine  les  exemples  les  plus  frappants  et  les  plus  eapables 
de  convaincre.  Ainsi,  Iorsqu'on  apprenait  que^  dans  des  pays  ^loi- 

ries,  un.eve(iue  avait^te  eleve  k  cette  digmte  jpar  le  m^tropolitain, 
ne  fallait  iamais  perdre  de  vue  que  cela  se  taisait,  ou  d^apres  lea 
institutions  des  apdtres,  ou  par  un  decret  d'un  coiMdle  l^bme,  ou 
par  un  privU^e  aes  papes ;  mais  touiours  en  vertu  du  consentement 
expres  ou  tactte  du  Siige  pontificaL  Autrement  la  notion  de  Tau- 
torite  serait  aneantie.  Ces  principes  avaient  recu  leur  application 
dans  tous  les  6v^ques,  except^  dans  les  apdtres^  qui  furent  elus 
par  J^sus-Christ  seul.  £t  ces  paroles  de  saint  Paul  que  Ton  objec- 
tait :  Paulus,,.  non  ab  hominibuSy  neque  per  honunem^  venaient 
au  contraire  confirmer  son  sentiment,  puisque  TApdtre,  en  disant : 
Pour  moiy  je  n'ai  pas  recu  mon  pouvoir  par  le  moyen  d  un  homoiey 
donne  assez  k  entendre  que  les  autres  sont  appeles  par  rinterm^ 
diaire  d'un  homme,  c'est-Ji-dire  du  Souveraui  Pontife.  La  juri- 
diction  derive  donc  de  Dieu,  il  est  vrai ;  mais  elle  est  exercte  par 
le  chef  de  r£gUse  siu:  une  matifere  qui  lui  est  soumise  et  qu*it  assi- 
gne  k  d*autres  matieres,  qu  il  peut  oter  ou  restreindre,  selon  qu'il 
le  iuge  convenable.  » 

Mais doijL  peut  venir  dans  un  sujet  aussi important  la fausse  opi-« 
nion  de  nos  auteurs  modemes?  Faut-il  les  accuser  de  mauvaise  foi? 
fautr-il  les  taxer  d'ignorance?  a  Je  m*interdirai  Tune  et  Tautre  ac- 
cusation,  repond  M.  Tabb^  Jager  (1) :  il  me  serait  penible  de  sup- 

Soser  des  intentions  de  fraude  k  tant  d*hommes  recommandables, 
m'est  impossible  de  mettre  en  doute  la  prodigieuse  &rudition  de 

(1)  Tome  ni,  liv.  xix,  chap.  6,  n.  8.  Nous  avons  cni  devoir  reproduire  ici  ce  paa- 
sage  que  nous  avons  d^j&  cit^  sous  le  mot  JDuoiCTioff . 
(1)  Courn  d:histoir€  eccl4iia$tique. 
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plusieurs.  Je  suis  donc  forc^  de  leur  reprocher  au .  moins  de  rinat- 
tenlion  dans  leurs  etudes,  de  la  precipitalion  dans  leurs  jugemenls, 
une  trop  legere  appreciation  de  Timportance  d'un  sujet  aussi  grave 
et  si  fecond  en  consequences  pratiques.  Us  ont  jete  sur  Thistoire 
un  coup  d'oeil  tiop  vague ,  ils  ont  laissi  flotter  leur  pensee  dans 
des  gen^raKtes,  au  lieu  de  la  d^finir  et  de  la  circonscrire  par  les 
faits;  ils  ont  apercu  de  loin  et  neghgemment  la  masse  des  monu- 
menls ;  ils  auraient  dA  s*en  approcher,  les  compter,  les  scruter,  les 
comparer,  les  grouper ;  ensuite,  ils  auraient  dil  mediter  sur  ces  de- 
couverles,  comprendre  et  faire  valoir  la  haute  portee  des  documents 
qu'ils  auraient  recueiUis.  Ils  n'en  ont  pas  pris  la  peine,  et  de  \k  ces 
lacunes  qu'ils  ont  laissees  dans  leurs  ouvrages.  IIs  ont  fait  de  cette 
partie  de  Fhistoire  ecclesiastique  la  description  que  pourrait  faire 
a  im  pays  rhomme  qui  Faurait  traverse  voyageant  en  diUgence. 
Ainsi,  ils  rapportent  quelquefois  des  lettres  pontificales  de  confir- 
mation,  mais  sans  appeler  Tattention  du  lecteur  et  paraitre  y  atta- 
cher  eux-memes  aucune  importance.  Le  devoir  d'un  histonen  est 
grave  et  difficile,  et  sa  charge  est  lourde,  car  d'une  seule  omission 
peuvent  resulter  pour  un  peuple  de  funestes  opinions,  et,  telles  cir- 
constances  donnees,  de  depiorables  egarements.  Nous  en  avons 
rexp^rience,  approfondissons  nos  etudes.  » 

L  institution  canonique  des  eveques  est  une  des  plus  graves  et 
des  plus  importantes  (luestions  qu'on  puisse  soulever,  puisque  de 
sa  solution  d^pend  la  legitimit6  d  un  grand  nombre  de  pasteurs  ; 
cest  ce  qui  nous  a  determine  k  latraiter  ici  avec  quelque  6tendue. 
Nous  avons  ete  force  cependant  de  nous  hmiter  dans  le  nombre  de 
preuves  que  nous  aurions  pu  apporter  en  faveur  du  droit  du  Sou  • 
verain  Pontife  sur  Yinstitution  canonique  des  6v6ques.  Ce  droit,  du 
reste,  est  expos^  et  demontr6  jusqu'^  F^vidence  dans  un  ouvrage 


ouvrage  donne  d'abord  rhistoire  abregte 
biissement  des  patriarches  ;  il  montre  qu*Lls  ont  tous  ete  institues 
par  rautbrit6  de  saint  Pierre,  et  que  leurs  privileges,  notamment 
c«hii  de  con/irmer  les  ev^ques,  n  etaient  qu  une  ^manation  de  la 
pnmaute  dii  Siige  apostoucpe.  II  fait  voir  ensuite  que  les  pa- 
Warches  eux-memes  ont  toujours  et6  confirmis  par  les  Pontifes  ro- 
loains,  et  d^montre  qud  les  metropolitains  n'avaient  d'autre  auto- 
riteque  celle  qu*ils  tenaient  du  Saint-Si^e  qui  les  avait  ^tabhs,  et 
dont  ils  etaient,  k  proprement  parler,  les  vicaires  ;  d'ou  il  suit  que 
plus  on  releve  et  plus  on  etend  leiu^s  droits,  plus  aussi  on  etend  et 
on  releve  ceux  de  la  chaire  sureminente  qui  les  leur  avait  conf6res. 
Nous  concluons  donc  que  le  Souverain  Pontife  confere  aux  ev^ 
<(ues  et  archev^ques  Tinstitution  canonig[ue  en  vertu  de  la  iuridic- 
tion  siipreme  qu  il  a  re^ue  de  J^sus-Christ  meme  sur  toute  1  ]^g;lise, 
et  non  pas,  comme  Tont  pretendu  certains  canouistes  parlementaireS| 
fltt  nom  de  tEglise.  Cette  erreur  a  ete  condanmee  dans  Richer, 
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§  m.  NoMDCATioN  des  curis. 

L'article  10  da  concordat  maintient  express6ment  le  droit  di^n 
qu^ont  les  ev^ues  de  nommer  aux  cures,  seulement  il  y  met  cetie 
reserve quele  dioix ne pourra  tomber  (pie  sur  des  personnes agr^e*is 
par  le  gouvernement.  (Voyez  cxmty  paroissk.)  Autrefois  en  France 
ceux  qui  avaient  fonde  des  e^lises  avaient,  par  droit  de  patronage, 
la  facult^  de  nommer  k  certames  cures.  Ge  privilege  est  aboli. 

NONCE. 

Le  nonce  est  un  prelat  envoye  du  pape  dans  les  differentes  cours 
catholiques  y  pour  y  representer  le  pape  et  s*acquitter  en  son  nom 
des  fonctions  d'ambassadeur.  Le  pere  Thomassin  (1)  ^le  des  an- 
ciens  apocrisiaires  et  dit  qu^ils  etaient  ce  que  sont  aujourd*hui  les 
nonces.  On  peut  voir  ce  qu  etaient  les  anciens  apocrisiaires  sous  les 

motS  AGENT,  APOCRISIAniE. 

Les  nonces  en  France  sont  dans  Tusage  de  faire  les  informations 
de  vie  et  moBurs  des  ecdesiastiques  nommes  aux  archevech6s  et 
6veches. 

Les  nonces  apostoliques  sont  tous  revetus  d'un  titre  archi^pisco- 
pal  in  partibus.  ( Voyez  nonoature.] 

Dans  une  r^ponse  aux  eveques  d  Allemagney  sur  les  nonciatures 
apostoliques ,  Fie  YI  demontre  que  le  Saint-Siege  a  le  droit  d*en- 
voyer  partout  ou  il  le  ju^e  convenabley  dans  tout  runivers  catholi- 
que,  des  nonce^,  soit  ordmaires,  soit  extraordinaireSy  jouissant  d'une 
juridiction  stable ;  que  jamais  personne  n'a  refus^  au  pape  le  droit 
d^envoyer  les  nonces  dans  les  cas  extraordinaires^  que  le  droit  d*en- 
voyer  des  nonces  ordinaires  jouissant  d'une  juricuction  stable  est 
fonde  sm*  la  primaute  divine  du  Saint-Siege ;  que  les  papes  ont  tou- 
jours  exerc^  ce  droit  depuis  le  commencement  de  r£glise  jusqu'^ 
nos  jourSy  et  que  ce  droit  a  et^  reconnu  par  les  conciles,  les  ev&ques 
et  meme  les  puissances  dviles. 

Nous  croyons  devob  rapporter  ici  un  bref  du  20  janvier  1787 
ou  le  mSme  Souverain  Pontife  rappelle  k  rarchev^que  de  Cologne 
les  droits  du  Saint-Sieffe  a  cet  egard.  Nous  devrions  peut-^ire  omet- 
tre  la  premiere  partie  ae  ce  brei  relaiif  aux  dispenses  des  empeche- 
ments  de  mariage  oue  les  ev^ues  ne  peuvent  donner,  et  dont  la 
place  serait  mieux  ailleurs ;  mais  pour  ne  pas  sdnder  ce  document, 
nous  le  donnons  ici  in  extenso, 

BaEF  de  Pie  F7,  du  20  janvier  1787 ,  d  Farchevique  de  Coloffne, 
sur  les  dispenses  de  mariage  et  les  nonciatures  apostoliques. 

PIE  VI,  pape. 

«  Vdndrable  frfere,  salut, 
«  Nolre  cher  fils,  lemarquis  d'Autici.  votre  charg6  d'affaires  aupr6s*de  nous, 
nous  a  communiqud  vos  griefs  contre  une  d^laration  circulaire  du  to  novembre, 

(L)  Di$ciplm»  44  Viglit»,  part.  ii,  Itt.  i,  cb.  10  ct  61. 
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touchant  les  dispenses  des  emp^hements  de  mariage,  publi^  par  voie  d*impres- 
siOQ  (pour  ^viter  le  p^nible  travail  de  iranscrire  tant  d'exemplaires).  par  le  vdn^ 
rable  Mre  Barth^lemy,  archev^que  de  Damielte,  nonce  apostolique  dans  les  pro- 
viQces  du  Rhin.  II  est  dvident  que  ces  plaintes  ne  tombent  pas  tant  sur  lui  que 
sur  nous,  vu  que  c*est  par  nos  ordres  que  cctte  d^claration  a  616  faite :  et  notre 
coBur  a  6i6  vivemcni  afflig^,  vdn^rable  fr6re,  de  vous  voir  ainsi  ^laler  en  mur- 
mures  contrc  nous,  d'autant  plus  que  ia  lecture  de  cette  m^me  d6cIaration  a  dft 
vous  convaincre  des  motifs  qui  nous  portaienl  k  prendre  ce  parti,  et  combien  il 
^tait  n6:essaire,  notre  sollicilude  pastorale  s^^tendant  h  toutes  les  £glises,  de  faire 
conster  k  qui  il  appartient  de  la  nullit^  des  dispenses  matrimoniales  que  certains 
archev6ques,  k  ce  que  nous  avons  appris,  accordaient  dans  leurs  dioc^ses  pour 
des  degr^  nullement  exprimds  ou  compris  dans  les  facultds  obtenues  du 
Sainl^Si^e  apostolique.  Et  comme  il  s'agissait  d'une  chose  de  la  plus  haute  im- 
portance,  c'est-^-dire  de  la  validitd  du  sacrement  de  mariage,  chose  touchant 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  rien  hasarder  lorsquMI  est  impossible  d'empIoyer 
un  moyen  assur^,  pouvions-nous  ne  pas  instruire  et  avertir  tous  ceux  que  cela 
regardait,  des  bornes  que  nous  avions  prescrites  dans  les  facultds  des  dispenses, 
et  que  si  la  dispense  les  outre-passait,  le  mariage  serait  invalide,  et  les  enfants  qui 
en  naltraient  illdgitimes. 

<  Mais  pourvous  faire  d^autant  mieuxconnattre  que  la  ddclaration  faitedenotre 
part  par  le  nonce  apostolique,  ne  porte  aucune  atteinte  k  votre  juridiction  ^pisco- 
pale,  nous  vous  rdpdteronsici,  en  y  joignant  mdme  de  nouvelles  autoritds  et  de 
Douvelles  raisons,  ce  que  nous  avons  d6}k  bdnignemenl  et  paternellement  exposd 
au  vdndrable  fr^re,  archevdque  de  Trdves,  lorsque  sur  la  demande  quUI  nous 
faisait  vers  la  fin  de  Tannde  1781,  de  pouvoir  dispenser  en  faveur  des  sujets  autri- 
chiens  ressortissant  de  son  dioc^  de  tous  les  empdchements  de  mariage  dtablis 
de  droit  humain,  nouslui  ddmontr&mes  dans  notre  r^ponse,  rimpossibilitd  dans 
laquelle  nous  dtions  de  satisfaire  k  sa  demande. 

c  Et  d*abord  pour  commencer  par  1a  sanction  du  concile  de  Trente,  il  y  est  dit 
[se$s.  XXIV,  de  Matrim.y  can.  3) :  c  Si  quelqu'un  dit  que  I^figlise  n'a  pu  dtablir  des 
«  cmp^chements  dirimants  du  mariage.  ou  qu'elle  ait  failli  en  les  dtablissant, 
c  qu*il  soit  anath^me,  >  Cette  loi  dogmatique,  appuyde  sur  les  monuments  les  plus 
anciens,  montre  dvidemraent  quc  la  dispense  des  emp^chements  dtablis  dans 
l*figlise  comp^te  uniqucment  au  Pontife  romain  en  qualitd  de  chef.  Et  en  effet, 
saint  Grdgoire-le-Grand  avaitusd  de  cette  autoritd  dans  quelques  degrds  en  faveur 
de  lanation  anglaise,  convertie  alors  k  la  foi,  ce  qui  se  voitdanslalettre  dece  pon- 
tiFe^  Fdlix  de  Messine  (1).  De  mdme  Innoccnt  III  avait  dispensd  Othon  IV  dans 
I  empfichement  de  consanguinitd  au  quatridme  degrd,  k  condiiion  qu*il  fond&t  deux 
grands  monaslferes,  et  que,  par  de  ferventes  pri^res  et  d^abondantes  aum6nes  par 
toul  rcmpire,  il  compensftt  cette  plaie  faite  k  la  disGipIin'e  der£glise. 

c  Dans  cet  intervalle  de  six  siteles  dcoulds  d'un  pontife  k  Tautre,  on  ne  trouve 
aucun  excmple  d*dv6que  qui  ait  prdsumd  d'accorder  quelque  dispense  dans  les 
degrds  matrimoniaux.  II  fut  mdme  arrdtd  dans  un  concile  de  Gologne,  tenu  en 
1536,  «  que  quant  aux  degrds  de  consanguinitd  ou  daffinitd  qui  invalident  le 
«  mariage  fait  ou  h  faire,  Ton  observerait  le  ddcret  du  concile  gdndral,  hormis  le 
«  cas  ou  1e  Pontife  romain  aurait  jugd  k  propos,  par  un  dipldme  dispensatoire, 
•  d*approuver  un  mariage  contracld  contre  la  loi  regue.  »  {Can.  46.)  Ce  quijus- 
tifle  pleinement  cettc  rdsolution,  c'cst  la  dispute  6\ey6e  entre  lesPSres  du  concile 
de  Trenle,  pour  savoir  s'il  dtait  convenable  d'aCcorder  aux  dvfiques  le  pouvoir  de 
dispenser  au  moins  dans  le  quatri^me  degrd,  dans  laquelle  dispute  prdvalut  so- 

a)  Iby. ,  lir.  Xtl,  lcttr.  11. 
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lennellementropinion  deHaro-AntoineBobba,  <Sv^que  cfAost.ambassadeurduduc 
de  Savoie ;  savoir,  qu'un  parcil  pouvoir  ne  devait  pas  61re  confer($  aux  (Svfiqucs; 
Pallavicin  rapporte  celte  dispule  d'apr6s  les  actcs  de  Paleolli  (1). 

«  Apr6s  le  concile  de  Trente,  vicnnent  plusicurs  conciles  provinciaux,  ct  nom- 
mdment  celui  de  Tours,  de  Tan  1583,  tilre  IX,  du  Mariage,  ou  on  lit :  Nous  d6cla- 
«  rons  que  dans  le  quatri6me  degrd  de  consanguiniUi  et  d'affinil6,  et  dans  les 
«  degrds d^fendus  d'alliance  spirituelle  il  nest  pas  permis  aux  (5v6ques  de  dis- 
«  penser.  »  Le  concile  de  Toulouse,  de  Fan  1690  (chap.  8,  du  Mariage,  n.  3)  or- 
donne  :  «  Que  les  cur^s  ne  re^ivent  point  Tunion  conjugale  de  ceux  qui,  empfi- 
«  chds  par  les  degrds  d'alliancc,  sont  exempts  et  dispens(5s  des  lois,  h  moins  qu'ils 
«  n'aient  vu  auparavant  la  dispense  du  Souverain  Pontife.  »  De  mfime  dans  le 
concile  de  Diamper,  tenu  en  1599,  titre  du  Sacrementde  mariage,  d<5cretVI,n.  189,  il 
est  stalu($  ce  qui  suit :  «  Cepcndant,  comme  il  peut  arriver  quelquefois  que  pour 
«  de  jusles  raisons  on  veuille  contracter  le  mariage  dans  des  degr^s  d(5fendus 
«  seulement  par  le  droit  positif,  il  faudra  demander  alors  la  relaxalion  de  la 
«"  loi  eccl6siastiquc,ou  au  Saint  Si($ge,  ou  k  quelque  ($v6que*  pourvu  5i  cclte  fin  d'iine 
«  aulorit^  d($l(5gu(5e  parle  Saint-Si(5ge. »  Cest  ce  qu'on  lit  dans  le  suppl^menide 
Mansi  (2).  Yiennent  ensuite  k  Tappui  de  ces  d(5crets  les  rituels  des  dglises  et  Vau- 
torit^  des  canonistes  et  th(5ologiens  catholiques. 

«  Et  ccrtes  les  princes  ^lecleurs  d'AlIcmagne  s'6tant  adress(5s  kPie  IV  pour  diff^^- 
rcnts  griefs,  entre  lesquels  ils  comptaient  les  dispenses  r(;serv(5es  au  Saint-Si(5ge, 
ce  Pontife  Icur  r(jpondit :  «  Que  leurs  demandes  n'(5laient  pas  justes,  attendu  quil 
«  est  indubitablement  contrairc  ^toutdroit  et  itoulc  raison  que  lesarchevdques 
«  ou  (5v6ques  aicnt  le  pouvoir  de  dispenser  dans  des  chases  qui  sont  (5tablies  par 
«  rauloriUS  de  ce  Saint-Si(5ge,  k  moins  que  cela  ne  leur  soit  express^menl  permis; 
«  autrement  les  inf^rieurs  et  les  sujets  pourraient  dispenser  dans  la  loi  de  leurs 
«  sup(5rieurs  (3).  >  Et  en  effet,  si  les  6v6ques  avaient  le  droit  de  relicher  la  loi 
des  emp6chements  de  mari&ge  ^tablie  par  rautorit($  de  r£glise,  et  rcQue  dans 
tous  les  pays  catholiques,  toute  la  hi^rarchie  eccl^siaslique  scrait  ^nerv^e,  le  chef 
se  trouverait  soumis  aux  membres,  et  enfin  c'cn  serait  fait  de  la  hi(5rarchie  de 
r£glise,  dont  rinstitution  vient  de  Dieu,  commc  Ta  g6n(3ralcment  d(^clar61e  pape 
Nicolas  I  dans  une  lettre  b.  rempereur  Mlchcl.  Car  c'est  un  dogme  de  foi  que  Tau- 
torit^  et  juridiclion  des  (5v6ques  est  subordonnde  k  celle  du  Souverain  Pontifc,  et 
qu'en  vertu  dc  la  primaul(S  de  juridiction,  que  J6sus-Christ,  par  une  faveur  sp^ 
ciale,  a  accord($e  k  saint  Pierre  et  k  ses  successeurs,  ils  doivent  ob(5ir  aux  regle- 
menls  du  Si(5ge  apostolique  ;  \6vi\6  que  lout  catholique  est  oblig(S  de  reconnallre, 
ct  que  nous  avons  soigneusement  d^montrde  dans  nos  leltres  en  forme  de  bref, 
publi($es  le  premier  du  mois  de  d(5cembre  dernier,  porlant  condamnalion  du  livre 
d'Eybel,  Quesl-ce  quelePape?  Lcquel  nous  avons  r(5prouv(5  comme  conlenant 
des  proposilions  schismaliques,  erron(5es,  conduisant  k  rh6r(5sie,  et  autres  con- 
damn(5es  par  rfiglise. 

«  De  lout  cela,  il  r(^sulte  d'abord  que  le  pouvoir  de  dispenser  en  fait  de  mariage 
a  commenc(5  par  6tre  excrc(5  par  le  Si($ge  apostolique,  et  lui  a  appartenu  exclusi- 
vcmcnt  ainsi  qu'il  a  6[6  reconnu  par  le  consenlemonl  ct  rusagede  toute  I^figlise  ; 
car  il  ne  conste  nullement  que  les  autres  (5v6ques  se  soient  jamais  attribu(S  ce 
pouvoir,  k  moins  qu'ils  ne  se  crusscnt  autoris(5s  par  un  privil^ge  expr^s  ou  pr6- 
sumd  du  Saint-Si(5gc. 

«  Si  donc  mainienant,dans  votre  dioc6se  de  Cologne,  pour  lequel  jusqu^k  pr^- 
sent  les  archcvfiques  yos  pr(5d(5cesseurs  onl  obtcnu  du  Saint-Si^ge  la  permission 

0)  Bi$tmr$  d«  eoneH»  dt  TnnU,  Mit.  d«  Bom*,  1(»M,  tom.  lii,  llr.  xxili,  oh.  »,  n.  IT,  ptf.  79T. 

(S)  Labbe,  Mit.  d«  Lacqaes,  1762,  tom.  ri,  ool.  441. 

(8)  Baiaaldl,  CotUinuaticn  tfM  An$iale§  ds  HaroniiM, '<dlt.  d«  Luequei,  17&6,  tom.  xv,  n.  44. 
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de  pouvoir  dispenser  dans  les  degr^s  exprimds  dans  la  formule ;  si  donc,  disons- 

Qous,  Tous  commenciez  k  dispenser  de  votre  propre  autorit^,  que  feriez-vous 

aulre  chose,  sinon  que  d^pouiller  le  Saint>Sidge  d'un  droit  qu*il  a  loujours 

exerc^  exclusivement  depuis  les  temps  Ics  plus  reculds,  et  de  Texercice  duquel  il 

a  coDserv^  une  possession  non  interrompue  mais  constante  et  approuvde  de 

r£glise,  possession  qui,  ne  la  consid^r&t-on  que  par  rapport  k  son  ancien- 

nei^,  et  abstraction  faite  du  fondemenl  qu'^IIe  a  dans  la  primautd,  devrait  gdnd- 

ralement  6tre  un  titre  suffi^nt.  £n  vain  voudrait-on  opposcr  ici  quelque  ddit  de 

rempereur,  puisqu^il  existeentre  nous  un  concordatassezconnu,  duquel  il  ap- 

pert  que  nous  sommes  convenus  que  Iesfacult(5s  de  dispenscr  des  emp^chements, 

qne  le  Sidge  Apostolique  accordait  auparavant  aux  dv^ques  de  sa  dominalion, 

s'^lendraient  aussi  dans  la  suite  aux  mariagcs  des  riches,  tellement  n(^nmoins 

qaelles  ne passeraient  pas  les limites  prescrites  des  degrds  plus  prochains.  On  re- 

connalt  donc  \k  m^me  la  juridiction  exclusive  et  uniquement  compdtenle  aux 

Souverains  Pontifes,  relativement  aux  dispenses  des  emp^chcments  de  mariage, 

puisque  Ton  pennet  aux  dv6ques  d'user  de  la  m<^me  juridiction  en  vertu  d^une 

ddl^ation  pontificale,  et  que  Ton  rdserve  encore  au  Pontife  Tusage  de  dispenser 

pour  les  degrds  les  plus  prochcs.  D'ou  il  est  aise  de  voir  que  Sa  Majestd  impdriale, 

dans  la  convention  faite  avec  nous,  a  mieux  aimd  se  d<^ister  de  r^dit  antdrieur, 

par  lequel  elle  avait  ordonnd  aux  ^vSques  de  dispenser  de  leur  propre  autorit^, 

que docca^ionner  des  troublcs de  conscience  aux  peuples  qui  lui  sont  soumis  et 

d^ouvrir  m^me  une  voie  au  divorce.  Car  en  cas  de  dissension  entre  les  dpoux, 

Iim  ou  Tautre  saisirait  comme  une  raison  de  dissoudre  le  mariage,  la  nullitd  et 

i  inefficacit^  des  dispenses  donndes  par  les  dv^ques.  Or,  quelle  source  de  troubles 

et  de  calamitds  ne  serait-ce  pas  dans  r£glise  catholique  et  dans  r£tat  ? 

<  Ces  choses  ainsi  suffisamment  discutdes,  si  nous  revenons  k  la  diScIaration 
doDt  il  s*agit,  nousvoyons  que  c'dtait  &  nous  uniquement  qu'il  apparlenait  d'em- 
pteher  cette  erreur  de  se  rdpandre  parmi  les  fid6Ies,  puisque  ce  serait  k  nous  que 
lOD  imputerait  et rerreur  et  le  d^rdre  qui  en  r^ulteraient,  si  par  notre  silence 
Dous  laissiODs  subsister  un  doute  sur  une  chose  d^aussi  grande  importance. 

«  Ne  poaTanidODC  n^liger  un  devoir  si  pressant.  nous  avons  eu  ndanmoins,  en 
Dous  en  acqoiUant,  un  soin  particiilier  pour  que  notre  mani^re  d'agir  fM  k  Tabri 
detout  reproche  ;  c*e8t  pourquoi,  dans  la  susdite  ddclaration,  nous  n*avons  rien 
Tonlu  exprimer  qui  ne  itki  moddr4,  simple  et  ndcessaire  k  la  chose ;  dvitant  d'y 
Dommer  formeUement  personne,  ne  Tafficbant  nulle  part  dans  les  lieux  publics, 
maisla  faiaant  passer  avec  pr^caution  de  main  en  main,  n'ayant  d*autre  vue  en 
cela  que  de  faire  connaitre  le  eonlentt  de  notre  instruction.  Or,  on  ne  peut  nier 
qn*il  De  doive  y  avoir  quelque  voie  ouverte  au  suprdme  pasteur,  pour  instruire  et 
avertir  ses  ouailies,  laquelle  on  nepeut  certainement  lui  fermersans  le  d^pouiller 
de  Temploi  qull  tientde  J^usr-Christ,  qui^Ta  cbarg^  de  pailre  ses  brebis, 

•  Cependant,  noua  voyons  qu*ancune  raison,  qu'aucune  prdcaution  n*a  pu  faire 
impression  mir  tous.  Aussitdt  vous  avez  s<$v^rement  ordonn^,  par  votre  ^dit,  k 
tOQs  eeux  k  qui  cette  dMaration  sera  parvenue,  de  la  renvoyer  sur-le^hamp 
doa  elie  ^tait  venue,  ^touffant  ainsi  ei  inferceptant  la  voix  du  pasteur.  Yous  t^- 
moigDez  en  oulre  que  le  v^n^rable  frdre,  rarchev^que  de  Damiette,  par  qui  lad^ 
ciaration  a  6i&  faite.  vous  a  d^plu  en  prenant  le  titre  de  notre  nonce  et  du  Saint- 
Si^e  apostoliqne  dansles  provinces  du  Rhin.  Mais  pourquoi  ne  le  prendraitrilpas, 
lorsque  par  notre  autorit^  nous  Tavons  rev6tu  de  cette  ctuirge,  et  que  nous  Tavons 
envoy^  ponr  en  rempUr  les  fonctions  dans  votre  dioc^  et  dans  tous  les  autres, 
comme  avaient  fait  ses  prM^cesseurs  ?  La  plupart  des  ^v6ques  et  des  princes, 
chacun  pour  la  partie  du  pays  qui  lui  appartient  dans  cette  contr^,  Tont  reconnu 
«n  cette  qualit^  et  regu  avec  honneur.  Qnant  k  vous,  vous  n'avez  voulu  ni  le  re- 
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cevoir,  ni  le  reconDaltre,  quoiqu*il  d6clar&t  qu*il  ^tait  porteur  de  nos  lettres  iK)n- 
tificales  de  recommandation,  ct  qu^il  vous  flt  offre  de  ses  services.  Au  contraire, 
Tous  le  traitez  6!4lran^,  comme  si  les  afTaires  de  votre  dioc^  ne  pouvaient  le 
regarder  aucunement,  et  comme  si  notu^fnSme  nous  itions  4tranger  dans  r£glUe 
et  dans  votre  diocdse,  oi^,  en  vertu  du  droitde  primauU  itabU  par  Jisus-Christ, 
et  d  nous  transmis  par  saint  Pierre,  nous  Vavons  constUui  pour  girer  nos  alJaires^ 
et  pour  exercer  consiquemment  Vautoiiti  apostolique  que  nom  lui  avons  eonfie, 

«  II  est  hors  de  doute  que  nos  prdd^ccsseurs,  d^  les  temps  les  plus  recul^,  ont 
toujours  us^  du  pouvoir  d'envoyer  leurs  apocrisiaires,  leurs  l^ats,  leurs  nonces 
dans  les  dioc^es  des  autres  ^vfiques,  pouvoir  qu'ils  avaient  certainement  reconnu 
et  annexd  h  leur  droit  de  primautd.  L'on  peutvoir  aisdment  par  la  lettre  qu'toivit 
Innocent  lil  au  doyen  de  Saint-Hilaire  et  de  Saint-Pierre,  et  aux  sous-doycns  de 
Saint-Hilaire  de  Poiliers,  qui  estla  douzifeme  du  Recueil  de  Baluze  (1),  d'oi)i  vienl 
au  Souverain  Pontife  le  droii  d*envoyer  des  Idgats,  pour  le  supplder  dans  ses  fonc- 
lions,  dans  les  diffi^rentes  parties  du  mondc  chr<5tien,  oiiil  ne  peut  pas  fttre  pr6- 
sent.  Saint  L^on-le-Grand  avait  d^jJi  exerc^  ce  droit  bien  des  sifecles  auparavant, 
comme  on  peutle  voir  dans  sa  lettre  aux  dvdques  m^tropolitains  ^tablis  en  lUy- 
rie  (2).  <  Et  parce  que  nos  soins  s'^tendent  sur  toutes  les  figlises,  le  Seigneur  Tayant 
«  ordonn(!  ainsi  Iorsqu'iI  confdra  Jisaint  Pierre,  en  rdcompense  de  sa  foi,  la  pri- 
«  mautd  de  la  dignit^  apostolique,  et  qu'il  ^tablit  r£glise  sur  la  ^lidit^  de  ce  fon- 
«  dement ;  nous  partagions  la  charge  d'une  si  grande  sollicitude  avec  ceux  que  la 
«  dignit^  ^piscopale  nous  attache  par  les  liens  d'une  mdme  charit^.  Cest  pour- 
«  quoi  nous  avons  charg^  de  nos  afifaires  notre  frdre  Anastase,  suivant  en  cela 
«  Texemple  dc  ceux  dont  la  m^moire  nous  est  chdre,  et  lui  avons  enjoint  de  veiller 
«  assidCtment,  pour  quepersonne  ne  se  porte  k  des  choses  illicites,  avertissant 
«  votre  charit^  de  lui  ob^ir  en  ce  qui  regarde  la  discipline  eccl^iastique  ;  car  ce 
«  ne  sera  pas  tant  k  lui  que  Von  ob^ira  qu'&  nous,  qui  d^clarons  Tavoir  ^tabli 
«  dans  ces  provinces  comme  notre  repr^scntant.  » 

«  Le  mdme  saint  L6on  envoya  une  autre  I^ation  d  laimre  vers  Fauste,  Marclen 
et  autres  archimandrites  de  Constantinople,  pour  secourir  la  foi  qu'Eutielite 
tentait  de  troubler  (8).  Saint  6r^oire-Ie-Grand  en  envoya  unc  autre  en  Angleterre, 
saintGr^oirellchargeasaintBoniface  d'ttntfI^tion  en  Aliemagne,  qui  iui  fut 
coni!rm6e  par  saint  Zacharie,  et  dont  il  resta  charg^  pendantrespace  de  trente-stx 
ans,  ]usqu'au  pontificat  d'fitienne  n,  qui  1a  lui  renouvela,  ainsi  qtt'on  Fapprend 
par  lalettresi  de  saint  Boniface  (4).  SaintNicolas  envoya  pareillement  piusieurs 
Idgats  ;  savoir,  rdv^que  Ars^ne  pour  les  Gaules  et  une  partie  de  rAliemagne,  et 
Donat,  L^on  et  Marin  &  Constantinople.  11  en  fut  envoy^  aussi  par  Lton  YU  pr^ 
des  ^v6ques  de  France,  de  Germanie,  de  Bavi^re  et  d^AlIemagne  ;  par  Pascal  II 
dans  les  provinces  de  Bourges,  Bordeaux,  Auch,  Tours  et  Bretagne,  l^tions  con- 
firm^  par  Calixte  H.  Mais  la  plus  remarquable  est  celle  dont  Adrien  VI  cbargea 
Hillin ,  arehev6que  de  Tr^ves ,  pour  gireT  les  affaires  ponHficales  par  toui  le 
royaume  teulonique^el  s'acquiHter  des  fonctions  de  Ugai  par  Vautoriti  du  Siige  opos- 
toHque.  Arnold  deMayence,  irritd  d'abord  contre  cette  l^ation,  y  acquies^  en- 
suite,  et,  ati  nom  du  poniife^  Biltin  fui  iniroduit  dans  cetie  ville  avec  beaucoup  d^hon- 
neur,  comme  on  le  voit  dansla  iettre  d'Adrien  (6). 

«  Ainsi,  par  une  suite  non  interrompue  denoncM  jusqu'iL  pr^nt,  le  droit  du 
6i6ge  apostolique  a  ^t^  conserv^  en  entier ;  etces  I^ations  et  nonciatures  ponti- 
ficales  ont  toujours  pass^  pour  ^tre  tellement  n^cessaires  k  la  conservaiion  de 

(1)  T«B.  m  ur.  xn. 

(9)  Tom.  II,  lcitr.  T,  Mit.  de  Tiruw,  1767,  pag.  S4. 

(8)  Too).  TUI,  l«ttr.  xXTiu,  Mlt  eltifl,  pap.  166. 

(4)  Mteuttl  d»  Nie&la»  Strrariim,  Mlt.  4«  tfftyMoe»  1001. 

(^)  Bi$Mn  dipIoMoligtM  d»  TrtVM,  aTcc  Im  notrs  de  rcvfiqao  d«  Mjrriopbite,  ton.  1. 
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I^uQion  entre  le  premier  sidge  et  les  si^es  inf^rieurs,  que  ddsqu^elles  ^taient  n6» 
glig^,  leetroubles  naissaient  dans  la  discipline  ecclteiaalique.  Cest  ce  qu'atte8ie 
ttoe  lettre  d'Honor^  m  k  Roger,  archev6que  de  Pise,  rapport^  par  Ugbelli  (1). 
«  La  Corse,  tant  k  cause  de  son  ^tendue  que  par  la  n^ligence  des  pasteurs,  Fin- 
« solence  des  maltres  et  le  Mfaut  de  ISgat  du  Si^e  apostolique,  s'^tait  refroidie 
«  dansson  attachement  et  son  oh^issance  t  r£glise  romaine  ;  livr^  k  la  dissipa- 
« tion  et  k  la  licence,  elle  avait  prcsque  abandonn^  la  discipline  de  Tordre  eo- 
«  cl^iastique.  » 

«  Qttoique  ces  droits  si  clairs  du  Si^e  apostolique  dussent  vous  6tre  connus,  et 
i  voscolldgues  les  archey<Sques  ^lecteurs,  de  m6me  que  lan^cessit^  de  conserver 
runion  des  membres  avec  leur  chef ,  cependant  vous  n*en  avez  pas  nioins  publi^ 
un  4dit  concert^  entre  vous,  par  lequel,  comme  nous  Tavons  d<§ja  dit,  vous  or- 
donniez  de  renvoyer  au  nonce  de  Cologne  rinstruction  susdite ;  en  quoi  certai- 
nement  vous  paraissiez  tous  avoir  imit^  cet  6v6que  de  Poitiers,  dont  Inno- 
eent  m ,  dans  la  lettre  XII  ci-dessus  mentionn^ ,  se  plaignait  de  ce  qu*il  pu- 
bliait  hautement  vouloir  ^tre  ^v6que  et  pape  dans  son  dioc^.  G*est  pourquoi  il 
chargea  ses  d^l^^  d'ex^uter  ses  ordres  les  plus  s^v^res,  sans  respect  humain, 
dem^me  que  sans  ressentiment  et  sans  crainte,  'pour  que  vous  ne  vous  rendiez 
fa$,  ieur  disait-il,  repr^hensibles  par  votre  nigligence ,  maie  plutdt  reccmmandablet 
par  votre  xHe.  Saint  L^on>le-Grand,  anim^  du  m6me  sentiment  contre  les  ^v6- 
ques  qui  enseignaient  les  saints  canons,  s'exprime  de  la  sorte  dans  la  troisi^me 
iettre  adress^  aux  ^v6ques  ^tablis  dans  la  campagne  de  Rome,  le  Pisan,  la  Tos- 
cane  et  g^n^ralement  toutes  les  provinces  (l) : «  Nous  avertissons  par  la  prdsente 
c  d^daration,  que  si  quelqu*un  d'entre  nos  fr^res  pr^ume  d'aller  k  Tencontre  de 
«  ce  qne  nous  y  prescrivons,  et  qu'il  ose  faire  ce  que  nous  y  d^fendons,  il  doit 
«  s'attendre  k  6tre  priv^  de  son  pfflce,  et  pour  ne  pas  avoir  voulu  suivre  la  m6me 
«  discipline  quenous,  d'^tre  exclu  de  notrecommunion.  » 

«  Peut-6tre  objecterez-vous  comme  un  obstacle  pour  vous,  Vordre  imp^rial  con- 
tenu  dans  la  lettre  circulaire  du  12  octobre  1785.  Mais  d'abord,  lorsqu'on  se  plai- 
gnit  k  rempereur  contre  le  pouvoir  du  Saint-Si6ge  d'envoyer  des  nonces,  le  prince 
r^ndit  que  non  seulement  il  pouvait  en  ^lablir  un,  mais  m^me  trois ;  et  si  en- 
suite  sur  les  instantes  sollicitations  qu'on  lui  iit,  il  donna  cette  lettre  circulaire 
que  Ton  rapporte,  il  en  temp^ra  les  expressions  de  mani^re  qu*il  ne  parut  pas 
vouloir  porter  une  injuste  atteinte  &  Vautorit^  que  le  Saint-Si^e  a  exercte  jus- 
qu*^  pr6sent  par  ses  noncee.  Ibis,  sans  examiner  si  cette  circulaire  pouvait  faire 
loi,tandis  qu*elle  serait  si  fort  en  opposition  avec  Ics  lois  canoniques,  suivant 
lesquelles  non  sculement  les  archev6ques  et  ^v^ques,  mais  encore  tous  les  catho- 
liques  sont  obligds  Sireconnaitre  et  recevoir  les  envoy^s  du  Souverain  Pontife,  il 
est  assez  constant  qu'elle  ne  doit  pas  6tre  consid^rde  comme  telle,  mais  comme 
une  simple  lettre  d'intimation  arrach^  &  Tempereur  par  Timportunit^,  et  qu'en 
oela  il  n^agiasait  pas  en  qualit^  de  I^gislateur,  mais  seulement  de  d^fenseur,  et  ' 
pour  conserver  les  anciens  droits  des  archev6ques,  que,  dans  des  griefs,  qui  ne 
sont  fond^  que  sur  Ferreur,  on  disait  leur  avoir  i\&  6tds  par  des  moyens  illiciles 
etcontraires  aux  droits  de  r£glise :  ii  a  d^lar^  non  qu'il  ordonnait,  mais  qu'il 
exhortait.  <  £n  m£me  temps  nous  vous  invitons,  dit-il,  k  d^fendre  de  concert 
«  avec  vos  dv^ues  suffragants  et  exempls,  vos  droits  mdtropolitains  contre  toule 
«  atleinte.  »  Qui  ne  voit  dans  ces  paroles  et  autres  semblables  que  les  archev6- 
qnes  et  ^^ues  conservent  une  entidre  libert^,  vu  qu'une  exhortation  ne  la  leur 
ravit  pas,  et  qu'ils  n*acqui6rent  pas  plus  d'autor4t^  sur  leurs  suffragants  puisqu'on 
les  avertit  deddfendre  leursdroits  de  concert  avec  eux?  Et  comment  s'imaginer 


0)  /Csite  Mem.  ton.  uf,  dernttr*  MitfoA  4«  V«nl|«,  ool.  883, 
9)  gw|4tai  S  df  rMittoa  clt««. 
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que  rempereur  ait  Youlu  porter  une  loi  pour  tout  rempire,  contre  rauioril^  des 
nonces,  lorsque  lui-m6me  sait  trds-bien  que  Tempire,  en  mati^resecel^iastiques, 
ne  se  gouverne  que  par  les  lois  de  r£glise,  et  que  dans  les  autres  mati^res  les 
lois  ne  s'dtablissent  que  par  la  sanction  de  la  di6te  ou  de  tout  lecorps  germanique; 
et  que  de  plus  la  di^te  elle-m6me  ne  peut  rien  retrancher  du  droit  supreme  de 
ses  princes  dans  leurs  principautds,  en  ce  qui  ne  blesse  pas  la  constitution  du 
corps  germanique.  Nous  avons  d^veloppd  plus  au  long  ces  choses  et  aulres  qui  y 
sont  relatives,  dans  notre  lettre  au  v6ndrable  fr6re  Louis^Joseph,  6v6que  de 
Freisingue,  en  date  du  12  octobre  de  ranato  demi&re,  et  imprimte  k  Munich  en 
langue  latine  et  allemande. 

<  Au  reste,  vdndrable  frdre,  apr^  vous  avoir  exposd  plus  haut  la  mani^re  donl 
nos  pri^dcesseurs,  qu'une  grande  saintetd  et  beaucoup  de  science  rendaient  re- 
commandables,  ont  jug^  devoir  venger  et  soutenir  le  droit  de  leur  Sidge,  nous  ne 
suivrons  avec  vous  que  notre  mani^re  accoutum6e.  Cest  pourquoi  nous  vous 
conjurons  dans  le  Seigneur,  autant  que  nous  pouvons,  pour  que  dans  ces  temps 
malheureux  pour  r£glise  il  ne  nous  soit  pas  port<S  de  nouveaux  coups,  qui,  de 
votre  part,  vdndrable  fr^re,  seraient  d'autant  plus  sensibles  k  notre  coeur  que 
nous  aurions  moins  eu  lieu  deies  attendre  de  vous,  de  qui,  au  contraire,  nous 
attendions  des  secours  pour  r£glise,  et  les  sentiments  propres  k  resserrer  pius 
dtroitement  lesliens  de  la  grande  union  catholique.  Nous  esp^rons  de  votre  &me 
g^ndreuse  et  loyale  que  vous  ne  rejelerez  pas  ces  pri6res  et  ces  raisons.  Que  si 
vous  continuez  k  nous  presser  et  k  combattre  nos  intdrSts  et  ceux  du  Saint- 
Si^e,  vous  augmenterez  notre  douleur  sans  doute,  mais  quelque  grande  qu'elle 
puisse  etre,  elle  ne  pourra  jamais  nous  induire  k  renoncer  au  droit  de  primaul^ 
qui  nous  a  dtd  transmis. 

«  Nous  terminerons  ceite  lettre  par  ces  paroles  de  notre  pr^dcesseur  saint  Ni- 
colasI"qui,  dans  lasienne  k  Rodolphe,  archev6que  de  Bourges  (l),  s'exprime 
ainsi :  «  Que  votre  rdvdrence  ne  croie  pas  que,  parce  que  nous  lui  parlons  en 

<  faveur  de  nos  intdr^ts,  nous  lui  disions  la  moindre  chose  qui  ne  soit  conforme 
€  &  la  vdritd,  car  il  s'agit  'plut6t  des  inU^rdls  de  Dieu,  confi^  au  S\dge  de  Rome^ 
€  caase  des  mdrites  de  saint  Pierre  que  des  ndtres ;  nous  croyons  meme  que  vous 
«  n*ignorez  nuUement  la  vdritd  de  nos  prdsentes  assertions,  et  que  vous  poss^ez 

<  dans  vos  propres  archives  des  preuves  de  ce  que  contient  cette  lettre.  > 

<  Implorant  le  Dieu  tr&s-grand  et  tr^misdricordieux,pour  qu'il  r^pande  sur 
vous  Tesprit  de  conseil,  nous  vous  donnons,  vdndrable  fr^re,  la  bdnddiclion  apos- 
iolique,  comme  un  pr^ge  des  dons  du  ciel  et  un  gage  de  notre  amour  paternel. 

<  Donnd  k  Rome,  k  Saint-Pierre,  sous  Vanneau  du  p^cbeur,  le  20  janvier  1787, 
denotre  pontificat  le  douzi^me.  > 

NONOATURE. 

La  nonciature  est  la  fonction  du  nonce.  On  le  dit  aussi  du  temps 
cfue  cette  fonction  dure,  et  de  la  juridiction  du  nonce.  [Voyez  ci- 
aessus  nonce.) 

n  y  a  quatre  nonciatures  cardinalices,  c'est-i-dire  qui  conduisent 
directement  au  cardinalat :  Paris,  Madrid,  Lisbonne  et  Vienne  en 
Autriche. 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XXFV,  c.  20,  de  Reform.)  a  restreint 
le  pouYoir  des  legats  et  des  nonces  apostoUques,  en  statuant,  entre 
autres  choses,  que  toutes  les  causes  ecdesiastLquea  seraient  jugees 
en  premi^e  instance  devant  les  ordinaires. 

(1)  Labbe,  Lettr»  xni  du  suppUmentf  tom.  ix,  ^dit.  do  Venise,  1729. 
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La  bulle  Ranumus  ParUifex  d'Urbain  Ym^  du  5  juin  1641,  r6- 
prouve  et  annule  tous  les  actes ,  les  decrets  y  les  indults,  d^ara- 
tions.  accords  el  pactes  faits  par  les  l^ats  et  les  nonces ,  et  autres 
ministres  du  Siege  apostolique,  ^ii  seraient  ppejudiciables  ,  de 
qoelque  maniere  que  ce  soit,  a  la  juridiction  de  FEglise  romaine , 
k  rimmunit^  des  autres  6glises  et  k  la  libert^  ^desiastique ,  lors 
m^me  que  ces  actes  seraient  rendus  par  voie  de  d^daration  ou  de 
coQstitution  ^  et  sous  la  reserve  ou  la  promesse  de  Tagr^ment  du 
Saint-Siege.  [Voyez  ufcGAx.) 

NONNI. 

On  voit  le  mot  nonni  employe  dans  des  monuments  anciens  pour 
signifier  une  dignite  parmi  les  moines :  Ut  qui  prceponuniur  nonni 
vocentur.  Mais  fe  pfere  Thomassin  (1),  expliquant  le  vrai  sens  de  ce 
terme,  dit  qu^il  signifie  seulement  une  qualite  honorable  qu*on  vour 
lait  donner  k  toutes  les  dignites  en  les  nommant,  conune  on  donne 
aujourd'hui  celle  de  Dom  aux  simples  religieux  et  cnie  saint  Benoit 
voulait  qu'on  ne  donnit  avCk  Fabbe  :  AbbaSj  quia  vtces  Christi  cre- 
ditur  agerey  domnus  et  aobas  vocetur. 

NONOBSTANCES. 

Les  nonobstances  sont  des  clauses  d^rogatoires  [vot/ez  I)£rogation), 
par  lesquelles  les  actes  ^manes  de  la  chancellerie  romaine  d^rogent 
aiix  r^es  ^tablies  par  les  constitutions  des  papes ,  les  conciles  pro- 
vindauxp  quelquefois  m^me  par  les  conciles  ^en^raux.  Ges  clauses 
derogatoires  sont  ainsi  appekes,  parce  au'elles  commencent  ordi- 
oairement  le  mot  nonobstantibus.  La  pius  impoilante  et  la  plus 
eiendae  est  celle  qui  est  concue  en  ces  tennes :  Nonobstantibus  quir- 
busvis  apostoUciSy  necnon  provincialibuSy  synodalibuSy  umversaH- 
busque  conciliis  editis  vel  edendisy  speeialibus  vei  generalibus  conr- 
siitutumibus  et  ordinaiionibus. 

En  mati^re  de  grftces,  les  nonobstances  detruisent  les  dispositions 
contraires  k  la  teneur  du  rescrit,  mais  ne  renferment  aucune  dis- 
pense  (2). 

II  n'y  a  (^e  le  pape  qui  puisse  user  de  la  clause  de  nonobstanceSy 
et  derogatonre  aux  constitutions  canoniques. 

NONOBSTANT  APPEL. 

Nonobstant  appel  signifie  que  le  jugement  dont  on  appelle  k  un 
antre  tribunal,  s  ex^utera  nonobstanty  c'est-&-direy  malgr^  Fappel. 

{VoyeZ  AFPELy   OrFIOALlTfe.) 

NOTAIRE. 

Les  notaires  sont  des  officiers  publics  dont  la  fonction  est  de  r^ 


(1)  Disdpilne  d$  VtgHte,  part.  iii,  liv.  ii,  chap.  49. 
(i)  Rebuffe,  Prooitf  de  4i$peM,  mUU. ,  n.  3. 
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diger  par  ecrit  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  les  actes, 
conventions  et  dernieres  dispositions  des  hommes. 

Quoique nous  nay^ions  a  parler  ici  des  notaires  que reiativement 
aux  matieres  ecclesiastiques,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
donner,  suivant  le  plan  de  cet  ouvrage,  mie  idee  de  leur  origine, 
comraune  k  toutes  sortes  de  notaires  royaux  et  apostoliques.  On 
verra  meme  que  cette  courte  histoire  est  moins  etrangfere  id  qu'eUe 
ne  le  paralt  a  abord. 

§  I.  Ancien  et  nouvel  4tat  des  notatres,  leurs  differentes  sortes. 

On  ne  doute  point  que  le  mot  notaire  ne  vienne  du  mot  notey 
k  raison  de  ces  ecritures  en  notes  et  abregees,  dont  on  usait  ancian- 
nement.  [Voyez  abrAviations.)  Mais  on  remarque  que  les  premiers 
notaireSj  c'est-4-dire  ces  6crivains  en  notes,  n  etaient  d'al)ord  que 
des  domestiques  particuliers  qui  servaicnt  de  secritaires  k  leurs 
maitres ;  c*etait  m^me  alors  du  bon  ton  d'en  avoir  toujours  k  sa 
suite;  les  grands  s'en  servaient  pour  leurs  depeches^^  et  les  sa- 
vants  pour  le  depdt  de  leurs  idees.  Le  grand  usage  de  ces  sortes 
de  notaires  les  rendit  si  habiles  dans  leurs  fonctions,  que,  suivant 
le  mot  de  Martialy  leur  main  allait  plus  vite  que  la  langue  qui  parlait. 

Currant  verba  licet,  manu  est  velocior  illis : 

Nondum  lingua  suum,  dextra  peregit  opus. 

• 

Cest  par  le  moyen  de  cette  rapidite  qu'on  parvenait  k  oopier,  ou 
plutdt  k  voler  un  discours  pubhc  qu'un  orateur  prononQait ;  et  c  est 
aussi  par  14  que  ceux  qui  f aisaient  ces  fonctions  commen^erent  k  se 
reudre  necessaires  et  tres*utiles  ;  ils  devinrent  bientAt  gnsffiers  des 
juges  ;  mais  auparavant,  ces  notairesy  qui  ^taient  pour  la  plupart 
esclaves^  ecrivaient  les  actes  des  paiiicuhers  qui  recouraient  k  eux, 
soit  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  ^crire,  soit  parce  que  les  notaires 
icrivaient  mieux  qu'eux.  II  n  etait  pas  necessairey  autrefois,  chez 
les  RomainSy  pour  la  .validite  d'un  acte,  qu*il  f iit  ecrit  par  la  main 
d'une  tierce  personne.  Gela  ne  fut  ordonne  dans  la  suite  cnie  pour 
les  pupUles  et  les  autres  personnes  qui  ne  pouvaient  stipuier  pour 
elles-m&ues ,  on  etabht  k  cet  efiet  des  semteiirs  pubUcs  qu'on  ap- 
pelait  tabullaires.  Cependant,  quoique  les  notaires  n^eussent  par 
eux-mSmes  aucun  caractere  qui  renolt  authentiques  les  actes  qu  ils 
ecrivaient,  on  avait  si  souvent  recomrs  Ji  eux,  qu'on  ne  faisait  presr 
que  plus  de  fond  sur  les  actes  que  les  parties  passaient  entre  elles, 
soit  parce  que  leurs  ecrits  n'^taient  pas  bien  nets,  soit  paree  que 
de  cette  imperfection  naissait  la  difBculte  d'en  prouver  la  v^rit^. 

L'empereur  Justin  ordonna  donc,  1*  que  les  contrats  n'auraient 
de  valeur  qu  autant  qu'ils  seraient  ^rits  au  net  et  distingues  de  la 
premi^re  minute,  ordinairement  defectueusey  et  qu'on  appelait 
sceda  ;  2®  que  les  actes  passes  par  les  notaires  pourraient  servir  de 
comparaison,  en  cas  que  quelqu*un  s'avis&t  de.nier  sa  signatore. 

Quoique  ce  nouveau  reglement  ne  donn&t  pas  aux  actes  des  no- 
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taires  une  autorit^  d'executioa  paree,  il  servit  beaucoup  k  les  mnlti- 

plier.  Chacun  recourait  k  ces  notaires  ;  ils  recevaient  et  passaieat 

tous  ces  contrats.  Ce  fut  alors  aue  le  public,  considerant  rimpor- 

tance  de  cette  profession,  cessa  d'avoir  une  mauvaise  idee  Me  ceux 

qui  Texer^aient.  DejJt  du  temps  de  rempereur  Constantin  ils  n'e- 

taient  plus  appeles  seroij  mais  condiiionales  quos  viilgus  tabella- 

rios  appellatj  dit  laloi  11,  cod.  Qui  potiores.  Les  empereurs  Arca- 

dius  et  Honorius  declarerent  que  Temploi  des  notaires  ne  deroge- 

rait  point  a  la  liberte.  (X.  3  cod.  de  TabelL)  Bientdt  les  notaires, 

devenus  si  considerables,  et  par  la  consequence  et  par  la  necessiti 

de  leurs  fonctions,^formerent  corps  et  college  entre  eux  ;  ils  s'as- 

semblaient  tous  dans  la  place  pubuque  ou  ^taient  diSerentes  ^tudes, 

en  latin,  statio.  Chacune  de  ces  etudes  etait  dirigee  par  des  clercs 

qui  avaient  pour  cbef  un  tabellion  sujet  k  deposition  par  sesjpreva- 

rications.  Les  parties  qui  voulaient  faire  ecrire  un  acte  sadres- 

saient  k  Tun  de  ces  clercs,  lequel  mettait  par  ecrit  sur  un  brouillon 

les  intentions  des contractants  ouleprojetdacte,  Ce  brouiDon  s'ap- 

pelait  sceduy  quia  scind^batur  d  scapo.  On  appelait  scapus  ce  que 

nous  appelons  aujourd'hui  une  main  depapiers,  alorsun  rouleau  de 

vingt  leuilles.  On  prenait  du  papier  de  ce  rouleau  autant  qu'on  en 

avait  besoin  pour  ecrire  le  brouinon  et  on  Tecrivait  des  deux  cotes; 

mais  quand  il  s'agissait  de  mettre  Tacte  au  net,  on  n'en  tirait  gue 

des  feuilles  eutieres^  et  on  n'6crivait  que  d'un  seul  c6te  du  papier. 

La  loi  ContractuSy  de  Fid.,  cod.  de  Ftd.  instrum.,  defend  les  aptes 

en  brouillon ;  elle  veut  que  Ie3  contrats  n'aient  de  force  qu'autant 

qu'ils  seraient  mis  au  net  et  signes  jpar  les  parties  et  s*ib  sont 

passes  par  les  notaires  ^  que  ceux-ci  les  aient  si^^s.  Justinien 

voulut  ensuite  qu  il  y  eiii  k  ces  contrats  des  temoms  connus  des 

contractants. 

On  est  surpris  d'apprendre  que  les  actes  des  notaires  dans  cette 
forme  n'eu5sent  encore  aucune  autorite.  1**  Hs  ne  faisaient  point 
foi  par  eux-mfemes ;  2**  Ton  admettait  contre  leurs  dispositions  la 
preuve  par  temoins  ;  3**  ils  n'etaient  point  des  ecritures  publiques  ; 
4*  enfin  ils  n'emportaient  point  hypothfeque  par  eux-memes,  et  n'a- 
vaient  point  d'execution  paree.  II  fallait  pom:  produire  ces  diflFe- 
rents  enets ,  que  les  parties  fissent  enregistrer  leur  contrat  dans 
les  livres  du  magistrat.  L'acte  jusqu*alors  n'elait  point  en  bonne 
forme,  les  no^azre^  a  qui  Ton  avaitrecourspourlerendre  tel,  n'igno- 
raient  aucune 
il  ne  recevait 

ment  qu'en  faisait  le  magistrat.  Ce  inagislrat  etait  le  magistt 
sus;  et  bient^t  la  multitude  des  actes  et  la  n^cessite  de  cette  for- 
malite  firent  passer  ce  pouvoir  aux  officiers  municipaux.  Ces  magis- 
trats  prenaient  quelquefois  le  titre  de  notaireSy  comme  en  effet  ils 
mettaient  leurs  notes  d'enregistration,  et  de  14  on  a  confondu  les 
tabellions  avec  les  notaires.  Mais  ceux«ci  etaient  si  peu  les  memes 
que  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  que  le  nom  de  notaires  etait 
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Sresque  commun  k  tout  officier  de  plume  qui  avcdt  qnelque  part 
ans  radministration  publique. 

Voili  ce  que  nous  avons  cru  n^cessaire  de  dire  avant  d'en  venir  a 
ce  qui  parait  plus  propre  k  la  matiere  de  notre  ouvrage.  Cest  en- 
core  un  probleme  si  les  personnes  qui  furent  employees  k  recueillir 
les  actes  des  martyrs  dans  les  trois  et  quatre  premiers  siecles,  et 
qu'on  appelle  notaireSy  etaient  des  clercs  qui  savaient  Tart  des  notes. 
Les  notatres  des  sept  quartiers  de  Rome,  etablis  par  saint  Cl^ment 
pour  recueillir  les  actes  des  martyrs,  suivant  le  pontifical  attribue 
au  pape  Damase,  pouvaient  ^tre  de  z^les  fid^les  qui  rendaient  exac- 
tement  temoignage  de  ce  qu  ils  voyaient  au  sujet  des  martyrs  et  des 

5ers6cutions.  Mais  comme  a  une  part  les  savants  d^savouent  rautorite 
e  ce  pontificaL  et  que  Pearson  et  Tillemont  ont  remarqu6  qu*il  n  y 
a  eu  &  Rome  des  actes  des  martyrs  que  sur  les  traditions  popu- 
laires,  Fon  ne  peut  dire  que  les  notaires  clercs  fussent  connus  dans 
rEglise  avant  le  quatrieme  siecle.  Jusqu'alors  les  ^vfeques  avadent 
sans  doute  aupr^  d*eux  de  pieux  clercs  qui  leur  tenaient  lieu  de 
secr6taires,  et  ^crivaient  leurs  lettres  et  tous  leurs  actes;  mais  ces 
clercs  ne  savaient  pas  encore,  au  moins  dans  T^^lise  de  Rome,  cet 
art  admirable  des  notes  dont  ils  se  servirent  dans  la  suite  pour  ecrire 
les  actes  des  conciles  et  toutes  ces  conf^rences  importantes  d*ou  l'on 
a  tire  de  si  fortes  armes  pour  defendre  la  ykn\k  de  notre  reli^ion. 
Le  savant  pere  Mabillon  observe  que  sur  la  fin  du  quatrieme  siecle 
on  envoyait  k  Rome  les  actes  des  martyrs  pour  y  fetre  enregistrcs. 
Quoi  qu  il  en  soit,  Fusage  des  notaires  des  evftques  est  tre&-ancien 
dans  ll^lise,  comme  onle  voit  par  les  actes  des  condles. 

Les  clercs  ayant  donc  appris  Tusage  des  notes,  chaque  evdque  en 
avait  k  son  service  (1).  Samt  fivode  6crivait  k  saint  Augustin  qu'il 
avait  perdu  un  jeune  clerc  qui  lui  servait  de  lecteur  et  de  notaire.  En 
eflet,  la  science  des  notes  mt  reconnue  comme  si  utile  qu'elle  de- 
vint  une  preparation  presque  necessaire  pour  les  ordres  sup6rieurs; 
et  il  y  a  granae  apparence  que  le  notariat  faisait  autrefois  partie  des 
fonctions  de  lecteurs.  Le  pape  G^lase,  parlant  d'un  moine,  dit  qu*il 
ne  pourra  entrer  dans  les  ordres  si  auparavant  il  n'a  et^  tiOtaire. 
On  lit  dans  saint  Grigoire  (2),  qu'un  sous-diacre  de  Sidle,  qui  n'a- 
vait  pu  garder  la  continence  usque  in  obittts  sui  tempuSy  notarii 
quidem  gessit  officiumy  et  d  ministerio  subdiaconi  cessavit.  Enfin, 
dans  la  vie  de  saint  Clesaire  d'Arles  (3),  on  voit  qu'une  des  fonc- 
tions  des  notaires  ^tait  de  porter  le  Mton  pastoral  de  T^vSque ; 
mais  leurs  principales  et  vraies  fpnctions  6taient  d'6crire  les  ho- 
melies  des  evSques  a  mesure  qu*ils  les  prononcaient  sans  pr^pa- 
ration,  les  actes  des  affaires  ecclesiastimies  comme  des  61ections,  des 
conferences  ou  disputes  touchant  la  loi  et  la  discipline,  les  actes 

(1)  Vt  uMjaquisque  epiBcopus,  et  aJbba$  el  ein^i  comUe$  suum  notarium  habeantt 
dit  Balttze  dans  ses  CapituUnreSf  tom.  i,  col.  395. 

(2)  BpHre^if  liv.  iii. 
(s)  Livre  ii,  chapitre  13. 
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des  condles ,  et  g^n^ralemeiit  tout  ce  qoi  se  passait  dans  T^lise, 
le  tout  en  forme  de  proces-verbal  qui  contenait  jusqu  a  la  derniere 
circonstance  [voyez  acclamations)  ;  sauf  apres  de  fau^e  reconnaitre 
et  signer  ce  qui  etait  ecrit  nar  ceux  dont  on  avait  mis  ainsi  les  pa- 
roles  sur  le  papier.  Quelquetois,  dans  certains  conciles  ou  les  esprits 
etaient  partages,  on  se  servait  des  notaires  seculiers.  Fleury  re- 


marque  que  dans  ces  conciles  chaque  ^v^que  avait  son  notairey  qui 
etait  un  de  ses  clercs.  Ce  notaire  ecrivait  de  son  cdte  les  actes  du 
concile  comme  faisait  le  notaire  d'un  autre  ev^que  ;  en  sorte  qu'il 
y  avait  ^  la  lin  du  concUe  autant  de  proces-verbaux  de  ces  actes 
qu'il  y  avait  eu  d'eveques  au  concUe.  Certains  de  ces  eveques  se 
retiraient  plus  tdt  que  les  autres,  apres  que  les  points  de  foi  avaient 
ete  discutes  et  juges,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  Fon  voit  des 
exemplaires  de  ces  anciens  conciles  ou  il  y  a  moins  de  canons  de 
discipline  que  dans  d'autres. 

Ces  notaires  clercs  dressaient  encore  et  ecrivaient  les  actes  de 
manunodssion  qui  se  faisaient  dans  TEglise,  et  les  contrats  que  Te- 
veque  passait  au  nom  de  TEglise.  On  pretend  m^me  que,  comme 

Sarmi  les  notaires  s6culiers,  il  s'etait  forme  differentes  classes 
ont  les  plus  anciens  etaient  appeles  successivement  primicerius^ 
seaindiceriuSy  etc.,  les  ecclesiastiques  imiterent  cet  ordre  et  ces 
distinctions,  et  que  c*est  de  la  que  viennent  les  primiciers,  les 
archipretres,  les  archidiacres,  etc.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  vinrent 
dans  i  Occident  les  siecles  de  barbarie  et  d'i§norance,  les  neuvieme, 
dixieme,  onzieme  siecles,  et  les  ecclesiastiques  etaient  les  seuls 
qui  sussent  lire  et  ecrire  ;  ils  etaient  donc  alors  les  seuls  qui  ecri- 
^issent  les  actes.  Rien  n'est  plus  obscur  que  riustoire  de  ces  temps 
en  tous  points  et  par  consequent  en  celm-ci.  On  rapporte  que  les 
noiairesy  qui  etaient  alors  tous  clercs,  dependaient  d*un  chancelier, 
que  comme  on  n'avait  pas  rusage  de  Tecriture  familier,  on  se  ser- 
vait  du  sceau ;  or,  les  sceaux  n  etaient  qu  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs  ;  Tusage  etait  donc  alors :  l""  que  tous  les  actes  se  passassent 
au  nom  du  seigneur  dont  les  contractants  dependaient ;  2''  qu'il 
n  y  eiit  aux  actes  d'autres  signatures  que  les  sceaux  des  personnes 
qui  etaient  en  etat  d'en  avoir ;  3''  que  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  du  seigneur  se  choisit  un  ou  plusieurs  ecrivains  qui  fussent 
a  son  serment  et  k  celili  de  la  commune  ou  ils  servaient,  lesquels 
dressaient  les  actes  aux  lieu  et  place  de  ce  chancelier,  et  les  lui  por- 
taient  ensuite  k  sceller. 

Cela  introduisit  en  France  autant  de  notaires  qu'il  y  avait  de  ju- 
ridictions  differentes,  ou  plut6t  autant  qu*il  y  avait  de  personnes 
titrees  qui  avaient  des  sceaux  et  qui  avaient  permission  d'en  user. 
Les  ^veques  ayant  donc  droit  de  sceau ,  on  commen^a  k  voir  des 
notaires  episcopaux  et  des  notaires  des  seigneurs  ;  les  premiers 
eomme  plus  instruits  et  supposes  plus honn^tes  gens ,  parce  quils 
etaient  ecclesiastiques ,  avaient  plus  la  confiance  du  peuple  ;  a*ail- 
lenrs,  rexcommunicalion  de  Nisi  rendait  Tex^cution  des  contrats 

T.  T.  5 
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passis  p&r-6evant  les  noMires  ipiscopatrx  plus  afenr^ ;  ajoutez 
que  lesju^ices  des  seigneurs  et  leurs  sceatix  donnes  4ferme  etaient 
si  mal  administreSj  dit  Tauteur  de  la  Chronique  de  Saint-Denis, 
gite  chacun  citojfen  se  rttiroit  sur  le  territoire  des  hauts  justiciers 
ecclisiastiques .  Mais  cette  foule  de  pratiques  que  les  6v6ques  virent 
autour  deleurs  notaires  leur  ofirit  un  moyen  aise  d*en  tirer  avan- 
tage,  ils  affennferent  leurs  greflfes  iet  leur  notariat ;  ces  fermiers , 

Sour  retirer  leurs  deniers,  ne  se  contentferent  pas  des  anciens  droits 
ont  ils  avaient  coutume  de  rendre  compte,  ils  se  firent  payei*  pour 
le  papier,  pour  le  brouillon,  pour  Tencre,  pour  la  cire,  etc.  inde- 
bit€y  mi  le  condle  de  Ravenne  de  Tan  1321,  d  notariis  et  sigillife- 
ris  episcoporum  taxantur...  pro  scripturdy  chartd,  seduUdy  cerd  et 
sigiuo.  Les  officiers  de  la  cour  romaine,  selon  Yves  de  Chartres  (1), 
disaient  d^k  de  son  temps  que  tout  cela  coAtait  de  Targent  et  mi  il 
^tait  n^cessau^d^  de  les  mdemniser :  Cicm  nec  calamus,  nec  charta 
gratis,  ut  aiunt^  habeatur. 

Les  notaires  des  6v6ques  avaient  bien  permission  d^exiger  quel- 
que  chose  pour  les  contrats  ou  autres  actes  de  juridiction,  mais  ils 
voulurent  etendre  leurs  droits  lusque  sur  les  actes  des  ordinations, 
des  collations  de  b6n6fices  :  et  c  est  contre  cet  abus  et  cette  simonie 
que  tous  les  conciles  ont  tonn^. 

Les  rois  et  les  souverains  eurent  aussi  leurs  notaires  et  dans 
toutes  leurs  juridictions,  et  les  magistrat^  sous  lesquels  ces  notaires 
travaillaient  reridaient  compte  au  roi  du  gain  de  ces  notaires. 

Cest  k  saiht  Louis  que  Ton  attribue  Tfcection  des  notaires  royaux 
en  titre  d*office.  Ce  samt  roi  ayant  riform6  la  priv6t6  de  Paris, 
crea  soixante  notairesy  a  qui  il  prescrivit  des  r^Ies.  Cette  rtfor- 
mation  he  s^6tendit  pas  au-delli  de  Paris,  ou  elle  devint  bientSt  e^ 
Ifebre.  Daris  les  aiitres  bailliages,  les  greffes  et  tabelliona^s  ^taient 
encore  r^unis  aux  priSvdtes  et  bailliages  ou  on  les  donnait  k  ferme. 
PhHippe-Ie-Bel  fit  4  ce  sujet  une  ordonnance  en  13d2 ,  qui  ne  re- 
gardait  pas  les  notaires  ^piscopaux,  ou  pIutAt  apostoliques,  dont  le 
nombre,  les  fonctions  etfes  droits  s'accrurent  si  fort  (2j. 

n  est  parl^  des  tabellions  dans  les  D^cretales ,  cap.  CHni  Tahel-- 
lio  15,  okFid.  instrum. ,  et  cap.  Sicut  te  accepirnus  8,  Ne clerici  ei 
monachi;  mais  ces  detix  textesfont  voir  que  les  tabelliond  faisaient 
la  fonction  de  greffier  et  celle  de  notaire  tout  k  la  fois.  En  effet ,  la 
d6cr(^tale  d'Innocent  HI :  Sicut  te  acc^pimusj  d^fend  aux  dercs  tfi 
sacris  A^exerceT  passim  tabellionattis  officiumj  parce  que  iUoutU" 
bantur  officio  in  qudcumque  causd  et  in  quocumque  foro.  D'aiIIenrs 
le  chapitre  Quontamj  au  titre  de  Probationibus  j  marque  que  ces 
personnes  qu'il  appelle  publiques  itaient  destintes  k  sennr  de  gref- 
tiers  dans  les  jugements,  qull  est  inutile  d'en  aBer  ehercher  la. 
pretsve  ailleurs. 

(i)  Apud  Baron. ,  ann.  1104,  n.  9. 

(sj  Thomassini  Disciplinede  Viglise,  part.  ii,  liv.  iii,  ch.  24« 
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Cest  donc  dans  le  mSme  sens  que  le  concile  de  TrcDte  parle  des 
notairesy  quand  il  veut,  en  la  session  XXTV,  chapitre  20,  de  Jte- 
form.,  <ju  ils  expedient  dans  un  mois  les  actes  dont  les  appelants 
ont  besom  pour  poursuivre  leur  cause  devant  le  juge  supeneur,  k 
peine,  en  cas  de  negligence,  de  destitution  de  leur  office  ,  au  juge- 
ment  de  T^v^que ;  en  cas  de  fraude ,  k  peine  d'une  amende  double 
de  ce  i  quoi  le  fonds  du  proces  peut  monter,  au  profit  de  Tappelant 
et  des  pauvres,  et  en  cas  que  le  juge  soit  instruit  ou  participant  de 
cette  negligence,  il  est  suiet  k  la  meme  amende. 

A  Rome  on  distingue  deux  sortes  de  notaireSj  les  notaires  apos- 
toliques  et  les  protonotaires.  Les  premiers  sont  ceux  dont  nous  ve- 
nons  de  parler  ;  i  Fegard  des  protonotaires ,  voyez  PROTONOXAiRE. 

Pour  ce  qui  regarae  les  actes  ou  baux  de  biens,  ecclesiastiques 
fidts  par  les  notaireSy  voyez  notre  Cours  de  ligislation  civile  eccl^- 
siasttque. 

§  n.  NoTAiRES  de  la  chancellerie  et  de  la  chambre. 

Ges  notaires  sont  k  Rome  des  officiers  en  titres,  il  n'y  en  a  qu*un 
seul  en  la  cbancellerie ,  mais  il  y  en  a  douze  pour  la  chambre ,  le 
premier  re^oit  les  actes  de  consens ,  les  procurations  des  resigna- 
tions,  revocations  et  autres  semblables,  il  fait  lui-mSme  Textension 
du  consens,  et  se  qualifie  d6pute  :  sa  date  est  de  rann6e  apr^  Tln- 
camation,  c*estr-i-dire  trois  mois  apres  la  Nativit6  ;  en  sorte  que 
I*ann^  qui  devrait  prec^der  par  Tordre  naturel  des  ev6nements  se 
trouve  subsequente,  voici  la  lorme  de  cette  extension  : 

Anno  Incamationis  Dominicce N.  die...  retroscriptm  Petntsper 
domimem  N...jprocuratorem  suum  retroscriptce  resignationi  ac  lit-- 

terarum  expeditionif  concessitj  juravit est  in  cancellarid  N. . . 

deput. 

Quand  ce  sont  les  notaires  qui  font  cette  extension,  ainsi  qu*il  est 
fibre  au  porteiu*  de  la  procuration  de  les  choisir ,  preferablement 
au  notaire  de  la  cbancellerie,  la  signature  est  la  mSme,  mais  la 
date  est  differente,  elle  serait  dans  Fexemple  propose  :  Die... ,  etc., 
est  in  camerA  apostolicd..  .  JV.  secret. 

Ceiis:-ci  pretment  la  qualit^  de  secretaire. 

NOTE. 

On  a  remarqu^  que  le  mot  note  pouvait  recevoir  sept  differentes 
%nifications:  l^  il  se  prend  pour  une  tache  dans  rhonneur  et  la 
reputation,  il  y  a  un  titre  dans  le  corps  de  droit  sur  cette  espfece  de 
notey  de  His  qui  infamid  notantur.  [Voyez  infamie.) 

2*  H  se  prend  pour  un  certain  caract^e  honteux  dont  les  Ro- 
mains  defiguraient  le  visage  des  mauvais  esclaves.  On  imprimait 
snr  leurs  fronts  des  lettres  qui  marqnaient  la  qualit^  de  leurs  fau- 
tes.  Cest  a  cette  occasion  que  Plaute  appelait  les  esclaves  ainsi  mar- 
ques,  des  gens  de  lettres  ou  des  lettres. 

3*  Le  mot  note  se  prend  aussi  pour  un  caractfere  en  chifires  qu'oii 
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ne  peut  entendre  que  par  le  moyen  d*une  clef ;  telle  est  quelquefois 
la  foTme  des  lettres  qu*on  adresse  aux  ambassadeurs. 

4*^  Les  notes  se  prennent  encore  pour  les  reflexions  et  les  remar- 
ques  des  savants.  Les  Grecs  et  les  Latins  usaient  beaucoup  de  ces 
notes ;  mais  on  ne  les  reconnait  pas  uniformes,  parce  que  cbacun 
avait  sa  mani^e  de  noter  ses  idees. 

5''  Les  notes  signifiaient  autrefois  ce  qu*elles  signifient  auiourd*hui 
dans  la  musique  quoique  la  forme  en  soit  parmi  nous  differente. 

6^  Les  notes  s*entendent  aussi  des  abr^ges  des  actes  ou  de  quel- 
que  chose  dont  on  se  contente  de  faire  un  extrait.  Ce  sont  ces  sibr^ 
g^  ou  extraits  qui  ont  fait  appeler  les  notaires,  gardes-^notes. 

V  Enfin  on  entendait  par  notes^  certaine  ecriture  abregee,  et 
c'est  dans  cette  significatiou  que  le  mot  notes  a  donne  la  naissance 
jtt^lui  de  notaire.  [Voyez  ABR^viATioNy  notaire.) 

NOTOIRE,  NOTORI^Tfi. 

L^^tymologie  de  ces  mots  se  tire  du  mot  latin  noscere  qui  signifie 
connaltre. 

Ces  deux  mots  sont  firequemment  employes  dans  Tusage,  mais 
leur  sens  a  souffert  bien  des  contradictions ;  voici  ce  que  nous  ap- 

Srennent  les  jurisconsultes  et  les  canonistes.  Les  uns  et  les  aut^ 
isent  qu*il  y  a  trois  sortes  de  notorietes.  Les  uns  disent  ({ue  ces 
trois  sortes  ae  notoriitis  sont  prcesumptionis^  juris  et  /aca.  D  au- 
tres,  comme  Panorme  et  Navarre,  distinguent  le  notoire^  le  manifeste 
et  le  fameux,  notoriumy  manifestum^  famosum. 

V  A.  commencer  par  la  premiere  divisioUy  le  notoire  de  presomp- 
tion  n'est  autre  chose  que  Tevidence  k  laquelle  une  presomption 
violente  de  droit  ne  permet  pas  de  se  refuser,  comme  la  patemite 
qu'il  suflSt  de  prouver  par  les  conjectures  legitunes  du  manage. 

2'  La  notorieti  de  droit,  notonum  JuriSj  est  une  preuve  sans  re- 
plique  que  produit  un  jugement  ou  une  libre  et  claire  confession  en 
jugement. 

3*  La  notoridti  de  fait,  notorium  factij  est  celle  d'un  fait  qui  est 
connu  de  tout  le  peuple  ou  de  la  plus  grande  partie,  de  sorte  qu*on 
ne  peut  en  derober  la  connaissance,  ou  la  deguiser  en  quelque  ma- 
ni^re  que  ce  soit.  Cette  notoriiti  re<^it  son  application  en  fa^ois  dif- 
ferents  cas:  1''  elle  regarde  une  chose  stable,  continuelle,  comme, 
que  le  palais  est  dans  la  ville ;  2''  un  fait  accidentel  et  passager, 
comme  iassassinat  d'un  homme  fait  en  public;  3^  un  fait  rrequent, 
ipais  interrompu  et  altematif ,  comme,  qu'un  tel  fait  rusure  en  tel 
lieu  et  teljour. 

1*  Le  notorium  des  canonistes  se  divise  en  notoire  de  droit  et  en 
notoire  de  fait ;  ils  donnent  de  run  et  de  Tautre  la  definition  que 
i'on  vient  de  voir.  Certains  auteurs  disputent  entre  eux  sur  le  nom- 
bre  de  personnes  reqms  pour  f ormer  cette  plus  grande  partie  dont 
la  cpqpaissance  k  Tegard  d'un  fait  tient  lieu  d^  notorietei  Collet  dit 
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a  oet  egard  (1) :  «  La  plupaxt  des  canonistes  enseignent  deux  cho- 
ses;  la  premiere,  que  dix  personnes  font  un  peuple,  ime  paroisse, 
«ne  communaute ;  la  seconde,  au^une  chose  est  notoire  de  notoriite 
de  fait,  quand  elle  est  connue  ae  la  plus  grande  partie  d'une  com- 
munaute  ou  d'un  peuple.  De  ces  deux  principes,  qui  sont  assez 
appuyes,  Gamache,  et  je  ne  sais  combien  a  autres,  concluent :  l^^que 
quand  la  communaute  n'est  pas  composee  de  dix  personnes,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  noton^tede  fait,  quand  meme  une  chose  se 
serait  passee  k  la  vue  de  tous  les  habitants ;  2^  que  s'il  y  a  dix  per- 
sonnes  dans  le  lieu,  il  suflSra  pour  la  notorieti  de  fait  que  six  per- 
sonnes  en  aient  ete  temoins,  parce  que  ces  six  personnes  font  la  plus 
grande  pariie  de  la  communaute ;  3"  que  si  la  communaute  est  de 
vingt  ou  de  trente  personnes,  ces  six  temoins  ne  suffiront  pas, 
parce  qu'ils  ne  seront  plus  la  plus  grande  partie  du  peuple  ;  enfin 
que  si  la  communaute,  la  paroisse,  la  ville  est  tres-nombreuse^  il 
mut  que  la  chose  se  soit  passee  devant  douze  ou  quinze  temoins. 
Cependant  comme  dix  personnes  ne  sont  presque  rien  dans  une 
ville,  comme  celle  de  Rome  ou  de  Paris,  des  dlocteurs  tres-verses 
en  ces  mati^res  estiment  que  quand  une  chose  n'y  est  connue  que 
d'un  si  petit  nombre  de  personnes,  il  faut  laisser  k  un  homme  sage 
et  prudent  k  definir  si  cela  suffit  pour  la  notoriiti^  parce  que  le  droit 
n'a  rien  de  bien  precis  sur  ce  demier  article.  » 

2*  On  appelle  manifeste  ce  qui  etant  certainement  connu  par  un 
nombre  de  personnes,  a  ete  par  elles  repandu  dans  le  pubhc  :  Ma" 
nifestum  est  id  quod  d plurious prcedicatnr.  (Abbas,  inc.  Tuto  loc, 
de  Prcesiimpt.)  Une  chose  pour  etre  manifeste  n'a  pas  besoin  d'avoir 
ete  vue  par  la  plus  grande  partie  de  la  communaute  ;  ce  serait  alors 
le  cas  de  la  notoriete  ;  mais  il  suffit  que  la  moitie  du  nombre  ne- 
cessaire  pour  la  notorieti  Tait  appris  de  Tautre  moiti6  qui  a  vu. 

Au  surplus,  on  confond  souvent  le  manifeste  aVec  le  notoire^  ce- 
lui-ci  avec  Tivident,  evidens  quanddaue  ponitur  pro  notorioy  quatir 
doque  pro  manifesto.  [C.  Siforte,  ae  Elect.  ;  c.  Ab  co,  in  6*.) 

30  a  Ejifin  on  appeUe  fameux ,  dit  Collet  (2) ,  ce  qui  est  connu 
par  le  bruit  pubUc,  famosum  id  quodfamd  notum.  Mais  tout  bruit 
ne  produit  pas  ce  genre  de  publicite :  il  n'y  a  qne  celui  qui  est  fonde 
sor  des  conjectores  tr^fortes,  ou  qui,  ayant  ete  repandu  par  une 
parsonne  digne  de  foi ,  passe  pour  constant  parmi  ce  qu'ii  y  a  de 
gens  sages  dans  un  canton.  On  voit,  par  exemple,  un  homme  p&Ie 
et  troolHe  sortir  k  grands  pas  d'ime  maison ;  son  6pee  est  teinte  de 
sang,  ou  il  en  est  lui-meme  tout  couvert:  on  trouve  dans  cette 
meme  maison  un  de  ses  ennemis  assassin^ ;  on  dit  pubhquement 
que  ce  mauvais  coup  part  de  la  main  de  celui  k  qui  on  a  vu  prendf  e 
]a  fuite ;  voili  ce  que  le  droit  appelle  actia  famosa.  »  Enfin  Be- 
noit  XIV,  ce  pape  si  savant,  nous  a  enseigne  dans  une  de  ses  lettres 

(1)  TrailS  des  dtspmMS,  liv.  iii,  ch.  i,  n,  4. 
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encycliques  une  nouvelle  et  non  moins  sage  distinction  sur  la  meme 
matiere  ;  c*est  en  rendroit  ou  il  dit :  «  En  quoi  cependant  il  ne  faut 

i)as  perdre  de  vue  la  diflFerence  qui  se  trouve  enfre  le  notoire  par 
equel  il  conste  d'un  simple  fait  dont  la  tache  consiste  dans  la  seule 
action  exterieure,  telle  qu'est  la  notoridti  d'un  usurier  ou  d'un  con- 
cubinaire,  et  cet  autre  genre  de  notoire  qui  tombe  sur  des  faits  ex- 
terieurs  dont  la  tache  depend  principalement  de  la  disposition  in- 
terieure  de  Tltoe.  Cest  ae  ce  genre  de  notoire  qu'il  s  agit  ici,  Le 
premier  doit  Stre  constat^  par  de  fortes  preuves ,  msds  le  second  en 
exige  encore  de  plus  fortes  et  de  plus  certaines.  In  quo  tamen  prm 
oculis  habenda  est  differentia  quce  intercedit  inter  notorium  iilud, 
quo  merum  aliquod  factum  deprehenditur  ,  cujus  facti  reatus  in 
tpsd  sold  externd  actione  consistit,  ut  est  notorietas  usurarii  aut 
concubinarii ;  et  aliud  notorii  qenusy  quo  externa  illa  facta  nch 
tari  contingity  quorum  reatus  ab  internd  etiam  animi  aispositio- 
neplurimum  dependet;  de  quo  quidem  notorii  ^enere  nunc  aaitur. 
Alterum  enim  gravibus  sane  probationibus  evtnci  debet,  sea  alte- 
rum  gravioribus  certioribusque  argumentis  probari  oportebit.  Le 
reste  de  la  lettre  d6velopAe  cette  regle  en  pratique. 

Nous  ne  sonunes  entre  dans  ce  detail  sur  la  nature  et  le  sens  des 
deux  mots  que  nous  traitons,  que  parce  oue  la  matiere  en  est  im- 
portante,  soit  par  rapport  aux  dispenses  aes  6v6ques  et  de  la  peni- 
lencerie,  soit  par  rapport  a  d*autres  objets ;  mais  nous  devons  ob- 
server y  apres  plusieurs  auteurs,  que  ma%re  toutes  les  regles  que  les 
canonistes  etles  jurisconsultes  se  sont  efforc^s  d'etablir  pour  rendre 
les  questions  sur  la  publicit^  ou  sur  Toccultation  d'un  fait,  moiDs 
fr^entes,  ou  leurs  decisions  moins  arbitraires,  il  restera  toujours 
k  cet  egardy  dans  toutes  les  occasions,  bien  des  difficultes  k  r^udre. 
{VoyezcjLS  r£serv£s,  piNrrERCEEUE,  mspEivsEy  emp£chement.) 

NOVALES. 

Ce  moty  qoi  est  andeny  se  dit  des  terres  nouvellement  difrichees 
et  quiy  de  temps  imm&Enorial)  n'avaient  point  ^te  cultiv^ :  Novak 
est  ager  nunc  primum  prcedsus.  On  a  appele  novales  les  dlmes  qui 
se  percevaient  sur  les  fruits  de  ces  terres.  ( Voyez  duies.) 

NOVELLE. 

Terme  de  jurisprudence  qui  se  dit  des  constitutions  de  plusieurs 
empereurs^  et  surtout  de  celles  de  Justinien.  Nous  avolis  eu  occa- 
sion  de  citer  beaucoup  de  novelles  dans  ce  Gours  de  droit  canon.  On 
les  cite  ainsi :  Nov.  [Voyez  citation.) 

NOVICE,  NOVIOAT. 

On  appelle  novice  une  personne  qui  est  dans  le  temps  de  sa  pro- 
bation,  et  qui  n'a  point  encore  fait  ses  voeux  de  religion.  Le  novi^ 
ciat  est  le  temps  pendant  lequel  on  iprouve  la  vocation  et  les  qualites 
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de  la  pessomie  <gd  e$);  eiitrjto  en  religioii.  q,yaat  d^.  Tadfliettre  k  la 
proftssion. 

§  I.  Nicessiti  du  noyioat  ;  qualitis  des  novices. 

La  pro£essioa  religieuse  est  ua  de  ces  engagepieQts  que  Dieu  seul 
peut  &il'e  preudre  y  parce  que  Dieu  seul  peut  en  faire  souteuir  les 
obligations  eiles  suites.  Qr,  il  n*est  pas  toujours  aise  de  distinguer 
a  cet  egard  le  veritable  esprit  de  Dieu.  La  chair  et  le  demon  font 
tous  les  jours  illusion  a  plusieurSy  et  on  en  a  la  preuve  dans  la  con- 
duite  de  certains  religieux  «jui  ne  montrent  de  leur  etat  que  Thabit. 

H  n'est  point  de  regle  qm,  conformement  au  chapitre  Ad  ajposto- 
Bcamy  C.  Non  solurriy  de  Regul. ,  ne  prescrive ,  tant  pour  le  bien  de 
Tordre  que  pour  celui  du  proselyte,  le  noviciaty  et  mdme  avant  le 
noviciat  ime  sorte  d^epreuve  qu'on  appelle  postulation.  Saint  Benoit 
dit  dans  sa  regle  qu'apres  avoir  recozmu  dans  celui  qui  se  presente 
pour  Stre  re(u,  une  volonte  telle  que  la  resistance  et  meme  les  in- 
jures  n*ont  pa^  lebute,  on  doit  radmettre  k  la  diambre  des  hdtes, 
et  que  si  le  pros^yte  continue  de  donner  des  maraues  d'une  voca- 
tion  sincere,  on  le  fasse  passer  au  noviciat.  La  regte  des  ermites  de 
Saint-Augustin  porte :  Si  guis  in  ordifie  nostro  recipi^etierit,  non 
stalim  ajinuatur  ei  quicumgue  sit  illey  sedprobetur  spiritus  ejus  si 
ex  Deo  est^  quia  demkria  dilatione  crescunt;  et  in  privatis  collo- 
quOs  voluntaSy  mens  et  intentio  ipsius  d  priore  conventus,  vel  d 
magistro  novitiorum,  ut  ab  alio  perfectd  exploretur;  qudd  siper-- 
severaverit  in  proposito,  prior  eum  fadat  diligenter  examinari  d 
duobus  examtnatoribus  ad  hoc  munus  deputatis. 

Mais,  comme  la  bonne  volonte  ne  suffit  pas  souvent  sans  les  moyens 
necessaires  pour  la  suivre,  on  ezamine  ensuite  si  celui  qui  se  pr^- 
sente  a  toutes  les  qualites  requises  pour  etre  admis  dans  1  ordre  dont 
il  s  offire  k  professer  la  r^^Ie,  ou  s*il  n  a  aucune  qualite  exclusive. 
Panni  ces  qualites  ou  exdfusives  ou  detenninantes,  il  y  en  a  qui 
sont  marquees  par  le  droit  commun,  et  d'autres  qui  sont  prescrites 
par  }a,  regle  particuhere  de  Tordre.  Celles-ci  sont  differentes ,  sui-- 
vant  les  differentes  constituticHQS  des  ordres  religieux  ;  nous  ne  par-  • 
lerons  que  de  celles  qui  sont  du  droit  commun. 

On  ne  doit  admettre  les  novices  k  la  veture  ou  prise  d^hahit,  que 

rmd  ils  ont  atteint  Fdge  de  puberte,  c'est  le  reglement  du  concile 
Trente.  (Session  XXV,  ch.  17.)  On  ne  doit  les  admetti^e  non 
plus  qu'apres  les  avoir  suJBfisamment  eprouves,  et  que  quand  iis  ont 
tout  ce  qui  est  necessaire  pour  rempur  dignement  les  devoirs  de 
letat  auquel ils  aspirent,  comme  la  sant^,  la  scienoe,  la  vertu,  etc. 
D'ou  vient  que,  generalement  parlant,  on  ne  doit  admettre  ni  les 
\ieiUards  decrepits,  ni  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  porter  le 
poids  de  la  regle,  ni  les  furieux,  ni  les  insenses.  A  l'e^ard  de  ces 
derniers,  ]/a  maxime  est  invariable :  Quia  hujusmodt  nullateniis 
possunt  profiterij  etiamsi  per  centum  annos  in  religione  steterint, 
et  si  de /acto profUeantury  professio  eorum  omnind  nulla.  (C.  Sicut 
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tenorf  de  ReguL)  Quant  aux  impubereSy  ik  ne  peuvent  s*eiigager 
par  eux-mSmes ;  mais,  suivant  le  droit  canon,  leurs  parents  et  tur- 
teurs  peuvent  les  presenter  ou  consentir  k  leur  demarche.  [Voyez 

PROFESSION.) 

On  ne  doit  admettre  dans  un  ordre  religieux  que  ceux  qu'une 
volonte  libre  et  constante  porte  k  cet  6tat,  et  nullement  ceux  qui, 
soit  fils  de  famille  ou  autres,  y  seraient  contraints  par  la  force  ou 
parla  crainte.  [Voyez  r^clamation.) 

Les  personnes  mariees,  apr^  la  consommation  du  mariage,  ne 
peuvent  entrer  en  religion,  sans  le  consentement  de  Tune  des  par- 
ties  ( voyez  s^paration  ) ;  ni  les  esclaves  sans  le  consentement  de 
leurs  maitres  {voyez  esclavbs)  ;  ni  les  eveques  sans  la  permission 
du  pape.  [Voyez  translation.) 

Les  comptables  sont  ^alemeut  exclus;  c*est  la  disposition  expresse 
de  la  bulle  Cum  de  omnibus,  de  Sixte  V,  conforme  auchapitre  l*', 
de  Oblia.  ad  ratiodn,  Auctoritate  apostolicd ,  dit  cettie  buile, 
perpetuo  statuimus  et  ordinamus,  ut  hujusmodi  indigenti  cere  alie- 
no  suprd  vires  facultatum  suarum  gravati  vel  reddendis  ratiociniis 
obnoxii  et  obligati,  nullateniisrecipiantury  et  super  hoc  fiat  informa' 
tioy  etc. ,  et  nunc  in  contrarium  factum  irritamus  et  annulamtxsy 
viribusqueet  effectu  carere  decemimus.  [Voyez  comptarle.) 

Les.  debiteurs  sont  encore  incapables  d'entrer  en  religion.  Les 
termesrapport6s  de  la  bulle  de  Sixte  V  comprennent  ceux-ci  comme 
les  comptanles ;  neanmoins  plusieurs  saints  docteurs  ont  soutenu 
que  les  dettes  ne  dolvent  pas  ^tre  un  obstacle  k  la  vocation  d'un 
homme  que  Dieu  semble  decharger  de  toute  obligation  en  Fappelant 
k  lui :  Ex  decreto  Spiritiis  sancti  fit  liber.  Que  si  Fon  oppose,  di- 
sent-ik,les  abus  que  cette  indulgence  pourrait  occasionner^Ton  peut 
repondre  que  les  dettes  purement  civiles  n^obligent  que  les  biens 
et  non  le  corps  du  debiteur;  en  sorte  que  si  le  monastere  ou  il 
entre  profite  de  quelque  chose  de  lui,  il  en  est  tenu  au  prorata 
envers  les  creanciers.  On  cite,  pour  autoriser  cette  opinion,  le  cha- 
pitre  Licet,  de  ReguL,  le  canon  Duce  sunt  19,  qu.  2 ;  et  le  canon 
Si  qua  muliery  19,  qu.  3.  Le  sentiment  contraire  est  aujourd'hui 
le  plus  suivi ,  quand  les  dettes  sont  connues  et  certaines  ;  et  il 
n*est  aucun  ordre  religieux  qui  n'ait  k  cet  egard  sa  d^cision  dans 
ses  reglements  particuliers. 

Saint  Thomas  etablit  et  prouve,  par  les  autorit^s  du  droit,  que 
ceux  dont  les  parents  sont  dans  un  ^tat  qui  demande  absolument 
leur  secours,  ne  peuvent  entrer  en  religion,  ni  y  toe  admis :  Quia 
opera  prcecepti^  qualis  est  honos  parentumy  propter  nulla  opera 
consihi,  etiam  religionis,  sunt  proetermittenda :  neque  facienda 
mala  ut  inde  veniant  bona,ait  Paulus  ad  Romanos,  cap.  3.  Cela  est 
reciproque  du  pere  k  renfant;  le  premier  ne  peut  laisser  sa  famille 

}>our  se  faire  religieux,  si  sa  presence  et  ses  secours  lui  sont  abso- 
umcnt  necessaires :  Si  quis^  ait  saint  Paul,  suorum  et  maxime  do- 
mesticorum  curam  non  habetj  fidem  negavit,  et  est  inftdeli  dete- 
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rior,  (7  ad  Timoth.y  V.)  Oiin'excepte  qoe  le  cas  ou  renfant  ne  pour- 
rait  aemeurer  aupr^s  de  son  pere^  et  le  pere  aupres  de  son  enfiBuit 
sans  compromettre  notablement  leur  salut ;  toutefois,  la  profession 
serait  toujours  valide,  mais  celui  qui  Faurait  faite,  aurait  peche  mor- 
tellement ;  c*est  la  decision  de  Navarre  (1). 

Qn  ajoute  encore  h  ces  casg^neraux  aedroitcommunquelenot;tce 
s<Ht  bon  catholique  et  nullement  suspect  d*erreur ;  d'un  caract^re 
propre  k  robservance  de  la  regle,  animo  promptus  et  dispositus  ; 
qu  u  soit  n^  de  legitime  mariage  ;  qu*il  ne  soit  note  ou  fletri  d'au- 
cune  infamie ;  c[ull  ne  soit  ni  de  parents  juifsy  mahom^tans  ou  h^ 
retiques^  ou  que  sa  famille  n'en  descende  pas  ;  enfin  qu  il  n'ait 
commis  dans  le  monde  aucun  crime  qui  soit  ou  puisse  ^lre  deduit 
en  justice.  Miranda  rapporte  differentes  bulles  des  papes  qui  ont 
modifie  et  explique  queiques-uns  de  ces  articleSy  entre  autres  ceux 
des  enfants  iUegitimes,  ou  nes  de  gens  non  cathoUques. 

§  n.  Buree  du  NOviaAx. 

Le  noviciat  6tait  autrefois  de  trois  ans,  suivant  la  rfegle  des  an- 
ciens  moines  d']figypte,  que  Justinien  suivit  ensanovelle  V,  cap,  2, 
In  veste  laicdper  triennvum  maneant.  Saint  Benoit  le  reduisit  k  un 
an,  comme  il  paralt  par  le  chapitre  I"  de  la  cause  17,  qu.  2.  Gra- 
tien,  au  mSme  endroit,  rapporte  un  canon  attribu6  par les  uns  au 
pape  Boniface  V,  et  par  les  autres  au  concile  de  Tolfede,  ou  il  est 
dit  que  lenoviciat  sera  de  troisanspour.un  inconnu,  sur  le  fonde- 
ment  que  cet  inconnu  peut  n'^tre  pas  libre ;  en  sorte  que  si  dans 
troLs  ans  personne  ne  le  reclame,  il  est  cens6  tel,  ou  il  a  acquis  sa 
liberte  par  lafaveur  derfiglise.  {Can.  3,  edd.  causd.) 

Ces  reglements  furent  mal  observes  dans  lasuite ;  plusieurs  abb^, 
les  superieurs  mSme  des  ordres  mendiants,  par  une  suite  des  grands 

Srivileges  qu  ils  obtinrent ,  dispensaient  quelquefois  de  Tannee  m^me 
u  noviciat  prescrite  par  la  regle  de  saint  Benott  et  par  le  pape  saint 
Grigoire,  par  les  decretales  meme  de  Grteoire  IX  et  du  sexte.  (C. 
Consaldus  17,  qu.  3  ;  c.  Ad  apostolicam^  ae  Regul.  ;c.  Non  solum^ 
eod.  in  6";  c.  Ad  nostram  ;  c.  Cum  virum  ;  c.  Postulasti,  de  ReguL; 
c,  1.  eod.  in  6".)  Le  concile  deTrente  pour  rendre  les  ohoses  uni- 
formes  et  stables,  ordonna,  dans  les  termes  qu'on  va  lire,  qu*on  ne 
pourrait  faire  profession  qu'&  seize  ans  pass^s,  et  aprte  un  an  entier 
oe  noviciat.  «  En  quelque  religion  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  on  ne  fera  point  profession  avant  seize  ans  accompus, 
cl  on  ne  recevra  personnne  a  ladite  profession,  k  moins  qu*elle  n'ait 
passe  un  an  entier  dans  le  noviciat^  aprte  avoir  pris  Thabit :  toute 
profession  faite  plus  tdt  sera  nulle  et  ne  pcrtera  aucun  engagement 
a  robservation  de  quelque  r^Ie,  ou  ordre  que  ce  soit,  ni  k  aucune 
autre  chose  qui  pourrait  s'ensuivre.  (Session  XXV,  ch,  15,  de  Re^ 
gularibus.) 

(1)  CoTM.  SQ,  de  Regularibua, 
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Le  pape  ClSment  YIU  a  Sedt  uq  r^leaient  pour  la  reoeption  des 
novices,  et  la  maniere  de  les  diaposer  k  la  profession.  Ge  pape  veut 
qu*on  s6pare  les  mmces  des  religieux.  profeS)  et  cpion  cnoisisse 

Sour  leur  maltre  un  ancien  religieu^^  z^e,  et  qui  soit  bien  exerce 
ans  la  pratique  de  la  regle,  sifin  (pi'il  puisse  en  apprendre  aux.  no- 
vices  toutes  les  obl^tions.  Nomhm  vemens^  dit  la  regle  de  saint 
Benolty  chs^itre  5S,  qnis  ad  cmversionem,  non  ei  facUis  trihuatur 
ingressus;  sed,  sicut  ait  Apostolus,  probare  spiritus  si  ex  Deo  sunt, 
Ergd  siveniens  perseveraverit  pulsansy  et  illat^issibiinjurias  et  dif- 
ficultatem  ingressus  visus  fueritpatienter  portare,  annuatur  ei  in- 
gressus  ;  ct  sit  in  celld  hospitum  paucis  diebus;  posted  autem\sit 
in  celld  novitiontm,  ubi  meditetur,  et  manducet  et  dormiat^  et 
senior  ei  talis  deputetur,  gui  aptus  sit  ad  lucrandas  animaSj  qui 
super  eum  ommnd  curiose  intendaty  et  solUcitus  sity  si  vere  Deuni 
credity  et  si  sollidtus  est  adopus  Dei,  ad  obedientiam,  et  ad  oppro- 
bria:  prcedicentur  ei  dura  et  asperaper  quce  itur  ad  Deum  etpra- 
betur  inomnipatientid. 

L'annee  de  probation  doit  ^re  continuey  et  sans  interruption, 
dans  le  monast^re  mSme  ou  le  novice  a  6te  re^u  ;  c*est  le  sens  litte- 
ral  du  concile  de  Trente.  MaisFagnan  (1)  fait  cette  distinction  ;  ou 
il  s'agit  d'une  profession  tacite,  oud'une  profession  expresse. 

S'il  sagit  d*une  profession  tacite,  il est  certainqu'on  nepeut  dire 
quun  homme  ait  eu  intention  de  s'engager  daos  une  religion,  par 
cela  seul  qu'il  en  porte  rhaJjit,  s'il  n  en  pratique  volontairement 
tous  les  exercices  aans  rintirieur  du  cloitre :  Habitus  professionis 
extrd  monasterium  sumptus  non  fadt  monachum  ;  habitus  extrd 
religionem  assumptus  nonsolemnisat  votum^  nisi  cim  expressi  emit- 
titur,  [C.  Statuimus,  de  Ae^.;  c.  Ut  clendy  eod.;  glos.  in  Clmi. 
Eosy  verb.  inaliqua,  eod.  ttt.) 

Quant  k  la  profession  exj^resse,  il  faut  distinguer  trois  cas :  1''  Ce- 
lui  oii  le  novicey  apres  avoir  reste  six  mois  dsms  le  monastere,  en 
sort  sans  la  permission  du  superieur  pour  passer  trois  ou  quatre 
jours  dans  le  si^de ;  apres  quoi,  continuant  son  noviciat  encore  six 
mois,  fait  sa  profession  au  nout  de  ce  terme.  Panorme  [in  cap.  Ad 
apostolicamy  n.  9yde  Regul.)  et  la  glose  du  chapitre  Ciim  quicer- 
tus  esty  de  Regul.  jur.  in  6"*,  tiennent  pour  la  validite  de  cette  pro- 
fession.  Fa^nan  soutient  avec  d*autres  qu'elle  est  nulle:  NovUius 
autem  qui  xnfrd  annum  per  aliquot  dies  absque  licentiam  prcelati, 
in  scBculo  moratus  est,  non  dicitur  stetisse  tn  probcUione  per  an^ 
num  continuumy  quia  tempora  non  conjunguntur ;  et  in  hanc  sen- 
tentiamy  ajoute-t-il,  sceptus  respondit  sacra  congregatio  concilii, 
En  effet,  cette  congregation  r^pondit  au  procureur  general  de  Tordre 
des  minimes  qu'un  novice  ^.tasii  sorti  du  monastere  ou  il  faisait  son 
novidaty  pour  aller  s'eprouver  dans  un  autre  monastere  du  meme 
ordre,  ^tait  oblige  de  recommencer  son  annee  de  probation,  du  mo- 

(1)  /fi  c.  Insinumiey  Qai  cler.  vel  vov. 
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ment  de  son  retotur,  quokm*il  n'eiA  demejwb  qne  deuz  heuras  dass 
le  noavean  cottvent  oii  u  avait  ^t^.  Qae  si  le  nomce  ne  faisait  qit& 
s'ab9enter  oa  se  cachef  dans  renoeinte  mSme  da  monast^y  la  cob- 
tintdte  de  temps  ne  serait  pad  cens^e  rompae  par  ]k. 

2'  Le  second  cas  est  celui  oii  le  novicey  apres  un  certain  temps  de 
nomciaty  comme  de  six  mois  ou  de  trois  mois  plus  ou  moins ,  sort 
du  monastere  avec  la  permission  du  sup^rieur  et  sous  son  ob6* 
dience ;  et  revenant  ensuite  dans  le  monastere  par  le  m^me  ordre, 
il  y  Mt  sa  profession  au  bout  de  Fan,  comme  s'il  ne  fut  jamais 
sorti.  La  congr^gation  du  condle  decida  sur  une  consultation  mtede 
de  Navarre  (1)  que  cette  profession  etait  bonne  et  valable.  Fagnan 
en  apporte  les  raisons :  la  principale  est  que  le  reiigieux  qui  agit 
par  la  vertu  de  la  sainte  ob^issance  est  cense  toujours  agir  dans  les 
iermes  de  son  devoir  et  par  cons^quent  dans  son  monastere  :  Monc^ 
ckus  ubivis  locorutn  degat  de  licentid  abbatisy  fingitur  degere  intrd 
claustra.  (Abb.,tn  cap.  Ex  rescriptOj  n.  5,  de  Jurejur.)Il  en  est  de 
m^me  si  le  novice  tombe  malade,  le  temps  de  sa  maladie  est  compte 
pour  rannte  du  noviciat.  [C.  Sicut  nobiSy  de  Regularibus.) 

3*  Enfin  le  troisi^e  cas  est  celui  d'un  novice  qui,  ayant  pris 


profes^on  ;  parce  qu'inatilement  aurait-on  exig^  un  novidat  j  s'il 
se  faisait  de  mani^e  ^e  d'un  cdt^  le  novice  ne  piit  s'eprouver  par 
lexperience  de  la  vie  r^gulifere  et  commune,  et  que  de  Tautre 
l*orare  oil  la  commnnaut^  ue  piit  avoir  aucune  connaissance  du 
sujet  dont  le  caractere  interesse  et  les  religieux  et  la  religion : 
Est  de  substantid  professionis  ut  novitius  per  annum  probet  rigo- 
rem  reUgioniSj  et  rigor  hujusmodi  potissimum  consistat  in  regulce 
observationey  et  in  communi  vitdy  vietu,  et  vestitu.  Les  canonistes 
etablissent  n^anmoins  que  le  noviciat  peut  se  feire  extrd  claustray 
avec  h  permission  des  superieurs,  et  dans  les  circonstances  d'un 
exercice  qui  tienne  lieu  de  Tepreuve  requise,  dans  le  monastere, 
comme  dansrespece  propos^e  par  Navarre. 

Si  oependanty  dit  Fagnan  (2)^  un  novicCy  apr^s  avoir  fait  Tann^ 
entifere  de  son  noviciaty  sort  et  revient  ensuite  dans  les  trois  ans,  il 
pourra  faire  profession  sans  une  nouvelle  ann^e  de  noviciaty  a  moins 
qoe  la  personne  ou  T^tat  de  ce  novice  n'eussent  chang^ :  Qui  cer-" 
tus  est  certiorari  ampliits  non  oportet  {c.  Ciim  quiy  de  Reg.  in  6*); 
et  propter  hanc  rationem  cum  olim  duoitatum  esset  in  sacrd  con- 
gregatione  conciliiy  an  is  qui,  habitu  regulari  suscepto,  annum  in- 
tegrum  mansit  in  religione,  eoque  iapso  gravi  morbo  correptus  et 
pr(y}tered  professione  nequaqudm  emtssdy  permissu  stweriorum  ad 
scecuhm  reddt,  posset  tndi  ad  triennium  morbo  liberatus  et  ad 

(1]  Cons.  de  Regul, 

[t]  M  c.  id  apostolicainf  n.  43  ;  in  cap.  /rutnvanto,  Qui  cler.  vel  vov.,  n.  8S. 
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fnanasteriurn  reversus  protmus  emittere  professionemj  vel  potius 
jkr  alium  annum  stare  inprobatione  teneretur;  sacra  congregatio 
censuit  posse  statim  emittereprofessionem,  non  expectato  aJiopro^ 
bationis  annoj  nisi  religionis  aut  personos  conditio  sit  immutata. 
Idem  in  puelld  ^fuce  finito  tempore  novitiatHis  exivit  i  monasterio 
sine  licentid  ordtnarii. 

Au  reste,  le  concile  de  Trente  n'a  pas  entendu  deroger  aux  sta- 
tuts  et  reglements  particuliers  des  ordres  qui  exigent  une  plus 
longue  epreuve  qu*une  annee  de  noviciat ;  il  le  dit  express^ment 
pour  les  jesuites  dans  le  chapitre  qui  suit  celui  (jue  nous  avons 
rapport^  ci-dessus.  cc  Le  temps  du  noviciat  etantfim,  les  superieurs 
recevront  k  la  profession  les  novices  en  qui  ils  auront  trouve  les 
qualites  requises,  sinon  ils  les  mettront  hors  du  monastere.  Par 
cette  ordonnance  neanmoins  le  saint  concile  n'a  pas  intention  de 
rien  changer  k  Fegard  de  la  religion  des  clercs  de  la  compagnie  de 
J6sus,  ni  d'emp6cher  qu'ils  ne  rendent  service  k  Notre-Seigneur  et 
k  son  Eglise,  conform6ment  k  leur  pieux  institut  approuve  par 
le  Saint-Siege  apostolique.  »  (Session  XXV,  ch.  \6,  ae  Megul.) 

Si  le  fiovice  n  avait  j)as  1  age  pour  faire  profession  apres  rannee 
du  fwviciatj  il*  lui  serait  permis  de  rattendre  dans  cet  etat,  parce 
que  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  de  mettre  hors  du  monastere 
ceux  (mi  apres  leur  annee  de  probation,  ne  font  pas  profession  so- 
lennelle,  n  entend  parler  que  d!es  novices  qui  peuvent  la  faire. 

Un  novice  qui  a  ete  injustement  chasse  de  son  monastere,  et  qui 
est  re^u  dans  la  suite,  a  droit  de  compter  le  temps  qu'il  a  passe 
dans  le  monastere  avant  son  expulsion  parce  quil  ne  doit  point 
souffrir  de  Imjustice  des  autres, 

Rien  n'est  plus  Ubre  au  novice  que  de  renoncer  k  T^tat  qu'il  vou- 
lait  embrasser.  Ce  noviciat  n  est  pour  lui  qu'une  epreuve  qui  pre- 
pare,  pour  ainsi  dire,  les  esprits  k  ce  retour.  La  vocation  nous  pa- 
rait  un  mystere  ou  les  plus  eclaires  souvent  se  trom{>ent ;  c'est  pour- 
quoi  Ton  ne  doit  pas  etre  surpris  de  voir  revenir  au  siecie  des 
novices  qui  d'abord  attires  par  les  douceurs  de  la  solitude,  y  ont  ete 
avant  quils  en  connussent,  ou  du  moins  qu'ils  en  sentissent  les 
ennuis  et  les  amertumes.  D'ailleurs,  plutdt  que  d'&tre  moine  dans 
les  regrets,  k  charge  a  soi  et  aux  autres,  il  vaut  beaucoup  mieux 
rentrer  dans  le  monde.  Cest  pour  ces  raisons  que  le  saiat  concUe 
de  Trente  avoulu  que  ronrendit  kceux  qui  sortent  du  monastere 
avant  de  faire  profession,  g^neralement  tout  ce  qui  leur  appartient. 
Yoici  comment  s'exprime  ce  concile  touchant  le  temporel  des  novicesy 
c'est-&-dire  la  disposition  de  leurs  biens. 

((  NuUe  renonciation  non  plus,  ou  nulle  obligation  faite  avant  la 
profession,  meme  avec  serment,  et  en  faveur  de  quelque  (Buvre 
p^ieuse  ciue  ce  soit,  ne  sera  valable  si  elle  n  est  faite  avec  la  permis- 
sion  de  reveque  ou  de  son  vicaire  gen6ral,  dans  les  deux  mois  pre- 
c^dant  immediatement  la  profession,  et  elle  ne  sera  point  entendue 
avoir  son  effet,  que  la  profession  s'en  soit  suivie ;  autrement  quaud 


NOVICE,  NOVICIAT.  •Jl 

6n  anrait  m^me  express^ment  renonc^  au  b^n^ee  pr^sent  que  le 
concile  accorde,  ou  quand  on  se  serait  engiige  par  serment,  le  tout 
sera  nul  et  sans  effet. 

«  Avant  la  profession  d'un  novice  ou  d'une  nomce^  leurs  parents, 
leurs  proches  ou  leurs  curateurs,  ne  pourront  donner  au  monastere, 
sous  qnelque  pr^texte  oue  ce  soit,  aucune  chose  de  leur  bien  que 
ce  qui  sera  requis  pour  leur  nourriiure  et  leur  vetement,  pendant  le 
temps  de  leur  nomciat,  de  peur  que  ce  ne  leur  fut  une  occasion  de 
ne  pouvoir  sortir,  parce  que  le  monastere  tiendrait  tout  leur  bien, 
ou  la  plus  grande  partie,  et  que  s'ils  sortaient  ils  ne  pourraient  pas 
facilement  le  retirer.  Le  saint  conciie  d^fend  que  cela  se  fasse  de 
qae](pie  maniere  que  ce  soit,  et  frappe  d'anatheme  quiconque  don- 
nerait  ou  recevrait  quelque  chose  de  la  sorte.  II  veut  et  ordonne 
aussi  qu'on  rende  k  ceux  qui  sortiront  du  monastere  avant  la  pro- 
fessiouy  tout  ce  qui  leur  appartenait,  et  que  l*eveque  y  contraigne, 
s'il  est  besoin,  par  censures  ecclesiastiques,  afin  que  cela  s'ex6cute 
plus  ponctuellement.  » 

Nous  avons  dit  que  le  novice  peut  sortir  du  monastk*e  dans  le 
cours  de  son  noviciat,  Les  canonistes  exceptent  quatre  cas :  1*'  si  le 
novice  a  pris  rhabit  de  profession ;  2°  s'il  a  fait  profession  expresse ; 
3*  s'il  a  pass6  son  annee  entiere  dans  le  noviciat;  i""  s'il  a  voulu  en- 
tierement  changer  de  vie. 

Avant  le  concile  de  Trente,  on  tenait  que  les  novices  qui  se  trotH 
vadent  dans  quelqu'un  des  cas  exeeptes  ci-devant  ne  pouvaient  plus 
demander,  en  rentrant  dans  le  siecle,  ce  qu'ils  avaient  donne  au 
monastere ;  les  termes  du  decret  rapport^  du  concile  de  Trente  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  droit  de  cette  repetition,  si  les  donations 
n'ontpasete  faites,  comme  ce  m^me  concile  le  prescrit,  avec  la  per- 
mission  de  rev^que  ou  de  son  vieaire  g^n^al  dans  les  deux  mois 
prec^dant  immediiatement  la  profession ;  dans  lequel  cas  elles  ne  sont 
entendues  avoir  leur  effet  que  la  profession  n'ait  eu  lieu:  Quo  de- 
eretOj  dit  Fagnan,  sublata  est  prcedicta  distinctio  inter  donatio- 
nem  factam  expressd  causd-propter  professionem  ;  et  factam  sine 
causce  expressione;  sublata  est  quoque  alia  distinctio,  an  donatio 
factafuerit  sub  conditione,  an  sub  modo?  H  est  bon  de  remarquer 
cette  abr(^ation,comme  celle  qu'a  faite  le  concUe  de  Trente  de  plu- 
sieurs  au^es  choses  de  pratique,  parce  que  rien  ne  retarde  tant  le 
progres  des  etudes  dans  le  droit  canonique,  que  les  antiques  deci- 
sions  des  canonistes  que  Ton  croit  infailEbles,  parce  qu'on  les  cite 
sans  cesse.  Ces  auteurs,  k  qui  leur  vaste  science  conservera  toujours 
one  juste  autorite,  prononcaient  de  leur  temps  des  oracles,  qui  sont 
devenus  des  erreurs  par  les  variations  ordinaires  de  la  jurispru- 
dence  canonique ;  c'est  aux  nouveaux  canons  qu'il  faut  recourir  sans 
pourtant  n^gli^er  la  connaissance  des  anciens.  L'occasion  nous  a 
mit  rapneler  ici  cette  lecon,  qu'il  est  important  de  savoir,  et  plus 
encoreae  suivre. 

Si  tout  doit  6tre  rendu  au  novice  qoand  il  sort  avant  la  profession^ 
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comme  nous  avov  dit,  la  dot  d' we  rellgiau^  qai  d6cederait  daos 
rannee  de  son  noviciai  doit  aussi  dtre  rendue  k  ses  heritiers  avec  les 
fniits  que  le  monastere  en  a  perguSy  sauf  la  d^pense  alimentcdre 
qu'il  est  permis  au  monast^re  de  retenir ;  ainsi  Ta  decid6  la  congre- 
gation  du  concile;  Si  mulier  ingressa  monasterium  intrd  tempus 
probationis  decedat,  dos  soluta  ejus  hoiredihm  una  jcum  fructiaus, 
si  quos  monasterium  percepisset y  restitui  debeat.  Fagnan  (1),  qui 
tiefit  fortement  pour  la  nullit^  des  donations  faites  par  les  novices 
aux  monasteres  autrement  quedans  la  forme  du  concile  de  Trente, 
estimeque,  quand  elles  sont  faites  avant  le  noviciat  et  la  prise  d'faa- 
bit^  elles  sont  valables  quoique  faites  sans  ces  formalit^. 

Au  reste ,  le  concile  d^fand  aux  parents  >de  rien  donner  absolu- 
ment  au  monast^e,  pour  le  prix.  de  la  reception,  Nous  avons  traite 
cette  matiere  sous  le  mot  nor. 

Soos  le  rapport  civil^  yoyez  les  mots  a^poiibootau  et. por  dans 
notre  Cours  ae  Ugislation  civile  eeclesiastigue. 

Le  domicile  du  novice  est  dans  le  monastere  pu  il  lait  .son  no^ 
viciat  (2). 

§  IH.  Examen  des  novices. 

Sekm  le  droit  et  la  pratique  ordin&ire  des  differents  ordres  reli- 
gieuXy  Texamen  des  novices  appartient  aux  sup^rieurs  ou  k  ceux 
qu'ils  d6putent  k  cet  effet,  et  la  reception  k  la  plus  grande  partie 
des  religieux  du  monastere.  Les  oonstitutions  de  rordre  des  emiites 
de  Saint- Augustin  et  de  plusieurs  autres^  exigent  la  pecmissum  du 
provincial  pour  la  r^ption  •  des  navices. 

Sdon  la  dispositiou  du  concile  de  Trente  et  d'aiitres  eoncileSy  les 
nmnces  religieuses  doivent  etre  ezaoiinees  hors  la  cl6ture  et  les  lieux 
r^gukers,  par  r^Sque  dioceaain  ou  son  vicairC)  que  la  sup^rieure 
est  oblig^e  de  faire  avertir  un  mois  ou  environ  avant  la  praession 
de  la  novice.  Le  d^faut  d*examen  par  Fev^ue  ne  rendrait  cepen- 
dant  pas  nulle  la  jM^ofession  de  la  novice*  (Voyez  pboeession.) 

NXJTU  ou  ADvNUTUM. 

On  se  sert  de  cette  expression  poiur  signifier  particulierement  la 
liberte  qu'a  un  sup^rieur  de  revoquer  les  commissions  dont  il  a  fa- 
vorise  quelqu'un.  On  dit  donc :  ce  benefider,  cet  officier  est  revo- 
cable  ad  nutumj  c'est^&*^e,  a  la  volonte  de  celui  qui  a  donne  le 
ben^fice,  ou  au  moindre  signe  qu'il  fera  dans  cette  mtention,  car 
nutus  signifie  signe. 

Les  ciu*es  desservants,  en  vertu  de  Tarticle  3 1  des  articles  orga- 
niquesy sont  civilement  r^vocables  adnutum.  {Voyez  ^q\ibus.,wa- 
.  myimiTt.) 

(i)  /n  c.  Statuimus,  de  RegularibuSt  n.  88. 

(S)  Fagnan,  In  c.  Inter  «os,  d»  Sent.  et  re  jud.,  n.  8. 
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OBEDIENCE. 

OMdiencey  du  mot  laiin  obedire,  qui  sigmfie  obeiTy  est  nn  nom 
dont  on  se  sert  beaucoup  chez  les  religieux.  Ds  appdUent,  par  exem- 
ple,  maison  d*ob^dience  celle  ou  un  religieux  fait  sa  demeure  ordi- 
naire ,  parce  qu'il  y  est  soumis  et  obeissant  aui  ordres  et  aux  cor- 
rections  de  ses  superienrs.  Hs  se  servent  encore  souyent  de  ce  nom 
pour  celui  d*obeissance  et  dans  la  m&me  ^tendue  de  eranification. 
une  obMience  signifie  aussi  cheB  eux  prieure  ou  celle.  {Voyez 
PRiEURi;.)  Mais  commun^ent  parmi  eux  on  entrad  par  obedience 
une  cer^ine  ordonnance  du  provincial  ou  d'«n  autre  Buperieur  de 
rordre,  par  laquelle  il  est  permis  k  fitre  de  facolte,  ou-  eBioint,  ea 
forme  de  commandement,  de  sortir  d'un  monastere  pour  alier  dans 
un  autre  ou  aiUeurs.  Cest  dans  dette  aoception  que  noosallons  par- 
ler  ici  de  ce  terme. 

En  prenant  le  mot  A'obedieM€  pour  cette  ordomiance  du  sup^ 
rienr,  (jui  permet  ou  enjoint  de  sortir  d'un  monastere,  nons  devons 
mettre ici  fe  rfeglement  du  conc^e deTrente-qui rappelle k ce sujet 
la  disposition  des  aneiens  et  nouveaux  canons.  (C.  Placuit ;  c.  Mo^ 
fiach,  2, 16,  gt/,  1  ;  c.  QuantOy  de  Offic.  ordin^ ;  clem.  Ne  in  agro, 
§  Qma  verdy  ae  Stat.  Monach. ;  Non  fnagnoper^y  ne  Cier.  vel  mo- 
nach.) 

«  Defend  le  saint  concile  qa'auettn  r^olier, 'Sous  pr^texte  de 
pr^her,  d'enseigner,  ou  d'6tre  employ^  k  quelque  «utre  oceupation 
sainte  et  pieuse,  ne  se  m^tte  au  service  d  aueun  pr^lat,  prince,  uni-- 
versit^,  commuuaut^,  ou  de  qnelque  autre  personne  ou  maison  qiie 
ce  soit,  sans  permission  de  son  superieur ;  nul  privil^e  ou  faemt^ 
obtenue  d'ailleurs  ne  lui  pourra  de  rien  serviri  ce  sujet;  et  s'il 
contrevient  en  cela,  il  sera  eh&ti^  k  la  discr^tion  de  son  superieur, 
comme  d^beissant. 

«  Ne  pourront  non  pius  les  reguliers  s'4k)igner  de  leurs  eou- 
vents,  m^e  sous  pr^texte  d'aller  trouver  leurs  superieurs,  s'iLs  ne 
sontpar  eux  envoyes  ou  mand^s.  Et  qnioonque  sera  trouve  sans 
tme  ob^dience  par  toit,  sera  puni  par  les  ordinaires  ^s  lieux, 
comme  dfeerteur  de  sa  rfegle. 

((  Qnant  k  ceux  qui  sont  envoy^  aux  amversites  pour  ^tudier^ 
ils  ne  pourront  demeurer  que  d»ns  des  eouvents,  autnement  ii 
sera  procede  contre  eux  par  les  ordinaires.  »  (Sess.  XXV,  ch.  4, 
deSeguL) 

L'on  doit  confei^er  ce  r^Iement  avec  les  principes  caDOiiiques 
exposes  sous  le  mot  apostasie. 

Les  autres  conciles  dtfaident  aux  religieux  d*aller  senls  dans  les 
viUes,  ou  d*£tre  seuls  dans  les  prieures  :  Ne  monachi  per  vUlas  et 
^>pptday  seu  etiam  per  ecclesias  parociiaies  aut  in  prioratibus. 
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sinffiUi  ponantur  et  soli  (1).  PluMeurs  conciles  provinciaux  ont  fpit 
ou  renouvele  la  m&me  loi  du  concile  de  Trenie,  touchant  la  ne- 
cessit^  da  Vobidience  y  pour  les  religieux  qui  sortent  de  leur  mo- 
nast^re. 

On  appelle  aussi  pays  i'obedience  ceux  qui  reconnaissent  plus 
itroitement  que  d^autres  rautorit^  et  la  juridiction  du  pape,  par 
exemple  ceux  qui  ne  sont  r^les  par  aucun  concordat. 

OBfilSSANGE. 

Vobdissance  est  une  vertu  par  laquelle  on  se  soumet  aux  ordres 
de  ses  superieurs  en  ce  qulls  commandent  de  juste  et  de  raisonable. 

L'on  voit  sous  le  mot  tvtQim  rautorite  qu'ont  les  ^veques  sur 
tous  leurs  dioc^sains,  et  Vobiissance  que  ceux-ci  leur  doivent  d'uno 
manifere  plos  ou  moins  etroite  selon  qu'ils  sont  lalques  ou  eccle- 
siastiqueSy  clercs  s^culiers  ou  reguliers.  (Cap.  Si  guis.  2;  Cap, 
Quoasuper  hisy  9.) 

Uobdtssance  due  k  T^vSque  par  les  clercs  est  indiquee  par  saint 
Paul:  Obedite  prcepositis  vestns^et  subjctcete  eis  (Hebr.  cap.  13); 
elle  est  sanctionn^e  par  le  pape  saint  Cl^menty  qm  declare  infdme 
les  clercs  desob^issants  k  i'ev^que ,  et  les  exclut  du  royaume  de 
Dieu.  ( Can.  l^  c.  11,  qu.  3.)  Enfin  les  pr^tres  la  promettent  ex- 
pressement  dans  rordination.  Les  clercs  doivent  donc  tout-k-fait 
obeir  4  revfiqaey  qu'il  procede  comme  prince  ou  comme  juge,  soit 
qu*il  observe  la  forme  commune  du  droit  ou  qu'il  agisse  par  con- 
science  informe. 

De  \k  vient  que,  sans  permission  de  Fev^que  y  les  clercs  ne  peu- 
vent  pas  quitter  le  service  de  Feglise  a  laquelle  ils  ont  et^  attaches 
(Bulle  Ex  quo  delectusy  de  Benoit  XTV) ;  ni  s  eloi^er  du  diocese, 
pas  mSme  pour  faire  un  pieux  pelerinage,  et  s*ils  le  font  sans 
lettres  de  Fev^qae,  on  ne  doit  pas  les  admettre  k  celebrer  ailleurs. 
Cao.  7,  de  VotOy  etc.)Et  ce  qui  est  encore  plus  notable,  en  vertu 
e  isL  m4me  ob&ssance  et  soumission,  les  clercs  doivent  aider  les 
evSques,  adoucir  leur  ministfere  par  les  prieres ,  la  concorde,  la 
charit^  ;  et  s*ils  ne  les  aident  de  toutes  les  manieres  qu'ils  peuvent, 
et  vitcB  sors  ipsis  peribity  et  tota  in  scopulos  impinget  sapientiaj 
conune  disait  saint  Jean  Cluysostome,  de  S.  Philoo.  Mais  ils  doi- 
vent  surtout  s'abstenir  de  les  offenser ;  car  si  un  cierc  est  ennemi 
de  r6v6que ,  s'il  Taccuse  ou  le  poursuit ,  il  encoiu:t  rinfamie  ;  et 
chass^  des  rangs  du  clerg6,  il  doit  Stre  enferm^  dans  un  monaslere 

Sour  faire  penitence  tous  les  jours  de  sa  vie.  (Bulle  Clerum  vestrce 
e  saint  Gr^oire  YII.) 

Tous  les  membres  de  TlSglise  sont  oblig^s  k  Vobeissance  vis-lu-vis 
du  Souverain  Pontife ;  car  tous,  sans  exception,  sont  soumls  ^  son 
suprSme  pastorat.  [Cap.  Unam  sanctamy  \,  Extrav.  comm.) 
A  r^ard  de  Vob^sancCy  dont  les  religieux  font  un  vceu  solennel 

(1)  MSmcirei  du  ClergSf  tom.  iv,  pag.  384. 
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dats  leor  j^rofession,  nons  exposonsy  sous  le  mot  ABVkj  des  principes 
dont  on  doit  faire  rapplication  k  toute  sorte  de  saperieurs  de  reli- 
gieux.  L'on  y  voit  1  obligation  ou  se  trouve  un  religieux  d*obeir  k 
soQ  superieuTy  et  le  droit  qu*a  cehii-ci  de  le  corriger  et  de  le  punir. 

Les  religieux  et  reli^ieuses  font  un  voeu  solennel  d!ob^sancey 
qa  on  peut  definir  un  lien  spirituel  qui  les  oblige  k  ob^ir  k  leurs 
superieurs  dans  les  choses  qu'ils  ont  droit  de  leur  commander.  II 

a  une  obHssance  de  necessite,  et  une  oMissance  de  perfection. 
premiere  s*etend  seulement  k  ce  que  le  superieur  a  uroit  d'or«- 
donner,  et  la  seconde  k  tout  ce  qui  n  est  point  mal. 

Vobeissance  religieuse  s'etend  k  tout  ce  que  le  superieur  ordonne 
de  vive  voix  ou  par  ecrit,  conformement  k  la  regle  ou  aux  consti- 
tutions  particulieres  de  Tordre ;  mais  non  pas  k  ce  qui  est  au-dessus 
de  la  r%le,  comme  de  faire  des  abstinences  que  la  r^le  ne  prescrit 
pas ;  ni  li  ce  qui  est  au  dessous  de  la  r^gle,  comme  aomettre  sans 
raisons  des  abstinences  que  la  regle  prescrit ;  ni  a  ce  qui  est  outre 
la  regle,  prceter  requlam :  telles  que  sont  les  choses  vaines,  frivoles^ 
badines,  comme  de  lever  une  paiUe,  de  regarder  les  oiseaux  qui 
volent  en  Tair;  ni  ^  ce  qui  est  contre  la  regle,  etc.  Ges  principes 
generaux  ont  cependant  ieurs  exceptions. 

On  doit  ob^ir  k  tm  superieur  qui  commande  quelquefois  pour  de 
bonnes  raisons  des  choses  au-dessus  de  la  r^Ie^  tels  que  des  jeidiesy 
des  abstinences  ou  d'autres  mortifications^  soit  en  punition  dfe  quel- 
que  faute,  soit  pour  f aire  pratiquer  la  vertu,  soit  pour  quelques  ne- 
cessites  publiques  de  TEghse  ou  de  TEtat. 

On  doit  aussi  obeir  k  un  sup^rieur  qui  interdit  certaines  choses 
qui  ne  sont  pas  expressemeut  d^fendues  par  la  r^Ie,  lorsque  cela 
est  necessaire  pour  le  maintien  de  la  disciphne  et  la  conservation  de 
lordre. 

Vob^issance  a  lieu  aussi  quand  le  sup^eur  ju^e  k  propos  de 
dispenser  en  certaines  circonstances  et  pour  des  raisons  l^gitimes, 
de  quelques  points  de  la  regle  dont  la  dispense  n*est  contraire  ni 
aux  voeuXy  m  4  la  vie  religieuse  et  commune  quant  k  la  substance. 
Telle  est  la  dispense  des  jeiines  et  des  abstinences  dans  les  ordres 
ouces  choses  ne  sont  point  prescrites^  sous  peine  de  p^h^  (1). 

Si  le  superieur  commandait  quelque  chose  contre  la  r^Ie  m^me, 
ce  serait  alors  une  n^cessite  de  lui  desob^ir,  k  moins  qu'il  n'eiit  le 
pouvoir  d'en  dispenser.  IC.  Quid  culpatur  23.  qumt.  1.)  Hic  qui 
frofitetur  spondet  auidem  obedientiam ,  sednan  omnimodam,  sed 
determinate  secundum  regulam  (2).  Par  ou  il  est  dair  que  le  sacri^ 
fice  de  la  volont^,  necessaire  dans  la  praticpie  de  la  vertu^  ne  doit 
pas  exdure  la  facult^  de  Tentendement.  Mais  ^coutons  sur  cette  im- 
portante  matik^e  la  doctrine  du  grand  saint  Gr^goire,  qui  dit  que 
quelquefois  Yobdissance   ne  vaut  rien  ,    parce  que    quelquefois 

))  Van-Espen,Jiis  eccie<.,  tom.  i,  p.  302. 
%  Saint  Bernard,  EpiBlola  7. 
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elle  n'est  pas  entierey  et  cpelqnefois  aussi  elle  ne  vant  pas  mi^ux 
parce  qu'eile  T^st  trop :  Sctenaum  summoperS  est  quod  obedientia 
aliquandd,  side  suo  aliquid  habeat^  nulta  est:  aliquandd  autem, 
si  de  suo  aliquid  si  non  habuerity  minima;  nam  cum  hujus  mundi 
sticeessus  proecipitur ,  ditn  locus  superior  imperaturj  w,  qui  ad 
percipienaa  hmc  obedity  obedientice  sibi  virtutem  evacuaty  si  ad 
hcec  etiam  ex  proprio  desiderio  anhelat.  Neque  enim  se  sub  obedienr 
tid  dirigity  qui  adaccipienda  hujus  vitce  prospera  libidini  proprice 
ambitionis  servit,  Rursiis  ciim  mundi  aespectm  preecipiturj  cum 
probra  adipisci,  et  contumelice  jubentury  nisi  et  seipso  animus  hcsc 
appetat  ooedientia  sibi  meritum  minuit :  quia  ad  ea^  quce  in  hdc 
vitd  despecta  sunt,  invitus  nolensque  descendit.  Obedientia  quippe 
victimis  jure  prceponitur:  quiaper  victimas  aliena  carOy  per  ooe- 
cUentiam  vero  voluntas  propria  mactatur.  Tantd  igitur  quisque 
Deum  citiusplacaty  quantd  ante  eius  oculos  repressa  abitrit  suisu- 
perbia,  glamo  prcecepti  se  immolat.  Quo  contrd  ariolandi  pecca- 
tum  inobedientta  dicttury  ut  quanta  sit  virtus  obedientice  demons- 
tretur.  Ex  (zdverso  igitur  melius  ostenditur  quid  de  ejus  laude  sen- 
tiatur.  Si  enimy  qtuzsi  ariolandi  peccatum  est  repugnarCy  et  quasi 
scelus  idololatricB  nolle  acquiescere,  sola  est,  quce  fidei  meritum 
possidety  obedientia:  sine  qud  quisque  infidelis  esse  convincitur^ 
etiamsi  fidelis  esse  videatur.  [C.  Sciendumy  caus.  8,  qu.  1 .) 

L'aimable  saint  Francois  de  Sales  dit  ( 1  ] :  «  Quant  &  VoMissance 
((  qui  regarde  les  sup^rieurs  ^e  Dieu  a  ^tablis  sur  nous  pour  nous 
«  gouvemer,  elle  est  de  jiistice  et  de  n^(%ssite,  et  se  doit  rendre 
((  avec  une  enti^re  soumission  de  notre  entendement  et  de  notre 
(K  volont^ :  et  cette  obHssance  de  rentendement  se  pratic[uo  lorsqae 
<(  nous  acceptons  et  approuvons  le  commandement,  et  estimons  et 
«  trouvons  bonne  la  cnose  command^e.  » 

Le  voeu  diobiissance  est,  suivant  Miranda  (2),  le  plus  important 
des  trois  voeux  solennels,  et  le  plus  essentiel  k  T^tat  des  rehgieux : 
les  anciens  moines  n  en  faisaient  pas  d'autres.  Tota  religio  perimi- 
tur'y  dit  le  pape  Jean  XXII,  in  Extravag.  Quorumdamy  ae  Verb, 
signif.y  si  a  meritorid  subditi  obedientid  subtrahantur,  magna  est 
paupertas,  sed  major  integritas  {id  est  castitas)y  bonum  maximum 
autem  obedientiay  si  custodiatur  ilkesa:  namprima  rebus,  secunda 
carni,  tertia  verd  menti  dominatur  et  animo  quos  velut  effrenes  et 
liberoSy  ditioni  alterius,  humilis  jugo  proprice  voluntatis  astringit. 

Kegulierement  les  religieux  et  mdme  les  autres  sujets  sont  obli- 
g&s  d  obeir  k  leurs  superieurs  en  tout  ce  qai  appartient  k  la  supe- 
riorit^,  et  n'esl  point  contre  Dieu  ni  contre  le  salut.  In  his  autem 
non  est  illum  parendum;  obedire  oportet  Deo  magis  qudm  homi- 
nibus.  Dans  le  doute  si  le  (U)mmandement  est  ou  n  est  point  contre 
Dieu,  les  docteurs  disent  qu'il  faut  obeir.  Saint  Thomas  dit  que  le 

(1)  Solide  piiii,  part.  ii,  chap.  %k. 

[l)  Unmel  de$  prilaU,  tom.  i,  quaest.  26« 
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i^gieuz  est  touiours  astreint  &  H ob&ssance  en  tout  ce  qui  est  ou 
depend  dela  rfegle:  mais  que  c'est  de  sa  part  une  vertu  de  pure  per- 
fection,  s'il  pousse  sa  soumission  au-deliy  comme  s'il  obeissait  in 
actibus  interioribus,  et  in  iis  qiuB  pertinent  ad  interiorem  motum 
volmtatis  simpliciter.  (2-2,  qu.  104,  art.  5.) 

Quoique  les  religieux  doivent  conformer  leur  conduite  h  la  vo- 
lonte  de  ceux  qui  sout  preposes  pour  les  gouverner,  ils  ne  sont  k 
cetegard  en  contravention  punissable,  que  quand  les  superieurs  leur 
ontconmiamaue  leurs  intentions  ou  commandements  d  une  maniere 
expresse;  Suoditus  de  congnwy  et  si  teneatur  conformare^  suamque 
vitam  dirigere  ad  intentionem  sui  proelati,  non  tamen  peccat  mor- 
taliter,  non  id  faciendo  nisi  sibi  de  re  aliqud  ponatur  expressi 
obedientice  formale  prceceptum.  {Ibid.)  Cest  la  doctrine  de  presque 
tous  les  theologiens  et  canonistes. 

Si  les  parents  d'un  religieuz  sont  dans  un  6tat  de  misere  si  ex- 
tr^me  qu  ils  soient  oblig^s  de  perir  faute  de  secours,  ce  religieux 
pent  sartir  pour  aller  les  secourir,  en  demandant  la  permission  k  ses 
snp^eurs,  mais  sans  ^tre  oblige  de  robtenir,  de  deferer  meme  aux 
dnenses  contraires  qu'on  pourrait  lui  faire  k  ce  suiet ;  parce  que  le 
precepte  d'honorer  fes  parents  est  de  droit  naturel  et  divin,  ant^- 
neur  par  consequent  aux  liens  de  YobHssance  dont  on  a  fait  vceu. 
C'est  aux  evSques  de  qui  depend  un  religieux  hors  de  son  monas- 
^re,  k  le  faire  rentrer  quand  ils  savent  que  cette  raison  d*bospitalit6 
filiale  a  cesse,  ou  qu'elle  n'a  ete  m^me  qu'un  pretexte  pour  enfrein- 
dre  la  cldture. 

Le  religieux  ne  doit  pas  plutdt  obeir  k  r^vSque  cpHk  son  supe- 
rieuT;  cette  pr^firence  n  est  aue  qu*au  pape.  (C.  Per principale  10, 
jfu-  3.)  La  glose  du  chap.  1  de  la  distinction  93  nous  enseigne  que 
hbHssance  consiste:  V  k  montrer  de  la  soumission  et  de  la  d^ie- 
wnce ;  2"  k  recevoir  ou  k  executer  un  ordre ;  3°  k  souscrire  ou  Ji  se 
SDumrttrekun  jugement.  In  tribus  consistit  obedientia.  Nota  autem 
juod  obedientia  consistit  in  tribuSj  in  reverentid  exhibenddy  in 
^ndato  susdpiendo,  injudicio  subeundo.  Reverentiam  debet  mi^ 
^  ut  assurgat  majori  et  cedat  ei  primum  locum  in  sedendo  et 
^wrfo,  nisi  minori  major  administratio  commissa  sit;  undA  ar- 
^hipresbyter  vel  presbyter  tenetur  obedire  diacono  prcelato.  In 
^ndato  aiitem  et  juaicio  nemo  tenetur  obedire,  nisi  ei  qui  habet 
^ministrationem  vel  jurisdiciionem  super  eum,  et  nisiab  eo  absol- 
^tur  per  appeltationem  vel  recusationemy  vel  si  ei  controversiam 
^veaty  siprcelattts  dq)onatur. 

0  peut  s  ^ever  quelquefois  un  grave  conflit  en  matiere  S!obiis* 
^e,  de  la  simultan^ite  de  deux  ordres  diff^ents  donn^  a  une 
i^me  personne  par  deux  sup^rieurs  auxquels  elle  est  ^galement 
soumise.  En  pareil  cas,  la  regle  generale  est  que  rautorit^  subal- 
|eme  le  c^e  k  rautorite  SQpeorieare ;  car  eelle^  a  pr&dsement  et6 
iostitute  pour  diriger  la  premiere,  qui,  par  cons^quent,  lui  doit 
ob^issance.  (Cap.  Quce  contrd,  2.) 
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Si  les  deux  superieurs  eccl^sias^cpes  sont  ^ux  en  droits,  il  faat, 
quand  la  chose  est  praticable,  obeu*  k  tous  les  deux ;  dans  le  cas 
contraire,  on  doit  preferer  celui  auquel  on  est  uni  d'une  maniere 
plus  speciale.  Ainsi,  par  exemple,  le  clerc  qui  a  jure  ob&ssance  k 
deux  eveques,  doit  ooeir  k  celui  qui  a  recu  son  premier  serment, 
parce  qu'im  engagement  anterieur  prime  toujours  celui  qui  lui  est 
posterieur.  [Cap.  VenienSy  16  ;  cap.  Intellecto  33,  de  Jurej.^ 

Toutes  les  fois  que  celui  qui  est  soumis  au  devoir  de  Vobetssance, 
refuse  d*ex6cuter  xm  ordre  special  de  son  sup^rieur  en  matiere 
gnive,  il  encourt  rexcommunication,  Ab  Ecdesia  abjiciatur,  (Cap. 
Si  quis  2.)  Si  la  d^sobeissance  porte  sur  des  prescriptions  g^neraJes 
du  droit  canon,  il  est  frapp^  d  une  infamie  canonique  qui  doit  etre 
levee  par  la  p^nitence.  (Cap.  lllud.  5.)  Or,  comme  les  abbesses  ne 
peuvent  lancer  rexcommumcation  [cap.  Nova  10,  de  Pcenit.  et  re- 
fniss.)y  elles  ont  droit,  au  cas  ou  leurs  subordonnees  leur  refusent 
ob^issanccy  de  recourir  k  un  autre  sup^rieur  ecdesiastique.  [Voyez 

ABBESSE.) 

OBrr. 

Ce  mot  re^it  differentes  applications ,  mais  elles  partent  toutes 
dtt  mSme  principe.  On  entend  quelquefois  par  obit  une  chapelle  k 
titre  de  ben^fice,  quelquefois  une  simple  fondation  de  messes  ou  de 
pri^res,  et  c*est  le  sens  le  plus  commun  et  mSme  le  sens  propre  du 
mot.  Quelquefois  on  Tentend  de  F^molument  m^me  qu^il  produit. 

(  VoyeZ  FONDATION.) 

OBrrUAIRE. 

On  appelle ainsi Feccl^siastique  qui  acquitte  ub  obit.  {Vayezom.) 

OBLAT. 

On  donne  le  nom  d'oblats  k  ceux  qui  n'entrent  dans  un  monast^ 
que  pour  ^tre  employ^s  aux  fonctions  exl6rieures  et  temporelles  de 
la  maison.  {Voyez  conyebs.) 

OBLATIONS. 

Les  oblations  sont  des  offrandes  volontairement  faites  k  Tautel  ou 
hors  de  Tautel ;  k  la  qu^te  ou  au  tronc,  par  d^votion,  ou  pour  Tad- 
ministration  des  sacrements ,  ou  pour  quelque  cause  pieuse.  ( Voyeii 

GASUEL,  OFFRANDE.) 

§  L  Origifle  et  suite  des  oblations. 

L'usage  de  faire  des  oblations  k  Fautel  est  de  la  plus  haute  anti- 
quit^  eccl^iastique ;  saint  Cyprien  en  parle  dans  son  traite  de  Tau- 
mdne,  et  Fon  voit  par  Tancien  ordre  romain  qu'il  a  subsist^  pendant 
plusiemrs  si^es.  Ges  oblations  consistaient  surtout  en  pain  et  en 
vin,  dont  le  nrtoe  prenait  ime  partie  pour  la  constoation  de  l'eu- 
chanstie,  et  oistribuait  le  reste  apr^s  Favoir  b^  (1). 

(1)  Van-Espen,  Jm  Eccles.  tome  t,  pag.  489. 
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Les  oUatians  teSes  qu^elles  se  faisaieiit  anciennement  ^taient  con- 
siderees  comme  des  sacrifices  que  les  fideles  o£Ersdent  au  Seigneur, 
<m  comme  des  marques  de  reconnaissance  pour  les  pretres,  ou  enfin 
comme  des  efiets  de  leur  charite  pour  les  pauvres.  Elles  etaient  des 
sacrifice4S,  puisqu'on  en  prenait  une  partie  pour  la  consecration  de 
FAgneau  sans  tache.  La  reconnaissance  pouvait  se  rapporter  k  Dieu 
comme  souverain  seigneur  de  tous  les  biens,  et  aux  pretres  qui  tra- 
vaillaient  pour  le  salut  des  peuples.  A  Tegard  des  pauvres,  1  on  voit 
sous  le  mot  biens  d'£glise  qu'ils  avaient  autrefois  leur  part  dans  la 
distribution  des  oblations  et  autres  revenus  de  rEghse  [1). 

Le  concile  de  Yaison,  canon  4  ,  dit  que  c'est  une  impiete,.  un  sa- 
crilege  et  im  larcin  de  retenir  les  ofirandes  des  defunts ,  oblationes 
defunctorum.  Le  meme  concile,  canon  2  ,  ordonne  de  recevoir  les 
offirandes  pour  les  penitents  qui  sont  morts  avant  de  pouvoir  ^tre 
reconcilies  k  rEglise,  c'est-ii-aire,  qaon  ne  recevait  pas  les  offran- 
des  de  ceux  qui  etaient  excommunies. 

Le  quatri^me  concile  de  Carthage^  canon  93,  veut  de  plus  qu*on 
rejette  les  offrandes  de  ceux  uui  ont  des  inimiti^s  irreconciliables,  ou 
^ui  oppriment  les  pauvres  :  Oblationes  dissidentium  fratrum^  neque 
tn  gazoph^lacio  recipiantur^  eorum  quipauperes  opprimunt  dona 
d  sacerdotibus  refutanda.  Ce  concile  ordonne  conform^ment  ^  celui 
de  Vaison,  dont  il  vient  d'6tre  parle,  d*excommunier  ceux  qui  re- 
fusentou  quitardent  Jirendre  k  TEgUse  lesoffrandes  des  defunts. 

Le  second  concile  d'0rleans  veut  qu*on  accepte  les  offrandes  de 
ceux  qu'on  fait  mourir  pour  leurs  crimes,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient 
point  donn^  la  mort  k  eux-m^mes.  Le  concile  de  Brague  enveloppe 
oans  la  mSme  excommunication  ceux  qui  se  sont  tues  eux-mSmes, 
et  ceux  que  les  magistrats  ont  condamn^s  a  mprt  pour  leurs  crimes. 
Ce  concile  prive  aussi  du  droit  d'offrande  les  catechumenes  qui  sont 
morts  avant  de  recevoir  le  bapt^me.  Toutes  ces  pratiques,  quoique  op- 
posees  entre  elles,  avaient  chacime  leur  raison.  Quelques  ^lises  ne 
voulaient  point  hasarder  les  choses  saintes ;  les  autres  esperaient  bien 
du  salut  des  hommes,  quand  on  n'etait  point  assur6  de  leur  perte  (2). 

L'usage  etait  de  reciter  dans  Teglise  les  noms  de  tous  ceux  dont 
on  avait  recu  les  ofirandes ,  et  qu'on  inserait  dans  les  sacres  dipty- 
ques.  Saint  Jerdme  nous  apprend  que  les  moines  m^me  ^taient  tri- 
butaires  du  derg^  par  la  voie  des  oblationsy  et  que  la  pauvrete  dbnt 
ils  faisaient  profession  ne  les  en  dispensait  pas  plus  que  la  pauvre 
veuve  de  TEvangile.  Ceux  qui  etaient  riches  ne  bomaient  pas  leur 
charite  h  roffrande  de  Tautel ,  ils  en  faisaient  de  plus  consiaerables 
au  tresor  ou  au  tronc  de  T^glise  ;  car  les  offrandes  se  faisaient  en 
deux  endroits ,  k  Tautel  et  au  tronc,  in  sacrario  et  in  gazophylacio. 
Les  unes  pour  le  sacrifice,  et  les  autres  hors  du  sacrifice.  Saiut  Pau- 
lin  fait  un d^nombrement de celles-ci,  oii il nous enseigne  quon of- 

;i)  Mimoires  dn  clerge^  tom.  ui,  pag.  236  ct  suivantes. 
;i)  Itaomassin,  Discipline  de  l^Sglise,  part.  ni,  liv.  n,  ch.  t. 
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frait  au  tombeau  du  saintmartyrFelix  destapis,  des  tapisseries,  des 
ouvrages  d*or  et  d'argent  pour  distribuer  aux  pauvres.  C*est  a  cette 
occasion  ^'Ammien  Marcellin  reproche  auz  papes  rabondance  et  la 
somptuosite  de  leur  table.  Mais  les  papes,  du  temps  ou  ecrivait  cet  en- 
nemi  de  la  religion ,  viyaient  si  saintement,  que  Marcellin  prenait 
sans  douteleurs  charitables  profusions  enversles  hdtes  et  les  pauvres 
pour  des  exces  d'un  luxe  mondain.  II  r^sulte  neanmoins  de  ce  pas- 
sage  que  les  richesses  ^ue  TEglise  acquerait  par  les  offrandes  etaient 
trfes-considerables.  Samt  Augustin  parle  du  tronc  ou  du  tresor  par- 
ticulier  ou  Ton  faisait  des  offrandes  qu*on  destinait  k  Tusage  du 
clerg^,  comme  du  linge,  des  habits  et  d*autres  choses  semblables. 
Si  le  te^tament  de  saint  Remi ,  rapporte  par  Flodoard,  etait  bieu 
avere,  on  pourrait  y  admirer  aussi  les  richesses  de  FEglise  de  son 
temps  y  et  les  fondations  qu'on  faisait  pour  des  offrandes  perpe- 
tuelles(l). 

La  piet^  des  fideles  s*etant  refroidie,  on  ne  presentait  plus  d'hos- 
ties  k  1  autel.  Les  conciles  se  reduisaient  k  ordonner  aux  fideles  de 
donner,  au  moins  tous  les  dimanches,  du  pain  et  du  vin  pour  le  sa- 
crifice.  Theodulphe  d'0rleans ,  dans  ses  capitulaires,  veut  que  le 
pain  que  les  pr^tres  offrent  k  Tautel  sdi  ete  lait  par  les  pr&tres  m&- 
mes,  ou  par  les  jeunes  clercs,  en  leur  presence,  et  que  le  vin  et 
Teau  soient  prepares  avec  la  mSme  diUgence ;  par  ou  T on  doit  re- 
connaltre,  dit  Thomassin  [2),  aue  les  omandes  des  laiques,  dont  il 
est  parle  dans  les  capitulau^es  au  mSme  ev^ue ,  n'etaient  plus  des- 
tinees  au  sacrifice,  mais  k  la  nourriture  du  peuple  et  du  clerge. 

Des  que  les  fidWes  cesserent  d'offrir  le  pain  et  le  vin  pour  le  sa- 
crifice,  cette  oblation  fut  convertie  en  argent.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  des  oblations  de  fonds  de  terres,  nous  en  avons  dit  quelque  chose 
sous  le  mot  acquisition.  Nous  ajouterons  seulemeut  k  ce  sujet  que 
les  capituhures  de  Charlemagne  les  condamnaient  quand  elles  ne  se 

Souvaient  faire  sans  desh^riter  les  enfants  ou  les  proches  de  celui 
ont  la  piete  etait  trop  peu  moderee ;  que  si  Yoblation  se  faisait  sans 
fraude  et  sans  injustice  elle  attachait  irrevocablement  k  Tfiglise  le 
domaine  des  choses  offertes,  suivant  ces  mSmes  capitulaires,  con^us 
k  cet  egard  dans  les  termes  suivants :  Omnia  qucs  Domino  offeTun- 
tury  procul  dubio  Domino  consecrantur  ;  et  non  solum  sacri^cia 
quce  d  sacerdotibus  super  altare  Domino  consecrantur,  oblationes 
fidelium  dicuntur;  sea  qucecumque  et  dfidelibus  offeruntur^  sive  in 
mancipiisy  sive  in  agnSy  vineis,  sylvisy  pratis,  aquis,  aqiuzrumque 
dccursibus,  artificiis,  libris,  ustenstlibus,  petriSy  cedificiisy  vestimen- 
tisy  pellibus,  lanificiis,  pecoribitSypascuis  membranis,  mobilibus  et 
immobilibuSy  vel  qucecumque  de  his  rebtis  Domino  Eccle^icBque  of- 
feruntury  Domino  indubitanter  consecrantury  et  ad  juspertinent 
sacerdotum.  [L.  6,  c.  305.) 

(1)  Disciplvie  de  V£gliM,  part.  i,  liv.  iii,  ch.  6. 

(2)  lbid,f  part.  m,  liv.  iii,  ch.  8,  n.  %. 
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Le  troisieme  coocU^  de  Cb41ons  eu  81^  co^damnaity  comme  au- 
trefois  saxai  Jer6me ,  les  ecclesiasiiques  mii  usent  d'artifice  et  de 
su^rise  pour  porter  les  seculiers  k  domier  leurs  biens  a  TEglise :  ce 
qoi  esij  dit  ce  concile,  directement  coutraire  k  la  professiou  des 
ministres  du  Seigneur,  qui  doivent  plut6t  distribuer  qu'amasser,  et 
a  la  nature  des  offrandes,  qui  doivent  &tre  volontaires ;  Animarum 
quippe  saluteni  inquirere  debet  sacerdoSynon  lucra  terrena,  quoniam 
fidetes  adres  suas  dandas  non  sunt  cogendij  neque  circumvemendi. 
Oblatio  namque  spontanea  esse  debet ;  Ecclesia  verd  sancta  non 
solum  fideles  spoliare  non  debety  quin  potius  inopibus  opem  ferre^ 
ut  debiles,  pauperesy  vidiuBy  orphani  et  cceteri  necessitatem  patien- 
tesj  d  sanctd  Ecclesidj  ut  puta,  d  pid  matre  et  omnium  gubema" 
tricey  subsidium  accipiant»  {Can.  6  etl.) 

Dans  TAncien  Testament,  remarque  un  auteur,  la  fabrique  du 
sanctuaire  fut  toute  faite  d'aumdnes  et  d'offrandes.  [Exod.y  XXXV.) 
Mais  ceux  qui  avaient  la  direction  de  cette  (Buvre,  voyant  que  le 
peu{>Ie  contmuait  encore  de  donner,  apres  avoir  offert  tout  ce  qu*il 
lallait,  ils  dirent  k  Moise,  le  peuple  donneplus  q\£il  nest  nicessaire; 
et  Molse  envoya  publier  un  ordre  de  ne  plus  rien  ofirir  pour  le  sanc- 
tuaire,  parce  que  ce  qui  avait  ete  donn^  sulfisait,  et  mSme  etait  sur- 
abondant.  [Exod.y  XXXVI.)  Yoila,  ajoute  cet  auteur,  une  belle 
lecon  pour  les  ecclesiastiques  et  pour  les  laiques,  pour  apprendre  aux 
ims  et  aux  autres  qu  il  suffit  du  necessaire,  et  que  Dieu  ne  veut  rien 
de  superflu  dans  son  temple.  II  parait  que  depms  quelque  temps  les 
seculiers  sont  mieux  instruits  de  cette  regle  que  leurs  n^res^  ou  que 
le  violement  qu'ils  peuvent  en  faire  semble  aujourd  nui  Tabus  le 
moins  a  craindre. 

Mais  pour  revenir  k  notre  lustoire  des  oblations  mobiliaires,  quand 
elles  furent  converties  en  argenty  apres  le  refroidissement  de  la  part 
des  fideles  dont  nous  avons  parley  un  concile  de  Rome,  tenu  en  1 059, 
ordonna  qu'on  retrancb&t  de  la  communion  ceux  qui  manqueraient 
de  les  payer  a  TEglise.  Un  autre  concile  de  la  mSroe  ville  dit  qu*on 
doit  faire  son  offrande  au  Seigneur  quand  on  assiste  k  la  messe, 
parce  que  le  Seigneur  apprend,  par  la  bouche  de  Molse,  qu'il  ne  veut 
pas  qu  on  paraisse  devant  lui  les  mains  vides. 

Dans  les  decretales ,  au  titre  de  Excessibus  prcelatorum  y  Gre- 
goire  IX  condamne  la  pr^tention  de  quelques  cures  qui  voulaient 
obliger  les  religieux  mendiants  k  faire  des  oblations  k  Teglise  parois- 
siale,  sur  le  fondement  que  si  des  seculiers  occupaient  leur  maison,  ils 
feraient  des  oblations.  On  obligeait  ainsi  les  juifs  k  payer  tous  les 
ans  une  certaine  somme  k  la  paroisse  y  en  compensauon  de  ce  que 
TEglise  aurait  retire  si  leu]^  maison  avait  ete  habit^  par  des  fideles. 
Un  des  articles  accordes  entre  Raymond  y  comte  de  Toulouse  y  et  le 
legat  du  pape,  porte  que  chaque  famille  de  Juifs  payerait  une  certaine 
somme  le  jour  de  P^ues  k  1  ^lise  paroissiale  (1). 

(t)  Tbomassin,  I>j«cip/tn#  de  Viglise,  parl.  it.  liv.  lu,  cbap.  4. 
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Le  concile  de  Bordeaux  privait  de  la  s^ulture  ceux  qui  ne 
payaient  pas  k  leurs  cur6s  les  offrandes  ordinaires  des  f^tes  solen- 
neileSy  et  qui  ne  contribuaient  pas  k  leur  entretien.  GeluideCMteau- 
Gontier  excx)mmumait  ceux  qm  detoumaient  les  paroissiens  de  faire 
les  ofrandes  que  la  coiitume  et  la  devotion  avaient  autorisies.  Ces 
derniers  mots  servent  k  conciHer  les  canons  des  couciles  que  nous 
venons  de  citer,  avec  ceux  dont  il  est  parl^  sous  le  mot  honoraire,  et 
qui  difendent  toute  exaction  pour  les  fonctions  ecclesiastiques. 

L*usage  de  ces  offrandes  en  argent  devint  donc  si  commun  par 
tous  ces  ditf6rents  rfeglements,  qu'il  6tait,  comme  Ton  voit  au  temps 
de  ce  demier  concile,  appele  louable  coutume.  L'honoraire  des  mes- 
ses  basses  fut  encore  mis  au  rang  des  offrandes  volontaires ,  et  Toc- 
casion  de  plusieurs  abus  contre  lesquels  les  conciles  ont  dedame 
jusqu'&  ce  qu'ils aient  cesse.  IVoyez  messe,  §  V.) 

Dans  les  canons  des  premiers  si^cles,  on  ne  voit  pas  de  sommes 
d*argent  taxees  pour  Texpiation  des  crimes  ;  mais,  comme  il  depen- 
dait  des  6v6ques  de  mod^rer  ou  d'au^menter  les  rigueurs  de  la  peni- 
tenee,  il  se  peut  fadre ,  dit  Thomassm  ^l),  que  quand  ils  trouvaient 
les  penitents  dans  rimpuissance  de  pratiquer  les  mortifications  pres- 
crites  par  les  lois  ecclesiastiques ,  ils  leur  en  ordonnassent  la  com- 
pensation  en  aumdnes.  Ge  ne  fut  que  vers  le  neuvifeme  siecld  qu*on 
permit  plus  ordinairement  aux  penitents  de  racheter  par  argent  les 

reines  corporelles.  Cet  usage  pouvait  Stre  fonde  sur  ces  paroles  de 
Ecriture :  Divitice  hominis  reaemptio  ejus.  Le  pape  Gelase  11  donna 
k  rarcheveque  de  Sarragosse  le  pouvoir  de  remettre  une  partie  de 
la  penitence  des  p6cheurs  k  ceux  qui  contribueraient  de  quelque 
somme  d*argent  k  rentretien  des  clercs  et  au  r^tablissement  de  son 
Eglise,  aui  avait  et6  ruinee  par  les  Sarrasins.  Guillaume  de  Paris  a 
fait  une  longue  apologie  de  cette  pratique,  fort  ordinaire  dans  TE- 
glise  pendant  les  onzieme,  douzifeme  et  treizieme  sifecles,  contre  ceux 
qui  1  improuvaient  et  qui  disaient  que  de  remettre,  comme  on  fai- 
sait,  le  tiers  des  p^nitences  Ji  ceux  qui  faisaient  du  bien  k  quelque 
lieu  saint,  quoiqu  ils  ne  donnassent  pas  plus  de  la  valeur  d  une  obole 
ou  d'un  oeuf,  c'etait  frauder  Dieu  de  plus  de  la  moitie  du  juste  prix; 
c'etait  vendre  les  indulgences ;  c'6tait  meme  les  vendre  k  trop  vil 
prix  ;  enfin  c'etait  egaler  ceux  qui  ne  donnent  qu'une  obole  k  ceux 
<jui  font  des  Uberahtes  consid^rables.  Ce  savant  prelat  refute  ces  ob- 
jections,  en  faisant  voir  que  ce  n'est  pas  I^  venore  des  indulgences 
ou  les  donner  pour  de  Fargent ;  mais  echanger  les  penitences  eu  des 
aumdnes  qui  servaient  a  glorifier  Dieu  par  les  temples  et  les  autels 
qui  en  etaient  le  fruit,  et  que  Jesus-Christ  a  confie  aux  evfeques  la 

f)uissance  des  clefs,  pour  augmenter  ou  diminuer  les  penitences ,  se- 
on  au'ils  jugent  etre  plus  avantageux  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour 
le  salut  des  ames,  pour  le  bien  de  rEghse,  de  la  ville,  du  pays  et  de 
la  chretiente :  Cujmpotestas  estpcenitentiales  satisfactiones  injtmge- 

,1)  DiscipUne  de  VEglise,  chap.  nr,  liy.  ni,  chap.7. 
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rej  ejusdem  est  eas  augere^  minuere  et  mutareyprout  ad  Dei  ho- 
norificentiam  et  animarum  salutem^  et  ad  pubacam  et  specialem  ' 
utihtatem  viderit  expedire.  Quare  et  posnitentialem  afflictionem  in 
eleemosynaSy  oblationes  et  orationes ,  et  in  omne  quod  Deo  magis 
acceptum  viderit  esse^  licitum  estpreelatOy  sucpque  potestatis  est  et 
officii  mutarCy  prout  ipsi  pamitentiy  aut  EcclesioSy  de  qud  esty  aut 
eimtatiy  autpatricBy  aut  toti  Ecclesice  viderit  expedire. 

Ge  qae  dit  ici  GuiUaume  de  Paris,  auteur  du  treizieme  siede,  est 
independant  des  abus  auxquels  ces  indul^ences  donnferent  lieu.  An 
reste,  rargent  qu*on  donnait  pour  obtenu'  la  diminution  des  p^ni- 
tences  ne  devait  point  Stre  appiiqu^  au  confesseur ;  il  lui  6tait  m^me 
express^ment  d^iendu  par  les  canons  de  rien  exiger  des  penitents. 
C*est  la  disposition  expresse  du  concile  de  Londres,  tenu  en  1 125,  et 
de  plusieurs  autres  qu  il  serait  trop  long  de  rapporter  id. 

§  n.  i4  qui  appartiennent  les  oblations. 

Les  oblations  etaient  ancienhement  distribuees  di£F6remment 
oa^elles  ne  Font  ete  dans  la  suite.  [Voyez  biens  d*£glise.)  Le  concile 
ae  Loodres,  en  1268,  adju^ea  a  TegUse  matrice  toutes  ies  ofirandes 
des  eglises  succursales,  et  le  synode  d'Excester,  en  1287,  ordouna 
que  des  F^e  de  quatorze  ans  on  fflt  oblig^  de  venir  k  Toffrande  aux 
quatre  grandes  fetes  dans  T^glise  paroissiale;  que  les  eglises  suc-- 
cursales  ou  les  chapelles  porteraient  leurs  offrandes  k  Teglise  ma- 
trice,  pourvu  qu'elle  ne  fi!lt  pas  possed6e  par  des  religeux  [Cap.  Pas-- 
toraliSy  de  lis  quce  fvunt  stne  cons.prcetat,),  et  qu'enfin,  paxce  que 
Feglise  cathedrale  est  veritablement  la  mere  de  toutes  les  ^lises 
du  diocese,  toutes  les  ofirandes  des  f^tes  de  la  Pentec6te  doivent  y 
^tre  port^es  par  les  cures  ou  envoyees  par  les  paroissiens.  Ce  m£me 
synode  fit  arracher  tous  les  troncs  que  les  lalques  avaient  mis  dans 
les  eglises  ou  dans  les  cimetieres.  On  voit  ci-dessus  ce  que  les  con- 
dles  de  Bordeaux  en  1255  et  de  Ch&teau-Gontier  en  1336,  ordon- 
nerent  k  ce  sujet.  Les  conciles  posterieurs  au  concile  de  Trente  ont 
renouvel^  ces  m^mes  rfegles  touchant  les  ofihrandes  en  faveur  des 
cures.  {Concilesde  Cologne  en  1536,  en  1549,  etdeMilan  en  1565.) 
Le  concilede  Tours,  en  1583,  attribua  aux  cur^s  au  moins  le  tiers 
des  oblations  des  egUses  paroissiales  et  des  succursales,  et  il  inter- 
dit  aux  lalques  d'y  rien  pr6teiidre,  sans  qu'ils  pussent  colorer  un 
abus  si  iutol^rable  du  pretexte  et  du  nom  de  coutume.  Le  concile 
d'Aix  en  1 585,  pour  abolir  le  meme  abus  qui  laissait  aux  lalques  le 

Cuvoir  de  prendre  les  offrandes  de  quelques  grandes  f^tes,  et  de 
employer  ^des  usages  profanes,  ordonna  qu'on  neferait  plus 
d  ofirandes  que  pour  les  employer  aux  besoins  de  rEglise  et  de  ses 
ministres,  sous  peine  d*excommunication :  Abusus  irrepsisse  audi-- 
vimus  in  oblationibus  quce  d  laicis  percipiuntur  in  quibusdam  anni 
fesiivttaiibus,  et  in  profaivos  usus  couvertuntur.  Leconcile  de  Tou- 
louse,  en  1 580,  voulut  qu'on  oXikki  les  peuples  li  ofirir  tous  les  di- 


90  OBLATIOHIS. 

mandifiSy  ouus  saas  violeace,  parce  qu*il  est  ^alement  dangereux 
.  de  refus^  ces justes  marques  de  piete,  ou  de  les  extorquer. 

Dans  certains  lieux,  les  evSques  ont  eu  part  aux  offrandes,  parce 
que  diff^rents  textes  du  droit  leur  donnent  la  quatrieme  partie  des 
oblationSj  qu'on  appelle  pour  cela  quaVte  canonique  ou  episcopale. 

[VoyeZ  QUARTE  GAJHONIQUE.) 

Les  obldtions  qui  se  font  k  Tautel  appartiennent  au  cur^  de  la  pa- 
roisse ;  mais  ce  qui  se  donne  k  Teglise  est  k  la  fabrique  de  la  paroisse. 
YoilJL  la  regle  generale :  on  peut  y  ajouter  celle-ciy  que,  bien  que  de 
'  droit  commun  les  offrandes  appartieiment  au  cure,  Ton  doit  se  de- 
terminer  par  la  volonte  presumee  des  personnes  qui  les  font ,  a 
moins  qu'il  y  ait  un  titre  iegitime  ou  une  possession  immemoriale 
contraire ;  et  mSme  quand  cette  volont^  ^aralt  clairement,  elle  doit 
prevaloir  k  tous  les  titres,  k  toute  possession  quoique  immemoriale, 
et  k  toutes  dispositions  de  droit.  La  raison  est  que  chacun  est  mat- 
tre  de  mettre  k  sa  liberalite  telle  condition  qu  il  juge  convenable,  et 
de  rappliquer  comme  il  veut ;  ainsi  ce  qui  est  mis  dans  les  troncs 
doit  Stre  attribue  ^  Tusage  destine.  Les  oblations  qui  sont  faites  a 
ouelques  images  ou  reliques  appartiennent  k  la  chapelle  ou  eUes  se 
lonty  parce  que  ces  oblations  sont  censees  faites  k  rimage  ou  ^  la  re- 
lique.  On  doit  en  dire  autant  des  diverses  chapelles  ou  sont  erigees 
quelqiies  confreries  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  oblations  avec  les  honoraires  qui 
se  payent  aux  cures  pour  radministration  des  sacrements ,  et  dont 
nous  parlons  sous  les  mots  honoraires,  casuel.  Personne  ne  partage 
ces  oolations  Q^foc  le  cure  de  la  paroisse;  et  c'est  parce  qu  il  pourrait 
abuser  de  ce  droit  exdusif  dans  la  perception  des  honoraires  qui 
lui  sont  legitimement  dus ,  ou  parce  que  tes  fideles  refuseraient  de 
s'acquitter  de  cette  dette  sacree,  qu*on  trouve  dans  tous  les  dioceses 
des  reglements  sur  cet  objet  approuves  par  le  gouvernement.  U  suiB- 
raity  ou  du  moins  il  devrait  suiBre  qu*ils  le  fussent  par  Teveque. 
Yovez  k  cet  egard  notre  Cours  de  Legislation  civUe  eccl^siastigue. 

Les  derniers  conciles  de  Bourges  et  de  Paris  ont  rappele  la  legi- 
timit^  des  oblations  et  du  casuel  des  egUses  dont  une  partie  est  con- 


qui  n*ont  pas  craint  de  taxer  d*abus  honteux  cette  coutume  qui  a 
son  fondement  dans  la  piete  etdans  la  justice.  Le  concile  de  Bour- 
ges  bI4me  en  consdquence  ceux  qui  voudraient  la  supprimer.  Le 
concile  de  Paris  ajoute  : 

«  L  us6^e  des  oblationSy  si  recommande  par  les  anciens  P^es  et 
par  les  louables  coutumes  dont  le  concile  de  Latran  a ,  suivant  les 
saints  canonSy  prescrit  Tobservation  aux  lalques,  etant  devenu  pour 

(1)  Van-Espen,  Jtu  Ecdes.,  part  u,  tit.  xxui|  Q.  9  ;  BacueU  da  jurUprudmd  cono- 
nijjM,  verb.  obu.tioiis. 
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phisietirs  ua  pr^texte  d^  calomnier  les  pr^tres  et  de  mepriser  TE- 
glise,  nous  youlons  qiie  les  fideles  qui  nous  sont  confi^  soient  bien 
avertis  que  ces  oblcUtons  ne  sont  point  des  exactions  injustes  y  mais 
de  leur  part  une  obligation  de  justice ,  un  sacrifice  de  religiony  un 
devoir  de  cbarit^.  Qu  ils  sachent  que  les  cboses  saiutes  ne  se  ven- 
dent  point  dans  rS^lise)  et  que  celui  qui  les  vendrait  ou  les  ach^ 
terait  k  prix  d'argent  partidperait  a  la  trahison  de  Judas. 

«  Mais  il  est  de  toute  justice  que  les  fideles  pourvoient  k  Ten- 
tretien  de  ceux  qui  renoncent  aux  cboses  du  siecle  pour  leur  admi< 
nistrer  les  secours  spirituels.  C*est  un  devoir  de  religion  qu*ils  con- 
tribuent  de  leurs  biens  k  la  reparation  et  k  romement  des  temples, 
a  rentretien  et  &  la  pompe  du  culte  divin.  Enfin  la  Providence  et 
l^  saints  canons  ayant  particulierement  confie  aux  ministres  de 
I^Eglise  le  soin  de  soulager  les  pauvres,  ils  ne  pourraient  supporter 
une  si  grande  cbarge  saos  les  offrandes  de  la  piete.  Que  nos  trfes- 
chers  ms  m&litent  donc  ces  belles  paroles  de  saint  Augustin  au 
peuple  cbretien :  « Imgosez-vous  librement  vouEr-meme,  afin  que  les 
«  ministres  de  T^vangile  ne  soient  pas  forces,  je  ne  dirai  pas  de 
«  vous  demander,  car  peut-Stre  ne  le  feraient-ils  pas,  mSme  dans  la 
a  necessite,  mais  qu*ils  ne  vous  condamnent  pas  par  leur  silence.  » 

«  Que  les  pr^tres,  de  leur  c6te ,  se  souviennent  que ,  selon  le 
mSme  saint  Augustin,  le  Seigneur  ne  leur  a  point  accorde  le  droit 
de  vivre  de  rEvangile  «  comme  d*une  chose  yenale ;  qu*ils  ref oivent 
«  donc  du  peuple  ce  qij(i  est  n^cessaire  k  leur  subsistance ,  et  qu'ils 
«  attendent  de  Dieu  seul  la  r^ompense  de  lem^  travaux.  » 

a  Qu*ils  evitent  cc  toute  demande  d'aum6nes ,  indiscrete  et  peu 
«  conyenable .  qui  ressemble  plus  k  une  exaction  qu*4  une  priere, 
«  conune  parle  le  concile  de  Trente ,  et  autres  choses  de  ce  genre 
a  (|[ui  sentent  la  ^monie ;  ou  pour  le  moins  Tamour  du  lucre.  » 
Qu  ds  sachent  que  leurs  droits  ne  vont  pas  au-dela  de  ce  crui  est  de- 
termin^  par  la  loi,  ou  par  la  coutume»  ou  accorde  par  la  liberalit^  4es 
fideles.  Qu  ils  se  gardent  d'entralner  les  fideles  k  des  depenses  su- 
perflues  pour  la  pompe  des  fun^railles  ou  des  mariages ,  et  qu^ils 

SerQoivent  avec  moderation  et  charite  les  honoraires  qui  leur  sont 
os.  ]>  {TituL  III y  Cap.  9^  de  Oblaiiombus.) 

OBUGATION. 

Pftr  ce  tarme  on  entend  un  devoir  que  Ton  s'est  impose  par  une 
conyention  expresse  ou  tacite.  Les  obligations  qni  sont  impos^es  aux 
clercs  et  aux  religieux  de  vivre  suivant  leur  etat,  sont  des  obliga- 
tions  c[u'ils  ont  contract^es  en  entrant  dans  Tetat  ecclesiastique  ou 
en  rekgion.  Nous  parlons  des  uns  et  des  autres  sous  les  mots  clerc, 

BEUGIEUX. 

OBREPTICE. 

{Voyez  ci-apr^  obreption.) 
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OBREPTION,  SUBREPTION. 

Communeinent,  on  entend  par  obreption  ce  qui  est  exposS  contre 
la  v6rite ;  et  par  obreption  ce  qui  est  omis  du  vrai  dans  Texpose. 

Le  premier  expose  s*appelle  obreptice ,  il  est  proprement  &ux ; 
Fautre  est  appele  subreptice  et  n*est  faux  qu' improprement ,  per 
consequentias. 

Nous  disons  que  c'est  Ik  le  sens  le  plus  commun,  parce  qu'il 
n*est  pas  gen^ral  et  absolu.  Amydenius  dit  que  des  auteurs  ont  pris 
ces  termes  dans  un  sens  diam^tralement  opposi  k  celui  que  nous 
lui  donnons  ici.  Et  il  n'est  pas  eloi^e  de  les  regarder  lui-m^me 
comme  synonymes  ;  ils  le  sont  aussi  dans  leurs  effets  :  Concludo 
itaquey  dit  cet  auteur  (1),  nullam  esse  in  jure  diversitatem  inter 
suoreptionem  et  obreptionemy  et  utrumque  vocabulum  promiscue 
sumt  posse  tdm  pro  tacitd  veritatCy  qudm  suggestd  falsitate  :  nun- 
qudm  enim\  ut  vidimus,  jura  antiqua  usa  sunt  verbo  subreptionje, 
sed  verbo  obreptionis,  ad  utrumque  significandum  ;  et  si  gramma' 
ticos  consulaSy  respondebunt  tdm  subrepere,  qudm  obrepere  signi- 
ficare,  cldm  et  furtim  subtrahere,  et  hcet  rota.aliqtuzndd  voluerit 
declarare  quid  veniat  nomine  obreptionisy  regulariter  tamen  et 
beni  illa  duo  verba  confundit  ut  scepissimS  et  prcesertim  videre  est^ 
apud  Crregorium. 

Amydenius  pense  que  toute  obreption  ou  subreption  qui  ne  nuit 
pas  au  conc6dant,  c'est-&-dire  a  celui  k  qui  Fon  expose  les  choses, 
et  qui  est  faite  sans  dol  ou  fraude,  n'annule  ni  ne  vicie  pas  le  res- 
crit :  Quandd  suppressio  veri  seu  narrativa  fcdsi  non  nocet  conce- 
dentiy  nec  fit  cum  dolo  narrantis,  tunc  non  vitiat.  [Cap.  Super 
litteris,  de  Rescript.)  (Voyez  narrativk.) 

Le  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitre  Super  Ktteris,  excuse  les 
imp^trants  qui,  sans  aucune  fraude  ni  malice,  sont  tombes  dans  le 
d^faut  de  Yobreption  ou  subreption^  en  chose  non  essentidOie  :  Venid 
digrms  est  qui  nec  noluity  nec  deliquit.  Mais  comme  en  matiere 
ben^ciale,  la  forme  des  provisions  est  toute  de  rigiieur  k  cause 
des  abus  dont  elle  est  susceptiblCy  il  est  difficile  qu^n  soit  jamais 
au  cas  de  cette  exception. 

OBSfiQUES- 

On  appelle  ainsi  les  ceremonies  d'un  enterrement.  ( Voyez  s£pul- 
TURE.)  Ce  mot  vient  d^obsequiumy  parce  que  les  obseques  sont  les 
derniers  devoirs  ou  services  qu'on  rend  aux  defunts.  Cemot  aaussi 
signifie  en  latin  Foffice  eccl^iastique,  ou  le  service  qu'on  fait  dire 
pour  les  morts. 

De  nos  jours,  des  gouvemements,  au  mepris  de  la  discipline  eccle- 
siastique  et  des  sentiments  pieux  des  fideles ,  ont  cru  devoir  de- 
fendre  de  presenter  les  corps  morts  k  Feglise  et  de  cel^brer  le  saint 

(1)  IHSlylodataricB,  cap.  33,  n.  24. 
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sacrifice  en  leur  pr^sence.  On  comprend  qu'une  telle  mesure  puisse 
etre  prise  transitoirement  pour  des  circonstances  determinees,  dans 
on  temps  de  peste  ou  de  chol6ra ;  TEglise  alors  se  fait  un  devoir 
de  s'y  soumettre  comme  k  une  sage  precaution.  Mais  on  ne  com- 
prendrait  pas  qu'un  gouvemement,  comme  Ta  tent^  celui  d^Espagne, 
en  1855,  voulut  supprimer  pour  toujours  un  point  de  discipline 
universel  de  TEglise  catholigue,  une  pratique  consacree  par  Tusage 
et  par  la  recommandation  des  saints  P^res  et  de  tous  les  Pontifes 
qm  ont  gouvem^  TEglise  depuis  les  temps  apostolioues. 

La  refigion^iatholique  a  re^u  en  tous  temps  pour  licites  differents 
rites  et  cer^monies  observes  aux  obse^fties  de  ses  enfants,  cooime 
oa  le  voit  dans  les  divers  livres  de  hturgie  de  divers  pays  et  de 
differentes  epoques,  qui  tous  s*accordent  g^neralement  k  prescrire 
la  presence  du  corps  k  leghse  et  au  saint  sacrifice  de  la  messe  le 
jour  des  funerailles.  Le  rituel  romain  impose  aus  pasteurs  robh- 
gation  c(  de  garder  et  maintenir  avec  le  plus  ^and  soin  les  cer^ 
«  monies  et  rites  suivis,  d'aprte  la  plus  antique  tradition  et  les 
«  dispositions  des  Souverains  Pontifes,  par  la  sainte  mere  TEghse 
«  dans  les  obsiques  de  ses  enfants,  parce  que  ce  sont  vraiment  des 
«  mysteres  de  la  reh^on ,  des  signes  de  piet^  chretienne  et  des 
<t  su£Erages  tres-salutanres  en  faveur  des  fidMes  tr^passes.  Parmi 
«  ces  cer^monieSy  ajoute  le  rituel,  qu*on  retieniiey  autant  que  pos- 
«  sible,  celle  qui  est  de  tradition  tres^ncienne  et  qui  conisiste  k  dire 
«  lamesse  en  presence  du  cadavre^avant  de  le  descendre  en  terre.  y> 
L'£ghse,  p^netrte  de  Timportance  de  ce  suiTrage  en  pr^nce  du 
defunty  a  attach^,  des  les  temps  les  plus  recules,  un  privilege  k  la 
messe  de  Mequiemy  le  corps  pr^sent,  comme  le  plus  propre  k  lui 
obtenir  le  repos  etemel,  et  a  voulu  qu'elle  fiit  dite  meme  aux  jours 
de  fetes,  k  Texception  des  fetes  solennelles. 

OBSERVANCE. 

Ge  terme  se  prend  1''  pour  une  action  par  laqueUe  on  observe 
tme  r^e,  une  loi,  une  ceremonie ;  2''  pour  la  regle  mdme,  la  loi, 
le  statuty  rordonnance  qu  on  observe ;  6*"  pour  les  corps  ou  com- 
munaut^  religieuses,  qui  observent  certaines  rieles.  Cest  en  ce 
sens  qu'on  dit  les  cordehers  de  Vobservance^  de  la  grande^  de  la 
petite  observance. 

OBSERVANT. 

Qaelqaes  conciles^  et  notamment  le  troisi^me  concile  d'OrItenS| 
chap.  5,  ont  donn^  le  mot  d'observants  aux  dercs  qui  desservent 
xme  eghse.  {Voyez  desservant.) 

OBTEPWES. 

Cest  un  terme  de  chancellerie  romaine  qui  signifie  les  grftces  ou 
les  b^n^fices  que  Ton  a  d^j^  obtenus,  et  dont  il  faut  faire  ou  ne  pas 
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faire  mention  dans  des  impiitralions  post^rieures.  On  peut  aussi  ap- 
pliquer  le  mot  obtente  k  toute  gr&ce  quelconque  obtenue  du  pape(l ). 

OCCULTE. 

Occulte  vient  du  mot  latin  occultare  qui  signifie  couvrir,  cacher. 
[Voyez  NOTomE.) 

(ECtJMMQUE. 

OEciiminique  vient  d*an  mot  grec  qui  signifie  universel.Ce  terme 
n'est  proprement  appli^e  qu*aiix  conciles  gen^aAK,  ou  tous  les 
^'A]ttes  de  la  terre  nabitable  ont  ^t6  mand^s  de  se  rendre.  Le  con- 
cile  de  Nicee  en  325,  est  le  premier  concile  (BCunUmqu)e  de  TEglise. 
Mais  ce  ne  fut  qa*au  ooncile  deGhalcMome  tenu  l'ttu  451 ,  qii*on  em- 
ploya poor  la  premi^  fois  le  mot  cecufninique.  {Voyezix>vxsiz.) 

(EIL. 

Celui  qui  n'a  qu'un  oeil  ne  peut  Atre  ordonn^.  [Voyez  borgne, 
nmjteuLARrr^.)  Une  tache  sur  Ycetl  emp6che  aussi  d'6tre  ordonn^. 

OEflCE. 

Ce  terme  recoit  differentes  applications.  On  le  d^finit  en  general, 
un  devoir  dont  chacun  doit  s'acquitter  suivant  les  circonstances, 
sans  faire  tort  k  persontie  :  Of/ictum  quasi  efficium,  ah  efficiendo 
quod  unicuique  personce  congruit.  Aut  dicitur  id  quodunusauisque 
efficere  debet  ut  nulliofficiatj  servatd  scilicet  honestatey  qutd  loco, 
quid  tempori,  (fuid personis  convenerit.  Cest  daris  le  sens  de  cette 
demifere  ddfinition  que  Ciceron  a  compos6  son  traite  des  Offces. 


magistraiits  et  jus  dicentis  ut  prcetoris.  Queiquefois  on  ne  prend  le 
mot  ^office  que  pour  une  charge  purement  honorifique ;  quelque- 
fois  on  rapplique  aux  ministres  subaltemes  des  magistrats  :  Offi' 
dum  modo  muiius  publicum  honoremque  signifkat^  modd  officiales 
^sos  et  ministros  magistratvum  acprcesidum.  On  trouve  dans  Tan- 
cien  droit  dvil  les  titres  de  Officio  assessortim,  cimHnm  jurium^  etc., 
et  dans  le  droit  canonimie,  relativement  aux  choses  eccl^^tiques, 
le  titre  de  Offido  archiaiaconi,  archipresbyteri.  Nous  distinguerons 
ici  ces  deux  sortes  diofjicesy  c  est-St-aire  les  civils  et  les  ecdesiasti- 
ques.  Nous  parlerons  des  premiers  respectivement  k  rint^t  qny 
peuvent  avour  les  personnes  ecclesiadtiques. 

§  L  Offices  civils  ou  siculiers. 

Par  offices  civils  et  seculiers,  nous  entendons  ici  ces  offices  qui 
sont  exerc^s  par  des  lalques,  et  qui  emanent  d*une  autonte  toute 

(1)  Amydenins,  de  Stylo  daiariw,  cap.  M,  n.  SO. 
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s^tdi^re.  Reguli^rement  les  ecclesiastiques  sont  incapables  d'oc^ 
cuper  ces  sortes  A'offices  par  la  maxime  sacree :  Ne  clerici  vel  mo- 
nachi  scecularibus  negotiis  sese  immisceani,  Ils  ne  peuvent  donc  ^tre 
nijuges,  ni  avocats,  ni  notaires,  ni  procureurs,  ni  greflBers  dans 
les  tnbunaux  secuMers ;  c'est  la  disposition  des  anciens  comme  des 
nouveaux  canons:  EpiscopuSy  autpresbyter,  aut  diaconus  nequa^ 
qudmscBCulares  curas  assumat :  sin  alitery  dejiciatur.  {Can,  Episco- 
pus  3,  dist.  88.)  Te  quidem  oportet  irreprehensibiltter  vivere,  et 
summo  studio  ,  tU  omnes  vitce  occupationes  abjicias;  ne  fidejussor 
existas ,  ne  advocatus  litium  fias,  neve  in  ulld  aliqud  occupatione 
prorsiis  inveniaris  mimdialis  negotii  occasione  perplexm :  neque 
enim  judicem^  aut  cognitorem  scecularium  negotiorum  hodiS  te  or^ 
dinare  vult  Christus,  ne  prcefocatus  prcesentibus  hominum  ctiris 
non  possis  verbo  Dei  vacare^  et  secunaum  veritatis  regulam  secer- 
nere  bonos  d  malis.  Ista  namque  opera  quce  tibi  minits  congruere 
superiiis  exposuimus,  exhibeaftt  sioi  invicem  vacantes  laia,  et  te 
nemo  occupet  ab  his  studiis,  per  quce  sahis  omnibus  datur.  [Can. 
29,  cctus.  11,  qu.  1.)  Sed  nec  procurationes  villarumy  aut  jurisdic^ 
tiones  etiam  sceculares,  sub  ahquibus  principibus  et  scbcularibus  rt- 
ris,  ut  justitiarius  eorum  fiaty  clericorum  quisquam  exercere  prce-» 
sttmat.  Si  quis  autem  adversiis  hcec  venire  tentaverit  [aui  contrd 
doctrinam  Apostoii  dicentis:  «  Nemo  militans  Deo,  inwhcet  se  sce^ 
cularibus  negotiis,  »  sceculariter  agit)  ab  ecclesiastico  fiat  ministerio 
alienuSy  pro  eo  quod  [officio  clencali  neglecto)  fluctibus  sceculi,  tct 
potestattbm  placeaty  se  immergit.  Districtiiis  autem  decemimus 
puniendum,  si  religiosorum  quisquam  aliquid  prcedictorum  ausus 
fuerit  attentare.  [C.  i.  Ne  cler,  vel  monacL,  etc.)  Fraternitati  tuce 
mandamus  quatenus  clericis  in  sacris  ordinibus  constitutis  tabdlio^ 
nattks  officium  per  beneficiorum  subtractionem  appellatione  post- 
positd  tnterdicas.  [C.  Stcut  te  accepimus,  eod.,  et  tot.  tit. ;  c.  Eos 
qui  semel,  29,  qucest.  3.) 

Nous  bomons  k  ces  canons  et  k  ceux  rapportes  sous  le  mot  n£- 
GOCE  les  autorites  du  droit  canon  qui  interdisent  aux  clercs  et  aux 
religieux  Texercice  de  ces  offices ydoni  les  fonctions  sont  si  c^ntraires 
i  lcur  etat :  Sacerdotis  est  scire  legem  Domini  et  ad  interrogatio- 
nem  respondere  de  hdc  lege  (1).  Cuiportio  Deus  est  nihil  debet  cu- 
rare  nisi  Deum ,  ne  alterius  impediatur  necessitatis  munere,  quod 
enim  ad  alia  offida  confertuTy  hocreligionis  cultuiy  atque  huic  nos- 
tro  offuio  decerpitur  (2). 

A  ces  d^fenses  on  oppose  certains  canons  qui,  ne  defendant  aux 
eocl^siastiques  gui  sont  juges ,  que  la  pronoiiciation  des  sentences 
qni  YOnt  k  effusion  de  sang,  font  entenare  (pie  les  autres  jugements 
^elconques  leur  sont  permis :  Scepi  principes  contrd  quoshbet  ma- 
jestatis  obnoxios  sacerdotibus  negotta  sua  committunt.  Quia  verd 

(i)  Saint  Jdr^me,  /n  Agg.  prophet. 

(S)  Saint  Ambroise,  de  Fugd  soBCxdi,  c.  f . 


96  OFFIGB. 

d  Christo  ad  ndnisterium  salutis  electi  sutUy  ibi  consentiant  regt-- 
bus  fieri  jtidices,  ubi  jurejurando  supplicii  indulgentia  promittiturj 
nonubi  discriminis  sententia  prceparatur.[Can.  29,  30,  caus.  23, 
gucBSt.  8  ;  c.  Quicumgue  2y  gucest.  1.) 

Barbosa  (1)  et  plusieurs  autres  canonistes  etablissent  comme  une 
maxime,  querien  n'empeche  les  ecclesiastiques  de  connaitre  et  de 
juger  les  causes  civiles,  quand  im  droit  de  juridictioii  temporelle  les 
y  oblige,  ou  qu*ils  sont  choisis  pour  arbitres,  On  ne  leur  defend 
alors  que  les  condanmations  qui  produisent  rirregularite  ex  defectu 
lenitatis.  Les  defenses,  diseni-ils,  que  font  les  canons  d'ezercer  des 
offices  seculiers  pour  les  princes  ne  regardent  que  la  personne 
mSme  des  ecclesiastioues,  et  ne  sont  nullementappucables  au  cas  ou 
les  offices  sont  attacnes  k  leurs  dignites  memes  ou  prelatures. 

Le  pape  dispense  quelquefois  de  Tirregularite  les  ecclesiastiqaes 
qui,  par  les  circonstances  de  leurs  o^es  ou  dignites,  ^  trouvent 
obliges  de  prononcer  des  juffements  en  matiere  criminelle. 

Les  mSmes  canonistes  et  aautres  apres  eux  ont  encore  remarque 
que  la  d^fense  des  canons  en  cette  matifere  ne  tombe  que  sur  ces  of- 
pces  communs,  dont  Texercice  n*a  rien  de  noble  ou  d  ecclesiastique, 
comme  ceux  de  banquiers,  de  negociants,  de  notaires,  d'huissiers, 
de  juges  subalternes,  etc. ;  mais  nullement  sur  les  o^es  d^arhitres 
ou  de  conseillers,  dans  un  senat  ou  le  nombre  des  magistrats  per- 
met  aux  ecclesiastiques  qui  y  sont  attach^s,  de  s'abstenir  de  juge- 
ment  en  mati^re  cnminelle.  Ainsi  des  eccl^iastiques,  des  ^veques 

!)ouvaient  sieger  &  la  chambre  des  pairs,  comme  cela  s'est  vu  sous 
a  Restauration  aux  assemblees  nationales,  comme  cela  s'est  vu 
sousla  Republique,  et  au  s^nat,  comme  cela  se  voit  aujourd'hui  sous 
TEmpire.  L^on  ne  voit  en  effet  dans  les  canons  rapport^,  que  des 
offlces  de  la  premiere  espece  pourbbjet  de  leur  condamnation ;  c*est 
k  ceux-ljiseulsque  s*appiiquent  ces  paroles  du  pape  Gr^oire:  Quo- 
niam  ipsos  viles  reddiaity  et  reverentiam  sacerdotalem  annihilai. 
On  ne  pense  pas  sans  doute  qu'un  prStre  s'avilisse  ou  aneantisse  le 
respect  di^  k  sa  dignit^,  quand  il  remplit  dans  un  tribunal  supe- 
rieur  les  fonctions  de  la  justice  appelee  la  m^re  des  vertus  et  la 
plus  expressement  ordonnee  par*le  D^calogue.  Boetius  (2)  qui  fait 
cette  distinction  des  tribunaux  souverains  composes  de  plusieurs 
ju^es  d  avec  les  tribunaux  subaltemes,  ou  un  juge  seul  ne  peut 
subvenir  k  tout  sans  tomber  dans  Firr^ularit^,  ou  dans  J'embarras 
des  choses  secuUeres,  observe  que  le  oroit  civU  parmi  les  chr^tiens 
n*^tant  fonde  que  sur  la  loi  naturelle  divine,  a  aussi  pour  fin  le 
salut  des  &mes  [3),  ce  qui  en  rend  T^tude  necessaire,  non-seule- 
ment  aux  ecclesiastiques  qui  doivent  exercer  un  office  de  judicature 
dans  im  s^t  ou  ailleurs,  mais  k  ceux  dont  les  fonctions  se  boment 

(i)  De  Jure  ecdetiasUco,  lib,  i,  cap.  40,  tl,  109. 

(S)  De  Jur,  Boor, ,  lib,  i,  n.  167. 

(S)  Domat,  du  Droit  publie,  liv.  i,  tit.  19. 
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i  la  direction  et  k  redification  des  peuples.  Cest  le  sentiment  de 
totts  les  canonistes  et  theologiens  qui  donnent  ponr  raison  ad  finem 
intelliQendi  melivs  canones.  Les  evdques  ont  souvent  sieg6  dans  les 
conseiis  des  rois  pour  y  faire  des  lois,  comme  le  prouvent  plusieurs 
passages  des  capitulaires.  {Voyez  assembi^es  LtoiSLATivES.) 

Si  Fon  defendait  autrefois  1  ^tude  de  la  m^decine  et  du  droit  ci- 
vil  aux  ecd^siastiqueSy  paree  qu'ils  n^giigeaient  Tetude  des  saintes 
lettres  et  les  fonctions  de  leur  ^tat,  pour  en  embrasser  d*autres 
ani  etaient  incompatibles  avec  leur  caractere,  depuis  longtemps  ces 
aefenses  sont  levees,  parce  que  depuis  longtemps  aussi  le  mal  est 
gneri.  Saint  Thomas  et  les  th^ologiens  qui  sont  venus  apres  lui,  ont 
approfondi  la  morale,  peut-Stre  un  peu  trop  la  scolastique ;  mais 
aucun  n*a  omis  le  traite  de  la  justice  et  des  lois.  Us  ont  su  avec  dis- 
oemement  et  par  forme  d*accessoire  marier  le  code  de  justice  avec 
les  canons,  et  rien  n'est  plus  connu  nim^me  plus  souvent  pratiqu6 
aajourd'hui  par  nos  casmstes  et  par  nos  thtoiogiens  modemes  que 
cette  leoon  de  Boetius :  Studia  legum  civilium  ut  ancillaria  nonpro- 
hibentuTy  sedutprindpalia. Rebuffe(l)  va plus  loin,  et  soutieut  que 
le  droit  canoni^ue  ne  peut  Stre  parfaitemeiit  compris  sans  le  se- 
cours  des  lois  civiles :  Imo  audacter  dico  quod  ponti/icium  perfec^ 
ti  non  potest  intelligi  sine  legibuSy  ciim  sit  medulla  legum^  et  jus 
canomcum  est  praciica  juris  civilis.  Le  m^me  auteur  rapporte 
d  autres  maximes  k  ce  siget  pour  ^tablir  la  n^cessit^  de  Tetudk  des 
deux  droits :  Jus  canonicum  et  civile  sunt  aded  connexay  ut  unum 
sine  aitero  vix  intelligi  possit ;  undi  dicit  BaL  in  procemio  decret. 
^uodjuris  canonici  sanctitas  juris  civilis  sublimitate  decoratur^  et 
piriscivilismajestas,  canonum  auctoritate  firmatur^  et  gui  non  sa-- 
pit  in  utroque,  non  habet  tantam  dulcedinem;  ided  laudandus  est 
ts  qm  in  utroque  studuit;  potius  quam  vitio  dandus  ;  nam  unum 
propter  aliud  coruscat  et  magis  timetur.  Ajoutons  que  les  lois  civiles 
oQt  bit  la  matiere  de  plusieurs  canons,  comme  beaucoup  de  canons 
ont  eli  convertis  en  lois  civiles.  (C.  Clerici,  de  Judic.,  c.  1 ,  et  iit.  de 
Caus.  possess. ;  c.  1,  de  Oper  nunc.)  Si  donc  Tetude  du  droit  civil 
est  necessaire  k  un  ecdesiastique  et  principalement  k  celui  qui  d<^ 
eide  les  cas  de  consciencCy  que  de  motifs  doivent  Tengager  a  etudier 
le  droit  canonique,  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ec- 
clesiastique.  {Voyez  droit  canon.) 

§  n.  Officbs  eccl^siastiques. 

Par  o^es  ecclesiastiques,  il  faut  entendre  ici  tous  les  offices  en 
general  qui  sont  dans  rEglise  et  qui  ne  conviennent  qu'^  deseccl^- 
siastiques.  On  ne  saurait  se  former  une  juste  idee  de  lorigine et 
de  la  nature  de  chacun  de  ces  offices  en  particulier,  sans  remonter 
a  la  naissance  de  TEglise,  et  suivre  ensmte  la  forme  et  Fetat  de  la 

(i)  Traetat.de  Tiomin.f  qu.  5.  n.  14. 

T.  T.  7 
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discipline  ecd^iastique  dans  les  differents  sihdes  jusqu'^  nous ;  nous 
ne  saurions  praiiquer  ici  cette  methode  sans  rentrer  dans  des  repe- 
titions  ennuyeuses,  puisque  nous  avons  traite  en  particulier,  dans 
cet  ouvrage,  chaque  office  en  particulier, 

Nous  dirons  cependant  apres  Loyseau,  ({u'il  est  certain  au'en  la 
primitive  Eglise  toutes  les  chai^es  eccl^siastiques  etaient  ae  purs 
offices.  Les  biens  de  FEgUse  ^taient  alors  poss^es  en  commun^  et 
chaque  clerc  dans  son  rang  exerqait  un  o^e,  officium  ab  effici^mr- 
do,  auquel  il  n'y  avait  aucun  revenu  attach6 :  Nec  cuiqtuim  cleri- 
co  proportione  $ud  aliquod  solumEcclesim  deputabatur.  (C.  Vobis 
12,  (ju.  2.)  ( Voyez  biens  d'^lise.)  L'ev^que  avait  le  soin  de  Caire  la 
distribution  du  bien  commun  par  le  mmistere  des  diacres  ou  des 
^conomes.  A  cette  distribution  mensuelle  succeda  le  partage  des 
canons  Concesso  et  Quatuor  112,  qu.  1.  Les  possessions  se  forme- 
rent  insensiblement ;  d^abord  par  concession  d'usufruit,  et  ensuite 

Ear  annexe  irrevocable :  de  Ui  le  benefice  distingu^  de  Vo/jice.  Les 
enefices  une  fois  introduits,  on  perdit  presque  de  vue  Voffice  qui 
en  ^tait  ou  devait  toujours  en  Stre  le  fbndement:  Benefidum  pro- 
pter  officiumy  car  tout  b^nefice  ecclesiastique  suppose  xm  offvce, 
{Voyez  BjfeNfeFiCE.) 

A  Tegard  des  offices  que  Fon  remarque  dans  les  chapitres  et  dans 
les  monastferes,  la  necessitS  les  a  taji  naitre  d  abord  chez  les  reli- 
gieux,  etpuis  dans  les  chapitres  s^culiers;  mais  remarquons  que 
tous  les  offices  que  Ton  voit  dans  les  chapitres  n'ont  pas  la  m^e 
origine;  les  archidiacres,  les  arciuprStres^  les  penitenciers,  par 
exemple,  sont  d'un  etabUssement  plus  ancien  que  les  offices  des  mo- 
nasteres,  ou  du  moins  independants  de  la  forme  du  gouvemement 
monastlque ;  la  theologale,  la  preceptoriale  sont  d*un  etablissemeDt 
nouveau,  qui  n'a  rien  de  commun  non  plus  avGC  ces  offices  claus- 
traux  de  cell^rier,  de  chantre,  de  sacristain,  de  prieur,  deprevdt, 
de  doyen,  ete.,  dont  on  voit  les  traces  dansles  anciens  chapitres. 

On  appelle,  par  opposition  k  ceux-lii  les  offkes  des  monasteres, 
offices  claustrat4Xy  parce  qu'ils  sont  exerces  ou  sont  censes  reire 
dans  rinterieur  d'un  cloitre.  Nous  avons  fait  ci-apres  de  ces  der- 
niers  un  article  tout  particulier,  ainsi  que  de  rofpce  cUviny  qui  est 
une  obligation  commune  a  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  liens 
des  ordres  sacres,  seculiers  ou  reguliers  indistinctement 

Quant  aux  offices  que  produit  la  juridiction  ecclesiastique,  prise 
dans  Tetendue  de  sa  signification,  en  la  personne  des  eveques,  ils 
sont  differents  selon  la  nature  des  choses  qui  en  font  robjet ;  la  ju- 
ridiction  spirituelle  donna  lieu  k  retablissement  des  confesseurs, 
des  predicateurs,  des  missionnaires,  desgrands  vicaires  m&me;  nous 
parlons  de  tous  ces  offices  en  leur  place. 

Nous  parlons  aussi  en  son  Ueu  des  vicaires  apostoliques,  des  le* 
gats,  des  vice-legats,  des  penitenciers,  notaires,  proto-notaires  apos- 
toliques  et  des  omciers  de  la  chanceUerie  romaine.  ( Voyez  tous  ces 
mots.) 
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§  ni.  Offices  claustraux, 

On  appelle  offices  claustmux  ceux  qui  soat  exerc^s  ou  censes 
r^tre  dfiuos  ript^rieur  d'un  cloitre ;  tels  sout  les  o^ces  de  chanibriery 
d  aaindaiery  d  mfirmier,  de  cellerier ,  de  sacristain  et  autres  sem> 
blables.  Ces  o/Jices  u  etaient,  dans  rorigine,  que  de  simples  admi- 
nistrations  que  Tan  confiait  par  forme  de  commissions  k  des  reli- 
gieux  du  monastere.  Ils  sont  devenus  dans  la  suite  des  titres  et  des 
beneficeSy  au  moyen  des  r^signations  faites  en  cour  de  Rome  par 
les  religieuJL. 

Thomassin  remarque  (1)  que,  du  temps  de  saint  Benoit^  la  charge 
de  celterier  etait  dans  les  monasteres  la  plus  considerte  apres  cefle 
da  prevdt  et  du  doyen ;  aue  ce  cellerier  etait  charge  du  som  des  in- 
finnesy  des  enfants,  des  lidtes  et  des  pauvres ;  et  qu^il  faut  par  con- 
sequent  reconnaitre  que  les  o^ces  particuliers  qui  se  formerent  dans 
la  suite,  d^infirmier,  d*hospitaliery  d'econome  et  de  tresorier,  n'ont 
ete  que  des  demembrements  de  cette  charge,  k  qui  il  n*est  reste 
daos  la  plupart  des  monasteres  que  le  soin  de  la  cave  et  des  provi- 
sioDs.  Ges  differents  emplois  s*exercaient  autrefois  daus  les  monas- 
teres  par  des  religieux  que  Tabbe  choisissait  et  revoquait  k  son  gre. 
Chacun  etait  renferme  dans  les  bornes  de  sa  commission,  et  s  en 
acquittait  dans  la^plus  etroite  dependance  du  superieur  du  monas- 
tere.  Les  eommunautes  de  chanomes  imitaient  a  cet  egard  les  com- 
monautes  de  moines;  on  vit  dans  les  chapitres  de  pareils  offices,  et 
meme  en  plu3  grand  nombre^  et  avec  des  fonctions  plus  etendues, 
parce  gu*eUes  s  appUquaient  au  dehors ;  Thospitalier,  par  exemple, 
recevaity  suivant  Thomassiny  les  dimes  et  toutes  les  offrandes  des 
chapitres  pour  subvenir  au»  besoin  de  Thdpital  que  chacun  de  ces 
chapitres  avait  fonde  pour  les  pauvres  et  pour  les  passants.  li  y  avait 
anssi  un  sacristain  pr^pose  pour  avoir  soin  des  choses  n^cessaires 
au  service  divin  dans  les  e^fises,  un  chantre,  sous-ehantre,  precen- 
teur,  scolastique,  poiur  avoir  soin  de  conserver  rharmonie  du  chant, 
et  pour  rapprendre  k  ceux  qui  ne  le  savaient  pas.  Nous  parlons 
de  ces  differents  offices  sous  leurs  noms.  On  les  exer^ait  tous  autre- 
fois  dans  la  plus  grande  exactitude.  Nous  nous  bornons  ici  k  parler 
des  offices  ctaustraux,  purement  monastiques  ou  reguliers ;  or,  ji 
cet  egardy  ind^ndamment  de  ces  differents  ofp^ces  interieurs  des 
monafrteres  que  nous  avons  nommes,  et  de  quelques  autres  sembla- 
bles,  U  faut  necessairement  p^ler  ici  de  ces  prieures  reguliers,  dont 
le  sort  decida  ou  suivit  celui  des  offices  claustrauxy  ainsi  que  nous 
allons  brievement  Texposer. 

L^On  YOit  SOUS  les  mots  BfOINB,   MONASTiSLE,   BIENS  I>'£GU8Ey   abb£| 

rorigine  des  moines,  retabUssement  de  leurs  monast^res,  la  forme 
de  leiir  goUvernement  et  les  voies  par  ou  ils  acquirent  tant  de  biens. 
Ces  ricbesses  ou  ces  possessions,  dont  les  premiers  mokxes  s*6taient 

'1]  Discipline  de  V£glise,  part.  iii,  liv.  i,  ch.  50. 
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passes  par  le  secours  de  leur  travail  manuel,  exig^rent  des  monas- 
t^res  k  qui  on  les  donna  le  soin  naturel  de  leur  cultiure  ou  de  leur 
conservation ;  il  fallut  alors,  necessairement,  ou  confier  ces  biens  k 
des  lalques,  ou  commettre  des  religieux  pour  les  administrer.  On 
suivit  ce  demier  parti ;  les  abbes,  sans  rien  perdre  de  leurs  droits, 
chargerent  ceux  de  leurs  religieux  en  qui  ils  reconnurent  une  cer- 
taine  capacite  pour  les  affaires,  de  radministration  et  du  soin  des 
biens  qu  ils  possedaient  k  ]a  campagne  plus  ou  moins  eloignee.  Ces 
religieux,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  vivaient  aussi  dans  des  gran- 
ges,  qu'on  appelait  indifferemment  celkj  obedience,  chaise-DieUj 
petite  abhaye,  et  d'autres  semblables  noms,  partag^s  entre  leurs 
exercices  spurituels  et  les  soins  du  menage,  dont  ils  ^taient  comme 
les  intendants.  IIs  avaient  un  oratoire  et  pratiquaient  leur  regle  aussi 
exactement  que  F^tat  des  lieux  et  leurs  affau*es  pouvaient  le  per- 
mettre.  Leur  commission  etait  r^vocable ,  et  au  bout  de  six  mois, 
phis  ou  moins,  ils  retoumaient  au  monastfere ,  ou  ils  rendaient 
compte  k  Tabbe  de  leur  gestion.  Gette  dependance  subsista  autant 
de  temps  que  les  religieux  qu*on  envoyait  k  ces  campagnes  ne  furent 
pas  tentes  de  s'y  soutenir  contre  la  volonte  de  leurs  superieurs,  ce 
qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver.  Le  premier  de  ces  religieux,  k 
qui  rabb§  communiquait  n^cessairement  un  droit  de  pr^^minence  ' 
sur  les  autres,  6tait  appeI6  j^newr  onpr^dt,  prospqsitus,  Cest  de  \k 
qu'est  venu  le  nom  de  prieure  par  lequel  on  dteignait  ces  granges 
devenues  de  petits  monasteres,  que  Ton  donna  mc^me  dans  la  suite 
^  totttes  les  communaut^s  de  momes  queTon  etablissait  sous  la  con- 
duite  d'un  prieur  claustral  ou  conventuel,  mais  depmdant  de  rabbe, 
lequel  residait  dans  Tabbaye  ou  principal  monastere. 

Les  prieurs  de  ces  petits  monast^res  ainsi  form^  dans  les  granges 
dont  nous  parlons,  trouverent  bientdt  le  moyen  de  rendre  leur  com- 
mission  plus  durable,  m^me  perpetuelle,  en  s'arrangeant  avec  les 
abb^s  tomb^  dans  le  plus  grand  rel&chement ;  au  lieu  de  leur  rendre 
compte  et  de  ne  prendre  que  rentretien  sur  les  revenus  de  ces 
fermes,  ces  prieurs  pay^rent  aux  abbes  une  rente  en  argent  et  res- 
terent  continuellement  dans  leurs  prieur^s  forains. 

Les  autres  officiers  du  monastere,  tels  que  ceux  que  nous  avons 
nomm^s  ci-dessus,  dont  Yoffice  avait  des  tonds  particuliers  affectes 
k  sa  destination,  s'approprierent  ces  revenus  k  rexemple  des  prieurs 
forains,  et  chacun  nt  mense  a  part,  selon  ce  que  nous  apprend 
Thomassin  (1).  Les  offices  claustraux  et  les  prieur^s  ob^enciers 
devinrent  donc  des  titres  particuliers  de  benences,  dont  on  se  faisait 

Kurvoir  quelquefois  k  Rome,  mais  dont  la  collalion  appartenait  & 
bb^  ou  k  la  communaute  des  religieux.  Ceux  qui  poss^aient  ces 
ben^fices  n'6taient  pas  tout  k  fait  exempts  des  charges  que  Xofj^e 
imposait;  le  cell^rier  foumissait  toujoursla  nourriture  de  la  com— 
munaute,  rh6tellier  la  d6pense  des  h6tes,  etc.  Mais  la  plupart  des 

(1)  Viscipline  de  V£gHse,  part.  iv,  liv.  iv,  chap.  24  et  85. 
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luoDasteres  se  detniisant  par  ces  divisions  de  biens,  chaque  ofjice 

Serdait  sa  destinatioiiy  et  les  officiers  la  conyertissaient  a  leur  pro- 
t.  Dans  d'aulres  monasteres,  ou  le  m^me  partage  se  fit^  les  reU- 
gieux  qui  n^etaient  pas  dans  les  cbarges  voulurent  avoir  leur  part 
du  bien  commun,  et  de  \k  les  places  ou  portions  monacales.  ( Voyez 
BiENS  des  monasteres,  §111.) 

Les  choses  n*en  etaient  pas  encore  h  ce  degre  de  decadence,  lors- 
que  le  troisieme  concile  de  Latran  etablit  pour  maxime  qu'aucun 
regulier  ne  pouvait  avoir  un  pecule,  si  ce  n  est  les  officiers  du  mo- 
nastere  auxquels  Tabb^  aiu^ait  permis  d'eBavoir,non  pour  le  posse- 
der  en  propre,  mais  ppur  Templover  aux  depenses  communes  qu'ils 
etaient  obbges  de  faure  k  cause  oe  leurs  offices  ou  administrations 
dont  jIs  etaient  charges :  Qui  vero  peculum  habueritj  nisi  ab  abbate 
fuerit  eipro  injunctd  adminisiratione  permissumy  d  communione 
removeatur  altaris.  {Voyez  pfecuLE.)  De  ce  reglement,  Thomassin 
conclut  qu'au  temps  du  troisieme  concile  de  Latran,  il  etait  d^usage 
d  accorder  aux  omciers  du  monastere  certains  revenus  ou  menus 
droits  ^  formaient  le  pecule  sous  ces  quatre  conditions :  1°  Que 
ces  officiers  ne  iouissaient  d'un  pNecuIe  cru^avec  la  permission  de  leur 
superieur  regmier ;  2°  qu'ils  etaient  obliges  d'empIoyer  ces  revenus 
aux  depenses  communes,  pro  injunctd  adminisfratione  ;  3°  qu*ils 
nVxercaient  leurs  offices  qu  en  vertu  de  commissions  revocables  k 
la  volonte  du  meme  superieur ;  i""  qu'ils  etaient  assujettis  k  rendre 
compte  de  leur  gestion  deux  ou  trois  fois  rannee,  comme  il  fut  re- 
gle  par  un  canon  du  concile  d^Oxford,  en  1222. 

Ce  sage  reglement  ne  tint  pas  contre  les  eiforts  de  la  cupidite  et 
de  Tamour  de  Tindependance.  On  le  viola,  de  fagon  k  faire  des 
prieures  qui  n'etaient  que  de  simples  obediences,  et  des  offices  claus" 
trauXj  revocables  les  uns  et  les  autres  k  la  volont^  des  abbes,  de 
vrais  benefices  absolument  indepeiidants ,  si  Ton  excepte  la  charge 
qtd  restait  aux  offices  claustraux  par  leur  nature,  et  celle  que  les 
akbes  eurentle  soin  d^imposer  a  leur  profitsur  lesprieures.  D*oii 
vinrent  ces  redevances  de  la  plupart  des  prieures  envers  les  ab- 
bayes  dont  ils  ont  ete  demembres,  et  que  le  m^me  concile,  dont 
Qous  avons  parle,  reprouve,  en  defendant  aux  collateurs  d*imposer 
de  nouveaux  cens  sur  les  ^lises,  ni  d'augmenter  les  anciens,  ni 
d  appliquer  a  leurs  propres  usages  une  partie  des  revenus  des  memes 
^lises :  Prohibemus  insuper  ne  ab  abbate,  episcopis  vel  aliis  pnBla- 
tis  novi  census  imponatUur  ecclesiiSj  nec  veteres  augearUur,  nec 
partem  reddituum  suis  usibusappropriareprcesumant.{Cap.l  de 
Censibus.) 

Le  pape  Innocent  III  condamna  aussi  Tabus  particulier  de  la  per- 
petuite  des  feimes,  ou  plutdt  de  la  conversion  des  obediences  en 
purs  b^nefices:  Taies  autem  ad  agenda  officia  monasterii  deputen-- 
tur  qui  fideles  fuerint  et  discretij  nec  alicui  committatur  aliqua  obe- 
dientia  perpetud  possidenda,  tanqudm  in  sud  sibi  vitd  locetur,  sed 
cum  oportuerit  arrwveriy  sine  contradictione  qudlibet  revocetur. 
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Bien  loin  qu'une  loi  si  sage,  dit  d*H6ricourt  (1),  ftit  ex6cutee,  Tabus 
en  devint  en  peu  de  temj^  beaucoup  plus  grand  (ju'il  n  etait  sous 
le  pontificat  dlnnocent  Ul,  quoiqu'il  le  fAt  Ae]k  assez.  Car  il  pa- 
rait,  par  les  decretales  Ad  nostram  et  Porrectay  de  Confirm.  utiL 
vel  inutil, ,  qu'on  s'6tait  adresse  k  ce  m^itie  pape  pour  en  surpren- 
dre  des  rescrits,  k  refifet  de  posseder  irrevocablement  de  simples  ad- 
ministrations ;  d'autre  part,  les  abbis,  pour  gratifier  des  clercs  secu- 
liers,  leur  donnaieiit  des  places  monacales  dej&  converties  enb^ne- 
fices ;  les  religieux  soufeaient  ce  m^lange,  parce  qu'il  rendait  leur 
etat  moins  genant ;  cette  Taison  leur  fit  m^me  donner  ces  benefices 
a  des  laiques,  comme  le  prouve  un  concile  de  France,  tenu  en  1253, 
statuimus  ne  abbates  religiosa  loca  etiamsi  solitaria  fuerint  ad 
tempus  ad  ^oad  vixerint  laicis  concedant ,  sed  talibus  conferant 
quod prcedicta  loca  debito  servitio  non  fraudentur,  [Concile  ae  Sau-- 
mur,  canon  18.) 

Le  concile  de  Vienne  ordonne  aux  superieurs  r%uliers  de  con- 
ferer  ces  benefices  i  des  seculiers  ou  k  des  reguliers,  selon  qu^ils 
ont  coutume  d'etre  possedfe  par  les  uns  ou  par  les  autres.  {Clem.  I, 
de  SuppL  negL)  Mais  en  meme  temps  ce  concile  fit  un  reglement 
qui  tendait  i  reformer  tous  ces  abus.  Apres  avoir  defendu ,  con- 
formement  au  dixieme  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  III,  d'en- 
voyer  des  moines  dans  les  petits  prieur^s  ,  k  moins  que  les  re  • 
venus  no  fussent  suffisants  pour  nourrir  et  entretenir  deux  reli- 
gieux,  il  permet  de  les  unir  par  Fautorit^  de  Tordinaire  k  d'aulres, 
ou  k  des  offices  claustraux  de  la  maison  principale,  ou  de  conti- 
nuer  Tusage  de  les  faire  desservir  par  des  clercs  seculiers.  11  veut 
que  ces  memes  prieures,  quand  Us  ne  seraient  pas  m^me  conven- 
tuels,  ne  soient  conferes  qu  a  des  religieux  profes,  ftg^s  de  vingt 
ans.  II  enjoint  k  tous  les  prieurs  de  se  faire  ordonner  pr6tres,  souis 
peine  de  privation  du  b^nifice,  des  qu'ils  auront  atteint  F&ge  pres- 
crit  par  les  canons  pour  le  sacerdoce.  II  leiu'  ordonne,  sans  avoir 
^gard  aux  coutumes  contraires,  de  resider,  non  dans  les  monaste- 
res,  mais  dans  leurs  prieures,  ne  leur  permettant  de  s'abstenir  que 
pouT  un  temps  en  faveur  des  etudes,  ou  pour  quelque  autre  sujet 
ui  puisse,  suivant  les  canons,  les  faire  dispenser  ae  la  r6sidence. 
"est  ce  que  Ton  voit  dans  la  fameuse  Clementine,  Ne  in  agro,  de 
Statu  monachorum. 

Le  reglement  du  concile  de  Vienne  ne  fut  pas  exactement  ob- 
serve  par  rapport  k  la  regle  Regularia  regularibus.  Les  prieures 
non  conventuels  ont  6t^  pour  la  plupart  donnes  en  commende,  ou 
sont  devenus  s^culiers  par  prescription.  Les  offices  claustrauXy  au 
contraire,  ou  sont  rest6s  de  simples  commissions,  ou  6tant  poss^des 
en  titre,  on  ne  les  a  jamais  conreres  en  commende^  ou  enfin  par  la 
voie  des  reformes  on  les  a  unis  aux  menses  conventudles.  (Voye^ 

PRIEORfe.) 

\\)  Lois  ecclesiasliques,  chap.  8. 
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OFFICE  DIVIN. 

On  peut  entendre  par  office  diviriy  d'un  cAte,  ce  nombre  deter- 
mine  de  prieres  que  cerUunes  personnes  ecclesiastiques  sont  obli- 
^ees  de  reciter  chaque  jour,  et  qu'on  appelle  breviaire ;  et  de  Tautre 
Yoffice  de  TEglise  et  le  service  divin  en  general. 

§  I.  Origine  et  histoire  de  L^orncE  Drra  ou  du  briviaire. 

L'usage  de  reciter  des  prieres  k  diverses  heures  du  jour  et  de  la 
nuit  est  aussi  ancien  que  TEglise.  Les  besoins  des  premiers  fideles 
dans  les  persecutions  mii  les  aiHigeaient  leur  rendaient  absolument 
necesgaire  la  pratique  du  saint  exercice  de  la  priere.  Quoique  Voffice 
divin  n  ait  pas  toujours  ete  range  eomme  il  Test  actuellement, 
neanmoins  nous  voyons,  par  toutes  les  preuyes  de  la  tradition, 
qu  il  y  en  avait  un  des  le  commencement  de  rEglise.  Aussi  Tertul- 
Ilen  (i),  ce  qui  est  remarquable,  appelle-ir-ii  les  heures  canoniales 
des  heures  apostoliques  :  Horarum  insigniorum  exindd  apostoli^ 
carum  tertice,  sextce,  nonce.  On  trouve  la  preuve  de  ces  prieres 

Subliques  en  differents  temps  de  la  nuit  et  du  jour  non-seuiement 
ans  Tertullien,  que  nous  venons  de  nommer,  mais  encore  dans 
saint  Cvprien,  samt  Epiphane,  saint  Jerdme,  saint  Augustin,  et 
surtout  dans  les  Constitutions  apostoUques,  qui  ordonnent  de  prier 
lematin,  k  rheure  de  tierce,  de  sezte,  de  none,  au  soir  et  au  cnant 
du  coq.  Le  matin,  disent-elles,  pour  rendre  graces  au  Pere  des 
lumieres  qui  fait  luire  le  jour ;  a  tierce,  parce  que  c'est  Theure  k 
laquelle  le  Juste  a  ete  condamne  a  mort ;  k  sexte,  parce  que  Jesus* 
Cnrist  etait  en  croix  k  cette  heure ;  a  none,  parce  qu*alors  celui  qui 
est  la  vie  meme  expira ;  au  soir, pour  remercier  lauteur  du  repos ; 
au  chant  du  coq,  parce  que  le  retour  du  jour  appelle  les  enrants 
de  la  lunoiere  au  travail  et  k  Toeuvre  du  salut.  Que  si  1  ev^que  ne 


cun  s'acquittera  de  ce  devoir  en  particuUer  (2) :  Precationes  facite 
niane,  tertid,  sextdy  nond,  vespere  dtque  ad  galli  cantum...  Si  ad 
ecclesiam  prodire  non  licuerit,  propter  infideles,  congregabisy  epis- 
cope,  in  aomo  aliqud.  Quodsineque  in  domoy  neque  in  ecclesid  con- 
gregari  poterunt,  psallcU  sibi  unus^uisquej  legaty  oret  :  vel  duo 
simul  aut  tres.  Uoi  enim  fuerintj  zriquit  Dominus,  duo  aut  tres 
congregati  in  nomine  meoy  ibi  sum  in  medio  eorum. 

Ce  reglement  etait  general  pour  toute  TEglise ;  et  sans  doute  que 
les  moines  qui  se  retirerent  dans  les  deserts  n*en  suivaient  pas 
dautres  dans  le  commencement  de  leur  retraite.  Mais  bientdt  r6- 
duits  en  corps  de  communaute,  ils  se  formerent  une  maniere  d'office, 
et  plus  long  et  plus  solennel  panni  eux.  On  lit  dans  la  vie  de  saint 

{\)  De  Jejunm,  cap.  11. 

[i.  Const.  apoil. ,  lib.  viii,  cap.  36. 
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Pac6me,qu'uu  ange  viut  ravertir  qu  il  deyait  faire  prier  ses  moines 
douze  fois  pendant  le  jour^  douze  fois  le  soir,  et  douze  fois  pen- 
dant  la  nuit :  ce  qui  se  trouve  conforme  a  ce  que  Sozomene  rapporte 
des  disciples  de  cet  illustre  solitaire.  Gassien,  d'autre  part,  apprend 
dansle  d^tail,  tout  ce  qui  se  pratiquait  k  ce  sujet  dans  les  monas- 
teres  d'Egypte,  et  la  forme  des  prieres  qui  composaient  alors  Yoffice 
des  moines.  Ges prieres netaient point  uniformes dans tous les  mo- 
nasteres  :  elles  etaient  plus  longues  dans  les  uns  que  dans  les 
autres;  mais,  dans  tous,  les  moines  qui  ne  pouvaient  se  trouver 
aux  heures  des  prieres  de  TEgUse^  etaient  obliges  de  les  reciter 
dans  leurs  celluies  (1). 

Uoffice  divin  n'^tait  pas,  en  ces  heureux  temps,  bome  aux  reli- 
gieux,  ni  m^me  aux  clercs  et  aux  pr^tres  secuhers ;  les  laloues  se 
raisaient  un  devoir  de  jprier  et  de  reciter  les  psaumes  aux  neures 
marquees  de  rEgUse.  Theodoret  nous  apprend  m^me  que  le  chant 
des  psaumes  a  deux  chcBurs  doit  son  origine  k  deux  lalques  dune 
eminente  vertu,  lesquels,  pendant  que  les  ariens  faisaient  tous  leurs 
^orts  pour  corrompre  la  foi  des  ndeles  k  Antioche,  Fapprirent  au 
peupley  pour  Taffermir  dans  la  foi  par  des  exercices  de  pi^te.  Ces 
deux  laiques  etaient  Diodore,  qui  mt  depuis  ^v^que  de  Tarse,  el 
Flavien,  qui  le  fut  d'Antioche  mSme.  Thtodoret  ajoute  que  ceite 
maniere  de  chanter  fui  suivie  dans  les  autres  ^lises. 

Pendant  que  Timp^ratrice  Justine,  mfere  de  Valentinien  le  jeune, 
seduite  par  les  ariens,  persecutait  saint  Ambroise,  le  peuple  de 
Milan  passait  les  nuits  dans  T^glise,  pour  d^fendre  son  ev^que  ou 
pour  mourir  avec  lui.  Alors  saint  Ainbroise,  pour  empficher  Fennui, 
ntchanter  des  hymnes  et  des  psaumes  par  deux  choBurs  alternatifs ; 
k  Texemple  des  ^gUses  d'Onent,  ce  qui  se  pratiqua  ensuite  dans 
tout  rOccident. 

Si  les  reUgieux,  dit  le  savant  Thomassin  (2),  si  les  reUgieuses,  si 
les  vierges  qui  se  consacraient  k  Dieu  par  le  voeu  de  la  virginitc 
dans  leurs  maisons  particuUeres,  si  les  veuves  qui  s*adonnaient  a 
la  piete,  si  les  jeunes  iilles  qu'on  destinait  des  leur  tendre  enfancc 
k  tsL  profession  reUgieuse,  r^citaient  leurs  heures  canoniales  du  jour 
et  de  la  nuit,  d'ou  provenait  cette  loi,  cet  usage  universel,  attestc 
et  soutenu  par  les  saints  Peres,  si  ce  n'est  de  rancienne  piet^  de 
tous  les  fideles,  qui,  se  voyant  avertis  par  les  divines  Ecritures,  de 
s'appUquer  sans  cesse  ^  la  pri^re,  s'acquittaient  eux-m^es  dans 
les  premiers  siedes  de  ce  pieux  devoir  autant  que  la  nfecessite  le 
leur  permettait?  Ge  n  elait  nuUement  le  droit  des  distributions 
mianueUes,  ou  des  revenus  d'un  benefice  qui  fait  le  juste  fondement 
de  FobU^ation  qu'on  imposait  de  r^citer  les  heures  canoniales  &  la 
noble  et  jUustre  l)em6triade,  k  Eustochie,  k  la  jeune  fiUe  de  Loeta, 
aux  reU^euses  que  sainte  Paule  avait  dotees,  et  k  tant  de  reUgieux 
qui  ne  vivaient  que  du  travaU  de  leurs  mains.  II  est  visible  qu'il 

{i)  Thomassin,  Dlscipline  de  l^^glise,  part.  i,  chap.  34  cl  suiv. 
(i)  Disoipline  de  l^^Jjlise,  part.  i,  liv.  i,  chap.  56,  n.  11. 
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faut  jraiaomier  de  la  mdnie  maiuere  des  ecclesiaBiiuues ,  et  que  leur 
etat  leur  imposant  une  obligatiou  infixiiment  plus  etroite  et  plus  in- 
di^pensable  de  prier  et  de  prier  sans  cesse,  puisqu^enfin  tous  ceux 
qui  ont  quelque  part  au  sacerdoce  sont  les  mediateurs  entre  Dieu 
et  les  autres  hommes,  ils  ont  done  aussi  toujours  ete  plus  etroite- 
ment  obliges  k  la  redtation  des  heures  canoniales,  sans  aucun  egard 
a  leur  benefice. 

La  priere  etant  le  plus  saint  et  le  plus  indispensable  de  tous  les 
devoirs,  non-^ulement  de  tous  les  ecclesiastiquesy  mais  encore  de 
tous  les  chretienSy  quelle  apparence  y  a-t-il,.continue  le  meme  au- 
teur,  dans  le  chapitre  suivant,  que  le  clerge  n  y  fut  oblige  par  aucune 
ordonnance  de  Jesus-Christ,  ou  des  ap6tres,  ou  de  TE^bse?  Jesus- 
Christ  n'a-tr-il  pas  recommande  la  priere  sans  interruption  aux  dercs 
comme  k  tous  les  fideles?  N^en  a-t-il  pas  donne  Texemple?  Saint 
Paul  les  a-t-il  exceptes  de  la  loi  de  prier  sans  cesse?  Saint  Luc  ne 
nous  apprend-il  pas  que  ce  grand  Ap6tre,  dans  la  prison  meme, 
chantait  des  psaumes  h  minuit  ?  Ne  nous  assurait-il  pas  que  les  apd- 
tres  se  dechargerent  du  soin  du  temporel,  afin  de  s*occuper  entie- 
rement  k  la  priere  et  k  la  predication? 

n  est  donc  tres-apparent  que  Ton  ne  fit  aucun  canon  qui  oblige&t 
les  dercs  k  Voffice  canonique  durant  les  premiers  siecles,  parce  que 
Tesprit  de  piete  et  Tamour  de  la  priere  ^taient  encore  dans  la  pre- 
miere  ferveur,  et  qu  il  n'y  avait  personne  qui  nis  regard&t  robli^a- 
tion  de  prier  comme  la  plus  douce,  et  en  meme  teiyps  la  plus  m- 
dispensable  de  toutes.  Comme  les  lois  ne  se  font  oue  pour  remedier 
aux  desordres,  on  n'a  recouru  k  rautorite,  aux  lois  et  aux  canons 
que  lorsque  cette  premiere  ardeur  a  commence  k  se  ralentir. 

Ges  offices  qui  attiraient  les  b^nedictions  du  ciel  sur  les  fiddes, 
dont  ils  faisaient  aussi  la  consolation,  furent  r^Ies  par  le  ^rand 
saint  Gr^oire,  et  pour  le  chanty  et  pour  toutes  les  ceremomes  de 
Xofficej  quoique  Ton  remarque  dans  la  regle  de  saint  Benolt,  ante- 
rieure  aux  reglements  de  ce  pape,  une  grande  conformite  sur  ce 
sojet  avec  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui.  Nous  ne  suivrons  pas  id 
les  variations  et  les  changements  qu'a  re^us  \\office  cUvtn.  Ce  que 
nous  avons  dit  nous  paralt  sulfire  pour  donner  une  idee  de  son  ori- 
gine ;  nous  remarquerons  seulement  qu'il  etait  charge  de  beaucoup 
de  psaumes  et  d^oraisons,  lorsque,  dans  le  treizieme  siede,  on  com- 
men^  de  Tabreger  dans  la  chapelle  du  pape,  k  cause  des  affaires 
dout  la  cour  de  Rome  etait  accablee. 

Les  reljgieux  de  saint  Fran^ois  et  de  saint  Dominique,  se  trou- 
vant  occupes  nuit  et  jour  k  de  penibles  missions  dans  les  pays  les 

SIus  eloignes,  donn^rent  cours  k  ce  nouvel  olfice  abrege,  appele 
es  lors  oreviarium,  ou  officiim  breviarium  curuB  Romance,  oaint 
Raymond  de  Pennafort,  un  des  generaux  de  Tordre  de  saint  Fran- 
cois^  retrancha  encore  auelque  cnose  de  ce  breviaire^  et  le  mit  a 
peu  nres  dans  Tetat  ou  u  est  4  present.  Gr^goire  IX  Tapprouva,  et 
Nicolas  m  voulut  qu'on  s'en  servlt  daus  toutes  les  eglises  de  Rome. 
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L*eglise  de  Latran  fat  la  seule  qoi  consenra  et  qoi  oonserve  enoore, 
au  moins  en  partie,  son  ancien  offke,  Les  autres  eglises  particuli&* 
res  n*adopt^ent  pas  toutes  le  breviaire  des  franciscains ;  mais  celles 

Jui  ne  le  recurent  pas  retranchferent  quelques  parties  des  offices 
ont  elles  s'etaient  seryies  ]usqu*alors,  et  de  )k  vient  le  nom  com- 
mun  et  ge»Bral  de  breviaire,  bireve  orarium^  qui  peut  signifier  aussi 
un  pr^cis  de  ce  quil  y  a  de  plus  touchant  et  de  plus  instructif  dans 
rEcriture  et  dans  les  saints  Pferes.  Auparavant  on  se  servait  du 
nom  dioffice  divin,  qu'on  emploie  en  gen^ral,  parce  que  ces  priferes 
ont  toujours  fait  une  dette  et  une  obligation  que  les  clercs  et les  re- 
ligieux  ont  toujours  ete  obliges  d'acquitter  :  Officiumj  id  est^  qtiod 
quisque  debet  efficere, 

On  a  aussi  appele  quelquefois  \offke  divin  du  nom  de  cours, 
cursusj  parce  que  c'est  pour  les  ecclesiastiques  un  cours  de  pri^res 
dont  ils  doivent  s'acquitter  fidilement.  SaintBenolt  Fa  appel^  tantdt 
optis  Dei,  tanldt  aqenda.  Comme  en  effet  c'est  roeuvre  de  Dieu, 


itabli  par  les  decrets  des  conciles,  soit  parce  que,  comme  le  disait 
Jean  Mosch,  en  son  Pr^  spirituely  chapitre  40,  il  est  la  mesure  du 
tribut  que  les  ministres  de  rautel  doivent  chaque  jour  payer  ^Dieu. 
C*est  aussi  de  ce  nom  qu'est  venu  celui  diheures  canomaleSj  parce 
que  les  canons  de  rEglise  en  ont  regle  le  temps  et  la  maniere,  et 
prescritplus  formellement  encore  robligation  deledirechaquejour. 

§  n.  Office  divin,  temps  et  maniSre  de  le  dire. 

V  Par  rapport  an  temps,  on  dispute  quelqu^ois  sur  le  nombre 
des  heures  canoniales ;  il  laut  opter  entre  sept  et  huit.  II  n*y  en 
aura  que  sept,  si  matines  6t  laudes  n*en  font  qu  une,  et  huit,  si 
les  laudes  sont  aussi  s^parees  des  matines  que  les  vdpres  le  sont 
des  complies.  II  est  siir  que  le  nombre  de  ces  heures  n  a  pas  tou- 
jours  ete  le  m&me  dans  TEglise.  Les  Constitutions  apostoliques, 
dont  nous  avons  rapporte  ci-dessus  les  dispositions,  ne  marquent 
aue  les  six  premi^res:  saint  Fructueux,  dans  sa  r^Ie,  en  marque 
dix,  saint  Colomban  n'en  met  que  neuf .  Aujourd^hui  le  sentiment 
commun  n'en  admet  que  sept,  et  n*en  admet  pas  davantage.  Toute 
heure  proprement  dite  est  terminfe  par  une  collecte,  c'est-4-dire, 
par  une  oraison,  et  il  n'y  en  a  point  apres  matines.  II  est  vrai 
qu'on  peut  aussi  s^parer  les  nocturnes,  et  on  le  fiusait  autrefois 
aux  grandes  solennites.  Jameus  cependant  on  n*a  regard^  les  trois 
nocturnes  comme  trois  heures  differentes.  D'ailleurs,  le  nombre  de 
sept  est  ici  consacr^  par  rautorite  du  droit  et  ^  des  conciles :  Pres- 
byter,  fnanS  matutinali  offuAo  expleto^  pensttm  servitutis  siub^  vi- 
delicet  primam^  tertiamy  sextam^  nonamy  vesperamque  persolvai ; 
itd  tamenut  horis  competentibtis  juxtd  possibtlitatem  aut  d  se,  aut 
d  scolaribtis  publicS  compleantur.  DeinaS  peractis  horis  et  infirmis 
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visiUxtiSj  si  voluerit,  exeat  adopus  rumlejejuntiSj  ut  iterim  neces- 
sitatibus  pereffrinorum  et  hospttumj  sive  diversorum  commeantium^ 
infirmcrum  atque  defunctorum  succurrere  possit  usqui  ad  statutam 
horam  pro  temporis  quaiitate,  Prophetd  aieente  :  «  Septies  in  die 
laudem  dixi  tioiy  »  qui  septenarius  numerus  d  nobis  tmpletur^  si 
matutirn,primcey  tertice,  sextoe^  noncBy  vesperce  et  eompletorii  tem- 
pore  nostroe  servituti^  officia  persolvamus.  Nam  de  noctumisy  vi- 
qiliisj  idem  ipsepropheta  aity  «  medid  nocte  surgebam,  etc.  »  Ergd 
his  temporibus  tauaes  Creatori  nostro  super  judicia  sucejustituB  re^ 
feramus.  [Cap.  t,  de  Celebratione  missarum.) 

On  tpouve  dans  ce  canon,  lirt  dttconcile  d^Agde,  les  rfegles  dc- 
Yoffice  divin  par  rapport  au  temps  ou  il  faut  s'en  acquitter.  Mais 
reste  k  savoir  pr^cisement  les  heures  du  jour  selon  notre  facon  de 
les  compter,  auxquelles  tombent  les  sept  heures  canoniales.  Pour 
cela,  il  faut  savoir  que  le  jour  et  la  nmt  se  partageaient  autrefois 
en  douze  heures  ou  parties,  qui  Thiver  ^taient  plus  longues  la 
nuit  que  le  jour,  et  lete  plus  longues  le  jour  que  la  nuit.  La  pre- 
mi^re  de  ces  heures  commencait  toujours  aussitdt  que  le  soleil 
etait  couch^^  et  ainsi,  k  Fexception  des  deux  6qiiinoxes,  elle  va- 
riait,  pour  ainsi  dire,  tousles  lours;  il  ny  avait  de  fixe  <jue  la 
sixi^me  heure  qm,  le  jour,  tomoait  k  midi,  et  la  nuit  k  minmt. 

L*Eglise  a  suivi  ce  partage  des  heures  dans  la  c^l^bration  des 
offices  divins.  Les  nociurnes  se  disaient  autrefois  au  milieu  de  la 
nuit,  et  se  partageaient  mSme  comme  trois  heures  differentes  dans 
les  grandes  solennit^s;  mais  cela  ne  s'observe  plus,  et  on  a  donn^ 
le  nom  de  matines  k  la  partie  de  Toffice  appelee  noctumes.  On  a 
joint  aussi  aux  matines  la  partie  appel^e  laudes,  d*une  mani^re 
inseparable.  Celles-ci,  appelees  aussi  viQilice  matuthuBy  se  recitaient 
un  peu  avant  le  lever  du  soleil ;  elles  etaient  suivies  de  prime, 
qu'on  chantait  vers  le  temps  oh  le  soleil  paralt  sur  rhorizon,  et 
par  cDiisequent  k  la  premiere  heure  du  jour,  selon  ces  paroles  que 
ron  dit  encore :  Jam  lucis  orto  sidere.  Tierce  se  disait  k  la  troi- 
sieme  heure,  sexte  k  la  sixieme,  none  k  la  neuvifeme,  v^pres  k  la 
onzieine,  et  eomplies  k  la  douzieme.  Dans  Tusage,  on  t&cne  de  se 
rapprocher^  autant  que  Ton  peut,  de  ces  heures  qui  vont  d'un  mi* 
nmt  a  Tautre.  ftd  ut  ultrd  mediam  noctem  sequentis  diei  offtcium 
prcecedentis  non  valeat. 

Saint  Thomas  et  plusieurs  autres  saints  docteurs  enseignent,  et 
Tusage  confirme  qu'on  peut  dire,  le  soir,  apr^s  les  v^pres  et  les 
complies,  matines  et  laudes,  pour  le  lendemain,  soit  pour  prier 

Slus  devotement  et  mieux  se  recueillir^  soit  pour  travailler  ou  ^tu- 
ier  le  lendemain  avec  plus  de  commodite,  et  qu*on  peut  aussi  dire 
prime,  tierce,  sexte  et  none  tout  k  la  fois,  deux  ou  trois  heures 
apres  le  lever  du  soleil,  quoique  r^guliferement  on  doive  r^citer  ou 
cnanter  matines  et  laudes  apres  minuit,  vers  Taurore  du  jour, 
prime  avant  ou  aprfes  le  lever  du  soIeiP,  tierce  quelque  peu  de 
temps  aprte,  none  avant  et  proche  le  dtner,  ei  enfin  v^pres  et 
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complies  apres  le  diner.  Cest  ce  <|ue  nous  appread  Gavankis  (1). 
Les  theologims  ont  beaucoup  ecrit  sur  les  effets  interieurs  que 
produit  romission  de  Voffice  divin  aux  heures  prescrites,  par  rap- 
port  k  ceux  qui  sont  obliges  par  ^tat  de  le  dire  ou  de  le  cbauter ; 
ce  n*est  pas  5,  nous  de  les  suivre.  On  peut  consulter  k  cet  egard 
GoUet  (2),  qui  a  fort  bien  traite  cette  matiere. 

2""  Quant  k  la  mani^re  de  recitei*  Yofficey  nous  nous  contenterons 
de  dire  que  TEglise,  en  ordonnant  la  recitation  de  Yoffke  divin^  or- 
donne  et  Tattention  de  Tesprit  et  la  deyotion  du  coeur.  ClericiSy  dit 
le  concile  de  Lalran  sous  Innocent  III,  districte  prcBcepit^  in  virtute 
obedientice,  ut  divinumofficium  studiosi  celebrent  et  aevote.  Le  con- 
cilede  Bordeaux,  en  1683,  etceluide  Bourges,  en  1584,  ordonnent 
expressement  de  reciter  Voffice  divin  avec  attention  et  devotion :  at- 
tenti  et  devoti,  D^votion  qui  doit  non  seulement  etre  materielle  et 
exterieure,  mais  encore  interieure.  La  devotion  purement  ext^rieure 
n'est  qu'une  hypocrisie  :  hypocritcBy  dit  Jesus-Christ,  beneprophe- 
tavii  de  vobis  Isaias :  populus  hic  labiis  me  honoratj  cor  autem 
eorum  longe  est  d  me.  Gar  faire  ime  chose,  etne  la  pas  faire  comme 
il  faut,  c*est  comme  si  on  ne  la  faisait  pas  du  tout.  Idem  est  aliquid 
nonfacere  recte  quoad  substantialia.  {Cap.  Veniens  ad,  de  Presby- 
tero  non  baptizato.)  G*est  pourquoi  rassemblee  du  derge  de  France, 
en  1700,  a  condamne  comme  absurde^  contraire  d  laparole de  Dieu, 
et  introduisant  Ihypocrisie  condamnie  par  Jesus-Cnrist  et  les  pro^ 
phStes,  la  doctrine  qui  dit  que  Von  satisfait  auprecepte  enpriant 
volontairement  des  levres  et  non  pas  de  Pespnt;  cnCon  nest  pas 
obli^i  davoir  fintention  intirieure;  quil  est  bon  ae  favoir;  mais 
qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  faute  d  ne  favoir  pas. 

§  ni.  Office  divin,  obligation  de  le  dire. 

Outre  ce  que  nous  avons  dit  de  Torigine  de  Voffice  divin,  dans  le 
paragraphe  jNremier,  et  ou  Ton  voit  que  depuis  les  temps  apostoli- 
ques,  tous  les  dercs  recitaient  ou  chantaient  chaque  jour  les  divins 
officesj  une  foule  de  conciles  en  ont  prescrit  aux  clercs  daas  les  or- 
dres,  rindispensable  obUgation.  Le  concile  de  Yannes,  en  465,  pu- 
nit  d*une  suspension  de  sept  jours  les  clercs  qui,  etant  dans  la  ville 
et  n'etant  pomt  malades,  manqueraient  d'assister  a  Voffice  :  Quia 
ministrum  sojcrorum,  et  tempore  quononpotest  ab  officio  suo  uUa 
mcessitas  occuparey  fas  non  est  d  salubri  devotione  cessare.  Lecon- 
cile  d'Agde  ordonne  4  tous  les  ecclesiastiques  de  reciter  Voffice  divin: 
Presbyter  manS  matutinali  officio  expleto^  pensum  servitutis  sucBy 
videlicet  primamy  sextam^  nanamy  vesperamque  persolvat.  hecon- 
cile  d'£paone,  de  Tan  517,  le second  de  Yaison,  de  Tan  529,  le  troi- 
sieme  d  Orleans,  de  538,  parlent  ^alement  de  Voffice  divin.  Le  se- 
cond  concile  de  Tours,  en  567,  fit  unreglementpour  quelques  heures 

• 

(1)  In  Ruhriq. ,  hrev.,  sect.  i  *cap.  8. 

(2)  TraiU  de  l^Office  divin,  part.  i,  chap.  5  et  7. 
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canoniaies.  Le  ooaeile  d'Aix4a-^hapelle,  en  816,  ordonne  aux  cha- 
noines  de  reciter  prime,  tierce,  sexie,  none,  v^preS)  complies,  les 
vigiles  et  les  matmes.  II  veut  que  celui  qoi  manquera  d'assister  k 
ces  offices  soit  corrige  s^verement :  Ut  et  tpse  emendetuTy  et  cceteri 
iimorem  habentes  hujuseemodi  negligentiam  caveant.  Ce  devoir  in- 
dispensaUe  est  encore  marque  evidemment  dans  les  Capitulaires 
deCharlemagne:  Ut  sacercbtes  non  dimittant  horascanonicas.  Nous 
omettons  encore  plusieurs  autres  monuments  de  rhistoire,  qui  nous 
demoutrent  aussi  que  la  recitation  des  heures  canoniales  n  a  pmnt' 
ete  r^^dee  dans  VE^Use,  durant  les  premiers  si^es^  comme  une 
devotion  hbre  et  arbitraire  pour  le  clerge,  mais  qu'elle  etait  une 
pratique  obligatoire. 

Mais  les  conciles  tenus  depuis  le  onzieme  siecle  onl  parle  plus  clai- 
rement  encore  de  robUsation  oik  sont  les  ecclesiastiques  de  rteiter 
Yoffice  divin.  Tels  sont  le  concile  de  Londres,  en  1200,  qui  ordonne 
de  reciter  les  heures  canoniales  avec  pi6t^  et  sans  precipitation  ;  le 
concile  de  Latran,  en  1215,  qui  ordonne  que  les  offices  ae  la  nuit  et 
du  jour  soient  ccl£br6s  en  leur  propre  temps  et  s^s  precipitation,et 
qui  menace  de  la  peine  de  suspense  les  ecclesiastiques  qui  ne  s*ac- 
quitteront  pas  avec  piet6  de  la  recitation  de  Voffice  divin  ;  le  concile 
de  Cologne,  en  1280,  qui  semble  obliger  plus  etroitement  les  clercs 
dans  le9  ordres  sacr^,  et  ceux  qui  etaient  pourvus  de  b^nefices,  k 
la  recitation  de  Yoffice  divin :  mdlus  horas  canonieas  et  horas  de 
Domind  nastrd  tidc  unqudm  die  distinctiet  discretS  dicere  prceter-- 
mittaty  maximi  qui  est  in  sacris  ordinibus  vel  beneficiis  constitutus. 
Ainsi  fMurle  ce  concile,  qui  n'exempte  pas  entierement  de  ce  devoir 
les  moindres  dercs  sans  Mn^fices.  Le  concile  g^neral  de  Yienne,  en 
1311,  dit  que,  pour  ^viter  Yindignation  de  DieUy  on  doit  reciter 
Yoffice  divm  du  jour  et  de  la  nuit  avec  une  grande  d^votion ;  ce  qui 
prouve  que  ce  concile  regarde  eomme  un  p^h^  considerable  de 
inanquer  k  oette  obligation.  Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en 
1326  ,  dit  expressement  que  les  beneficiers,  mais  surtout  les  cur^s, 
les  clercs  dans  les  ordres  sacr^,  et  tous  les  religieux,  sont  obliges 
chaqne  jour  k  la  redtation  de  toutes  les  heures  canoniales :  ad  omnes 
septem  hm^tzs  canonicas  omni  die  dicendas  sunt  ex  debito  obligati, 
amoins  que  quelqne  maladie  considerable  ne  les  en  excuse ;  et  qu'ils 
doivent,  pourles  r^citer ,  se  rendre  fr^quenunent  k  Teglise  aux  heures 
et  aux  temps  accoutum63.  Le  concile  de  Tortose ,  en  Espagne ,  s*ex- 
plique  bien  plus  clairement  encore :  Ne  divince  servitutis  census, 
quem  de  fructu  labiorum  suorum  afferre  tenetur  guilibet  clericus, 
ecclesiasticum  benefidum  possidensy  vel  in  sacris  ordinibus  consti- 
tutuSy  dum  per  occupationes  dlias  cojiventui  ecclesice  interesse  non 
valet,  ex  defectu  breviarii  omittaturyprovidS  duximus  statuendum, 
utper  locorum  ordinarios  ad  habendum  propria  breviaria  cogantur. 
Le  concile  de  B&le,  en  1435,  marque  formeUement  ce  devoir  comme 
^tant  de  pr^cepte  pour  les  b^neficiers  et  pour  les  dercs  dans  les  or- 
dres  sacres :  Quoscumque  beneficiatos  seu  in  sacris  constitutosy  cUm 
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ad  koras  canonicas  tmeantur,  admonet  hasc  synadus,  ut  swe  soHy 
sive  associati,  diumum  noctumum  offtdum  reverenter  verbis^tie 
distinctis  peragant.  Cest  une  marque  de  rantiquite  iiiun&aoriale 
de  ce  devoir  qae  les  conciles  qui  en  ont  parl^  le  plus  clairement  en 
aient  fait  mention  en  le  presupposant.  Le  concile  general  de  Latran, 
en  1512,  ajoute  robligation  pour  les  beneficiers  qui  auront  man€[ue 
de  restituer  les  fruits  de  leurs  benefices,  a  proportion  du  temps  oa 
des  jours  qu'ils  auraient  omis  de  le  dire.  Le  concile  de  Sens,  en 
1528y  en  renouvelmt  le  canon  du  concile  de  Mle,  defendit  k  tous 
ceux  qui  assisteut  au  chceur  de  reciter  leurs  beures  en  secret.  Le  con- 
oile  de  Cologne,  en  1 536,  exprime  la  n^cessite  de  Tattention  et  d*une 
attention  fervente.  Enfin,tous  lesconcilesprovinciaux  tenus,  depuis 
le  oondle  de  Trente ,  a  Milan,  k  Reims,  k  Aix  en  Provence,  k  Boiv 
deaux,  k  Toulouse,  k  Rouen,  &  Avignon,  k  Aquil^  etc. ,  ont  fait 
des  reglements  qui  confirment  evidemment  que  tous  les  clercs  dans 
les  orcures  sacr^s  sont  aujo^rd^hui  obUges,  sous  peine  de  peche  mor-* 
tel,  de  reciter  Yoffice  divin  et  le  breviaire,  m^me  nors  du  ch<Bur  et  en 
particuliery  k  moins  qu'ils  n'en  soient  emp^h^s  par  quelque  excufie 
legitime.  Ceux  qui  sont  suspens,  excommunite,  degrades,  deposes, 
ne  sont  pas  pour  cela  dispenses  de  satisCaire  k  ce  devoir.  ( Voyez 

Ba£VlAIBE.) 

Les  canonistes  et  les  theologiens  agitent  la  question  de  savoir  si 
les  reU^euxet  les  reUgieuses  sont  obliges  de  reciter  tous  les  jours, 
en  pubuc  ou  en  particulier,  Voffke  divin.  D'abord  on  convient  que 
ni  les  simples  novices,  ni  les  freres  convers  ne  sont  tenus  k  Voffice. 
A  r^ard  des  religieux  profes  et  en  meme  temps  dans  les  ordres  sa- 
cr^,  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  leur  obligation,  quand  elle  ne  pro- 
cederait  que  des  ordres  ;  mais  la  difficuli^  est  par  rapport  aux  reli- 
gieux  profes  de  choeur,  qui^  n'etant  plus  novices,  ne  sont  point  en- 
core  dans  les  ordres  sacr^.  Nous  ne  nous  occup^K>us  pas  de  resou- 
dre  cette  difficult^.  Mais  CoIIet  (1),  qui  aime  mieux  sans  doute  sau- 
ver  les  moines  que  les  flatter,  ne  balance  pas  k  dire  que  les  per- 
sonnes  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  qui  ont  fait  profession  da  I  etat 
religieuXy  sont,  par  cet  etat  m^me,  s'il  n'y  a  en  leur  faveur  une 
exception  formelle,  obligees  k  reciter  Yoffhce  en  public  ou  en  par- 
ticuher.  Nous  ne  suivrons  pas  ce  savant  theologien  dans  ces  preu- 
ves ;  ceux  a  qui  la  conscience  rend  la  question  plus  qu'importante 
peuvent  y  recourir ;  elles  nous  ont  paru  bien  fortes. 

§  IV.  Officb  divin,  dispense. 

A  Tegard  de  la  recitation  particuliere  de  Voffice  divin^  il  n*y  a,  dit 
CoUet  (2),  que  rimpuissance  de  s'en  acquitter  qui  en  dispense  ;  cette 
impuissance  est  ou  physique  ou  moraie.  L*impuissance  physique, 
Iprsque,  par  exemple,  Ton  n'a  point  de  breviaire  et  que  Ton  est  dans 

(1)  TraiU  de  VOflice  divin,  part.  i,  ch. «,  §  8,  n.  14. 
{%)  /(^fd.,  part.i,  ch.8. 
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im  lieu  ou  Ton  n'ea  peat  avoir ,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  Yoffice  par 
memoire.  II  faut  remarquer  neanmoins  que  si  en  faisant  un  Yoyage, 
on  negligeait  de  porter  un  breviaire,  prevoyant  bien  qu'on  n'en  trou- 
vera  pas  dans  le  lieu  ou  Ton  va,  on  ne  serait  pas  exempt  de  peche. 

L'unpuissance  morale,  c^est^-^-dire  lorsqu'on  ne  peut  sans  une 
grande  difficulte,  ou  sans  danger,  reciter  Yoffice  diviny  excuse  aussi 
lomission  de  ce devoir :  telle  serait,  par  exemple,  celle qu'on  aurait 
de  dire  le  breviaire  etant  parmi  des  heretiques  ou  des  mfidMes,  si 
Ton  avait  veritablement  lieu  de  craindre  d'Stre  expose,  en  le  disant,  k 
souffrir  de  leur  part  de  grands  tourments  ou  quelque  supplice,  parce 
qa'on  leur  ferait  connaitxe  par  \k  qu'on  est  ecdesiastique  ou  religieux . 

Le  cas  de  maladie  est  encore  regard^  comme  une  impuissance  mo- 
raie  qui  dispense  de  cette  obUgationy  lorsqu'on  ne  peut  r^ter  Yoffice 
divin  sans  une  incommodite  notable  et  tres-nuisible  k  la  sante ;  mais 
a  rincommodite  que  ron  craindrait  n'etait  que  legere,  elle  ne  serait 
pas  une  raison  pour  excuser  celui  qui  manquerait  au  breviaire.  Sa- 
cerdos  clericusve  sacrisiniiiatuSy  aut  ecclesiasticum  beneficium  obti" 
nenSy  dit  le  quatrieme  concilede  Milan,  Aorart/m  canonicarum  officia 
cum  adstrictus  sity  meminerit  se  febriy  morbovealiquo,  vel  adversd 
vaktudine  leviter  laborantem^  non  justam  proptered  excusationem 
habere  quamobrem  illud  ititermittat.  Itague,  si  quandd  corporis  in^ 
finnitate  affectus  esty  ipse  pro  sud  conscientid  recte  videat  ^uidpree- 
stare  possit^  an  ne  omittendo  graviter  peccet,  et  beneficity  si  quod 
habety  fructus  suos  non  faciat, 

Lorsqu'il  est  douteux  si  la  r^citation  de  Xoflicedvmn  incommodera 
consid^rablement  un  mdade,  il  faut  s*en  temr  aujugement  d'un  m^ 
dedn  sage  et  experimeute,  ou  de  personnes  pieuses  et  droites  qui 
auront  connaissance  de  Tetat  du  malade.  Au  reste ,  on  doit  tenir 
pour  regle  qu'une  fi^vre  ou  une  maladie  n'exempte  point  de  dire  le 
oreviaire,  tandis  qu^elle  laisse  au  malade  la  libert^  de  travailler  k 
d  autres  affaires  de  consequence  et  qui  demandent  de  Fapplication^ 
quelle  ne  dispense  point  de  dire  les  heures  ou  la  partie  de  Yoffice 
<ia  on  peut  dire  sans  s'incommoder  notablement,  quand  mSme  ou  ne 
pourrait  pas  dire  le  reste  :  c'est  ce  qu  a  decid^  le  pape  Innocent  XI, 
par  la  condamnation  de  cette  proposition  :  Qui  nonpotest  recitare 
matutinum  et  laudeSypotest  autem  reliquas  horas^  aanihil  tenetur^ 

Suia  major  pars  trahtt  ad  se  minorem.  Proposition  que  Tassemblee 
Q  clerge,  en  1700,  en  la  condamnant  aussi,  a  declaree  fausse,  te- 
meraire,  captieuse,  et  se  jouant  des  lois  ecclesiastiques.  Enfin,  on 
est  ohlige  de  satisfaire  k  ce  precepte  autant  qu  on  le  peut.  Ainsi  un 
aveugle  qui  peut  redter  par  cceur  quelc[ues  psaumes  ou  quelques 
petites  heures  de  Xoffice^  est  oblig^  ae  dire  tout  ce  que  sa  memoire 
lui  rappelle ;  ou  dans  le  cas  contraue  quelques  autres  prieres,  par 
exempie,  le  chapelet. 

La  n^cesftit^  de  vaquer  k  eertaines  (Buvres  de  charit^  est  encore 
une  cause  legitime  qm  excuse  Tomission  de  la  recitation  de  Yoffice, 
lorsqu^eUes  sont  incompatibles  avec  ce  devoir,  ou  si  importantes  et 
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si  pressees  qu'on  ne  peut  les  remettre  sans  danger  ou  sans  scandale, 
comme,  par  exemple,  s'il  s^agissait  de  confesser  une  personne  mou- 
rante,  de  lui  admmistrer  le  saint  viatique  ou  rextr^me-onction,  de 
baptiser  un  enfant,  dans  des  cas  ou  ces  fonctions  6teraient  le  temps 
de  reciter  avant  minuit  ce  qu'on  aurait  dii  dire  de  Yoffice  aupara- 
vant.  La  raison  est  que,  lorsque  deux  obligations  incompatibies  se 
rencontrent  en  meme  temps,  on  doit  remplir  celle  qui  est  la  plus 
importante:  or,  le  precepte  de  ia  charit^,  etant  de  droit  naturel  et 
divin,  est  certainement  plus  important  que  celui  de  la  r^itation  du 
breviaire. 

Le  pape  peut  accorder  dispense,  en  certains  cas,  pour  de  jusies 
causes,  de  la  recitation  de  Yoffice  divin^  par  exemple,  s*il  s'agissait 
de  quelque  pretre  devenu  tellement  scrupuleux,  qu'il  ne  piit  conti- 
nuer  h  oire  le  br^viaire  sans  s*exposer  k  deyenir  fou  eu  mi'ii  ne  piit 
s'y  appliquer  qu'en  s'exposant  k  des  vertiges  ou  k  de  violents  maiix 
de  tete,  ou  k  quelque  autre  mal  considerable.  Quant  k  TevSque, 

{dusieurs  th^logiens  disent  qu'il  ne  peut  absolument  dispenser  de 
'office;  mais  Coilet  dit  que  T^vkpie  peut  k  cet  egard,  par  voie  d*in- 
terpretation,  ce  qu'il  ne  peut  pas  par  voie  de  dispense.  Les  supe- 
rieurs  de  communautes  ont  au  moms  le  m^me  pouvoir  par  rapport 
k  leurs  freres.  II  en  est  de  mSme  des  abbesses  k  T^ard  de  celles 
qui  vivent  sous  leur  conduite. 

§  V.  Office  Drm,  rits  divers. 

L'unit^  est  Tun  des  plus  beaux  caractferes  de  TEglise  cathofique. 
Une  dans  sa  foi  et  dans  sa  doctrine,  elle  devrait  Tdtre  aussi  dans  les 
prieres  liturgiques.  Le  rit  dans  Yoffice  divin  devrait  ^tre  partout 
uniforme.  C^tait  le  d^sir  des  Peres  du  saint  concile  de  Trente,  ex- 

Eme  dans  la  session  XXY.  II  n'en  fut  malheureusement  pas  ainsi. 
France  ne  s'est  que  trop  distin^ee  dans  le  dix-huitieme  et  au 
commencement  du  cux-neuvi^me  siecle,  par  la  variete  qu'elle  a  in- 
troduite  dans  le  rit  de  Yoffice  divin.  «  On  a  voulu  quelquefois  ab- 
soudre  du  reproche  de  diversite  les  br^viaires  dioc^ins  de  France, 
dit  M.  Tabbe  Pascal  (1),  en  disant  qu'il  etait  convenable  que  cha- 
que  Eghse  eiit  son  tjrpe  sp^cial,  et  que  cette  variet^  dHofficeSj  tous 
parfaitement  orthodoxes,  doune  k  rEgUse  gaUicane  un  aspect  pit- 
toresque.  Pour  notre  compte,  nous  ne  voyons  pas  trop  que  le  ca- 
thplicisme ,  en  France ,  gagne  beaucoup  de  cugnit^  k  s'isoIer  de 
ri^gUse  mere,  et  de  celles  aAUemagne,  d'Espagne,  dltaUe,  d^Lr- 
lande,  etc.,  qui  parlent  la  m£me  langueliturgique,  recitent  la  meme 
priere,  Usent  les  memes  homeUes  et  lesmSmes  legendes...  Gette  va- 
riet^  ne  semble-tr-eUe  pas  tendre  k  rompre  ce  Ueu  d'unite  qu'il  fau- 
drait  au  contraure  resserrer  de  jplus  en  plus  au  moment  ou  Tesprit 
d'innovation  s'eflForce  de  le  relAcher  et  de  le  briser?  Sans  doute, 
chaque  diocese  doit  posseder  son  propre  des  saints  et  ses  fetes  lo- 

(1)  Lilwrqie  catholique,  pag.  169. 
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cales.  Est-ce  qa'il  n'eQ  a  pas  eie  ainsi  constamment?...  Nous  faisons 
les  voeux  les  plus  ardents  et  les  plus  sincferes  pour  qu'i  ravenir 
cetle  iendance  a  rediger  de  nouveaux  breviaires  rencontre  une  in- 
surmontable  barriere  dans  la  sagesse  de  nos  prelats.  Le  moment 
est  venu  de  se  rallier  autour  de  la  mere  de  touies  les  Eglises,  qui 
leur  porle  raflfeciion  la  plus  iendre,  et  pour  elles  la  plus  salutaire. 
Quelques  dioceses  de  France  possedent  encore  le  breviaire  romain ; 
qu'ils  le  conservent  precieusement  comme  la  prunelle  de  roeil.  » 
Citer  ce  passage  de  M.  Tabbe  Pascal,  c'est  dire  que  nous  Tapprou- 
vons  et  que  nous  nous  associon^  bien  sincerement  a  ses  vceux.  Pour 
les  corroborer  de  la  plus  imposanie  auiorite,  nous  renvoyons  aux 
documenis  suivants  qui  en  du*ont  plus  que  toutes  nos  paroles.  Ce- 

fendant   nous   rappellerons  brievement  les  constants  efforis  de 
Eglise  romaine  &  ramener  ioutes  les  Eglises^  ei  noiamment  celle 
de  France,  k  runite  liturgique. 
On  s  est  beaucoup  appuye  sur  la  diversiie  des  anciennes  liiurgies 

Sour  souienir  que  chaque  eveque  dans  son  diocese  avaii  le  droii 
'en  etablir  une  nouvelle ;  c'est  une  erreur  qui  vient  de  faiis  his- 
toriques  trop  peu  medites,  car  nous  voyons,  que  dans  les  premiers 
temps  de  rJEgbse,  au  coniraire,  les  F^lises  particulieres  ont  ioujours 
ete  soumise^  k  des  regles  speciales  de  la  pari  de  rauioriie  supe- 
rieure,  comme  le  remarque  judicieuisement  Mgr  Pallu  du  Parc,  eve- 
que  de  Blois  (1).  En  enet,  rhisioire  ecclesiasiique  en  fournit  des 
preuves  certaines  que  nous  regreiions  de  ne  pouvoir  toutes  rappe- 
ler  ici. 

La  premiere  loi  d'unit6  qui  se  fait  reconnaltre  au  sein  meme  de 
la  variete  des  litiurgies,  c'est  robligatiou  ou  sont  les  pretres  des  pa- 
roisses  de  suivre  la  liturgie  etablie  dans  TEglise  mere  de  chaque 
diocese.  Personne  n'a  ose  nier  ceile  obligaiion,  ei  le  savani  Tho- 
massin  (2),  par  de  nombreux  documents,  nous  la  monire  eiablie 
par  la  discipmie  des  premiers  4ges. 

La  seconde  r^le  a  unite  qui  apparait  m^me  a  ceiie  epoque,  c'est 
la  fideliie  des  evSques  k  conserver  la  Uturgie  de  leur  eglise.  Aussi 
Bergier  ne  craint  pas  d'accuser  le  proiestani  Bingham  d'avoir  a  voulu 
»01  imposer,  lorsqu'iI  a  soutenu  que,  dans  les  premiers  siecles,  cha- 
que  ev&jue  avait  la  hberie  de  composer  une  liturgie  pour  son 
eglise.  y>  Voyez,  ajoute-t-il  (3),  rEglise  d'Orient;  elle  a  conserve 
sans  les  changer  les  hturgies  venerables  qu'elle  avaii  recues  de  ses 
premiers  evSques;  aucun  chaugement  substantiel  ne  s'esi  faii  dans 
ies  liturgies,  chez  les  catholiques.  Vous  voyez  nos  eglises  des  Gau- 
les  rester  fideles  aux  tradiiions  liiurgiques  des  eveques  qui  leur 
avaient  apporie  les  rits  de  T Asie ;  TEspagne  s^aitache  avec  force  a 
la  liiurgie  que  les  Goths  avaient  eiablie  avec  leur  empire.  Puis  les 

,1)  Instruciion  pastorale  pour  le  ritahlisserMnt  de  la  Ulurgie  rofnaine. 
;i]  Discipline  de  V^glise,  part.  i,  liv.  i,  chap.  34. 
'3)  Diciionnaire  de  tMotogte,  art.  uTuaGiB. 

T.T.  « 
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conciles  viennent  r^gler  laliturgie,  limiterle  pouvoiriie  Tev^que, 
veiller  h  la  stabilite,  a  l'orthodoxie  des  rits  sacres.  Le  concile  de 
Milfeve,  en  416,  vit  soixante  et  un  evSques  de  TEglise  d'Afrique 

{>orter  ce  decret :  «  Notre  volonte  est  que  les  prieres  ou  oraisons, 
es  messes  qui  ont  ete  approuvees  dans  le  concile,  les  pr6faces,  les 
recommandations,  les  rits  pour  Timposition  des  mains  soient  obser- 
ves  par  tous.  Nous  defendons  absolument  qu*on  recite  dansTEglise 
d'autres  prieres  que  celles  qui  ont  ete  redigees  par  des  hommes  re- 
commanaables  par  leur  prudence,  ou  approuvees  en  concile,  dans 
la  crainte  qu*il  ne  s*y  rencontre  quelque  chose  qui  soit  contre  la 
foi,  soit  par  ignorance,  soit  par  negligence.  » 

Le  besoin  de  stabilit^  et  d'unit^  fait  iejk  ^tablir,  dans  ces  siecles, 
la  loi  de  runiformit^  liturgique,  non  plus  seulement  pour  chaque 
diocese,  mais  pour  la  province  eccl^iasticpie  tout  entiere.  Lescon- 
ciles  de  Vannes,  en  461,  d'Agde  en  506,  le  premier  concile  de  Bra- 
gue  en  563,  ^tablissent  cette  loi  d'une  seule  et  m&me  liturgie  dans 
chaque  province. 

A  mesure  que  FEglise  s'avance  k  travers  les  siecles,  le  besoin 
d'unite  se  fait  plus  vivement  sentir.  Le  grand  concile  de  Tolede, 
compose  d'^v^ques  d'Espagne  et  de  la  Gaule  narbounaise,  ^tablit 
runite  liturgique  dans  tout  le  pays  soumis  aux  rois  goths,  de  peur 
que  «  la  diversite  des  rits  ne  aevlnt  pour  un  grand  nombre  un  su- 
jet  de  scandale,  et  afin  que  ceux  qui  n'ont  qu  une  mSme  foi  et  sont 
soumis  au  m^me  empire,  n'aient  qu'une  mSme  discipline  ecclesias^ 
tique  (1).  » 

Au-dessus  de  cette  action  de  TEglise  dans  les  conciles,  on  voit 
s'exercer  Tautorite  supr^me  du  Siege  apostoUque.  Gette  autorite  li- 
turgique  du  Saint-Siege  est  reconnue  par  les  conciles.  Ainsi  le  c(H)' 
cile  de  Brague,  en  563,  veut  que  Fon  cel^bre  la  messe  suivant 
Tordre  liturgique  qu'un  ancien  archevS^[ue  de  cette  m^tropole  avait 
recu  par  ecrit  de  1  autorite  mSme  du  Siege  apostolique. 

Maigre  le  peu  de  documents  historiques  que  nous  ayons  sur  le 
premier  &ge,  nous  y  voyons  les  Souverains  Pontifes  exercer  leur 
action  sur  la  liturgie  des  eglises  dans  les  choses  prindpales,  les 
seules  que  les  dilBcult^s  des  circonstances  leur  permissent  de  r^gler 
eux-memes.  Le  pape  saint  Yictor  intervient  dans  la  quesiion  de  la 
P4que ;  le  br^viaire  romain  mentionne  dans  la  legende  des  papes 
des  premiers  siecles  ce  qu'ils  firent  pour  la  liturgie.  Le  pape  saint 
Innocent,  au  cinquieme  siecle,  representait  les  inconvenients  des 
innovations,  la  necessite  de  s'en  tenir  k  la  tradition  liturgique,  et 
avant  tout  aux  traditions  du  Siege  de  saint  Pierre.  Cest  saint  Gre- 
poire-le-Grand  qui  autorise  Tapfitre  de  TAngleterre  k  ^tablir  quel- 
ques  rits  convenables  a  Tetat  de  son  nouveau  troupeau.  Ce  fait,  si 
souvent  mal  apprecie,  sert  k  decouvrir  rintervention  du  Siege  apos- 
tolique  dans  des  actes  semblables,  ou  rhistoire  seule  ne  la  rendait 

^l)  ViscipHne  de  Vf^ij\i$e,  loc.  cit. 
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pas  visiWe.  Plus  tard,  on  voit  rAngleterre  demander  au  pape  saint 
Agalhon  les  livres  liturgiques  de  Rome ;  on  la  voit  dans  fes  con- 
ciles  decreter  robligation  ae  suivre  la  liturffie  du  Siege  apostolique. 

La  formation  de  nouvelles  Eglises  par  des  missionnaires  que  le 
Souverain  Pontife  envoyait  avec  les  livres  liturgiques  romains,  fut 
un  moyen  puissant  de  propager  runite,  et  le  docte  Thomassin  nous 
montre  le  grand  nape  Gregoire  II  ordonnant  aux  missionnaires 
qu'il  envoie  dans  la  Bavi^re  d*etablir  dans  les  nouvelles  Eglises  le 
rit  romahi. 

Ainsi  partout  et  en  m^me  temps  la  papaut^  travaille  k  ^tablir 
runite  liturgique.  En  France,  Pepm  et  Charlemagne,  secondant  de 
tout  leur  pouvoir  celui  de  saint  Adrien,  et  plus  tard  Alphonse  VI, 
en  Espagne,  celui  de  saint  Gre^oire  YII.  La  liturgie  romaine  devint 
ainsi  la  liturgie  de  toute  TEglise  latine,  et  les  usages  particuliers  k 
beaucoup  de  dioceses  n*empechaient  pas  que  le  fond  de  la  liturgie 
ne  f6i  romain.  Gependant  diverses  causes  alt^rerent  peu  k  peu  cette 
unite  si  belle.  Et  u  faut  bien  recouHsdtre  que  ces  alterations  etaient 
bien  plns  faciles  quand  il  ^tait  necessaire  de  transcrire  individuel- 
lement  chaaue  livre  liturgioue.  - 

Un  grana  pape,  Paul  IV,  entreprit  de  ramener  le  briviaire  k  sa 
purete  primitive.  Le  concile  de  Trente  s'occupa  du  meme  projet,  et 
ne  termina  sa  derniere  session  qu'en  remettant  au  Souverain  Pon- 
tife  le  soia  de  preparer  une  nouveile  editioa  du  bieviaire  et  du  mis- 
sel.  {Sess.  XxV.)  VoiUi  donc  le  Saint-Siege  qui,  en  vertu  de  son 
autorit6  supr^me  snr  les  rits  sacr^s^  et  en  vertu  de  la  demande 
dun  concite  cecum^nicjue,  est  appel^  k  op^rer  le  grand  ouvrage  de 
la  reforme  de  la  liturgie.  II  remplit  cette  mission  avec  le  plus  grand 
zele,  la  prudence  la  plus  consommee,  et  saint  Pie  V  put  bientdt 
publier  les  constitutions  Quod  d  nobis  pour  le  breviaire,  et  Quod 
primum  pour  le  missel,  dont  voici  la  traduction  : 

BuixB  Qood  k  nobis  de  Pie  Vpour  la  pubUcation  du  briviaire. 

«  PiE,  ^6qae,  senriteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

<  Pimr  tn  oonserwr  le  perp4tuei  aouvenir. 

«  Le  devoir  de  notre  charge  pastorale  exigeant  que  nousmettions  tous  nos  soins 
a  procur^r  autant  qu'il  est  en  nous,  et  moyennanl  la  protection  diviije,  Tex^cuiion 
des  d^retsdu  sainl  coneile  de  Trente,  nous  sentons  quUl  est  d*autanl  plus  obliga- 
toirc  pournousd^en  faire  robjetde  notre  solliciiude,  que  ces  dterets  int^ressent 
^p^alement  la  gloire  de  Dieu  et  la  charge  qui  est  impos^e  aux  personnes  eccldsia&- 
liqties.  Mous  pensons  qne  parmi  ces  choses  doivent  6trc  plac^  au  premier  rang 
les  pridres  sacr^es,  les  louangesei  ies  actions  de  gr&ces  qui  sont  contenues  dans  le 
br^iaire  romaln.  Cette  formc  de  Voffiee  dtoin,  ^tablie  autrefois  avcc  pi^t6  et  sagesse 
par  les  Soaverains  Pontifcs  G^lase  l"  et  Gr^oire  I" ,  puis  r^form^  par  Gr^oire  VD, 
2>'^tant  par  la  suite  des  temps  ^artde  de  rancienne  institution,  nous  a  sembM  dc- 
voir  6trc  ramen^c  ^  rantique  r^le  de  la  pri^re  (1).  £n  effet,  les  uns  ont  ddformd 

■ 

d)  Os  M  r«Bian|ii«  pu  •mm  que  lei  SoarenUia  PontlfbB  ii'oat  po»  Toala  compoacf  one  noaToUe  llturgle ,  maU 
k^^Uemtat  ramcser  U  fornie  de  Voffie*  divin  k  Vmitique  r*gU  d«  la  priire ,  dMgar^  P*'  1««  InuOTatlon»  partlcu- 
B«rc«.  VaiU  ccpeadant  ce  quc  le  laint  pape  Ple  V  proclome  dani  cctte  ballc  k  la  facc  dtt  moade  cntlcr. 
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ladmirable  disposUion  da br^viaire  ancien,  qui  en  plttsieurs  endroils a subi  des 
mutilalionfi,  et  Ton  y  a  ins^r^  certaines  choses  incertaines  et  ^lrang^res,  qui  roni 
alldrd.  Les  autres,  en  grand  nombre,  flatti^  de  Tavantage  que  leur  ofTrait  un  olfke 
plus  commode,  ont  adoptd  le  brdviaire  nouveau  et  abrdg^,  qui  a  pour  auieur 
Fran^is  Guignonez,  cardinal,  prfttre  du  titre  de  Sainte-Croix  en  Jdrusalem ;  en 
outre,  dans  les  provinces  s'dtait  insensiblement  glissde  une  perverse  coutume,  sa- 
voir :  que  dans  les  ^glises  oii  dbs  le  commcncement  on  dlait  dans  Tusage  de  rdci- 
ter  et  psalmodier  les  hcures  canoniales,  selon  Tantique  manidre  de  Rome,  de  con- 
certavec  les  autres,  chaque  ^vdque  se  faisait  un  br^viaire  sp^ial  (i),  rompant 
ainsi,  par  ces  offices  diffiirents  entre  eux  et  particuliers  k  chaque  dioc^,  ceUe  com- 
munion  qui  consiste  &  payer  k  un  seul  Dieu,  par  la  m6me  formule,  le  tribul  de 
pri^rcs  et  de  louanges.  De  l^  il  ^lait  rdsultd,  dans  un  grand  nombre  de  lieox,  une 
grande  pcrlurbation  dans  le  culte  divin ;  de  \k  dans  le  clerg^  une  grande  igno- 
rance  dcs  cdrdmonies  etdes  rits  eccldsiastiques,  en  sortc  que  dMnnombrables  mi- 
nistres  des  dgliscs  remplissaient  leurs  fonctions  sans  d6cence,  et  au  grand  scan- 
dale  des  pcrsonnes  pieuses. 

«  Paul  IV,  d'heureuse  mdmoire,  voyant  avec  une  trte  grande  peine  cette  vari^t^ 
dans  la  pri^re  publique,  avait  r^lu  d'y  porter  rcmMe,  et  k  cet  effet,  aprte  avoir 
pris  des  mesures  pour  que  Tusage  du  nouveau  bnSviaire  ne  fOit  plus  permis,  il 
entreprit  de  ramener  k  Vancienne  forme  et  institution  tout  l'ordre  de  r^citer  et  de 
psalmodicr  les  heures  canoniales.  Mais  ce  poptife  dtant  sorti  de  cetle  vie  avant  d'a- 
voir  termin^  ce  qu'il  avaitsi  bien  commenc^,  et  le  concile  de  Trente,  intcrrompu 
en  divcrscs  fois,  ayant  6i6  repris  par  Pie  IV,  de  pieuse  mdmoire,  les  P6res  asscm- 
bI6s  pour  celte  rdformc  salulaire  jugdrcnt  que  le  br^viaire  devait  ^tre  reslitu^ 
selon  le  plan  tracd  par  le  pape  Paul  IV.  Cest  pourquoi  tout  ce  que  ce  ponUfeavail 
rccueilli  et  dlabor^  pour  cette  oeuvre  sacr^e  fut  envoy^  par  le  pape  susdit  Pie  IV  aux 
Pdres  du  concile  r^unis  k  Trente.  Le  concile  ayant  confi^  le  soin  de  celte  affaire  i 
plusieurs  hommes  savants  etpieux,  qui  devaient  adjoindre  ce  travail  k  leurs  occu- 
pations  habituelles,  et  la  conclusion  du  concile  ^tanl  prochaine,  rassembl^,  par  un 
d^crct,  rcnvoya  toule  Faffaire  k  rautorit^  et  au  jugement  du  Pontife  romain,  qui. 
ayant  appel^  k  Rome  ceux  d^entre  les  P^res  anU^c^demment  choisis  pour  cctle 
charge,  et  leur  ayant  adjoint  plusieurs  hommes  capables  qui  habitaient  laditc  ville, 
entrepritla  consommation  dc  cette  ocuvre.  Mais  ce  pape  ^tant  aussi  entr^  lui-m6me 
dans  la  voie  de  toute  chair,  et,  nous  quoique  indignc,  et  par  une  disposition  de  la 
divine  cldmence,  ayant  6i6  6\cv6  au  sommet  de  Tapostolat,  nous  avons  press^  avec 
ardeur  rach^vement  de  rceuvre  sacrde,  et  nous  environnant  k  notre  tour  d'autres 
hommes  habilcs,  et  enfin  aujourd^hui,  par  un  effet  de  la  bont^  divine  (car  c'est  ainsi 
que  nous  le  comprenons),  nous  voyons  enfin  termin^  ce  br^iaire  romain.  Aprte 
nous  6lre  assur^  plusicurs  fois  de  la  m^thode  suivie  par  ceux  qui  avaient  6i&  pr^* 
posdsk  cette  affaire,  et  apr^  avoir  reconnu  qu'ilsne  s'^taientpointdcart^  desan- 
ciens  br6viaires  des  dglises  c^l6bres  de  Rome  et  de  notre  bibIioth6que  du  Vatican, 
qu'ils  avaient,  en  outrc,  suivi  les  autcurs  les  plus  experts  dans  ce  genre,  et  qaen 
dcarlant  les  choses  dtrang&res  et  incertaines,  ils  n'avaient  rien  omis  de  i'ensemble 
propre  de  Vancien  office  dtvtn,  nous  avons  approuv^  roBuvre  et  avons  ordonn(^  que 
rimpression  s'en  flt  k  Rome,  et  qu'elle  fi^t  divulgude  en  tous  lieux.  Afin  doncque 
cetle  cBuvre  divine  puisse  porter  ses  fruils,  nous  dtons  d'abord  et  abolissons.  par 
Tautoritd  des  prdsentes,  le  br^viaire  nouveau  compos^  par  le  susditcardinal  Fran- 
Qois,  en  quelque  ^lise,  monast^re,  couvent,  ordre,  milioe  etlieu,  soil  d'homme$  ei 
de  femmes,  m6me  exempt,  que  ce  br^viaire  ait  6i6  permis  par  ceSi^e,  tant  de- 
puis  une  institution  primitive  que  de  toute  autre  mani^re. 

(1)  Ofi  Tolt  icl  que  le  drolt  qne  pritendalt  vrolt  ehcuiu»  iviquB  d»  m  fair»  un  htMain  tpMal,  rompaiit  •>b«> 
cetie  belle  onite  qui  falt  ud  dci  careet^rct  dietlnctih  de  rBell«e  cetlioUque,  Mt  tont  ■impltnent  «Be  «o«l«i*' 
prrreree. 
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•  Et  aousabolissons  aussi  tous  les  autres  br^viaires  m6me  plus  anciens  ou  munis 
dan  privil^e  quelconque,  m^me  ceux  que  les  ^vSques  ontpublids  dans  leurs  diu- 
c^ses  (1),  prohibant  leur  usage  dans  toutes  les  dglises  du  monde,  ainsi  quc  dans  les 
monast^res,  courenls,  ordres  militaires  et  autres,  ct  licux  conventuels  d'hommes 
etde  femmes,  m6me  exempts,  ou  Ton  a  tant  la  coutume  que  robligation  de  r(^citcr 
Xoffice  divin  de  l*£glise  romaine,  en  exceptantceux  qui  jouissent  d'une  approba- 
tion  ant^rieure  du  Si^ge  Apostolique  ou  d'une  coutume,  les(iuelles  ont  6\i  en  vi- 
gueur  pendant  plus  de  deux  cents  ans,  et  pour  lesquelles  il  est  constatd  qu'ils  ont 
fait  usage  d'autres  brdviaires.  De  m^mc  quc  nous  n*enlevons  pas  k  ces  dglises  leur 
antique  droit  de  rdciter  et  de  chanter  leur  office,  nous  leur  permettons,  si  cc  brdviai re 
par  nous  approuvd  leur  convient  davantage,  de  le  rdcitcr  et  de  le  chanlcr  dans  lo 
choeur,  pourvu  que  rdvfique  et  tout  le  chapilre  y  consentent. 

•  Quant  k  toutes  autres  permissions  quelconques,  apostoliques  ou  aulrcs,  coutu> 
mcset  statuts,  mdme  munis  de  serment  et  confirmation  apostoliquc,  ou  toutc  autrc, 
ainsi  que  privildges,  licences  et  indults,  de  prier  ou  de  psalmodier,  soit  dans  le 
choeur,  soit  ailleurs,  selon  rusageetle  rit  des  brdviaires  ainsi  supprimds,  concddds 
auxdites  dglises,  monastferes,  couvents,  milices,  ordres  ct  lieux  m<^me  exempts,  ou 
aux  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  patriarches,  archevdques  ct  dvdques. 
abbds  et  autres  prdlats  des  dglises  ;  enfin  k  toutes  autres  et  chaquc  pcrsonne  eccld- 
siaslique,  sdculi^re  et  rdguliftre,  de  l*un  et  de  raulre  sexe,  concddds,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  approuVds,  renouveldset  revdtus  de  formalitds  quelconques,  ou 
corrobords  de  ddcrets  et  de  clauses,  nous  les  rdvoquons  enti^rcment,  et  voulons 
qu^  ravenir  toutes  ces  choses  n'aient  plus  ni  force  ni  eCfet. 

-  Apr^avoir  ainsi  interdit  k  qui  que  ce  soit  tout  autre  brdviaire,  nous  ordon- 
nons  que  ce  prdsent  brdviaire  et  forme  de  prier  et  de  psalmodier  soit  en  usage 
dans  toutes  ies  dglises  du  monde,  monast^res,  ordres  et  lieux,  mdme  exempts, 
dans  lesquels  \of^  doit  ou  a  coutume  d'6tre  rdcitd  selon  le  rit  et  la  forme  de 
TEglise  romaine,  en  exceptant  la  susdite  institution  ou  lacoutumc  ddpassant  deux 
cenls  ans.  Nous  statuons  que  ce  brdviaire  ne  pourra  ^tre  changd  en  aucun  temps, 
soit  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'on  ne  pourra  y  rien  ajouter  ni  rien  en  retrancher 
et  que  tous  ceux  qui  sont  tenus,  par  droit  ou  par  coutume,  de  dirc  ou  de  psalmo- 
dier  les  beures  canoniales,  suivant  le  rit  et  Vusage  de  rEglise  romaine  [les  lois  ca- 
Donlques  ayant  dtabli  des  peines  contre  ceux  qui  ne  s'acquitteraient  pas  chaque 
jonr  de  ce  devoir),  sont  cnti^rement  obligds,  k  ravenir  et  &  perpetuitd,  de  rdcitcr 
etde  psalmodier  les  heures  nocturnes  et  diurnales,  conformdment  k  la  prescri- 
piion  etau  mode  de  ce  brdviaire  romain,  et  qu'aucun  de  ceux  auxquels  ce  devoir 
esl  strictcment  imposd  ne  peut  satisfaire  qu'en  suivantcette  seule  forme. 

•  Nous  ordonnons  &  tous  et  chacun  des  patriarches,  archev6ques  et  dvdqucs,  ab- 
t>ds  et  autres  prdlats  des  Eglises,  d'introduire  ce  brdviaire  dans  chacunc  d'elles, 
et,  dans  les  monastdres,  couvents,  ordres,  milices,  diocdses  et  lieux  susnommds,  en 
supprimant  tous  les  autres  brdviaires,  mdme  par  eux  spdcialement  dtablis,  commc 
nousles  avons  d^j&  supprimds  et  abolis.  Enjoignons  aussi,  tant  t  eux  qu'aux  au- 
tres  pr^tres,  clercs  sdculicrs  et  rdguliers,  de  Tun  et  de  Taulre  sexe  ;  ainsi  qu'aux 
ordres  militaires  et  exempts,  auxquels  est  imposde  robiigation  de  dire  ou  psalmo- 
dier  Voffke,  de  prendre  soin  de  le  dire  ou  psalmodier,  tant  au  chceur  quc  dehors, 
conform^ment ^ la  forme de  notre  prdsentbrdviaire... 

«  Donnd  ^  Rome,  le  7  des  ides  de  juillet  1568,  etc.  > 

Nous  om^tons  ce  qui  conceme  Yoffice  de  la  sainte  Yierge  et 
celui  des  defunts,  ainsique  les  psaumes  p6nitentiaux  dont  la  ru- 

(1)  C«  q^  TrMT*  q«*sa  ^i<|ii«  n'a  p««  1«  drelt  d«  pabller  un  brvc-Uire'ofi  aatre  \\m  IItarg1qii«,  Mn«  raMentl* 
BHit  An  SoaTwnin  roatlfo  qnl  pcnt  Vabolir  et  cn  pro^nbtr  Vutagt  don$  loute*  Im  tglinn  du  tiumde. 
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brique  prescrit  la  recitation.  Le  pape  dispense  de  robligation  de  s'y 
conformer,  en  accordant  des  indulgences  k  ceux  qui  voudront  con- 
tinuer  de  reciter,  par  devotion,  les  susdits  officeSy  psaumes  p6ni- 
tentiaux  et  gradueis. 

BuLLB  Quo  primum  tempore  joour  lapublication  du  missel  romain. 

«  PiB,  ^v^que,  servilcur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpSluel  souvenir. 

«  Du  moment  que  nous  fdmes  dlevd  au  supr^me  pontiflcat,  nous  dirige&mes 
avec  une  applicalion  empress6e  nos  forces,  notre  esprit  et  toutes  nos  pens6es  vers 
le  soin  particulier  que  nous  devions  prendre  de  lout  ce  qui  devait  procurer  la  pu- 
ret^  du  culle  divin,  et  tous  nos  efforts,  aidds  du  sccours  de  Dieu,  tendirent  k  obte- 
nir  ce  r^ultat.  Et  comme  entre  les  autres  d^crets  du  saint  concile  de  Trente,  nous 
devions  faire  observer  celui  qui  concerne  la  publication  et  la  correclion  des  livres 
sacr^s,  ducal^chisme,  du  missel,  etdu  br^viaire ;  comme  d'ailleurs,  avecla  gr&ce 
du  Tr^Haut,  nous  avons  publi^  pour  rinslruction  du  peuplc  le  caUSchisme,  et 
corrigd  le  br^viaire,  dans  lequel  nous  payons  k  Dieu  Ic  tribut  de  louanges  qui  lui 
sont dues,  et  qu'il  dtait  convenable  et  m6me  n<^essaire  que dans  lEglise  de  Dleu 
il  n'y  eCll  qu^une  seule  mani^re  de  psalmodier,  et  un  seul  rit  pour  la  c^I^bralion 
dc  la  mc^sse,  nous  devions  achever  ce  qui  nous  restait  k  faire  nous  occupant  de 
la  publication  d*un  nouveau  missel  qui  r^pondtt  au  br^viaire  d^j^  publi<§.  Cest 
pourquoi  nous  avons  jugd  que  ce  soin  dcvait  Stre  conft^  k  des  hommes  ^rudits  et 
choisis  par  nous ;  ceux-ci,  aprds  avoir  soigneusement  compar^  les  uns  avec  les 
autres  touslesanciens  manuscrits  de  notre  biblioth^queduVatican,  apr^  en  avoir 
recherchd  un  grand  nombre  dautres  corrig<Ss  et  non  alt^r^,  ainsi  qu*apr6s  avoir 
consultd  les  ^crits  des  auteurs  anciens  et  approuv^,  qui  nous  ont  transmis  dcs 
monuments  sur  les  rits  sacr^s,  ont  r^tabli  le  missel  lui-mtoe,  en  le  rendant  con- 
forme  k  la  r^Ie  etau  rit  des  anciens  Pdres  (1).  Cemissel  ayant  ^t^  reconnu  et 
corrigd  avec  le  plus  grand  soin,  pour  que  tout  le  monde  puisse  retirer  les  fruits 
de  ce  travail,  nous  avons  ordonn^  quUI  fiit  imprim^  au  plus  t6t  possible  et  ensuite 
publid,  afin  que  les  prdtres  sachent  quelles  pri^res,  quels  rits  et  quelles  c^r^mo- 
nies  ils  doivent  employer  dansla  c^Mbration  des  messes.  Mais  afin  que  tous  et  en 
tous  lieux  embrasscnt  et  observent  les  traditions  de  la  sainte  Eglise  romaine,  m^re 
ct  mattresse  des  autres  Eglises,  nous  faisons  expresse  ddfense,  pour  le  temps  k  ve- 
nir,  et  k  perpdluitd,  que  la  messe  soit  chantte  ou  rdcitde  d'une  autre  manidre  que 
suivant  la  forme  du  missel  publid  par  nous,  dans  toutes  les  ^lises  patriarcales, 
cath^rales,  coII^iales,paroissiaIes,  tant  d'hommesque  de  femmes,  et  m6me  dans 
les^Iises  des  militaires  r^uliers  et  sans  charge  d*&mes,  dans  lesquelles  la  messe 
de  communauld  doit  6tre,  selon  la  coutume  ou  le  droit,  chant^  ou  dite  k  voix  basse 
au  choBur,  conform^ment  aux  rits  de  TEglise  romaine ;  et  cela  lors  mdmc  <iue  ces 
Eglises,  quoique  exemptes,  seraient  en  possession  dindults  du  Si(3ge  Apostolique, 
de  coutumcs,  privil^es,  ou  toutes  autres  facult^  confirm^  par  serment  ou  aulo- 
ritd  apostolique ;  &  moins  qu'en  verlu  d'une  institution  primitive,  .ou  d*une  cou- 
tume  pr<5cddcnte  et  ayant  une  ancienneU^  d'au  moins  deux  cents  ans,  ctau-del^,  on 
ait  observ<$,  dansccs  EgUses,  avecassiduitd,  unecoutume  particuli^redans  la  o^le- 
bration  dcs  messes ;  tellement  que,  ne  leur  cnlevant  pas  Tusage  susdit  de  cctlc 
coutume,  il  leur  soit  permis,  si  cela  leur  convient  mieux,  toutefois  apr^s  en  avoir 
obtenu  le  consentement  dc  rdvdque  on  du  prdlatet  du  chapitrc  entier,  de  se  servir 

(1)  NoBs  feroni  ict  1«  mima  raBM^ae  qae  Mr  1«  prMdanto  bnll*,  «*•■«  qm  Mlot  ri«  V  a«  ftl  qa«  rtfloUar  1« 
miiMl  dans  m  pareU  trop  9liMm  pmtdant  1m  d«ral«n  i«M. 
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du  pr^ni  missel  que  nous  publions.  £n  cc  qui  rcg^rdc  toutcs  lcs  autrcs  Eglises, 
Dous  abolissons  et  rejetons  compl^lement  et  absolument  Vusagc  des  missels  dont 
elles  se  servcnt. 

<  Nous  statuons  etordonnons.par  cctte  constitution,  qui  doit  dtre  observ<^c  k  pcr- 
p^tuit^,  sous  peine  d'encourir  notre  indignation,  dc  nc  jamais  rien  ajouter,  rc- 
trancher  ni  changer  k  ce  missel  par  nous  publi^.  Nous  mandons  et  enjoignons 
strictement  en  vertu  de  la  sainte  obdissance,  &  tous  et  k  chacun  des  patriarches, 
administrateurs des  Eglises susdites,  et  k  toutes  autres  personncs  jouissant  dunc 
digniu^  eccl^iastique  quelconque,  m6me  aux  cardinaux  de  la  sainte  Eglisc  ro- 
maine,  de  quelque  autre  degr^  ou  prd^minencc  dont  elles  puissent  6lre  rcv6lues,  de 
chanter  et  de  r^citer  k  ravenir  la  messe  selon  le  rit,  lc  mode  et  la  r^le  que  nous 
<!lablissons  en  publiant  ce  prdsent  missel,  en  omettant  et  rejetant  toiit  k  fait  k  LV 
venir  toute  autre  formule,  tout  autre  rit  des  aulres  missels,  quelie  que  soit  leur  an- 
ciennet^,  et  lear  faisant  expresse  ddfense  d'avoir  la  pr^omption  d'ajouler  d'autres 
rits  ou  de  r^ciler  d*autres  pri^rcs  que  celles  qui  sont  conienues  dans  ce  misscl. 
En  outre,  par  notre  autorit^  apostolique,  et  par  la  teneur  des  prdsentes,  nous  con- 
c^ons  et  permettons  que  Ton  puisse  user  librement  et  licitement  de  ce  missel. 
dans  lcsmesses  chani^s  ou  r^cit^es,  en  quelques  ^glises  que  cela  puisse  6tre,  sans 
aucun  scnipule  de  conscience  et  sans  6tre  passible  d*aacune  peine,  sentence  ct 
censure:  voulant  que  les  prdlats,  administrateurs,  chanoines,  chapelains  et  tous 
autres  prStres  de  quelque  titre  ou  ddnomination  qu'ils  soient  revdtus,  ainsi  quc 
les  religieux  de  tout  ordre,  ne  puissent  6lre  contraints  et  forc^  par  qui  que  ce  soit 
de  c^l^brer  la  messe  en  toute  autre  forme  que  celle  par  nous  rdgl^,  ni  de  changer 
ce  pr^nt  missel. 

«  Nous  statuons  et  ddclarons  en  mdme  temps  que  ces  pr^ntes  lettres  nc  pour- 
ront  en  aucun  temps  ^tre  r^voqudes  ou  modifl^s ;  mais  qu^elles  resteront  stables 
et  investies  de  toute  leur  validitd.... 

<  Donn^  k  Rome,  lc  30  juin  1570,  etc.  • 

La  suite  contient  des  dispositions  de  temps  et  de  lieux ,  pour 

£e  ledit  missel  devienne  obugatoire :  nous  les  omettons  ainsi  que 
fonnules  qui  terminent  chaque  bulle. 

Nous  allons  joindre  k  ces  deux  bulles  de  saint  Pie  Y  un  bref  de 
Sd  Saintete  Gr^oire  XYI  k  rarchev^que  de  Reims  (Mgr  Gousset, 
aujourdliui  cardinal),  qui  Tavait  consulte  sur  la  situation  d  un 
grand  nombre  d'EgUsescleFrance,  par  rapport&laliturgie.  Cedocu- 
menty  de  la  plus  haute  importance  pour  la  question  que  nous  trai- 
toos,  se  trouve  dans  un  opuscule  qui  parut  en  juillet  1843  et  qui  a 
pour  titre  :  Lettre  a  Monseiffneur  tarcheviaue  de  Reitns,  sur  le 
droit  de  la  liturgie^  par  Dom  Gu6rangerj  abo4  de  Solesmes. 

Nous  prenons  la  traduction  de  ce  bref  dans  Fopuscule. 

GR£G0IRE  XYI,  pape. 

«  Vdndrable  fr6re,  salut  et  bdn^diction, 

«  Nous  avons  reconnu  le  z^le  d*un  pieux  et  prudent  archev6que  dans  los  df  ux 
lettres  que  vous  nous  avez  adress^,  renfermant  vos  plaintesau  sujet  de  la  vari^td 
des  Uvres  liturgiques,  qut  s  est  introduite  dans  un  grand  nombre  d'<%lises  de 
France,  et  qui  s'est  accrue  encore  depuisla  nouvelle  circonscription  des  diocdscs, 
(le  mani^re  k  offenser  les  fiddles.  Assur^ment  nous  d^plorons  comme  vous  ce  mal- 
beur,  T^n^rable  fr^re,  et  rien  ne  nous  semblerait  plus  d^irable  que  de  voir  ob- 
server  partout  chez  vousles  constitutions  de  saint  Pie  V,  nolre  pr<id($cesseur  d'im- 
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mortelle  mdmoire ,  qui  ne  voulut  excepler  de  robligation  de  recevoir  le  br^viaire 
et  ie  missel  corrigds  et  publi^s  k  I'usage  des  Egiises  du  rit  romain  suivant  Tin- 
lention  du  concile  de  Trenle  ( session  XXV ),  que  ceux  qui,  depuis  deux  cenls  ans 
au  moins,  avaient  coutume  d'user  d'un  br($viaire  et  d'un  missel  diff^rentsde  ceux- 
ci,  de  faQon,  loulefois,  qu'il  ne  leur  ftit  pas  permis  de  changer  et  remanier  k  leur 
volont^  ces  livres  parliculiers,  mais  simplement  de  l«s  conserver,  si  bon  leur 
semblait  (1).  Tel  serait  donc  aussi  nolre  ddsir,  v^ndrable  fr6re;  mais  vous  com- 
prcndrez  parfailemenl  combien  c'est  une  oeuvre  diHiciie  et  embarrassanle  de  66- 
raciner  cette  couiume,  implantde  dans  votre  pays  depuis  un  temps  d^j^  long.  C\esi 
pourquoi,  redoutant  les  graves  dissensions  qui  pourraient  s*en  suivre,  nousavons 
cru  devoir,  pour  le  pr(5sent,  nous  abslenir  non-seulement  de  presser  ia  chose  avcc 
plus  d'(5lendue,  mais  mtoe  de  donner  des  r^ponses  ddtaill^es  aux  questions  que 
vous  nous  aviez  propos^es.  Au  reste,  lout  r^cemment,  un  de  nos  v^n^rables  frtres 
du  mfime  royaume,  profitant  avcc  une  rare  prudence  d'une  occasion  favorable, 
ayant  supprim(5  les  divers  livres  liturgiques,  qu'il  avait  irouv^s  dans  son  Eglise, 
ct  ramend  toutson  clerg(5i  la  pratique  universelle  des  usages  de  rEglisc  romaine, 
nous  lui  avons  d^cern^  les  (iloges  qu'il  mdrite,  et ,  sur  sa  demande,  nous  lui 
avons  bicn  volonliers  accord(S  Tindult  d'un  office  volif  pour  plusieurs  jours  de 
l'ann(*e,  afln  que  ce  clergd,  livrd  avec  z61e  aux  fatigues  qu'exige  le  soin  des  Simes, 
se  trouvftt  moins  souvent  astreint  aux  offices  de  certaines  fdries  qui  sonl  les  plus 
longs  dans  le  br^viaire  romain.  Nons  avons  mfime  la  confiance  que,  par  la  b^n(5- 
diclion  de  Dieu,  les  autres  ^vSques  de  France  suivront  tour  k  lour  rexemple  de 
leur  coll^gue,  principalement  dans  le  but  d'arr6ter  celle  trds-p^rilleuse  facilit^  de 
changer  les  livres  lilurgiques.  En  attendant,  rc^mpli  de  la  plus  grande  eslime  pour 
volre  z61e  surcettemali^re,  nous  adressons  des  supplicalions  ^Dieu,  afin  qu'il  vous 
comble  des  plus  riches  donsde  sa  gr&ce,  et  qu'il  muUiplie  les  fruits  de  juslice  dans 
la  portion  de  sa  vigne  que  vous  arrosez  de  vos  sueurs.  Enfin,  comme  un  prdsage 
du  sccours  d'en  haut,  et  comme  un  gage  de  notre  particuli6re  bienveillance,  nous 
vous  accordons  avec  affection,  pour  vous,  v(5n(5rable  fr6re,  et  pour  tousles  fid6- 
les,  clercs  et  lalques,  de  votre  Eglise,  la  b^n^diction  aposlolique. 

c  Donn^  h  Romc,  k  Sainte-Marie-Hajeure,  le  sixidme  jour  d'aoClt  1842,  la  dou- 
zi6me  dc  notre  pontificat.  » 

§  VI.  Office  divin,  retour  d  la  liturgie  romaine  en  Frame. 

Une  grande  consolalion  etail  r6serv6e  k  Tfiglise  dans  notre  siecle, 
c'etait  a'y  voir  la  France  revenir  a  la  liturgie  du  Siege  apostolique, 
Ce  retour  est  d6ja  consomme  dans  plusieurs  dioceses ;  les  conciles 
en  ont  fait  robjet  de  leurs  voeux  les  plus  ardents ;  ce  n'est  plus 
qu'une  atfaire  de  temps  et  d'opportunite  laissee  k  la  prudence  des 
eveques,  car  le  retour  est  deji  opere  dans  la  plupart  aes  esprits,  et 
c'est  \k  un  de  ces  changements  si  communs  dans  ce  siecle  dont  il 
faut  benir  la  pro^ddence.  Hcec  mutatio  dexterce  Excelsi. 

Les  vraies  causes  de  ce  retour,  dit  Mgr  Pallu  du  Parc  (2),  sont 
dans  ce  besoin  qu'eprouve  notre  patrie  de  se  rattacher  plus  que 
jamais  au  Saint-Siege,  dans  Tetude  de  la  plenitude  de  ses  droits 
apostohques  nies  par  Tesprit  de  systeme,  dans  Texamen  des  prin- 

(1)  Gonst.  Quod  d  nobiSf  septimo  idus  Julii  1568  et  Gonst.  Quo  primum,  pridie  idus 
Julii  1S70  ci-dcssus. 

(2)  Insiruction  pastorale  pour  le  relablissemenl  de  la  liturgie  romaine. 
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cipes  canoniques  trop  peu  connus^  dans  la  manifestation  de  la  pen- 
see  des  Souverains  Poutifes,  libres  enfin  de  s'expliquer  sur  les 
innovations  liturgiques;  et  la  declaration  de  leur  volonte  par  rap- 
port  k  la  liturgie  a  persuade  plus  d'&mes  drottes  que  toutes  ies 
discussions  n*en  auraient  pu  convaincre. 

Voici  donc  le  vceu  de  nos  demiers  conciles  et  les  decrets  qu'ils 
ont  faits  pour  le  retablissement  de  la  liturgie  romaine : 

Celui  de  Bordeaux,  de  Tan  1850,  s'exprime  ainsi :  a  Nous  pro- 
fes^ons  unanimement  ce  qui,  depuis  longtemps,  etait  dans  Tespnt  de 
chacun  de  nous,  de  revemr,  le  plus  tdt  possible,  k  runit^  de  liturgie 
pour  rintegrite  de  la  doctrine  et  la  conservation  de  la  piete.  Soumis 
aonc  aux  constitutions  des  Souverains  Pontifes,  surtout  k  celles  de 
saint  Pie  V,  et  renouvelant  les  decrets  des  precedents  conciles  de 
cette  province,  nous  ordonnons  qu'on  retabhsse,  dans  toute  Feten- 
due  ae  cette  province,  Tusage  de  la  liturgie  romaine,  et  nous  vou- 
lons  qu'il  y  soit  toujours  conserve  a  ravenir.  Que  les  ^v^ques  des 
dioceses  qui  n'ont  pas  encore  pu  obtemperer  aux  desirs  du  Saint- 
Siege  fassent  donc  en  sorte  de  revenir,  le  plus  tdt  possible,  k  Tusaffe 
de  la  liturgie  romaine  tout  entiere.  »  [TituL  II y  cap.  7,  de  Sacrd  li- 
turgid.) 

ii  Comme  la  loi  de  la  priere  ^tablit  la  loi  de  la  foi,  dit  le  conciie 
d'Aix  apres  saint  Celestin  (^l),  et  que,  par  consequent,  les  livres 
liturgiaues  ne  sont  pas  moms.  les  soinrces  de  la  doctrine  que  de 
celles  ae  la  piete,  on  doit  souverainement  desirer  que,  de  meme  que 
TEglise  brille  d'une  splendeur  admirable  par  runite  ^e  la  foi,  de 
meme  aussi  elle  bnlle  aux  yeux  de  tous  par  runiformite  de  ses  rits 
et  de  ses  prieres.  Cest  pourquoi  ayant  la  meme  foi  que  FEglise 
romaine,  la  mere  et  maitresse  de  toutes  les  Eglises,  ayons  aussi  la 
m^me  discipline  et  le  meme  mode  d^office  divin. 

(c  Renouvelant  donc  le  decret  du'concile  d'Aix  de  Tan  1585,  par 
lequel,  suivant  les  intentions  du  concile  de  Trente  et  la  constitu- 
tion  de  saint  Pie  V,  le  breviaire  et  le  missel  romains  furent  pres^ 
crits  dans  toute  la  province,  nous  avons  juge  convenable  d'ordonner 
ce  qui  suit :  Que  les  evdques  de  notre  province  aient  soin,  suivant 
Topportunite  et  leur  sagesse,  d'etablir  le  rit  romain  dans  leur  dio- 
cese,  a  moins  qu'il  ne  soit  dej4  qiielque  part  en  vigueur,  et  quils 
ordonnent  a  tout  le  clerge  de  ronserver  en  particuher  comme  dans 
les  offices  publics,  sauf  cependant  les  concessions  faites  par  le  Saint- 
Siege  ou  gu'il  pourrait  faure.  »  [Tit.  XI,  cap.  2.) 

«  Considerant  cette  diversite  de  liturgies  qui  existe  dans  notre 
province  et  mSme  dans  cbacun  de  ses  dioceses,  composes  de  diverses 
parties  d'anciens  diocfeses,  dit  a  son  tour  le  concile  de  Sens,  nous 
avons  juge  convenable  que  (c  tous  adoptent  et  observent  partout  ce 
«  qui  a  et^  prescrit  par  la  sainte  Eglise  romaine,  la  mere  et  mai- 
((  tresse  de  toutes  les  autres  Eglises  (2)  :  »  savoir  que  le  breviaire 

(1)  Auct.  d$  Grat.,  n.  8,  Concil.  Hard.,  tom.  i,  c.  1257. 

(2)  Bulle  Quo  prtmum,  S.  Pie  *Y. 
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et  le  missel  edites  par  ordre  de  saint  Pie  Y  et  d*Urbain  YIII  soient 
admis  le  plns  t6t  possible  par  chacun  des  diocfeses  de  la  province. 

<c  Mais,  tandis  que  nons  abandonnons  ainsi  les  liturgies  dioce- 
saines,  effor<^n&-nous  d'arriyer  k  cette  unite  que  desirait  Jesus- 
Christ  en  mouraut,  demandant  que  ses  disciples  soient  consammes 
dans  Cunite  ;  attachons^nous  k  cette  uniti  du  SiSge  apostolique  et  d 
cette  padfimie  concorde  de  la  sainteiglise  de  Dieu  c^Iebrees  par  nos 
peres  (1) ;  taisons  en  sorte  que,  suivant  Tavis  de  saint  Celestin  aux 
evSques  de  France,  la  loi  de  priere  statue  plus  sikement  et  plus 
fermement  enoore  la  loi  de  la  foi :  «  Prenons  des  mesures  eofin 
«  paiu*  faire  cesser  cette  trop  dangereuse  facilite  k  changer  les  livres 
a  Iitiir^L[ues  (2).  »  Par  cons^quent  que  chacun  de  nous  ait  soiny 
suivant  ropportunite  des  temps  et  des  heux,  que  Tusage  du  br^ 
viaire  et  du  missel  romain  soit  suivi  par  tous  ceux  que  cela  con- 
ceme.  »  {Tit.  IllyCap.  10,  de  Liturgia), 

Le  concile  de  la  proviuce  de  Reims,  tenu  k  Soissons  Tannee  prece- 
dente,  apres  avoir  parle  de  Tavantage  de  Tunite  liturgique,  ajoute : 
«  Les  ^vSques  auront  soin,  des  que  Toccasion  sera  opportune  et  fa- 
vorable,  de  faire  revivre,  par  une  ordonnance  salutaire,  dans  toutes 
les  Eglises  de  notre  province,  Tusage  du  breviaire  et  du  missel  ro- 
main,  k  moins  cependant  que  quelque  E^Use  ne  jouisse  du  privilege 
de  rexception  indiaueepar  Pie  V.  »  [TttuL  III y  cap.  8.) 

«  Youlant  remeoier  k  la  variet6  de  htur^e  qui  s  est  introduite 
dans  notre  province,  disent  les  Peres  du  concile  de  Boiu^ges,  et  pre- 
venir  cette  «trop  funeste  facilite  de  changer  les  livres  uturgiques; 

Sleins  de  soumission  d*ai]leiu*s  pour  les  constitutions  de  saint  Pie  V, 
*immortelle  m^moire,  dteireux  d'accomplir  de  tout  notre  coeur  le 
vceu  de  son  successeur  Sa  Saintete  Pie  IX,  et  d'apporter  k  ce  pere 
bien-aim^,  avec  la  joie  et  la  consolation,  un  nouveau  t^moignage  de 
notre  pi^t^',  nous  avons  r^solii  et  nous  statuons  d'adopter,  le  plus 
tdt  possible  et  pour  toujours,  la  Uturgie  de  la  sainte  Eguse  romamey 
aussi  ven^rable  par  son  antiquite,  sa  stabihte  et  son  universalitey 
que  sacr^e  par  son  autorite  apostolique. 

«  Mais,  comme  il  existe  maintenant  quelques  difficult^s  dans  cer- 
taines  localites,  les  P^res  du  concile,  dans  les  dioceses  desquels  cette 
Ufurgie,  dont  nous  venons  de  faire  1  eloge,  n  est  pas  encore  en  vi- 
gueur,  auront  soin  de  saisir  roccasion  quand  elle  sera  favorable 
et  opportune ,  d'inaugurer  dans  toutes  les  ^glises,  par  une  ordon- 
nance  salutaire,  Tusage  du  breviaire  et  du  missel  romain. » [Titul.IVy 
Decret.y  de  Unitate  lituroicd  inducendd.) 

Le  concile  d' Avignon  jfait  voir  les  graves  raisons  qui  miUtent  en 
faveur  du  retablissement  de  la  Uturgie  romaine. 

((  n  est  dans  le  vceu  de  tout  le  monde,  dit-il,  que  runite  de  forme 
dans  la  priere  publique  et  dans  la  liturgie  sacree  soit  introduite  et 
^tabUe  partout,  surtout  en  France,  et  les  raisons  de  ce  vceu  sont 

(1)  CafnL  Aquift.  g.,  anni  789. 

(i)  Greg.  XVI,  ad  archiepisc.  Remensem^  1842. 
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tres-urgenles,  savoir,  que  la  foi  de  TEglise  est  exprimee ,  et,  en 
quelque  sorte,  pr^h^e  par  la  priere  publique  et  les  nts  sacres,  qu*il 
est  certainement  tr^s-eonvenaUe  ^e,  puisque  la  foi  est  une,  la  forme 
de  la  priere  et  des  rits  publics  soit  egalement  une,  c  est-^-dire  qu'il 
n  y  ait  qu*une  liturgie.  Rien  d*ailleurs  n'est  plus  utile  et  plus  eiB- 
cace nour  nourrir,  lortifier  et augmenter  lumte  de  la  foi  dans  Fes- 
prit  aes  fideles ,  que  runiformite  de  liturgle  ,  puisque  la  liturgie 
ecclesiastique  tire  son  uniie  des  principaux  instruments  de  la  tradi- 
tioQ  cathofique  qui  en  sont  comme  les  organes. 

(t  Personne  n'ignore  que  les  Souverains  Pontifes  ont  toujours  d^ 
sire  et  qu'ils  ont  mSmti  lait  beaucoup  d^efforts  pour  que,  suivant  le 
decret  du  concile  de  Trente,  les  rits  de  TEglise  romaine,  autant  que 
les  circonstances  peuvent  le  permettre,  fussent  introduits  dans  tou- 
ies  les  Eglises  d'Occident ,  temoins  saint  Pie  V,  Gregoire  XVI  et 
Ke  IX,  qui  ont  souvent,  et  k  plusieurs  reprises,  manifeste  par  pa- 
roles  et  par  6crit  leur  sentiment  k  cet  egard. 

«  La  necessit^  se  fait  sentir  aussi  dans  cette  province  d'Avignon 
de  remedier  k  ces  graves  inconvenients  qui  viennent  de  ce  que,  dans 
chacun  de  ses  dioceses,  compos6  de  diverses  parties  d*anciens  dio- 
ceses,  il  y  a  plusieurs  liturgies  en  vigueur.  Touches  donc  de  ces 
motife,  et  vomant  surtout  obeir  avec  emjpressement  k  la  voix  du 
supr^me  Pasteur,  les  peres  de  ce  concile,  dans  les  dioc^es  desquels 
la  liturgie  romaine  nest  pas  en  vigueur,  s*empresseront,  des  que 
loccasion  favorable  s'en  presentera,  de  faire  revivre  dans  ces  aio- 
ceses  et  d y  conserver  avec  soin lusage  du  missel,  du  rituel  et  du 
breviaire  romain. 

(c  Gependant  il  ne  sera  rien  innov6  dans  les  liturgies  particuliferes 

?[ui  puisse  Stre  un  obstacle  au  retablissement  de  la  liturgie  romaine.i» 
Titui.  111,  cap.  7.) 

Le  concile  de  Paris  n  a  fait  aucun  decret  sur  le  retour  de  la  litur- 
gie  romaine,  mais  les  peres  de  ce  concile,  dans  la  lettre  qu'ils  ecri- 
virent  au  Souverain  Pontife  en  lui  en  envoyant  les  actes,  3'expri- 
merent  ainsi: 

«  H  est  un  voeu,  tres-saint  Pere,  forme  par  le  concile  de  Paris,  et 
que  ses  decrets  ne  pouvaient  contenir  qu*implicitement,  mais  que 
Dous  aimons  k  repandre  dans  le  sein  de  votre  paternite.  Ge  voeu  est 
relatif  k  Tunite  liturgique.  Nous  applaudissons  a  cette  tendance  aui 
se  manifeste  de  toute  part  vers  la  fiturgie  romaine.  Si  des  obstacles 
encore  insurmontables  nous  emp^chent  de  nous  y  associer,  nous 
avons  resolu  d'un  commun  accord  de  chercher  k  les  ecarter,  s'il  est 
possible.  Des  chan^ements  de  cette  nature,  qui  touchent  k  des  habi- 
tudes  anciennes  pnses  par  le  peuple,  ne  peuvent  pas  ^tre  tentes  sans 
exciter  des  troubles  dans  les  esprits  (1),  et  ont  besoin  d^Stre  prepa- 
res  avec  beaucoup  de  sagesse  et  une  prudente  lenteur.  Mais  enfin 
il  nous  est  permis  d'esperer  qu*un  moment  viendra,  ou  toute  la  pro- 

(1)  Lcs  ^vdques  du  dernier  siftcle  n'onl  pas  ^\6  arrtt^s  par  cetle  considdraliou 
ponr  abandonner  ia  liturgie  romainc. 
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vince  de  Paris  pourra  doaner  k  Votre  Saintet^  la  consolation  d  un 
relablissement  solennel  du  rit  romain. »  {Concile  deParis,  pag.  127.) 

Le  Souverain  Pontife  s'est  empresse  de  repondre  le  1 1  decem- 
bre  1849: 

«  Ce  n'est  certes  pas  saus  une  vraie  et  profonde  consolation  que 
nous  avons  appris  par  votre  lettre  le  desir  qae  vous  auriez  de  reta- 
blir  dans  vospropres  dioeeses  laliturgie  romaine,  dej^,  k  notre  tres- 
grande  satisfaction,  remise  en  vigueur  ea  plusieurs  dioc^ses  de 
France,  et  la  resolution  ou  vous  etes  de  mettre,  d*un  commun  ac- 
cordy  tous  vos  soins  a  ecarter,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront,  suivant  les  regles  de  la  sagesse  et  de  la  prudence,  les  obsta- 
cles  qui  jusqu'ici  vous  ont  emp^cb6  de  conduire  cette  affaire  k  la  fin 
desiree.  » 

Que  les  voeux  et  les  decisions  d*un  si  grand  nombre  de  conciles 
8ont  graves  et  imposants !  qu*ils  prouvent  bien  gue  resprit  saint  di- 
rige  ces  assembleesl  Gr&ce^  Dieu,  la  foi  catbolique  et  la  purete  de 
Torthodoxie  se  raffermiront  de  plus  en  plus  en  Franee.  Cest  bien 
le  cas  de  repeter  avec  le  pape  saint  Celestin  que  la  loi  de  la  priere 
etablit,  statue,  consolide  laloi  de  la  foi.  Legem  credendi  stattiat  lex 
supplicandi,  Si  runite  de  la  liturgie  se  retablit  en  France,  et  nous 
constatons  avec  bonbeur  que  c*est  un  fait  accompli,  car  bientdt  elle 
n'aura  d'autre  liturgie  que  celle  de  TEglise  mere  et  maitrese,  la  foi 
catholique  y  reslera  intacte.  Un  illustre  cardinal,  Mgr  Wiseman,  a 
dit  avec  une  grande  verite,  que  si  runite  de  liturgie  eiit  existe  en 
Angleterre  k  1  epoque  d'Henri  VIII,  de  funeste  memoire,  le  schisme 
n'efit  jamais  pu  s'etablir  dans  cette  Eglise  autrefuis  si  florissante  et  si 
attachee  k  la  sainte  Eglise  romaine.  C*est  a  Taide  des  changements 
successifs  introduits  dans  les  rits  sacres ,  que  les  fideles  adoptereat 
le  schisme  et  la  scission  avec  Rome  presque  sans  s'en  apercevoir. 

OFFICIAL. 

On  appelle  official  le  pretre  qui  exerce  la  juridiction  ecclesias- 
tique  contentieuse  d'un  dioc^se  :  Officialis  ab  officio  quo  fungitur 
qiuzsi  officialis  ab  officiendo. 

Comme  dans  le  aroit  on  trouve  le  nom  diofficial  confondu  avec 
celui  de  vicaire,  nous  ferons  une  histoire  commune  de  Torigine  et 
de  Tetablissement  de  ces  deux  ofiices. 

L'etat  des  grands  vicaires,  tels  qu'ils  sont  aujourd*hui  aupres  des 
^ve(|ues,  n*a  pas  une  origine  fort  ancieime.  Leurs  fonctions  ont  bien 
toujours  ete  connues  et  pratiquees  dans  rEglise,  puisqu  on  peut  ci- 
ler  entre  autres  exemples  ceux  de  saint  Gregoire  et  de  saint  Basile. 
Le  premier  fut  arrach^  de  la  solitude  par  son  pere  ,  qui  voulut  se 
d^harger  sur  lui  d'une  partie  des  soins  et  des  pemes  qu  il  avait  dans 
le  gouvemement  de  son  Eglise.  Saint  Basile  s  etant  reconcilie  avec 
Eusebe  de  Cesaree,  en  devint  le  conseil  et  le  guide.  Le  pape  Damase 
envoya  le  pretre  Simplicius  k  saint  Ambroise  pour  le  soulager  dans 
le  conmiencement  de  Fepiscopat.  Ces  exemples ,  et  d^autres  cites 
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par  Thomassin(l))  justifienl  bieo  r^iablissement  des  grands  vicaires 
aupres  des  evSqueSy  mais  ne  prouvent  pas  que  les  ^vdques  en  aient 
toujours  use. 

L  on  voit,  sous  le  mot  ARcmDiACRE,  que  ce  ne  fut  que  vers  le  trei- 
zieme  siecle  que  les  evSques,  pour  humilier  les  archidiacres,  on 
pour  affaiblir  leur  autorite  qu'ils  avaient  poussee  trop  loin,  imagi- 
nerent  de  leur  opposer  des  grands  vicaires  et  des  officiaux.  En  effet, 
il  n'est  parle  de  ces  derniers  ni  dans  le  decret ,  ni  dans  les  derre- 
tales  de  Gr^oire  IX,  k  moins  qu  on  ue  veuille  dire  que  les  archidia- 
cres  netaient  autre  chose  que  les  vicaires  de  leveque,  comme  le 
chapitre  de  Officio  archidiaconi  leur  en  donne  le  nom  et  m^e  les 
foncdoDs. 

Leconcile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  111,  secontenta  d*exhor- 
ter  les  ev^ques  qui  ne  peuvent  pas  remplir  eux-m^mes  toutes  les 
fonctions  ^piscopales,  de  choisir  des  aides,  viros  idoneoSy  pour  ins* 
truire,  gouverner  et  visiler  leur  diocfese  k  leur  place  •  Cum  stcpi 
cmiingat  quod  episcopi,  propier  suas  occupationes  multiplicesy  vel 
intaletudines  corporales,  aut  hostiles  incursuSy  seu  occasiones  aliaSy 
ne  dicamus  defectum  sdetitice  quod  in  eis  reprobandum  est  omnindy 
m  de  ccetero  tolerandum  per  se  ipsos,  non  sufficiunt  ministrare 
verbum  Deipopulo  et  alia  necessarta,  maximi  per  amplas  diceceses 
et  e/fusaSy  generaliconstitutione  sancimus,  ut  episcopiviros  idaneoSy 
adsanctceprcedicationisofficium  salubriter  exsequendum  assumanty 
potentes  in  opere  et  sermone,  quiplebes  sibi  commissas  viceipsorum 
[cumperse  itdem  nequiverint)souicite  visitantes  eas  verbo  cedificent 
et  exemplo  :  quibus  ipsi  cum  indiguerint,  congrui  necessaria  sub- 
ministrent :  ne  pro  necessariorum  defectu  compellantur  desisiere  ab 
inccepto.  [Cap.  15,  Inter  ccetera^  de  Officio  judicis  ordinarii.)  Les 
sages  motifs  de  cette  exhortation,  soutenus  par  celui  que  foumissait 
le  trop  grand  credit  des  archidiacres,  determin^rent  enti^rement  les 
eveques  k  se  choisir  des  offtdaux  et  des  grands  vicaires :  ils  en  eta- 
blirent  autant  qu'ils  jugerent  ^propos  ;  ceux  qu'ils  plac^rent  dans 
dautres  villes  que  la  ville  episcopale  furent  appeles /ora/n^. 

II  parait,  par  le  titre  du  texte  de  Offido  vicarii^  oii  il  n*est  parle 
que  des  grands  vicaires  et  des  offvdaux  des  eveques,  que  la  m^me 
personne  fut  d*abord  honor^e  de  ces  deux  titres,  c^est-k-dire,  que  la 
juridiction  contentieuse  n'etaut  pas  sitdt  distinguee  de  la  juridic- 
tion  volontaire,  Mofficial  etait  grand  vicaire,  et  le  grand  vicaireo/*- 
ficialy  comme  c'est  encore  Tusage  en  Italie .  En  France  actuellement 
on  donne  aussi  le  titre  ^offtdal  k  un  vicaire  general.  Dans  le  style 
(le  la  chancellerie  romaine,  Tadresse  des  rescrits  pour  les  dioceses 
situes  au-delJL  des  Alpes,  est  faite  aux  6v^ues  ou  k  leurs  vic^- 
res  tandis  qu*on  observe  dV  mettre  pour  les  dioceses  de  France, 
aux  ev^ues  ou  k  leurs  offidaux :  Et  quia  in  regnis  et  pro- 
nndis  uttrd  montes  alpinos  vicarius  eptscopi  vocatur  offunalis, 

1}  DUdpline  de  VAgliie,  part.  i,  liv.  i,  ch.  10. 
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ided  pro  illis  regionibus  dataria  et  cancellaria  committit  o/jiciali- 
busli).  Le  vicaire  gdneral,  chezlesltaliens,8'enten(id'unvicaire  qui 
de  droit  peut  autant  que  Tev^que,  k  Texception  de  ces  actes  quisont 
attach^s  au  caractere  de  T^piscopat,  ou  qui  demandent  un  mande- 
ment  special.  (Voyez  vicawe.) 

Boniface  YIII  s*exprime  ainsi  dans  le  sexte  :  Ctim  episcopfis  in 
totdsuddioscesijtirisaictionemordinariamnoscatur  habere :  aubium 
non  existit  quin  in  quolibet  loco  ipsius  dioecesis  non  exempto  per  se 
velper  alium  possit  pro  tribunati  sedere  causas  ad  ecclesiasticum 
forumspectantesaudireypersonasecclesiasticas  dim  earum  excessus 
exegentj  capere  ac  carceri  deputare,  nec  non  et  ccetera  quce  ad  ip- 
sius  spectant  ofjicium  liberi  exercere,  (Cap.  Ciim  episcopusl,  de 
Ofiicto  ordinani  in  6* ;  cap.  Licet  in  offmalem  1,  de  Officio  vicarii,) 

On  ne  peut  douter,  sui*  ces  paroles  et  sur  les  autres  des  decrets 
cit&sdu  concile  de  Latran,  que  les  ev&ques  naient  le  droit  d*etablir 
dans  leurs  dioc^es  des  grands  vicaires  et  des  offidaux;  mais  ron 
demande  si,  depuis  que  les  ev&(}ues  semblent  ne  pouvoir  plus  suf- 
lire  eux  seuls  k  toutes  les  aflfaires  de  leurs  dioceses,  ils  sont  obli- 
ges  de  faire  cet  etabhssement.  Gette  question  fut  elevee  par  le  ce- 
l^re  Panorme  sur  le  chapitre  Quoniam,  de  Offido  ordinarii.  H  dit 
ne  Tavoir  vu  trait^  nuUe  part.  Felin  en  dit  autant ;  mais  il  decide 
dans  un  sens  contraire.  Selon  ce  demier^  Fevdque  ne  peut  ^tre  tenu 
d*avoir  ni  grand  vicaire,  ni  oy^aVz/,s'il  lui  plait  d*exercer  lui  seul,et 
par  lui-m6me,  la  juridiction  volontaire  etla  juridiction  contentieuse. 
Gette  opinion,  qm  a  des  partisans  respectabies,  comme  Jean  Andre, 
Puteus,  Biccius,  n^est  pas  celle  de  Panorme.  Celui-ci  estime  que 
TevAque  est  oblig^  d'etablir  un  vicaire  ou  offidal,  qui  exerce  pour 
lui  la  justice  episcopale.  Zerola,  (jui  atteste  (2),  dans  un  chapitre 
adress^  au  pape,  cpi  il  n'a  recueilli  dans  son  ouvrage  cpie  les  deci- 
sions  des  ^vSques  m^mes  et  des  conciles,  pense  comme  Panorme, 
et  dit  que  l^veque  est  obUg^  d'avoir  un  vicau^  ou  un  offidal :  Quod 
episcopus  cogitur  tenere  vicarium  dve  offidalem.  Loelius  Zekius  (3) 
est  du  mSme  sentiment  et  Rebuffe  aussi,  et  c'est  Tusage  genM. 
Mais  les  auteurs  conviennent  gen^ralement  <pie  TevScpie  est  oblige 
d'6tablirun  vicaire  :  1*  Lorsqu'iI  s'abseute  de  son  dicJcise  :  NeEc- 
cksiasuaper  absentiam  suam  lcederetur.  (Can.  Postulastiy  de  Voto 
et  voti  redemptione;  cap.  Petitio  vestra,  ae  Procurat.)  2**  Lorsquil 
est  malade,  ou  qu'il  ne  peut  autrement  subvenir  aux  fonctions  de 
sa  charge.  [Cap.  Continoat ;  cap.  Ad  hcec^  7 ,  de  Offido  archid. ; 
ap.  Intery  de  Offido  juaic.)  3°  C'est  la  disposition  duchapitre  Qtio- 
niam,  de  Offido  judidSy  (jue  quand  il  y  a  dans  un  diocese  divers 
idiomes  et  ciivers  usages,  revAque  6tablisse  des  vicaires  dans  cha- 
cun  des  cantons  ou  il  y  a  un  icliome  ou  des  rits  particuliers. 

Cet  etablissement  au  reste  doit  se  faire  gratuitement  et  sans  dis- 

(1)  De  Rosa,  /n  Tracl.  de  Executoribus,  part.  i,  cap.  3. 

(2)  Praxis  episcopalis. 

(3)  Rdpublique  ecclesiasliqve,  c.  23,  n.  3. 
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tinguer  la  juridiction  temporelle ,  qui ,  dans  iin  juge  d^EgJise  y  se 
trouve  necessairement  ioinle  k  la  juridiction  spirituUe  ;  ce  serail  une 
simoDie  de  vendre  ou  a*acheter  les  oftices  de  grand  vioaire  ou  d'a^ 
ficiaL  Une  fouled'aatoritesrespectab]esd^fendentle  doule&ce  sujet : 
Si  qm  episcopus  prmbendaSy  archidiaconattis,  prcepositurasy  vel 
atiqua  ecclesiastica  officia  vendidertt,  vel  aliter  midm  statuta  sanc-- 
imim  Patrum  prceapiuntj  ordinaverit,  ab  Ecclesice  officio  suspen-- 
datuT.  Dignum  enim  est  utj  sicut  gratis  episcopatum  accepit,  itd 
membra  ejusdem  episcopatus'distriouat.  (C.  3,  caus.  1,  qtuest,  3.) 

OFnCIAUT^. 

Vofficialite  est  un  tribunal  ecclesiastique  institue  par  les  ^v^ques 
ou  arcnev^ues  pour  exercer ,  en  leurs  noms  et  places,  la  juridiction 
contentieuse.  Aiusi  Xofficialiti  n'est  en  quelque  sorte  qu*une  ema*- 
nation  du  {K)uvoir  iuridictionnel  de  Tevdque  qui,  au  lieu  de  decider 
et  de  pimir  par  iui-m^me  directementetimniediatement,juge[>ar 
un  tribanal  dont  rinstitution  ^mane  de  lui.  On  appelle  aussi  ojjicia- 
lite  rauditoire,  auditorium^  ou  rofficial  rend  la  justice. 

§  I.  Origine  eVhistoire  des  oFFiciALirts. 

Quand  le  Yerbe  6temel  parut  sur  la  terre,  pour  la  redemption  du 
genre  humainy  il  fonda  une  societe  qui  ne  doit  avoir  de  terme  qu'a~ 
vec  le  monde  pour  le  salut  duquel  il  T^tablit.  Bien  differente  de 
toutes  ces  soci^s  terrestres,  dontlesloiS)  les  constitutions  n^ont  rien 
de  stable,  celle-ciy  etablie  sur  la  pierre  ferme,  sur  un  fondement 
solide,  resistera  k  tous  les  efforts  conjur^  de  Tenfer  et  parcourra  sa 
course,  victorieuse  de  tous  les  ubstacles  ,  jusqui  la  consonmoiation 
des  siedes.  Son  divin  auteur,  avant  de  la  sceller  de  son  sang,  choi- 
sit  douze  hommes  pour  ^tablijr  partout  cette  societe  nouvelle,  et  leur 
donna,  pour  la  regur,  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  instructions  qui 
leur  etaient  necessaires.  «  AUez,  leur  a-t-ilniit,  allez,  enseignez 
toutes  les  nations,  et  apprenez-leur  k  observer  tout  ce  que  je  vous 
3i  ordonne.  Ne  craignez  rien,  je  serai  toujours  avec  vous,  et  j'y 
serai  jusqu'^  la  consommation  des  siecles.  (Matth.y  ch.  XXVIIIy  v. 
19  et20.)Si  votre  frere  a  pech6contre  vous,reprene^Ie  seuliseul ; 
^il ue  vous  ecoute  pas,  appelez  un  ou  deux  temoins;  s'il  neles  ecoute 
pas  non  plus,  eh  bien!  dites-Ie  ^  rEglise,  mais  s'il  n'ecoute  pas 
i  Eglise,  qu'il  soit  k  votre  egard  comme  un  palen  et  un  publicam. 
Au  reste,  je  vous  le  dis  uvec  verite  tout  ce  que  vous  aurez  lie  sur 
la  terre  sera  lie  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  aurez  deUe  sur  la  terre 
J^ra.deliedansle  ciel.  {Matth.y  ch.  XVIIIy  v.  15,  16,  17,  18.)  Je 
vous  envoie  comme  mon  pere  m'a  envoye  moi-m^me.  Recevez  le 
^t-Esprit :  les  peches  seront  i^emis  a  ceux  k  qui  vous  les  remetr- 
trez,  et  Os  seront  retenus  k  ceux  k  qni  vous  les  retiendrez.  [Jeany  ch. 
•V'.V,  v.  21,  22, 23.]  Yotre  puissance  egalera  la  mienne,  etvousserez 
i^i-bas  mes  representants,  de  sorte  que  si  quelqu'un  vousmeprise, 
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c'est  comme  s*il  me  meprisait  moi-m^me,  etceiui  aui  me  meprise,  me- 
prise  en  m^me  temps  celui  qui  m'a  enyoy^.  Mais  celui  qui  vou3 
ecoute  m'ecoute.  »  {LuCj  ch,  XVIIj  v.  36.) 

G*est  aiusi  que  le  Sauveur  des  hommes  donna  k  ses  ap6tres  et  a 
leurs  successeurs,  non-seulement  le  pouvoir  d^enseigner,  de  juger, 
de  lier  et  de  delier,  mais  encore  celui  d'etablir  des  lois  et  de  punir 
ceux  qui  refuseraient  de  s'y  soumettre.  \oHk  le  principe  et  rorigine 
de  la  juridiction  de  TEglise ;  voilk  les  droits  qui  lui  sont  essentiels, 
droits  imprescriptibles,  inalienables,  dont  elle  a  joui  dans  tous  les 
temps,  sous  les  empereurs  palens,  comme  sous  les  rois  qui  faisaient 
prolession  du  chrislianisme.  Or,  cette  puissance  que  Jesus-Christ  a 
conferee  k  son  Eglise,  c^Ieste  comme  son  origine,  est  purement  spi- 
rituelle  ;  TEglise  n'a .  d*autorite  et  d'empire  que  sur  les  4mes  ;  elle 
n'en  a  point  sur  les  corps,  ni  sur  les  biens,  ni  sur  tout  ce  qui  a  une 
fin  exterieure  et  temporelle,  du  moins  directement  et  dans  un  sens. 

Mais,  quoique  la  juridiction  de  TEglise  soit  de  droit  divin  pure- 
ment  spintuelie,  neanmoins  elle  attira,  du  moins  indirectement,  des 
le  principe,  une  autre  espece  de  juridiction  pour  les  aflFaires  tempo- 
relies,  car  les  apdtres  ne  voulaient  point  que  les  chretiens  plaidas- 
sent  devant  les  magistrats  infideles ;  ils  les  engage^dent,  comme 
nous  le  voyons  dans  la  premiere  epitre  de  saint  Paul  aux  Corin- 
thiens  (cA.  F,  v.  12 ;  ch.  VI,  v.  1) ,  et  dans  les  Constitutions  apos- 
toliques,  h  prendre  des  arbitres  parmi  eux :  Nec  patiamim  tU  scbcu- 
lares de causis  vestris  judidumproferant  (1),  »  C  etait  ordinairement 
(c  les  ^veques,  dit  Fleury  (2),  qui  faisaient  cette  fonction ,  et  si  utile- 
«  ment,  que  c[uand  les  princes  et  les  magistrats  furent  devenus 
«  chretiens ,  quoiqu  il  n'y  eut  plus  de  raisons  d'eviter  leurs  tribu- 
«  naux^  plusieurs  aimaient  mieux  se  soumettre  h  Tarbitrage  des 
ik  ^veques.  »  Saint  Augustin  dit^  dans  ses  Confessions,  qu'il  ne  pou- 
vait  s'approcher  de  saint  Ambroise,  parce  que  ce  saint  ev^ue  etait 
toujours  environne  de  personnes  qui  avaient  des  proces ,  et  qui  ve- 
.  naient  s*en  rapporter  k  sa  dedsion.  Possidius  rapporte  de  saint  Au- 
^ustin  qu'il  passait  souvent  des  jours  entiers  k  decider  les  contesta- 
tions  des  fideles  d^Hippone. 

La  juridiction  temporelle,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  Tarbitrage  que 
les  eveques  exerQaient  k  Tegard  de  ceux  qui  se  presentaient  volon- 
tairement  devant  eux ,  fut  depuis  converti  en  juridiction  conten- 
tieuse.  Comme  la  plupart  des  ev^ques  etaient  d*une  probite ,  d'une 

Srudence  et  d'une  charite  a  toute  epreuve,  les  princes  seculiers  leur 
onnerent  autorite  sur  plusieurs  anaires  temporelles ,  pour  Tutilite 
pubUque.  Mais  rautorite  qu*ils  eurent  d^abord  dans  ces  sortes  d'af' 
laires  consistait  plut6t  k  veiller  k  Texecution  des  reglements  con- 
cernant  la  pi^te  et  les  bonnes  moeuvs,  qu'JL  exercer  une  juridiction 
coactive.  Plus  tard,les  souverains,  par  respect  pour  TEglise,  et  pour 
honorer  les  pasteurs,  augmenterent  les  droits  de  la  juridiction  ec- 

(1)  Comiituiions  apostoUquts,  liv.  ii,  chap.  45. 

(2)  Institutim  au  droiteectisiastique,  tom.  ii,  part.  iii,  pag.  4. 
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clesiastique,  Hs  lui  attrLbuerent ,  par  privil6ge,  un  tribunal  conten- 
tieux  pour  donner  plus  d'autorite  k  ses  decisions  sur  les  affaires 
spirituelles,  et  ils  lui  accorderent,  par  une  gr&ce  speciale,  la  connais- 
j       cc.i  n_^  intentees  contre  les  clercs ,  tant  pour 

De  Ik  Torigine  des  ofjicialitis.  Nous 
'histori^e  jusqui  1  epoque  de  leur 
suppression  en  France,  c'est-i-dire,  jusqu*en  1789.  La  juridiction 
ecclesiastique  contentieuse  a  eu  plus  ou  moins  d'etendue  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Ici,  nous  nous  occuperons  plus  specialement  de 
celle  qui  a  ete  exercee  dans  TEglise  gallicane. 

H  est  certain  que  pendant  tout  le  temps  des  persecutions  des  trois 
premiers  siecles  de  lEglise,  les  ev^ques  jugeaient toutes  les  causes 
civiles  des  chretiens,  car  le  recours  aux  tribunaux  seculiers  6tait  im- 
possible  par  deux  motifs :  la  crainte  de  se  declarer ,  et  ,la  crainte 
aapostasi^,  puisqu'on  faisait  jurer  par  le  genie  de  Tempereur  ou 
par  celui  de  1  imperatrice.  Onpeut  doncre^arder  la  defenseque  fit 
saint  Paul  de  plaider  devant  les  tribunaux  civils  comme  la  premiere 
origine  des  tribunaux  ecclesiastiques ,  appeles  depuis  of/icialites. 

Au  souffle  de  Constantin  le  feu  de  la  persecution  s'eteint ;  le  ser- 
ment  nlmplique  plus  Tapostasie,  les  clercs  pourraient  sans  danger 
paraitre  devant  les  tribunaux  de  Tempire  ;  mais  les  eveques  se  trou- 
vent  en  possession  de  leur  rendre  la  justice ,  leurs  formes  de  proce- 
dui^  sont  etablies,  leurs  arrets  ne  sont  pas  suspects  de  faiblesse  ou 
de  partialite :  Constantin  ne  derange  point  cet  ordre ;  par  une  loi 
dont  les  titres  ont  et^  perdus,  mais  aue  mentionne  Eusebe  en  la  je- 
tant  comme  au  hasara  dans  la  vie  ae  ce  prince  ,  il  statue  que  les 
ev^ques  et  les  dercs  seront  juges  sans  aj^peldans  une  assemblee  d'6- 
v&mes,  c  est-JLHlire  dans  un  concile  provmcial.  Nous  citons  le  texte, 
ouTon  voit  qu'ilne  s'agit  pas  de  matieres  ecclesiastiques  :  Jdm  verd 
episcoparum  sententias  qucein  conciliis  promulgatce  essent,  aucto-- 
ritate  sudcmfirmavit,  aded  ut  provinciarum  rectoribus  non  liceret 
episcoporum  decreta  rescindere.  Cuivis  enim  judici  prmferendos  esse 
saceraotes  Dei  {l). 

£n  376  Tempereur  Gratien  donue  une  loi  qui  apporte  une  dis- 
tinction  entre  la  juridiction  ecclesiastique  et  la  juridiction  lalque ;  en 
voici  les  termes :  <c  La  mSme  coutume  qui  a  servi  dans  les  causes  ci- 
viles  doit  8'observer  dans  les  affaires  ecclesiastiques.  Si  donc  il  y  a 
des  discossions  et  des  fautes  I%eres  qui  regardent  robservance  de  la 
religion,  eUes  doivent  Mre  entendues  sur  les  lieux  et  dans  les  sy- 
nodes  du  dioc^.  Mais  s'il  s'agit  d'une  action  criminelle ,  elle  doit 
etre  entendue  par  les  juges  ordinaires  et  extraordinaires,  ou  par  les 
puissances  illustre's(2).  »  Par  cette  demifere  expression,  on  designait 
les  prefets  du  pr6toire.  La  distinction  est  formelle ,  mais  elle  ne 
s  applique  qu'aux  lalques.  Ce  qui  le  prouve,  dit  M.  Jager  (3) ,  c'est 

(1)  De  Vita  Cdn$lanUni,  c.  27. 

(2)  Cod.  Theod.,  de  Episcop.,  lib.  xvi,  tit.  2,  1.  28. 

(3)  U/Uversild  caUioUque,  Cours  d^histoire  eccUtiasUque. 

T.  v.  tt 
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qa*on  ne  nomme  ni  ev^ques  ni  cleres ,  et  pom*  deroger  aux  lois  pre- 
c^dentes ,  il  eiit  fellu  les  designer  clairement ;  c*e^  ^*on  ne  fait 
aueune  distinction  ^tre  eu^s:,  et  cette  distinction  etait  mivitdi)le. 

Le  Concile  de  Constantinople.  tenu  en  3^1,  cinq  ans  apr^  le  de- 
cret  de  Gratien,  jeta  une  grande  lumi^re  sur  ce  sujet  (1).  Ildisimgue 
trfesr<^lairement,  dans  son  sixi^me  canon,  les  causes  civiles  des  causes 
eccl6sias1iques.  Les  imes  et  les  autres  doivent  6tre  port^  devant  nn 
concile  provincial ;  mais  pour  les  causes  eccl^siastiques ,  si  elles  exi- 
gent  une  plus  ample  information  y  elles  sont  renvoyees  devant  un 
plus  grand  concile ,  le  concile  du  patriarcat.  D^fense  expresse  est 
laite  d'avoir  recours  k  rempereur.  Voici  les  termes  de  ce  canon : 
<c  S'il  s'agit  d  un  interftt  particulier  et  d'une  plainte  personnellecon- 
tre  r^v^que,  on  naura ^gard  ni  k la  personne  de  I accusateur,  ni k 
sa  reU^QD,  parce  qu'il  faut  rendre  justice  k  tout  le  monde.  Sic'est 
une  affaire  eccl^astiquey  un  ^v^que  ne  pourra  ^tre  accus^  ni  parun 
her^tique  ou  un  schismatique,  ni  par  im  lalqne  excommunie  on 
par  un  clerc  d^pose.  Celui  qui  est  accus^  ne  pourra  lui-m^e  ac- 
cuser  un  ^e^e  ou  un  clerc,  qu'apres  s'dtre  purg6  d'abord.  Pour 
les  autres  qui  sont  sans  reproche,  iis  intenteront  leur  accusation  de- 
vant  tous  les  ^veques  dela  province.  Si  le  concik  de  la  province  ne 
suffit  pas,  ils  s'adresseront  k  un  plus  ^and  concile.  L'accusation  ne 
sera  recue  qu'apre8  que  Taccusateur  se  sera  soumis  par  ^crit  k  la 
mSme  peine,  en  cas  de  calomnie.  Celui  qui,  au  m^prisde  ee  decret, 
osera  importuner  rempereur  ou  les  tribunaux  s^culiers,  ou  troubler 
un  concile  ^eneral,  ne  sera  point  recevable  en  accusation^  comme 
ayant  fait  injure  aux  canons  et  renverse  Tordre  eccl^iastique.  » 

Ce  canon^  qui  est  d'une  ^tart^  k  lever  toute  difficult^,  ne  pouvait 
qu'dtre  conforme  aux  lois  civiles  en  vigueur,  puisqu*il  fut  fait  sous 
les  yeux  de  Theodose^  et  ensuite  approuv^  par  lui  avec  toutes  les 
d^isions  de  ce  concile.  H  ne  regle  que  la  question  des  eviques ;  mais 
celle-ci,  dans  la  loi  civile,  6tait  connexe  de  celle  concemant  les  clercs; 
il  faut  condure  que  le  d^cret  de  rempereur  Gratien  n'avait  pas  de- 
roge  k  Tancien  ordre  de  choses. 

L'histoire  prouve  du  reste  ^idemment  qu'ak)rs  les  evSques  etles 
clercs  n'6taient  point  justiciables  des  tribunaux  civils.  Amsi,  saint 
Athanase  est  accus^  oe  plusieurs  crimes,  m^me  de  meurtres ;  on 
n'invoque  point  i'autorite  des  tribunaux  qui  connaissent  r^guli^e- 
ment  de  ces  causes.  ^dnt  Chryisostome,  au  condle  du  Chtoe,  est 
accus^  de  plusieurs  d^Iits  et  du  crime  de  trahison,^  de  diversactes 
enfin  qui  tombaient  sous  l*action  de  ia  loi  dvile,  et  il  n^est  pas  meme 
questionde  le  renvover  devant  les  tribunaux  de  rempire.  Gregoire 
a  Antioche  est  accuse  d'inceste  et  de  conjuration ;  il  est  juge  par  les 
^veques,  k  Constantinople,  et  absous  par  eux  (2).  Dioscore  estac- 
cus^  de  divers  crimes  au  concile  de  Chalc^oine ;  il  est  jug6  par  le 

(1)  Labbe,  ConcU.,  tom.  ii,  pag.  948. 

(2)  fivagrc,  lib.  vi,  c.  7. 
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condle.  Sev&re,  patriarche  d'Antioche,  est  GQAvamcu  d0  me^urtres 
et  d  autres  crimes ;  il  est  jiige  par  le  cioquieme  coDiule  general. 

H  nous  est  facile  a  present  ae  donner  aux  lois  qui  ont  ete  portees 
dansla  suite  le  sens  qui  leur  appartient.  Ainsi  s*explique  laloi  d'Ho- 
norius  de  Tan  399 :  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  religion,  le  juge- 
ment  est  du  ressort  de  1  eveque;  les  autres  causes  qui  rentrent  dans 
celui  des  juges  ordina'u*es  ou  qui  sont  du  droit  puolic,  doivent  etre 
jugees  d^apres  leslois(l^.  »  C  estdoncbien  gratuitement  que  les  au- 
teurs  du  Dictiannaire  ae  jurisprudence  ont  vu  dans  cette  loi  une  dis- 
tinction  de  causes  ecclesiastiques.et  de  causes  civiles  se  rapportant 
aux  dercs.  Des  ]k  qu*ils  ne  sont  pas  formellement  design^s,  cette 
distiQction ne preiudicie pas au droit ^tabli,  et nest applicaDle qu'aux 
lalques.  Encore  taut-il  supposer  quils  declinent  vdontairement  la 
conipetence  ecclesiastique;  car  en  Afrique,  comme  ailleurs,  les  ev^ 
^esetaientju£;es  ordinaires^  memeen  maliere  civile.  Honorius  etait 
si  eloign^  de  deroger  aux  lols  existantes,  qu'en  312  il  fit  la  loi  sui- 
yante:  «Les  clercs  ne  peuvent  etre  accuses  que  devant  les  ^v^ues. 
Si  donc  un  evSque,  un  prStre^  un  diacre  ou  tout  autre  ministre  d*ua 
rang  inferieur  est  accuse  pres  de  Teveque  (car  ailleurs  cela  ne  peut 
se  faire)  par  une  personne  quelconque,  cette  personne,  de  quelque 
rang  et  de  quelque  condition  qu'elle  soit,  qui  accuse  dans  une  louable 
intentioD,  doit  s obliger  k  prouver  la  culpabilite.  Sil  allegue  contre 
de  telles  personnes  des  griefs  qu'il  ne  peut  prouver,  qu'il  sache,  en 
vertadela  presenteloi,  qu^ilsera  condamn^  k  Tinfamie,  afin  qu  il 
apprenjne,  par  la  perte  de  son  propre  honneur,  qu'on  ne  peut  pas 
impunement  attaquer  la  bonne  reputation  d*autrui.  Car,  comme 
rev&pje,  le  prStre,  le  diacre  et  lesautres  clercs,  si  raccusation  vieut 
i  Stre  demontree  vraie,  doivent  etre  exclus  de  rEjglise,  pour  etre  li- 
vres  au  m^pris,  sans  pouvoir  reclamer  contre  rinjure,  amsi  doit,^tre 
condamn^  au  meme  sort  celui  qui  attaque  injustement  rinnocence. 
Cest  pourquoi  les  evSques  doivent  entendre  de  pareilles  causes  en 
presenee  de  plusieiu^s  (2).  » 


qui  pouvait  etre  donne  aux  palens 
2'  il  trouvait  dans  TEglise  une  legislation  plus  sage  et  une  repression 
plus  s^ere;  3''  oblige  demaintenir  en  placebeaucoup  de  jugespalens, 
il  ne  pouvait  decemme|it  rendre  les  clercs  leurs  justiciables.  Mais, 
vers  ie  milieu  du  cinquieme  si&cle,  tout  etait  change.  La  loi  ^tait 
plus  chr6tienne,  les  juges  ^taient  chretiens  et  rendaient  la  justice 
sous  la  surveiilance  des  eveques.  Yalentinien  introduisit  une  modi* 
fication  en  4  53  Quand  U  s'elevait  des  dem^les  entre  clercs  et  lalques, 
le  clerc  citait  devant  le  tribunal  de  Feveque;  et  quand  il  etait  actionn^ 
par  ualaique,  il  recusait  lacompetmce  dutribunal  seculier.  Yalen- 

il)  Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  titS,  leg.  1. 

(X}  /d.  deEpi8Cop..f  Ub.  xvi,  tit.  ii,  leg.  41. 
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tinien)  qui  ne  se  montra  point  favorable  aux  privileges  ecclesiasti- 
ques,  qui,  au  contraire,  en  restreignit  plusieurs,  r^la  ce  casparla 
loi  suivante,  qui  porte  la  date  de  4  52 :  cc  Dans  les  causes  qui  s'ele- 
vent  entre  clercs,  il  est  permis  k  Tev^que  de  juger,  si  toutefois  les 
parties,  par  un  compromis,  ont  reconnu  sa  competence.  Les  eveques 
peuvent  aussi  juger  les  causes  des  laiques,  si  les  parties  y  consentent, 
autrement  ils  ne  peuvent  juger,  car  il  conste  que  les  ev^ques  n'ont 
pasun/brwml6gal ;  etque,  d'apres lesd6crets d  nonorius etd'Arcade, 
renfermes  dans  le  code  Theodosien,  ils  ne  peuvent  connaltre  que 
des  causes  qui  concement  la  religion.  » 

Ainsi,  les  ^vftques  ne  peuvent  juger  les  laiques  que  dans  les 
causes  religieuses ;  ils  peuvent  les  juger  aussi  dans  les  causes  civiles 
de  leur  consentement  ou  sur  leur  pr^sentation.  Cette  condition  du 
consentement  n^etait  point  applicable  aux  ecclesiastiques ;  car,  sui- 
vant  les  lois  de  FEglise,  ils  ne  pouvaient  s'adresser  qu*i  Teve^ue. 
II  leur  6tait  defendu,  sous  peine  de  diposition,  de  porter  leurs  diffe- 
rends  devant  un  tribunal  seculier  (1).  Le  concile  de  Chalcedoine 
en  avait  fait  une  loi  formelle  [Can..  9),  et  cette  loi  avait  re?u  la 
sanction  de  Marcien  et  de  Valentinien. 

Quant  aux  causes  entre  clercs  et  laiques,  Valentinien  les  re^le 
de  la  mani^re  suivante  dans  la  m^me  loi :  k  Si  un  laique  se  plamt 
d'un  clerc  dans  une  cause  civile  ou  criminelle,  il  peut,  s'il  raime 
mieux  [si  id  magis  eligat),  le  traduire  devant  un  tribunal  seculier. 
La  m^me  chose  doit  fitre  observee  k  Tegard  de  Tiv^ue ;  s*il  est 
question  de  dommage  ou  de  graves  injures,  r^vfeque  ou  le  pretre 
peut  se  pr^senter  par  procureur,  cependant  sous  la  r^serve  que  le 
jugement  leur  sera  signifi^.  Voili  ce  que  nous  permettons  par  res- 

Sect  pour  la  reli^on  et  pour  le  sacerdoce,  car  il  est  bien  connuque, 
ans  les  causes  criminelles,  les  ^vSques  ou  les  prfetres  doivent  paraiire 
personnellement  sans  procureur,  et,  s'ils  ne  paraissent  pas,  ils  se- 
roht  juff^s  par  contumace.  »  Ainsi  dans  les  causes  civiles  et  crinu- 
nelles,  le  laique  pouvait  toujours  traduire  le  clerc  devantTev^ue, 
tandis  que  le  clerc  ne  pouvait  traduire  le  laique  devant  cette  juri- 
diction  que  du  consentement  de  celui-ci.  Alors  il  n'y  avait  poinl  de 
procureur ;  si  le  lalque  declinait  la  juridiction  de  TevAque,  le  clere 
etait  oblig^  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  s^culiers. 

Eft  r^sum^,  depuis  Valentinien  DI  jusqu'i  Justinien,  pendant  une 
p^riode  de  plusde  quatre-vingts  ans,  qui  va  de  452  a  534,  voici 
toute  la  legislation  sur  cette  mati^re. 

1*  L'6veque  jugeait  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  qiii  s*^ 
levaient  entrelesclercs,  etlui-mfeme  etaitjug6parlem6tyopolitain, 
dans  le  concile  provincial.  Depuis  Constantin,  cette  jurisprudence  n'a 
pas  vari6. 

2*  Les  laiques  pouvaiept  aussi  se  faire  juger  par  Fiv^e,  lorsque 
les  deux  parties  y  consentaient. 

(  )  Labbe,  Concil.,  tom.  n,  pag.  1056. 
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3*  Le  lalijue  pouvait  poursuivre  le  clerc  devant  rev&me,  mais  il 
dV  etait  pornt  oblige.  Cependant  c'etait  lajuridiction  oroinairement 
adoptee,  tant  a  cause  du  respect  qu'on  portait  k  Fetat  ecclesiastique 
que  de  la  prompte  etexacte  justice  qu  on  obtenait  de  Teveque.  Si  le 
laique  poursuivait  le  clerc  devant  un  tribunal  seculier,  celui-ci  pour- 
vait  se  presenter  par  procureur,  excepte  en  matiere  crimmelley  ou  il 
paradssait  de  sa  personne. 

i^  Le  clerc  pouvait  poursuivre  le  laique ,  de  son  consentement, 
devant  le  tribunal  de  Teveque.  Si  non  il  etait  oblig^  d'aller  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

5""  Eln  maliere  criminelley  le  clerc  ^tait  justiciable  des  trlbunaux 
seculiersy  mais  apres  avoir  comparu  devant  Tev^que.  La  loi  de  Ya- 
lentinien  n'est  pas  precise  sur  ce  sujet,  mais  rhistoire  vient  k  notre 
secours,  Voici  quel  etait  Tordre  de  la  procedure.  Le  clerc  inculpe 
etait  envojre  devant  rev^que,  qui  instrmsait  sa  cause;  s'i)  etait  trouve 
coupable,  il  etait  depouille  de  ses  bonneurs  et  di^nites  et  livre  au 
bras  seculier.  [Voyez  abandonmement  an  bras  secuher.)  Cette  dispo- 
sition  estdumoins  implicitement  renfermee  dans  la  loi  d'Honorius, 
qui  ne  permet  pas  au  juge  seculier  d'instruire  avant  que  revSque  ait 
examine  la  cause.  L'nistoire  nous  offre  un  trait  qui  confirme  cette 
doctrine.  Theodose  le  Jeune,  en  432,  apporta  quelques  modilications 
au  droit  d*asile  dont  les  clercs  abusaient  pour  proteger  les  coupables 
et les  soustraire k  la  justice.  Theodose  ordonne  qum  soient  traduits 
devant  Teveque,  juges  et  deposes  par  lui,  ensuite  livr^s  k  la  justice 
seculiere  (1). 

Telle  etait  partout  la  juridiction  des  ev^ques  dans  la  Gaule ,  en 
Itahe,  en  Espagne  et  ailleiu*s ;  les  empereurs  qui  suivirent  Tapprou- 
verent  et  Tetendirent,  quelquefois  m^me  donnerent  des  privileges 
particuliers k certains  ev^ues ,  comme  Marcien k leveque  de  Con- 
i^tantinople. 

Justinien  venant  apr^  cette  legislation,  Ta  debarrassee  de  certaines 
entraves,  et  a  determine  certains  cas  que  les  lois  precedentes  lais- 
saient  flotter  dans  le  vague.  Yoici  le  resume  de  sa  legislation  en 
cette  matiere. 

l"*  Toute  cause  eccl^siastique,  y  comprisla  n^Iigence  ou  Tinfid^ 
lite  de  Teconome,  est  jugee  par  Fev^que.  Le  derc  peut  appeler  au  me- 
tropolitain,  etde  celui-ciau  patriarcne,  mais non  au-delli.  [Nov.  79, 
€.  1 ;  Nov.  123,  c.  21,  §  2,  c.  23.) 

2''  Le  laique  peut  poursuivre  civilement  le  clerc  devant  Tevkpie. 
Si,  daiis  les  dix  jours  qui  suivent  le  jugement,  la{>artie  condamnee 
n  mterjette  point  appel  devant  ie  juge  secuher,  le  jugement  est  mis 
k  execution  par  le  juge  civil.  £n  cas  d  appel,  si  la  sentence  est  con- 
firmee,  la  juridiction  est  epuisee;  si  eUe  est  infirmee,  la  cause  est 
renvoyee  devant  un  tribunal  seculier.  Si  Tev^ue  juge  par  diilegBr 
tion  de  Tempereur,  il  n'y  a  appel  que  devant  Tempereur ;  si  c*est  par 

(1)  Cod.  mod.,  liv.  IX,  at.  45,  leg.  15. 
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d^Mgation  du juge  dyil,  Tappel  sepurge  devant  lui.  Hy  a  aussi  appel 
k  son  tribunalquand  Tev^que  differe  sa  dicision.  {Nov.  83,  c.  1; 
Nofj.  123,  c.21et§2.) 

3*  Les  causes  cnminelles  des  clercs  peuVent  dtre  portees  devant 
r^vdque  ou  devant  le  tribunal  seculier.  Si  F^vdque  est  appele  a 
juger  et  qu'il  condamne  Taccuse,  il  le  d^ade  et  le  livre  au  juge 
seculier.  Si  c^est  le  juge  s^culier,  en  cas  de  culpabilit^,  il  remet  k 
r6v4que  Tinstruction  du  procfes  ;  si  r^vAque  approuve,  il  degrade  le 
derc  et  le  livre  au  bras  seculier .  ( Voyez  dAgradation.)  S'il  met  op- 
position  au  jugement,  lacause  est  renvoyee  k  rempereur.  INtw.  123, 
e.  21;  Nov.  83,  §  2.) 

i^*  Les  causes  eccl^siastiques  ou  civiles,  entre  ev^ues,  sont  jugees 
par  le  metropolitain.  II  y  a  appel  au  patriarche.  (iVe>t;.  123,  c.  22.) 

9*  L*ev^ue  ne  peut  Stre  traduit  devant  un  tribunal  civil  ou  mi- 
litaire  pour  une  cause  soit  p^cuniaire,  soit  criminelle.  Le  juge  qui 
contrevient  k  cette  loi  perd  sa  dignite,  et  paye  k  T^glise  de  reveque 
traduit  vingt  livres  d*or.  Celui  qui  executela  sentenceest  ch4ti^cor- 
poreUement  et  envoy6  en  exil.  [Nov.  123,  c.  8.) 

De  rexamen  severe  et  impartial  de  toutes  les  lois  qui  ont  ete  por- 
t6es  depuis  Gonstantin  jusqu  &  Justinien,  il  en  resulte  V  que  les  ev^ 
ques  etaient  jug6s  par  leurs  pairs  dans  toutes  les  causes  reiigieuses, 
civiles  et  criminelles ;  qu  ils  ont  6te  juj^es  de  leurs  clerc^  dans  ces 
m^es  causes,  jusqu'i  la  loi  de  YalentLuien,  en  492  ;  que,  depuis 
cette  epoque,  les  causes  criminelles  ontM^  separ^es  descauses  civiies; 
2''  que,  dans  les  premi^res,  rev^que  n*etait  ju^e  qu  au  cas  oii  la  eause 


roption  de  celui-ci.  Yoilk  ce  que  Valentinien  a  etabli,  et  ce  que  Jus- 
tinien  a  adopte.  Gette  legislation,  sauf  quelques  lefferes  modifieations, 
va  s*6tablir  dans  tout  rOccident ,  et  durer  pendant  tout  le  moyen 
&ge.  Plusieurs  de  ces  dispositions  resteront  m^me  en  vigueur  cnez 
nous  jusqu*ji  notre  grande  revolution  (1). 

Les  lois  qui  attnbuaient  aux  6v£ques  la  connaissance  des  diffe- 
rends  des  dercs  ^taient  au  reste  tout  k  fait  conformes  k  la  discipiiue 
de  TEglise.  Leurs  fonctions  sont  si  ^minentes ,  leur  jHX>fession  si 
sainte,  qu*on  ne  souffrait  point,  pour  eviter  le  scandale,  autant  du 
moins  qu*il  ^tait  possible,  qu*ilsparussent  devantles  juges  s^culiers. 
Non  que  les  ev^ues  cbercnassent  k  s*attribuer  des  imaires,  ils  n  en 
avaient  que  trop,  dit  Fleury,  ni  qu*ils  fussent  jaloux  de  faire  plaider 
les  clercs  devant  eux,  mais  ils  voulaitent  les  detoumer  de  plaider. 
Aussi  voyons-nous  ^e  le  concile  de  Ghalc^oine,  tenu  en  491,  or- 
donne  k  un  clerc  qm  a  quelques  d^mMes  avec  un  autre  clerc,  de  le 
d^Iarer  d*abord  ji  son  ^vSque ,  pour  Ten  faire  juge,  ou  de  prendre, 

(1)  Jager,  Coun  dlkiitoire  eccUsiaitique,  lecon  x. 
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de  aoa  coiueiitaMBft,  des  arbitres^  sana  sepourvoir  devant  lesjuges 
seculiers.  Quelqiie  tiunps  avant,  un  condle  ^  Garthage  avaii  cut: 
8  Si  un  6v6cpie,  ub  prdtre  oa  un  derc  poursuit  une  oanse  devant 
les  tribunanx  publics,  quoiquHl  Tait  gagnte,  si  c*e8t  en  matitoe  cri- 
minelley  ^'il  soit  d^pos^ ;  si  c  est  en  mati^  civile,  qu*il  perde  le 
profit  du  ju^anent,  s  il  ne  veat  fttre  d^pose,  parce  qu*il  semble  avoir 
mauvaise  opinionderEglise  en  recoucmt  aux  jugements  steulters. » 
D*auftreft  canons  post^eurs  ne  difendent  pas  abfioluoient  aux  ckocs 
d'agip  devant  les  juges s^liers,  mais  de s'y  adresser ou  dy  r^ponr 
dre  sans  la  permission  de  T^vdque.  On  peut  voiry  k  cet^gard,  le  con«- 
cile  d^Agde^  tenuen  506 ,  canon  S ;  le  troisiime  d*Orleans,  tenu  en 
538  y  canon  32,  et  le  quatri^me  de  la  m&me  ville,  tenu  en  541  , 
canon  20. 

La  juridiction  contentiease  de  l^Bglise  alla  toujours  en  augmentant. 
Ed  866,  le  p^  Niccdas  P'  dit  dans  ses  r^ponses  aux  Bulgares,  qu'ils 
ne  doivent  pomt  iuger  les  clercs.  Le  concile  general  de  Latran,  de 
ran  1179,  aefena  aux  lajques,  sous  peine  d'excommuiuoation,  d*o- 
bliger  les  ecclesiastiques  k  paraltre  en  jugemoit  devant  eux  ;  Inno- 
cent  III  decide  que  les  cleres  ne  peuvent  ranoncer  k  ce  privil^e, 
attendu  ao'iI  n*e6t  pas  personnel ,  mais  de  droit  public«  Ainsi ,  k  cettft 
epcKme,  les  eccl^iastiques  se  trouvent  non-seuiement  exempts  de  la 
jttriaietion  stenUere,  mais  ils  exeroaient  eux-'m4mes  leur  juridiction 
surlesladques,danslaplupartdes  affaires,  ce  quietaitvenumsensible* 
ment,  en  rrance  surtout,  oii  les  ^v^ues,  sous  nos  premiers  rois,  exer- 
caient  une  tres^grande  autorite,  etjouissaient  d*une  baute  consid^ra- 
tion.  Les  princes,  d'aiUeurs ,  avaient  besoin  des  clercs  dans  toutes 
les  affaires,  parce  qu'ils  avaient  conserv^  la  traditiondes  formules, 
et  qii'ils  etaient  presque  les  seuls  qui  sussent  ^rire. 

Vtsrs  le  (Uxi&me  sifecle,  on  se  mit  k  etudier  en  France  le  droit  ro* 
main,  et  les  clercs  s'y  appUquirent  avec  beaucoup  de  zele.  Ils  intro- 
dttisirent  dons  leucs  tribuaanx  toutes  les  proo^dures  qtt*Us  trouvferent 
expUquto  dans  le  Code  et  dans  le  Digeste  de  Justinien.  Gomme  ils 
etaient  beaucoup  plus  habUes  dans  le  droit  canon  ques  les  juges  s^ 
culiers,  et  que  d'aiUeurs  on  avait  la  faculte  de  s  adresser  indiffe- 
remment  aux  tribunaux  ecd^siastiques,  ces  derniers  se  trouverent 
bientdt  en  poesession  de  juger  presque  toutes  les  affaires.  Les  choses 
aUereat  si  loin,  dans  le  treiueme  si^e,  ^ue  les  ittges  lalques  se 
reveill^rent,  et  soutinrent  que  rEglise  avait  empiete  sur  les  droits 
du  roi.  Ce  fut  ce  qui  amena  cetle  fameuse  dispute  qui  eut  Ueu  en 
1329,  en  presence  de  PiuUppe  de  Yalois,  k  Vincennes,  entre  Pierre 
Cttgneres,  avocat  g^neral  au  parlement  de  Paris,  et  Bertrand,  evdque 
d*Autun,  qui  passait  pour  le  plus  savant  canoniste  de  son  siMe. 
Pierre  de  Cugneresplaida  avec  chaieur  lacause  de  la  justice  secuUfere: 
U  pretendaitquerEgUse  n*avait  que  la  jttridlction  pttrement  spirituelle, 
et  n*etait  pomt  capable  de  juger  des  causes  temporelles.  L*^veque 
d*AutuQ  soutenait,  au  contraire,  que  les  ecclesiastimies  etaient  ca- 
pables  de  la  juridiction  temporelle  aussi  bien  que  de  la  spiritueUe, 
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et  que  ces  deux  jttridietions  netaient  point  iAcompatiUes ;  qne , 
d'ameurs ,  les  droits  (px(m  attaqpdt  6taieni  fondes  sur  la  pos- 
session  et  sur  les  coneessions  tacites  ou  expresses  des  souverains. 
Fierre  Bertrwd  fut  seconde  dtms  cette  affaire  par  Roger,  archev^- 
que  de  Sens,  depuis  pape  sous  le  nom  de  Clement  YI.  Le  roi,  sa- 
tisfait  de  la  maniere  dont  les  clercs  rendaient  la  justice,  ne  voulut  rien 
innover,  et  les  cboses  en  restereni  I&  pour  lors. 

Les  juges  ecclesiastiquesy  en  g^neraly  faisaient  un  saint  usage  des 
droits  qui  leur  6taient  conc^es^  comme  saint  Yves,  prStre  et  official 
de  Treguiery  qui  vivait  en  ce  meme  iemps.  (II  est  mort  le  19  mai 
1303.)  L'impartialit6  la  plus  exacte  dictait  tous  ses  jugements,  dit 
Godescard  (1 ) ;  ceux  mdmes  qui  perdaient  leurs  causes  ne  pouvaient 
s*empScher  de  lui  rendre  justice.  On  en  pourrait  dire  autant  de  la 
plupart  des  oificiaux.  II  n  est  donc  pas  etonnant  qu'on  ait  prefere  le 
jugement  des  officiaHth  a  celui  des  tribunaux  civils.  Pour  ^tre  vrai, 
il  faut  cependant  bien  avouer  que  quelques-uns  abusaient  de  leurs 
droits  acquis,  en  cberchant  des  pretextes  pour  atlirer  toutes  sortes 
d'a£faires  a  leurs  tribunaux ,  ce  que  les  conciles  de  Constance  ,  de 
B4Ie  et  de  Trente  reprimerent  par  la  suite.  De  leur  c6te,  les  juges 
royaux  ei  les  parlemenis  allerent  beaucoupplus  avani.  Charles  V  fii 
une  ordonnance  en  1371,  par  laquelle  il  detendii  a  tous  les  luges  ec> 
desiasiiques  de  conncdirey  meme  par  rapport  aux  dercs,  ae  toutes 
les  actions  reelles  ou  possessoires.  Cette  ordonnance,  qui  retablii  les 
juges  royaux  dans  une  partie  de  leur  juridiction,  les  rendii  plus  vifs 
et  plus  attentife  k  soutenir  leurs  droits  sur  d  aiitres  cbefs.  Us  vou- 
lurent  rappeler  k  leurs  tribunauxy  non-seulement  toutes  les  affaires 
profanes,  mais  m^me  une  grande  partie  des  affaires  ecclesiastiques. 
C'esi  a  peu  pres  vers  ce  temps  que  les  parlements  commencerent 
d*admettre  I  appel  comme  d*aDus,  dont  on  attribue  g^neralement 
Tinvention  ji  Pierre  deCugneres.  {Votjez  appel  coifHE  d'abus,  §  1.) 
IIs  y  avaient  recours  toutes  les  fois  que  roificialy  selon  eux,  avait 
exced^  son  pouvoir ,  procede  contre  les  canons  ou  les  lois  du  royaume. 

Enfin,  une  ordonnance  emanee  de  Fran^is  P'  en  1539  mit  Tune 
et  Tautre  juridictiondansretat  k  peu  pres  oii  elles  fureni  jusqu*a  la 
revoluiiou.  Deux  ou  trois  autres  edits,  ei  encore  plus  rusage  cpii  a 
suivi,  ont  confirme  }es  bomes  mises  a  la  juridiction  ecdesiastLque. 
Les  offkialitis  fureni  donc  restreintes  aux  affaires  civiles  person- 
nelles  aux  dercs,  au  peiitoire  des  b^nefices,  aux  questions  de  nuUite 
des  promesses  de  mariage,  quant  au  hen  seulemeni,  ktous  les  delits 
suscepiibles  de  lapplicaiiou  des  peines  canoniques,  en un  moi,  k la 
connaissance  de  ioutes  les  causes  piurement  spirituelles.  Tels  ^taient 
les  droits  des  officialitisy  quand  parut  la  loi  du  7-1 1  septembre  1791, 
qui  les  abohi. 

§  n.  De  la  suppression  des  anciennes  oFFiaALrrts. 
«  La  barbarie  regnait  encore  dans  les  tribunaux  civils,  dit  Mgr 

(1)  Yies  des  pires  el  des  martyrs. 
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Frayssiiious  (1),  que  di}k.  depuis  IimoGent  UI,  le  premiei*  jariseon- 
solie  de  son  ^ecle,  les  tru>iiiiaiix  ecelesiastiques,  par  la  forme  et  la 
regularite  de  leurs  procedures,  pouvaient  servur  de  modeles...  » 
Les  officialitis  abolirent  effectivement  bien  des  abus  qui  existaient 
dans  rancienne  jurispmdence,  etla  perfectionn^ot  singulierement; 
car  la  plupart  des  juges  ecd^siastiques  n  etaient  pas  seulement  des 
hommes  d  une  saintete  eminente,  ciui  rendaient  toujours  la  iustice 
avec  la  plus  parfaite  equite,  mab  c  etait  encore  des  nommes  fort  in- 
struitSy  et  surtout  tres-versi^s  dans  la  science  du  droit  civil  et  dans 
celle  du  droit  canon,  des  hommes,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
qoi  feraient  m^me  honneur  k  notre  siede  de  lumieres.  Aussi,  tels 
qui  aujourd'hui  preconisent  notre  jurisprudence  actuelle,  et  qui 
qoahfient,  ayec  tant  de  suffisance,  le  moyen  &ge  de  temps  de  bar- 
barie  et  d'ignorance,  seraient  sans  doute  bien  etonnes  si  nous  leur 
disions  que  ce  qu*]ls  admirent  de  plus  parfait  dans  nos  oodes  se 
trouve  dans  les  archiyes  des  anciennes  afficialith  y  et  dans  les  ouyra- 
ges  que  quelques-uns  des  juges  ecclesiastiques  de  ces  siecles  de  te- 
nebres  ont  bien  youlu  nous  laisser.  Roberston,  auteur  peu  suspect, 
le  dit  fonnellement.  Voici  comment  il  s'exprime  (2) :  «  Le  peu  de  lu- 
mieres  qui  seryait  k  guider  les  hommes  dans  ces  siecles  de  tenebres 
etait  en  dep6t  chez  les  ecclesiastiques ;  ils  possedaient  seuls  les  restes 
de  la  jurisprudence  ancienne...  ils  formerent  un  corps  delois  con- 
formes  aux  principes  de  Fequit^...  Plusieurs  des  regiements  qu'on 
regarde  eomme  les  barri^es  dela  si^te  personnelle  ont  ^te  empnm- 
tes  des  regles  et  de  la  pratique  des  tribunaux  ecdesiastiques.  » 

Ces  tribunaux  ecclesiastiques,  si  respectables  par  leur  antiquit^, 
si  propres  a  maintenir  partout  la  disciphne,  k  preyenir  ou  k  reformer 
des  abus,  k  conserver  les  bonnes  mceurs  et  k  terminer  les  differends 
des  clercs,  et  ceux  m^me  des  laiquesy  souvent  a  la  satisfaction  des 
deux  parties  adyerses,  ayaient  dei^  perdu  une  grande  partie  de  leur 
juridiction  par  ia  jalousie  des  parlements,  ainsi  que  nous  le  remar- 
quons  ci-^iessus,  iorsque  les  prmcipes  subyersifs  de  tout  ordre,  emis 
par  les  philosophes  du  dix-huiti^me  siede,  preyalurent  et  amenerent 
eette  ternble  catastrophe  qui  I)oulbyersa  tout  dans  notre  belle  Fjrance. 
Les  offtdaHtis  dureut  subir  le  sort  commun  k  toutes  les  instilutions 
utiles  et  salutaires  k  la  societ^.  Aussi,  apres  ayoir  spolie,  par  la  plus 
imuae  deslois  (2*4  novembre  1789),  les  biens  ecclesiastiques  qu  elle 
deeiara  nationaux  Ivoyez  biens  d'£glise):  apres  ayoir  arrache  des 
asiles  consacr^s  par  ia  religion,  plus  de  cinquante  mille  religieux  et 
religieuses  de  tous  ordres  {loi  du  13-19  fevrier  1790) ;  apres  ayoir 
prodame  une  constitution  ciyile  du  clerg^  [voyez  coNSTrruTioN  dvile 
du  cler^e)j  rassem}>Iee  constituante  ne  pouyait  s'en  tenir  \k ;  la  lo- 
gique,  unpitoyable  dans  ses  consequences,  la  forgait  k  continuer  son 
oeuyre  de  destruction ;  car  la  constituante  ne  constitua  que  des  rui- 
nes.  Apres  ayoir  decrete  rabolition  du  catholicisme  en  France,  il 

il)  Vraf>  principes  de  Viglise  gaUtcone,  8«  6dit.,  pag.  236. 

(S)  HisUnre  de  Vempereur  CharlM  V.  ^ 
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^tait  donc  naturel  que  cette  asMmbUe  fit  diapandtre  les  tribunanx 

?ue  celuirei  y  avait  fond^  et  alon  partit  la  ioi  du  7-11  a^tenibie 
790,  qui  edt  pour  objet  de  les  abolir. 

Mflos  cette  loi  a*t-die  entaerement  supprime  les  of/leiaUi&f  et  le 
pouyait-elle  ?  c*e8t  ee  que  nous  allona  eaamiaer. 

Notts  avous  VU|  dans  le  precMent  paragrapbey  quel  ^tait  le  prin- 
cipe  et  rorigine  de  la  juriduction  contentieuse  de  1  Eglise ;  nous  en 
avons  trac6  rapidement  l'bistorique ;  nous  avons  de  plus  remarque 
que,  si  d*abora  les  droits  qu  exer^aient  les  premiers  ivdques  decou- 
uiient  naturellement  de  la  puissance  spirituelle  que  Jesus-Cbrist  a 
conferes  a  son  Egbse,  ces  droits  s*6taient  insensiblement  aecrus  par  la 
faveur  des  princes  cbritiens,  par  rusage  et  {>ar  le  cboix  des  fideles. 

De  Uty  par  consequent,  deux  cboaes  k  considerer  dans  les  ancieo- 
nes  officialitis;  d*abord  le  droit  imprescriptibley  inalienable  des  eve- 
ques ;  droit  qu'ils  exer<^ent  sous  ies  princes  palens  et  dans  le  fort 
mdme  des  persteutions,  droit  qu^aucune  puissance  terrestie  ne 
pourra  jamais  leur  ravir,  parce  qu*il  est  divia;  et  en  second  lieu, 
les  privileges  qui  leur  furent  accordfa  par  la  reconnaissance  des 
princes  oluretiens. 

Ainsiy  que  la  puissance  civile  qui  avait  conced^  aux  ev^ues  une 
juridiction  contentieuse ,  pour  des  causes  dviles  ou  mixtes,  ait  pa 
s'en  ressaisir,  nul  doute ;  qne  les  privileges  acoordes  autrefoi^  par  la 
muuificence  des  monarques  fran^ais  aux  iv^ques  et  k  leurs  officia- 
liiis  en  reoonnaissance  des  ^minents  servioes  qu*ils  en  avaient  re- 
cus,  aient  cess^  d^exister,  nul  doute  encore.  En  un  mot,  que  les  offi' 
cialitis  aient^te  supprim^  quant  aux  attributions  temporelles  dont 
elles  jouissaient,  et  quelles  aient  cesse  d avoir  un  caractere  legal, 
c'est  une  cbose  incontestaUe,  Tarticle  13  dala  loi  de  septembre  1790 
le  dit  formellement. 

Mais  que  la  juridiction  contentirase  vcdontaire  qui  est  inb^nte 
k  la  jurioiction  ^irituelle  de  rEgliae,  et  qui  en  est  une  consequence 
nAoessaire^  ait  cess^  d'exister^  c^est  ce  qui  ne  peut  ^tre  accorde ; 
car,  «  ce  ne  serait  pas  assez  de  reconnaitre  rautorite  de  TEglise  sur 
a  les  matik^es de  foi,  dit  Mgr  Frayssinous  (\\  les  r^les des  moBnis 
«  et  les  sacrements ;  il  faut  i^outer  avee  Fieury  :  Une  autre  partie 
«  de  la  juridiction  eeel^ttastique,  qu'il  fallait  peut-toe  placer  la 
«  premi^re,  c*est  le  droit  do  faire  des  lois  et  des  reglements ;  droit 
«  esemtiel  k  toute  sociite.  )i  [Voyez  lAgislatk»^.)  Or,  si  TEglisea 
le  ^NMt  d'itablir  des  lois,  elle  a,  bien  entendu,  celui  de  les  faire 
exteuter,  car  «  que  serait-ce  qu'un  pouvoir  dont  on  pourrait  rio- 
ler  les  lois  impmiem«it?  (&t  avec  raison  M.  Etenrion  de  Panse]^  (2). 
Un  vain  appareil,  un  sujet  de  deriiion  pour  les  m^chanfa.  Pmsque 
rEgUse  a  une  puissance  legtslative,  elle  a  dii  avoir  une  juridiction, 
ou,  ee  qui  est  la  mtene  obose^  le  pouYoir  de  fiaire  respeder  ses  ktis 

(i)  Vrais  iprindpn,  pag.  iB. 

(3)  De  VaulwriU  judiciaire  m  France^  tom.  M,  ^p.S7. 
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MT  des  JQgemeDts^  et  d'iiifl]ger  des  peiiies  k  cenx  qoi  les  en- 
TOgpent.  » 

Or,  pcmr  instniire  nn  proces,  pom  porter  des  jugements,  il  frat 
des  loges  el  des  tribnnaux ;  et  Ixglise  cesserait  d'etre  nne  societ6 
st  elle  ne  poavait  pas  en  ^ablir.  Ellie  peat  donc  crtor  des  offidaH" 
tes.  C*est  aussi  ce  que  reconnalt  M.  Henrion,  avocat  k  la  cour  royale 
deParis. 

a  Les  ev6^es,  dit-il  (1),  avaient  autrefois  d^autres  vicaires  (que 
les  vicaires  gen^raux)  pour  Tex ereice  de  la  juridiction  contenfieuse : 
ils  s  appelaient  officiaux  et  ^taient  charg^s  de  prononcer  les  ju^e^ 
ments  et  de  dteider  ies  contestations  ecciesiastiques  pour  lesquelles 
il  y  avait  une  proc6dure  religieuse.  Mais,  quoi<m*il  soit  vrai  que  les 
officiaiiUs  aient  ^t^  supprimees  qnant  aux  attru)utions  temporelles, 
et  m^e  pour  tout  ce  que  les  affaires  spirituelles  mM^  de  temporel 
aoraient  pu  avoir  de  contentieuXy  on  ne  saurait  defendre  aux  eveoues 
d  exercer,  par  eux-m6mes  ou  par  leurs  officiaux,  le  pouvoir  d  ab- 
soudre  des  p^ches,  de  condamner  a  des  peines  expiatoires,  ou  de 
faire  tons  autres  actes  de  la  juridietion  purement  spirituelle.  Con- 
servant  dans  sa  pl^nitude  la  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  ils 
peuvent  encore  la  communiquer  k  des  omciers  nommes  officiaux  ou 
vicaires  generaux.  Aussi  en  existe-t-il  de  cette  nature,  quoique 
sans  aucun  caractfere  I^al,  dans  la  plupart  des  dioceses.  d 

Un  antre  avocat,  M.  Walker,  dans  un  article  sur  la  le^slation 
aot^etnre  &  1789  restee  en  vigueur,  s*exprime  d*une  mamere  en- 
core  plus  pr^se,  voici  ses  paroles : 

c  ...  ToulefoiSy  la  destruction  des  anciens  tribunaux  (les  offuMr' 
liUi)  n*a  pas  k\k  si  compl^e  qu'il  n  en  soit  rien  reste,  la  n^ssite 
m^me  a  voulu  que  quelques-uns  d'entre  eux  continuaasent  leurs 
fonetions ,  parce  que  leur  constitution  s'est  trouv^  bonne  aprfes 
oomme  avant  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Ces  inges  ainsi 
consarvte  sont  les  officiaux...  On  sait  que  les  officiaHtis  dioc6sai- 
nes  et  metropolitaines  sont  des  tribunaux  ecclesiastiques  institu^ 


compoM*  les  offidaHtis  k  leur  gre,  et  d*en  destituer  les  membres. 
tt  On  a  souvent  ^crit  que  les  officialitis  n^existaient  plus  ;  c*est 
une  erreur:  la  loi  du  11  septembre  1790  ne  leur  a  enleve  que  la 
jnridi€ti<Mi  dvile  contentieusey  d'abord  usnrp^  ^2),  puis  enfin  con- 
cedee  de  guerre  lasse;  mais  elle  ne  leur  a  pas  retu^e  te  droit  de  pron- 
noncer  en  mati^re  purement  spirituelle ,  par  exemple ,  quand  il 
8*agit  de  la  discipline  ecclisiastique.  Ainsi ,  de  m^me  qu*un  ^v^e 
peut  infl%er  k  un  pr^tre  les  peines  canoniques,  dans  les  eas  priYus, 
de  m£me  Yof/iciaHt^  ^  qui  est  une  emanation  du  pouvoir  juridic- 

(1)  Code  ecclMasliqu»,  liv.  i,  tit.  iii,  n.  2. 

(i)  On  peut  voir  ci-dessus  que  cette  juridiction  ne  fut  nuUement  usurp^e  comme 
le  pr^iend  ici  M.  Walker. 
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tioQniel  de  leveciue,  peut  les  prouoncer.  II  y  a  plus:  ceat  que, 
dans  certains  cas,  la  puissance  civile  doit  preter  main  forte  pour 
rexicution  des  sentences  de  Yoffidaliti ;  teiest  celui  ou  un  pr&ire 
interdit  ou  suspendu  par  elle,  ne  voudrait  pas  se  soumettre,  malgre 
le  rejet  de  son  appel  comme  d'abus  ^  et  persisterait  k  exercer  le 
saint  ministere.  » 

M.  A.  Boue,  avocat  k  la  cour  royale  de  Paris,  pretend  que  «  la 
«  loi  du  7-11  septembre  1790  a  completement  aboli  les  offieialites 
«  sansaucune  aistinction  entre  les  dtffirentes  parties  de  lajuridic- 
«  tion  (1).  »  II  se  trompe :  la  loi,  aapres  la  distinction  que  ncus 
etablie,  n  a  pu  abolir  que  les  privile^es  jiccordes  aux  officia- 


k 


avons  ei 

lith,  elle  n'a  pu  que  supprimer  les  attributions  temporeUes,  ei  leur 
enlever  leur  caractere  legal ,  mais  elle  n  a  pu  enlever  k  TEglise  la 
jiuridiction  contentieuse  qiii  lui  est  propre ;  sa  competence  n'a  pu 
s'eteadre  jusque-I^.  La  constituante  n'avait  pa  plus  mission  de  reti- 
rer  la  iundiction  telle  que  nous  rentendons  ici,  qu*elle  n  avait  mis- 
sion  d  etablir  un  schisme  en  France  par  la  constitution  civile  du 
clerge.  Ainsi,  la  puissance  civile,  quelle  qu*elle  soit,  ne  peut  empe- 
cher,  si  ce  n'est  par  voie  de  fait  ou  par  force  majeure,  c'est-i-aire 
par  la  pers^cution,  que  TEglise  etablisse  des  tribunaux  pour  juger 
ce  qui  regarde  le  personnel  du  clerge  dans  les  affaires  purement 
religieuseSy  la  discipline,  la  foi ;  elle  ne  saurait  emp^her  par  exem- 
le,  qu'un  eveque  ou  une  officialitij  etablie  ad  hoCj  puisse  interdire 
es  fonctions  ecclesiastiques  a  un  pr^tre  qui  serait  convaincu  d*avoir 
une  foi  peu  orthodoxe  ou  une  conduite  peu  digne  de  la  saintete  de 
son  ministere.  C*est  m^.me  ce  que  font  tous  les  jours  les  ev^ues, 
et  ce  que  Tarticle  31  des  lois  organiques  leur  accorde  le  droit  de 
faircidu  moins  pour  les  desservants  et  vicaires.  ( Voyez  mAMOviBnJTfc. ) 
Hs  peuvent  donc  frapper.de  peines  cauoniques  tous  ceux  qui  sont 
convaincus  de  les  avou:  meritees.  Or,  si  les  ev^ues  ont  le  droit  de 
juger  et  de  punir,  ce  qui  est  incontestable,  les  pretres  soumis  &  leur 
juridiction,  quand  ceux-ci  sont  convaincus  de  culpabilit^,  pourquoi 
ne  pourraient-ils  conferer  ce  droit  k  des  olficiaux  ?  Pourqum  ne 

f>oiu*raient-iIs  ^tablir  des  tribunaux  eccl^siastiques  ou  les  causes  en 
itige  pourraient  etre  mieux  examinees  et  mieux  6claircies,  ou  les 
accuses  et  les  accusateurs  pourraient  etre  entenduSy  ou  les  innocents 
feraient  triompher  leur  iunocence,  oh  les  coupables  seraient  con- 
vaincus  des  fails  qui  leur  seraient  imputes?  Ge  droit,  nul  ne  peut 
le  contester  k  nos  pr^Iats,^  et  jamais  les  lois  civiles  ne  pourront  les 
en  depouiller. 

Laloi  de  septembre  1790  na  donc  pu  supprimer  que  les  attribu- 
tions  temporelles  et  I^ales  des  officialites.  ^  eJIe  a  fait  plus,  ce  n'a 
ete  que  {>ar  la  force  majeure,  et  1  entiere  suppression  des  tribunaux 
ecclesiastiques  n  a  pu  etre  que  momentanee.  Ils  n  ont  pu  disparailre 
qu  avec  Texercice  public  du  catholicisme  en  France  ;  mais  lorsque 

(1)  Joumal  des  conseils  do  fabriques,  lom.  iii. 
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la  religion  rouTrit  ses  temples,  elle  put  reorganiser  ses  anciens  tri- 
bunaux. 

§  in.  Competence  des  anciennes  officialit^. 

Vofficialit^  etsii  ou  diocfeaine,  ou  m^tropolitaine,  ou  primatiale. 

UomciaiiiS  m^tropolitaine  jugeait  les  appels  des  sentences  ren- 
dues  dans  les  officialitis  des  suffragants  de  la  metropole.  Cest  pour- 
quoi,  pres  des  metropoles,  il  y  avait  deux  officialitis^  celle  du  dio- 
cese  et  celle  d  appel  {\\ 

XloffuAaliti  primatiale,  celle  de  Lyon,  par  exemple,  prononcait 
sor  les  anpels  des  jugements  des  oMcialites  metropolitaines  (2). 

Les  officialitis  siegeaient  au  chet-lieu  de  r^vfiche  ou  de  la  m^tro- 
pole,  avec  tout  rappareil  d'un  tribunal  public:5erfen5  oro  tribunali. 

II  y  avait  autreiois  quelques  officialitis  privilegiees  pour  les 
exempts.  [Voyez  exemption.)  On  n'avait  de  recours  contre  leurs  ju- 
gements  que  devant  le  pape. 

Les  ev^ues  avaient  le  droit  de  composer  les  officialitis  k  leur  gre, 
et  d*en  destituer  les  membres  [3.) 

Le  mSme  pouvoir  appartenait  au  chapitre  pendant  la  vacance  du 
si6ge,  narce  qu'aIors  la  juridiction  et  radministration  du  dioc^se  lui 
sont  pieinement  d^volus,  et  qu'il  succede  h  rivfeque  dans  tous  ses 
droits  de  juridiction.  [Voyez  chapitre). 

L^official  formait  k  lui  seul  ce  tribunal.  Quand,  dans  les  matiferes 
difficiles,  il  prenait  des  assesseurs  ou  que  Tev&que  lui  en  donnait, 
ceux-ci  n'avaient  que  voix  consultative  ;  ils  se  bornaient  k  aider  le 
juge  de  leurs  lumieres,  en  quaiit^  de  simples  conseillers,  en  sorte  que 
rcj^aa/pouvait  ne  pas  dererer  k  leurs  avis.  [Voyez  assesseurs.J 

Kn  cas  d'absence,  de  maladie,  de  recusation  ou  d'autre  empScne- 
ment  legitime,  Yofficial  ^tait  remplac^  par  le  vice-g6rant ,  qui  etait 
son  suppl^ant. 

Le  promoteur  faisait  pres  de  ce  tribunal  Foffice  que  remplissent 
les  membres  du  ministere  pubhc  pres  des  tribunanx  civils,  ou  des 
cours  royales.  II  6tait  charg^  de  veiller  au  bon  ordre  et  k  la  r6pres- 
sion  des  abus,  d'instruire  les  procfes,  de  poursuivre  les  delinquants, 
d'assigner  et  de  faire  comparaltre  les  accuses  et  les  t^moins. 

L^accuse  avait  le  droit  de  recuser  le  promoteur,  Tofficial  et  les 
t^moins,  quand  ils  etaient  I^gitimement  soupconnes  de  passions  ou 
d*intrigues.  Ils  pouvaient  encore  toe  r^cuses  pour  cause  a amiti^,  de 
parent^  ou  d*alnance  avec  une  des  parties.  En  cas  de  recusation  du 
promoteur,  de  Tofficial  et  de  son  suppleant,  F^vSque  en  cr^ait  un 
ad  iitem  ou  ad  hoc, 

La  mise  en  jugement  de  Tacms^  n'avait  lieu  qu'aprfes  trois  moni- 
tions  poiur  lui  donner  le  temps^e  preparer  ses  moyens  de  d^fense. 
[Voyez  MONmoN.) 

(1}  n  en  est  encore  de  m^me  aujourd'hui.  Voyez  ci-apr^s  le  §  V. 

[2)  H  n*y  a  plus  d^officialit^  primatiale.  {Voyex  pbimat.) 

'3)  Ce  droit  est  encore  le  m^me  maintenant.  U  ne  saurait  en  dtre  autrement. 


M  opnciALiTe. 

Oa  ne  pouvait  appder  de  rofficial  k  r^vdqne,  mais  au  metropoli- 
tain  :  Ab  officiali  non  appellatur  ad  episcopnm^  sed  ad  metropohr 
tanum.  (Koy€J5ci-apresle§  V.) 

Toutes  les  fautes  touchant  la  foi,  la  morale,  le  culte  et  la  disci- 
pline  ;  tous  les  delits  et  les  abus  de  pouvoir  commis  dans  les  fonc- 
lions  eccl6siastiquesy  ^taient  defer^  k  ce  tribunaly  dont  les  jugements 
avaient  meme  oes  effets  civils. 

§  lY.  Ritablissement  des  oFFiOAUT^Sy  leur  utiUii. 

Nous  avons  d^montr^  ci-dessus,  paragraphe  II,  que  la  loi  de  sep- 
tembre  1790  n'a  pu  legitimement  aboUr  les  tribunaux  eccl^iasU- 
queSy  qu'elle  n'est  applicable  quaux  attnbutions  purement  tempo- 
relles  et  legales  qu'elles  avaient  autrefois. 

En  effety  la  loi  n'a  pas  pu  depouiller  nos  ^vSques  de  la  juridiction 
qu^ils  tiennent  de  leur  caractere  et  des  saints  canons,  car  le  despo- 
tisme  des  lois  civiles  ne  peut  annuler  en  aucune  fagon  la  l^slatKm 
de  FEglise  (t;oyezL£G|3ULTiON)y  bienqu*il  puisse  quelquefois,  et  dans 
certfidnes  circonstances,  en  suspendre  ou  entraver  1  exercice ;  mais 
Tannuler  enti^rement,  jamais.  Or  les  conciles,  et  notamment  celm 
de  Trente,  ordonnent  aux  prelats  de  s'appliquer  avec  pradence  et 
avec  soin  k  corriger  tous  les  exc^  de.ceux  quileur  sont  sdumis.  Us 
les  chargent  en  outre  de  visiter^  corrig^,  ch^tier ,  toutes  les  fois  qa'il 
se  trouvera  necessaire^soitpar  euxseuls,  soit  a^vecceuxqu^iktrouve- 
veront  bon  deprendre  pour  adjointSy  selon  les  ordonnances  des  ca- 
nons,  les  ecdesiastiquess^culiers  ou  reguliecs  qui  pourrai^Qt  tomber 
dans  quelque  faute,  sans  pouvoir  ^tre  k  couvert  par  quelque  exemp* 
tionque  ce  soit.  (Session  VI,  ch.  i  et  i;  session  XXly  ch.  6.) 

Or,  en  vertu  de  ces  dispositions  cauoniques,  et  de  phisieurs  au- 
tres  qu'il  est  inutile  de  rapporteryquelques  prelatS)  usant  de  lajuri- 
diction  qui  leur  est  propre,  jug^rent  convenable,  aprte  que  rexer- 
cice  public  de  la  religion  cathouque  fut  retabli  en  t  rance,  de  creer 
de  nouveaux  tribunaux  ecclesiastiques  pour  in^truire  et  juger  les 
causes  litigieuses  de  leurs  dioc^s  respectifs,  surtout  celles  qui  re- 
gardent  le  personnel  du  clerge.  Le  gouvernement,  dans  diversescir- 
constances,  a  reconnu  les  officialites  conune  tribunaux  capables  (le 
juger  cetaines  causesreligieusesetecclesiastiques.Envoicirapreuve. 

I)*abord  un  decret  du  30  septembre  1807  [art.  12  et  13)  domia 
aux  ^veques  le  pouvoir  d*exercery  en  .premiere  instance,  luie  juri- 
diction  coptenlieuse  administratjye,  rebitiveme^t  <a  TasaociaCon  des 
soeurs  de  la  charitdy  dite  du  Refum  de  Saint-^MicheL  Toutes  redar 
mations  d'une  ou  plusieurs  sceurs  ae  cette  institution  coptre  des  actes 


lequel  decide  par  iui-mSme  ou  par  son  offmaliii.  II  .y  ^ 
contre  les  decisions  de  T^v^ue  ou  de  Yofficialy  devant  le  conseil 
d'Etat  en  la  forme  prescrite  par  le  reglemeat  sur  les  auaires  conteu- 
tieuses. 
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Hus  tard,  en  4,^810,  rmperenr  Napol^on  demande  k  Vf^^eialU4 
deParis  la  dissolulion  de  son  pFemier  mariage.  ( Voytz  causes^  §  IV.) 

Plustard encore,  le  15avnl  ISlOyleininisirederint^rieur, dans 
une  circnlaive  Kur  les  di^nses  soUioit^  k  Rome,  reconnalt  reods- 
tnce  i^^/iciaiMSy  paisvae  celle  cinmlaiie  dispose  aae  Voffkial 
doit  constater  la  paiivret6  des  paiiies  et  les  >oStes  qa^elles  peamot 
faire. 

Si  Ton  'eonsnite  VAbnmaeh  du  cler^iy  publi^  sur  les  docnmeiitB 
du  minist^  des  cultes,  on  y  verra  les  ofkcialiUs  figurer  parmi  les 
aatorit^  eccl&iastiques  daas  la  plupart  #es  dioc^ses. 

Mais  un  fait  4|ai  a  eu  duretentissement,  et  crue  VVnivers  rekffieuz 
arapporte  dans sonnwn^  duJiO  juiUet  1836^ prou ve ^videniment 
Texistenoe  de  oes  tribunaux  eccltoasticpaes,  et  en  mdme  temps  que 
le  gouyernement  lee  reconnatt  et  les  appn>urve :  c^est  la  cause  pkd^ 
dee  defrant  VoffieicfHi(f  mdtropolitaine  de  BesanQoa.  Nons  allons  la 
nippeler  ici  en  mieloues  mots. 

un  prStre  du  dioeese  de  -Strai^uffgy  M.  LieBbHrty  superienr  de^ 
puis  vingtH^inq  ans  du  grand  seminairequ^ilisvaitrrieve  et  en  qnel- 
qoesortefonde)  fiit  obl]g^d'eii>quitter  kcb«ction,d'«^  rinstante 
etfonnelle  demande  du  ministre  des  cultes.  Mgr  reveque  de  Stras- 
bom^  crut  devoiry  danssa  sagesse,  cederaux  exigenees  minsst^rid- 
les.  Ce  prdlat,  dans  une  lettre  du  30  oetobre  1830,  pr^vint  donc 
M.  lienWt  de  la  r^Iution  qu'il  venait  de  preudre  k  son  ^rd. 
Celni-ciy  pen6lr6  de  douleur,  r^ondit  jison  evdqne  qu'il  6tait  bien 
triste,  aprts  vin^-cinq  ans  de  service,  de  se  voir  doigni  d'une  mai- 
SOD  dont  il  avait  jet^  les  premiers  fondements  et  dont  il  ^tait  co- 

Sroprietaire.  H  crut  en  cons^quence  devoir  se  refuser  aux  ordres 
e  son  ^dque,  pr^ndant  que  ses  int^^ts  temporels  se  trouvaient 
compromis  et  qu  on  ne  pouvait  le  d^poniU^  de  ce  qui  etait  en  par- 
tie  sa  propri6ie.  Ces  debats  amenerent  rinterdit  de  M.  Lienhart. 

L'affaire  fut  port^e  devant  le  conseil  d'Etat,  oni  la  renvoya  k  Vof- 
Acto/tV^metropolitaine  de  BesaUQon,  pour  qu^elie  examinltt  la  ques- 
tioQ  de  eavoir  si  un  evdque  peut,  sans  monitions  pr^alables,  de  sa 
seole  auiorit^y  et  sans  consulter  son  officialite^  interdire  un  eccle- 
siastique  de  toutes  ses  fonctions.  Car,  d' ajirfes  le  texte  des  oanons , 
QDe  mesure  d'interdit  etait  nuUe  si  eUe  n'^tait  prononc6e  en  officialiU^ 
etapr^  trois  monitions  pr^ables.  {yoyez  noNmoN.)  Cetait  aussi 
1a  disDosition  formeUe  de  T^dit  de  1 695.  La  cause  fut  di^battue  avec 
b)ute  la  liberte  possible  devant  rarcbev^que  de  Besancon,  qui  presi- 
dait  Yoffidaliti.  H  fut  d^montr^  que  revdoue  de  Strasbourg  ^tait 
daas  sou  droit  en  interdisant  un  pr^tre  rebeUe  k  ses  ordres.  M.  Lien- 
Wt  se  soumit  au  jugement  de  Yofficialit^  et  fit  ses  excuses  k  son 
^vique.  Celni-ci  leva  Tinterdit,  et  dit  k  M.  Lienhart  qu'ii  ravenir 
il  ne  voulait  plus  songer  qu  au  bonheur  de  le  compter  parmi  les 
pr^tres  qui  font  sa  consolation  et  l'honneur  de  son  diocese.  Cest  le 
17  aoiit  1836  que  fat  terminee  cette  afiaire. 
Ce  fait  est  assez  significatif ,  et  montre  ^videnunent  que  le  gou- 
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yernement  reconnait  les  tribunaux  eccl^astiques  pour  les  causes 
religieuses ;  il  ne  saurait  efiectiveaient  faire  autrementy  sans  forfaire 
k  la  loiy  car  les  articles  organiques  auxquels  il  tient  si  fort,  quoi- 
qu'ils  soient  contraires  aux  droits  de  TEfglise  {voyez  ARTiaES  ORfiA- 
mQUEs),  declarent  formellement  que  les  cures  seront  imm^diatemeat 
soumis  aux  evdques  dans  rexeroice  de  leurs  fonctions  i^art.  30) ;  que 
tout  privilege  portant  exernption  ou  attribution  de  la  juridiction  ec- 
desiastique  est  aboli  {art.  10),  et  que  le  culte  catholique  ne  peut 
Mre  exercequesousIadirectiondesarcheySques  et  ey^ques  (i4r/.  9). 
II  resulte  de  ces  artides  que  nos  prdats,  dans  leurs  dioceses  respec- 
tifs^  peuyent^  quand  les  cas  le  demandent,  juger  ou  &dre  juger  par 
des  tribmiaux  ecclesiastiques^  c^est-JL-dire  par  des  officialites^  les 
prdtres  soumis  a  leur  jurj|dictionf  autrement  Tautorite  que  la  loi 
dyile  leur  reconnait  ici  sur  ceux  k  qui  ils  conferent  une  partie  de 
leurs  fonctions  serait  tout  k  fait  illusoire.  II  depend  donc  unique- 
ment  de  la  yolont^  de  nos  premiers  pasteurs,  que  les  of/icialith  s  or- 
ganisent  et  se  compl^tent  dans  tous  les  dioceses.  Aussi  esperonsr 
nous  qu*il  en  sera  bient6t  ainsi  (1). 

«  Nous  serait-il  permis  de  demander  aux  ennemis  des  tribunaui 
«  d^exception,  disait  M.  Fayet,  ey^que  d^Orleans,  quel  est  le  tri- 
«  bunal  etabli  en  yertu  de  la  Gharte^  dont  la  competence  embrasse 
«  les  questions  relatiyes  k  radminislration  des  sacrements,  aux  ce- 
«  r^monies  int^eures  de  TEglise,  aux  causes  des  clercs  accuses, 
«  non  comme  dtoyenSy  mais  comme  clercs^  aux  dispenses  spiri- 
«  tuelles,  k  la  yalidit^  ou  k  la  nullite  dumariage,  quant  au  forin- 
«  t^rieur?  Si  nous  ne  craignions  pas  de  deyenir  ridicule  k  foree 
«  d*Mre  yraiy  nous  demanderions :  Aquel  tribunaldyil,correction- 
«  nd  ou  de  commerce,  faut-il  porter  les  remords  de  consdence  sur 
«  la  nullit^  yolontaire  d'une  dispense  spirituelle?  Qud  tribunal  est 
«  charge  de  ju^er  la  scaudaleuse  precipitation  ayec  kquelle  un  pre- 
«  tre  celebrerait  les  saints  mystfereSy  I  ignorance  ou  la  coupable  fa- 
«  cilit6  ayec  laquelle  il  admettrait  les  nd^les  k  la  participation  des 
«  sacrements?  Quel  tribunal  d^idera  jusqu'^  quel  degr^  d'alliance 
«  ou  de  parent^  I  ey^que  dioc^sain  peut  dispenser  des  emp^hements 
«  du  mariage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  k  Rome?  D  ya 
«  donCy  dans  le  ministere  ecdesiastique^  des  obligations  et  des  fau- 
«  teSy  des  deyoirs  et  des  delits,  ^trangers  k  yos  JoiSy  et  par  conse- 
«  quent  ^trangers  k  yos  tribunaux.  De  \k  retabUssemeut  des  offi' 

■ 

(1)  €e  voeuquenous  formionsen  1845  est  aujourd*huiaccon)pli,et U  ^tail  impos- 
sible,  selon  nous,  qu'ilen  fiilautremcnt.  On  nous  blftma  beaucoup  alorsd*aToirsoii- 
levd  cette  question  qu'on  regardail  comme  inopportune.  On  pr^tendait  que  ce  que 
nous  demandions  ^tait  impraticable  et  quc  le  r^lablissement  des  o/jHctaii/tffamdDe- 
rait  de  tr^gravesinconvcinients.  Convaincuaucontraire  que  ces  tribunauxecc)(^- 
siastiques  auraient  de  tr^-heureux  r^ultats  pour  la  religion,  nOuspersist&mcf>  daos 
notre  sentiment,  assur^  d'avancequ'on  finirailpar  Vadopler.  Nos  dcmiersconciles 
provinciaux,  comme  on  peutle  voir  ci-apr6s,  §y,  nousont  donn6  raison ;  c'csl  ccqui 
nous  engage  &  laisser  subsistcr  cet  article. 
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«  dalithy  de  lii  rimportance  de  fixer  letirs  attributions,  de  \k  la 
(t  neccfisi^  de  les  reconnattre.  Aussi  furent-elles  solennellement  re- 
« connues  par  rempereur  Napolton,  qu  on  n'accusera  pas  sans 
«  donte  de  trop  aimer  les  pouvoirs  rivaux.  Au  lieu  de  s  adresser 
«  au  s^nat  conservateur  ou  au  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  y  de- 
«  mander  la  cassation  de  son  premier  mariage,  il  s*adresse  a  ioffi- 
«  dalite  du  diocese  de  Paris.  On  ne  dit  pas  qu^aucun  de  ses  mi- 
«  nistres  ait  defer^  le  jugement  de  Tofiicial  au  conseil  d'Etat  par  un 
«  appel  comme  d'abus.  » 

Si  les  offtdalitis  «^taientpartout  en  pleine  activite,  il  en  resulte- 
rait,  k  notre  avis,  d'immenses  avantages  pour  la  discipline  eccle- 
siasticnie,  la  tranquillite  de  nos  prelats  et  la  s^curite  du  clerg^  du 
second  ordre.  Car,  bien  que  les  cures  qu'on  appelle  improprement 
desservants,  soient  rivocables,  non  pas  canoniquement,  mais  aux 
lermes  de  Tarticle  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  bien  qu'ilsne 
soient  nullement  fondes  k  se  plaindre  mreclement  au  conseil  d*Etat, 
comme  s'il  y  avait  abus  d'autorit6  de  la  part  de  leurs  sup6rieurs, 
quand  ceux-ci  les  privent  de  leurs  fonctions,  ou  k  recoiu^ir  aux 
chambres  par  voie  ae  p6tition  (t),  ainsi  que  Tont  fait  quelques-uns 
d  entre  eux,  avancant  qu'on  les  condamnait  sans  les  entendre,  ne 
serait-ce  pas  leur  dter  iusqu'au  moindre  pretexte  de  plainte,  si  on 
les  faisait  comparattre  devant  une  officialiti  ou  ils  auraient  la  facult^ 
de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  de  d^fense,  ou  des  temoins  k  charge 
fit  a  decharge  pourraient  ^tre  entendus,  ou  Fon  suivrait  une  proc6- 
dure  i^uliere  et  ou  les  coupables  ne  seraient  interdits  de  Ieiu*s 
fonctions  qu*apr^  que  leurcuipabilite  serait  bien  et  dAmenl  d^mon- 
tree?  N'6viterait-on  pas  aussi  par  ce  moyen  ces  scenes  scandaleuses 
donnees  depuis  quelques  annees  par  certaines  paroisses  qui,  dans 
leurs  ^;arements,  veulent  d^fendre  et  conservera  tout  prix  des  pas- 
^^  injtestement  perseaitSSy  comme  elles  disent,  refusent  de  rece- 
voir  despasteurs  legitimes,  et  autorisent  les  intrus  dans  leur  schisme, 
leurrebellionetleurconduiteodieusement  sacrilege,  etc.  (2)? 

Ce  ne  sont  pas  14  les  seuls  avantages  que  procureraient  les  oy^- 
(^aHtilSy  si  elles  etaient  en  plein  exercice  dans  chaque  diocfese.  Le 
bien  qu'elles  ont  produit  autrefois  et  celui  qu'elles  produisent  en- 
^<)re  dans  tous  les  Etats  ou  elles  n'existent  pas  seulement  de  nom 
commeparmi  nous,  se  reaUserait  encore  aujourd*hui  dans  FEglise  de 
France.  Nous  faisons  donc  des  voeux  pour  leur  prompt  et  parfait 
retablissement. 

Si  nons  demandons  que  les  causes  relatives  au  clerge  du  second 
ordre  soient  jugtes  par  les  officialithy  qu'on  n'aille  pas  croire  que 
nous  bl&mions  nos  v^nerables  pr61ats  dans  la  condmte  qu'ils  sont 
quelquefois  oblig^s  de  tenir  contre  certains  membres  gangr^nes  de 

1  Un  prttre  qui  8'oublie  jusqu*&  recourir  k  l'autorit6  s^culi^rc  contrc  son  6v6- 
«^ue^mdrile,  par  cc  seul  fait,  lcs  censures  dc  l'Eglisc.  (Concile  de  Chakidoine,  can,  9.) 

2;  Nous  pourrions  citer  plusieurs  faits  k  1  appui  dc  ccue  assertion  ;  mais  tout  le 
monde  sait  qu'l1s  ne  furent  quc  trop-frdquents  sous  Ic  gouvcrnemcnt  de  juillct. 

I.  v/  iO 
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leuFs  cooperateurs  dans  roeuvre  du  salut,  conire  ces  loups  ravls- 
sants  qui  se  glissent  dans  le  bercail,  ces  malheureux  et  indignes 
ministres  des  autels  qui  profanent  un  ministere  redoutahle  aux 
anges  memes  par  une  vie  nasse,  criminelie  et  degradante,  ou  bien 
qui  ont  une  foi  suspecte  et  heterodoxe.  A  Dieu  ne  plaise!  Nouscon- 
naissons  les  precautions  infinies,  excessives  peut-etre  que  pcei^dun 
evSque  avant  de  se  d^terminer  a  fulminer  contre  un  coupable  une 
sentence  d'interdit.  Ce  n'est  qu  apres  des  monitions  prealables,  des 
exhortations  vives  et  pressantes  de  changer  de  conduite,  ce  nest, 
en  un  mot,  que  quana  il  n*y  a  plus  aucun  espoir  d  amendement  et 
qu'on  a  epuis<^.  tous  les  moyens  que  peut  sug^erer  la  charibe,  que 
lors^u*on  a  les  preuves  convaineantes  de  culpabilite,  qu'on  punit  un 
ministre  indigne.  Si  doncnous  demandons  le  retablissement  plein  et 
entier  des  Dfficialitis^  c'est  parce  que  les  jugements  de  ces  tribu- 
naux  nous  semblent  plus  reguliers,  sujets  a  moins  d'inconvenients 
et  plus  conformes  aux  saints  canbns  et  ^  la  discipline  generale  de 
r£glise.  D'aiIIeurs  les  officialites  entrees  en  fonctions  all^eraient 
notablement  le  poids  de  la  charge  pastorale  et  Taideraient  dans  les 
jugements  des  nombreux  confliis  qui  ne  peuvent  manquer  de  s'ele- 
ver  dans  les  vastes  ressorts  sur  lesquels  s  eiend  la  juridiction  de  nos 
iveaues(l). 


plus  remonter  jusqu*^  sa  personne 
sures  administratives  ou  penales  qui  lui  sont  directemeut  impuiees. 

Que  Tev^que  se  reserve  toujours  le  privilege  de  donner  les  places 
et  les  honneurs,  de  pardonner  et  de  faire  tous  les  actes  du  for  gra- 
cieux ;  mais  qu'il  s^abstienne  de  condamner  et  de  destituer  directe- 
ment  et  en  personne,  ou  de'  faire  seul  et  par  Iui-m£me,  quoi  que  a' 
soit  d'odieux,  quelque  juste  que  puisse  etrelamesure.  Cest  d'ailleurs 
la  volonte  formelle  de  FEglise.  Le  condle  de  Trente,  session  XIII, 
chapitre  5,  ne  veut  pas  que  Teveque  condamne,  depose  ou  degrade 
ua  clerc,  sans  la  presence  du  nombre  d'evk[ues  indicpie  par  ies 
canons;  k  defaut  d'eveques,  il  doit  se  faire  assister  d  auitant  a  abbes 
mitr^s  ou  cross^s,  ou  a  ecclesiastiques  recommandables  et  con&ii- 
tui&s  en  dignite. 

L^Eghse,  qui  manifeste  suf&samment  par  sa  discipline  qu*elle  ne 
veut  ni  la  tyrannie  dans  les  chefs,  ni  la  servitude  dans  les  subordou- 
nes,  a  cherche,  de  tout  temps,  k  circonscrire  le  pouvoir  ahsolu,  en 
lui  imposant  des  harrieres.  LUe  a  eu  constamment  k  coeur  d'arreter 
toute  tendance  k  la  domination  et  de  venger  les  ahus  d'autorite  com- 
mis  contre  les  inferieurs,  ayant  toujours  soin  que  ceux-ci  jouissent 
d'une  sage  mesure  de  liberte  et  d*independance.  Elle  n'a  pas  voulu 
qu'aucun  dignitaire  ecclesiastique,  quef  qu'il  fiit,  se  constituat  souve- 
rain  absolu  et  se  placAt  au-dessus.aes  canons,  pensant  au  contraire, 

^l)  Plusicurs  concilesse  sonl  appuy<5s  sur  celtc  raison  pour  rdlablir  lcs  o/i(lciaW« 


OFFICIALITft.  447 

qne  plus  la  puissance  est  grande,  plus  elle  a  besoin  de  frein  ponr  la 

coatenir  en  de  justes  boraes.  Yoil^  poiirquoi  rEglisea,  de  tout  temps, 

limite  1  autorite  de  ses  pontifes  ,  en  la  rendant  dependante  de  cer- 

taines  regles  pr^cises  qu*elle  a  pos^s.  «  Ce  n*est  pas,  dit  Bossuet  ( 1 ), 

«  diminuer  la  plenitude  de  la  puissanc^,  que  de  la  subordonner  a 

«  1  observation  des  canons  :  rOcean  meme  a  ses  bornes  dans  sa  ple- 

(c  nitude,  et  s*il  les  outre-passait  sans  mesure  aucune,  sa  plenitude 

«  serait  un  deluge  qui  ravagerait  tout  Tunivers.  »  De  l^  letaliiis- 

sement  de  ce  code  de  lois  nombreuses  et  si  sages,  destia^es  a  pro- 

teger  rindepeudance  des  prSlres  et  des  fideles  contre  les  exces  et  les 

abus  de  pouvoir ;  en  sorte  que  r£glise  est  moins  gouvernee  par  la 

Yolonte  et  Tesprit  particulier  des  eveques,  que  par  les  canons  qu*a 

consacresla  pratique  de  tous  les  siecles.  Ainsi,  c'est  mcnns  aux  hom-' 

mes  qu'obeit  le  cnretien  ou  le  pretre,  qu  aux  regles  etablies  par  la 

venerable  antiquite.  Cest  surtout  dans  les  jugements  ecclesiastiques 

quapparatt  la  sagesse  de  TEglise,  tQujours  si  attentive  a  prevenir 

1  abus  de  la  puissance  contre  la  faiblesse.  Elle  proclame  un  principe 

admirable  qui  a  foudroye  Tarbitraire  et  le  despotisme  ;  tout  ce  qui 

est  fait  ei  decrete  contre  les  saints  canons,  dit-elle,  est  nul  de  plein 

droit.  Un  jugement  est  donc  anticanonique  et  illegitime,  s'il  est  rendu 

contrairement  aux  regles  de  la  discipune  ;  et  ce  sont  les  evSques 

(^-m^es  qui  out  e^  les  fondateurs,  les  gardiens  et  les  d^fenseurs 

de  ces  caBODS  destines  ji  servir  de  proteetion  et  de  sauvegarde  aux 

membres du clei^e  inferieur .  Par lli,  letat  du simple pretre  n a rien 

oui  sente  rhumiliaticm  et  la  servitude ;  son  sort  est  mis  k  couvert  de 

larbitraire  etde  lapassion ;  il  n*a  rien  a  craindre  de  Terreur,  dela 

sarprise  et  de  rinjustice,  defauts  qui  se  rencontrent  quelquefois  jus- 

Iue  daos  les  hommes  les  plus  haut  places.  II  a  rassurance  qu*en  cas 
e  plaintes  et  d'accusations  il  ne  sera  pas  juge  et  condamne  sans  Stre 
enteudu  :  il  sait  enfin  qu'il  n'encourra  une  suspense,  un  interdit, 
qoe  pour  uae  faute  grave  reconnue  et  prouvee  juridiquement.  Tel 
est  le  resume  fid^Ie  de  tous  les  siecles  relativement  aux  jugements 
eccl^iastiques.  II  y  aurait  donc  bien  de  Tignorance  et  de  rinjustice 
k  condamner  eomme  novateurs  et  rebelles  ceux  qui  se  bornent  a 
demander  la  restauration  des  &anchises  du  derge,  sur  le  modele  de 
la  discipline  de  tous  les  temps. 

Un  ^vdque»  au  surplus,  n*aura  jamais  lieu  de  se  plaindre  de  Fa- 
moindrissement  de  sa  puissance,  quand  on  ne  la  limitera  qu'en  ma- 
tiere  de  penalite.  Rien  en  effet  n'affecte  plus  douloureusement  son 
cceur,  rien  ne  nuit  plus  k  Tamour  qui  est  dii  ^  sa  personne  ou  au 
respect  pour  son  autorite,  que  Tobfigation  de  prononcer  des  sentences 
de  coiukmnation. 

A  Taide  de  cette  conduite  de  prudence,  nos  ^veques  n^accumulc' 
raienl  jamais  de  haine  sur  leur  t^te  ;  dechargfe  du  poids  de  toutes 
les  mesures  odieuses  qui  relombent  tous  les  jours  sur  eux,  et  n  ayan  t 

i)  Sermon  «ur  Vuniti  de  l^6gli9e. 
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plus  que  la  partie  gracieusc  de  radministration,  ils  seraient  au  con- 
traire  environnes  du  respect  public  et  d'un  amour  universel.  Cesli 
Yofficialite^  tribunal  itabli  par  eux,  h  prononcer  les  revocations  ou 
destitutions,  et  aux  vicaires  generaux  ou  officiaux  k  les  poursuivre 
et  k  les  ex6cuter.  Ainsi  nos  iveque»  deviendraient  irresponsables 
dans  leur  administration,  sans  cesser  pour  cela  der^ner  et  de  gou- 
vemer.  H  n*y  pas  d'inconvenient  k  envoyer  au  chapitre  un  omcial 
d6popularise  ;  il  y  en  a  un  immense,  au  contraire,  pour  Tev^e  4 
perdre  la  confiance  et  Taffection  de  ses  pr^tres  et  de  ses  dioc6sains. 

Le  clerg^,  ainsi  juge  par  le  tribunal  de  ses  pairs,  aurait  confiance 
dans  les  sentences  qui  en  emaneraient.  Les  garanties  de  s^urite  dont 
il  jouirait  releveraient  ses  espferances  et  retremperaient  son  courage. 
II  reprendrait  une  allure  plus  ferme,  plus  risolue  et  plus  noble  vis- 
^-vis  des  paroissiens  turbulents  et  hautains  qui  ne  lui  feraient  plus 
subir  cnpncieusement  Fhumiliation  d*un  changement.  Par  la  encore 
il  recouvrerait  phis  d'energie  et  plus  de  dignite  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  plus  de  credit  sur  Tesprit  des  peuples.  On  ne  le  verrMt 
plus  timide  et  tremblant  4©  succomber  dans  une  lutte  avec  ses  en- 
nemis,  chercher  des  points  d'appui  h.  sa  faiblesse,  et  acheter  au  de- 
triment  de  rhonneur  de  son  caract^re  et  de  sa  mission  une  paix  igno- 
minieuse  par  des  actes  de  faiblesse  ou  par  des  concessions  coupables. 

Cest  la,  nous  le  disons  avec  une  pleine  et  ehti^re  conviclion,  ba- 
s^e  sur  une  longue  experience  et  une  connaissance  parfaite  de  Fetat 
du  clerg6,  c'est  li  runique  moyen  de  rendre  respectable  et  respecte 
r^tat  si  chancelant  des  cures,  qui  tendra  de  plus  en  plus  k  6tre  dis- 
credite  dans  Topinion  publique ,  tant  qu'on  ne  le  soustraira  pas  a 
Tarbitraire  et  k  la  servitude  humiliante  06  il  est  vis-i-vis  des  peu- 

f)les.  Ce  tribunal  ne  peut  porter  aucun  ombrage  k  nos  6v^ues,  ni 
es  alarmer  relativement  k  la  nature  des  elements  qui  le  compose- 
raient ,  car  il  favoriserait  les  vues  et  accueillerait  avec  empressement 
les  mesures  de  tous  nos  prelats,  qui  se  proposent  d^administrer  avec 
^quit6,  moderation  et  sagesse.  Il  serait  assur^ment  form^  de  1  elite 
du  clerge,  et  il  se  montrerait  jaloux  de  rhonneur  et  de  la  conside- 
ration  au  corps  sacerdotal.  Ilaurait  Jt  coeur  de  r6primer  les  desor- 
dres  et  les  abus  qui  se  glisseraient  dans  le  sanctuaure,  et  il  condam- 
nerait  avec  fermete  et  sans  indulgence  aucune  ces  fetres  vicieux  et 
pervers,  heureusement  peu  nombreux,  dont  la  conduite  deviendrait 
un  opprobre  et  une  fletrissure  pour  Fordre  ecclesiastique,  qui,  bien 

3u'irresponsable  des  fautes  individuelles,  souflre  toujours  des  ecarts 
e  ses  membres. 

Telles  sont  les  vues  et  les  reflexions  d'un  prfetre  qui  a  pu  se 
tromper  sur  la  justesse  de  quelques-uns  des  apercus  qu'il  vient  de 

{)resenter,  car  les  voies  de  rEsprit-Saint  ne  lui  ont  pas  6te  mani- 
est^es,  mais  il  ose  du  moins  se  flatter  de  ne  pas  s'dtre  m^pris  sur 
]e  sentiment  qui  la inspire.  II  croit  avoir  sond^  et  rev^6  uae  plaie 
profonde  et  saignante  qu*il  importe  de  gu^rir  par  les  moyens  lesl 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  S'il  n'y  a  pas  r^ussi  par  Tappli- 
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catkm  du  rauMe  qu'il  propose,  il  a  du  moins  la  conscience  d*avoir 
obdi  loyalement  k  ses  convictions^  et  d*avoir  accompli  ce  qu'il  croyait 
on  devoir. 

8  V.  Nottvelles  OFnciAijTis. 

La  plupart  de  nos  demiers  conciles  provinciaux^  tenus  en  18i9y 
et  1850,  ont  retabli  canoniquement  les  tribunaux  eccl^siastiques  ou 
officialitis  metropolitaines  et  diocesaines,  en  determinant  lears  droits, 
leurs  pouvoirs  et  leurs  attributions.  Nous  ne  croyons  rien  faire  de 
mieux  aue  de  constater  ici  ce  que  chaque  concile  a  statue  k  cet 
egard.  Nous  commencerons  par  celui  de  raris,  le  premier  qui  ait  ^te 
ienu  en  1849.  II  s'exprime  amsi  dans  son  titrelll,  chapitre  premier: 

tf  Bien  oue  les  eveques  doivent  gouverner  leurs  subordonnes  de 
maniere  k  les  detoumer  du  mal  par  leurs  exhortations  etleurs  avis, 
cependantils  sont  obliges  de  reprimer  par  des  peines  meritees  ceux 
qui  ont  conunis  des  fautes.Car,  comme  dit  le  pape  Gelase,  Dieu  les 
a  etablis  ju^es  dans  rEglise,  et  par  consequent  ils  doivent,  pour 
maintenir  Tmtegrite  des  mceurs  et  de  la  sainte  discipline,  rechercher 
les  delits,  punir  les  coupables,  et  juger  les  causes  ecclesiastiques 
nofl  reseiTees  au  Souverain  Pontife. 

<(  Comme  d*ailleurs  aujourdhui,  vu  la  vaste  etendue  des  dioceses, 
la  multiphcite  des  aifaires  qui  en  resulte,  semble  le  plus  souvent  d^ 
passer  la  sollicitude  des  eveques,  si  grande  qu*elle  soit,  nous  decre- 
tons  que,  dans  chaque  diocese  de  la  province,  et  aussitdt  qu*il  se 
pourra  sans  inconvenient,  il  soit  institue  un  tribunal  6piscopaI,  que 
lesevequescomposeront  d'hommes  recommandablespar  leur  savoir, 
leor  prudence  et  leur  moderation,  et  dont  ils  determmeront  le  nom- 
bre  et  les  attributions  suivant  la  nature  et  rimportance  des  affaires. 

«  A  ce  tribunal,  d*apres  la  decision  de  Feveque,  seront  d^ferees 
principalement  les  causes  ou  il  s'agit  des  pliis  graves  d^lits,  sans, 
toatefois,  qu*il  soit  porte  par  \k  aucune  aiteinte  au  pouvoir  qui  ap- 
partient  k  Vevi&iiue  de  juger  extrajudiciairement,  et  de  porter  des 
sentences  ex  informatd  consdentid.  i^Vayez  sentence.) 

Le  concile  ae  la  province  de  Reims,  tenu  k  Soissons  la  m&me 
annee,  parle  d*une  maniere  encore  plus  explicite  de  la  necessite 
d  elablir  des  officialites.  «  Bien  que  les  ^v&ques,  dit-il,  soient,  en 
vertu  des  foncUons  qui  leur  sont  propres,  seuls  juges  des  causes 
eccle&iastiques,  cependant,  vu  la  multiplicite  des  auaires  presque 
mnombrables  auxquelles  ils  sont  obUges  de  vaquer,  surtout  de  nos 
jours,  et  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  des  causes  de  quelque  im*- 
portance,  il  parait  utile  d'etablir  dans  les  divers  dioceses,  une  offt- 
aa/sVe  episcopale,  Ji  rinstar  d'un  tribunal,  pour  pronoucer  sur  toutes 
les  causes  qm  regardent  Texercice  de  la  juridiction  contentieuse,  et 
que  rordinaire  ne  se  sera  pas  reservees.  Que  les  6v^ues  aient  donc 
soin  que  dans  chaque  diocese  de  la  provinc^)  de  Reims  il  soit  eta- 
bli  une  officialiti  ecclesiastique,  dans  laquelle  le  juge  ou  ofBcial, 
depuie  par  revSque,  et  aide  au  moins  de  deux  assesseurs,  connaisse 
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et  prononce  des  sentences ;  en  observant,  autant  que  les  ciroonstances 
pr^ntes  peuvent  le  permettrey  les  fonnes  prescrites  par  le  droit, 
siir  les  causes  et  les  anaires  qui  pourront  ^tre  portees  k  son  tribunal ; 
de  sorte  (Tu'on  ne  puisse  appeler  derofficial  itr^v&que  ni  de  Teveque 
k  rofficial.  Pour  1  ev^que,  u  determinera,  suivantles  sanMions  cano- 
niques,  lesdroits  et  les  pouvoirs  de  Tofficial.  [Tihd.  XVII ^  cap.  1.) 

«  A  Fexception  de  quelcpies  causes  qui,  d'aprte  les  saints  canons, 
doivent  ^tre  examinees  et  jugeespar  le  Saint-Siege,  toutes  celles  qui 
regardent,  de  auelque  mani^e  que  ce  soit,  le  for  eccl^iasticjuey  se- 
ront  jugees  seulement  en  premiere  instance  devant  les  ordinaires  des 
Ueux.  [Concil.  Trid.j  sess.XXVIy  de  Beformat,y  cap.  20.) 

((  H  est  defendu  par  le  droit,  pour  toutes  les  choses  qui  concement 
le  for  ecclesiastiiiue,  de  recourir  de  Xofficialiti  ^piscopale  ou  metro- 
politaineaux  trmunaux  s^uliers.  [Concil,  Chaiced.y  can,  9.)  Mais 
on  admet  rappellation  et  le  recours  simple  et  extrajudiciaire  de 
Tev^ue  au  metropolitain  ou  au  Souverain  Pontife,  suivant  qae  les 
canons  Tont  statue  et  determin^.  Cest  pourcnioi  il  est  requis  que, 
dans  chaque  ^lise  metropolitaine,  il  soit  etabU  une  offtdaiiti  k  la- 
quelle  seront  def^res  non-seulement  les  appels  juridiques  des  juge- 
ments  portes  par  les  officiaux  des  dioceses  suffragants,  mais  lescauses 
mdmes  de  Xofficialiti  m^tropolitaine,  seulement  en  premi^re  ins- 
tance.  »  [TituL  XF/,  de  Judiciis  ecclesiasticis^  cap.  2.) 

Les  Peres  du  concile  d*Avignon,  tenu  aussi  la  m^me  ann^  1849, 
ne  sexpriment pas  d*i ne  maniere moins formelle.  «  Ce concile  pro- 
vincial,  disent-ils,  bien  quil n*y  soit  astreint  par aucune  loi,  r^tabUt 
cependant,  autant  que  1  etat  present  de  rEgiise  peut  le  pennettre, 
les  offtdalites  qui  furent  longtemps  en  vigueur  pour  rexercice  de  la 
juridiction  contentieuse  ordinaire  des  6v6(|ues,  et  interrompues  de 
fait  par  nos  troubles  r^volutionnaires,  esp^ranl  qu'ii  en  resultera 
pour  Tavenir  de  tres-grands  avantages.  C*est  pourcpioi,  pour  obser- 
ver  uue  seule  et  m^me  maniere  de  juger  dans  toute  la  province 
d'Avignon,  lesev^ques  de  cette  m&me  province  ^tabUront  d*un  com- 
mun  accord  des  r^les  par  lesqueUes  seront  constitudes  lesdites  offi- 
dalites.  »  (Titul.  K/,cap.  7.) 

Le  concile  de  Lyon  deTannee  1 850  rappelle,  comme  nous  Tavons 
fait  ci-dessus,  Torigine  de  la  juridiction  contentieuse  et  le  droit  cm'a 
TEgUse  d*etablir  des  officialitis.  'La  constitution  mSme  de  FE^se 
demande  qu  eUe  ait  un  tribunal  pour  le  for  exterieur,  car  les  ev6ques 
ont  de  droit  divin  le  pouvoir  juaiciaire ;  le  concilecondamne  en  oon- 
seqnence  ceux  qm  veulent  se  soustraire  k  ce  pouvoir.  Voici  en  quels 
termes  il  s'exprime : 

c<  La  constitution  divine  de  rEglise,  pour  fetre  une  societeparfaite, 
exige  un  tribunal  ou  for  exterieur,  sous  la  direction  du  Souverain 
Pontife  et  des  evSques.  Les  paroles  suivantes  de  Jesus-Christ  et  de 
saint  Paul  prouvent  qu*un  tel  for  exterieur  existe  depuis  rori&ane  du 
christjanisme.  «  Si  votre  frere  a  pech6  contre  vous,  diles-Ie  k  TEglise ; 
c<  mais  s'il  n'ecoute  pas  rEglise,  qu'U  soit  k  votre  egard  comme  un 
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«  palenet  iin  pnblicaTn. »  [Matth,  XVIII ^  15  e^  17.)  «  Ne  recevez 
c  point  d*accusation  contre  un  prStre  que  sur  la  depositifon  de  deux 
«  ou  trois  temoins.  »  (I  Timotn.y  F,  19.} 
Nol  cafliolique  ne  dtoiera  ce  droit  k  i*l 
tion 

disent  que  Dieu  n'a  pas  conf6r6  k  rfigfise  le  pouvoir 
de  diriger  par  la  persuasion  et  par  les  conseils,  mais  m&me  d'or* 
donner  par  des  lois,  et  de  contraindre  et  forcer  les  coupables  et  les 
contumaces  par  un  jugement  exterieur  et  des  peines  salutaires. 

a  Cest  pourquoi  de  droit  divin  et  en  vertu  m^me  de  son  institu- 
tion,  rev^ue  a  un  pouvoir  judiciaire  qui  lui  est  propre,  dont  il  ne 
peut  4tre  depouille  et  qu'il  ne  peut  abdiquer ;  pouvoir  qu'il  exerce 
ou  par  lui-m^me,  ou  par  un  vicaire,  oupar  qu«^Ique  autre  que  ce  soit 
k  qui  le  droit  ne  le  deiend  pas,  mais  que  r^vequepeut  toujours  revo- 
quer  k  sa  volont^. 

«  n  est  en  outre  au  pouvoir  de  Tevftque,  pourvu  qu'il  proc^de 
et  qu'il  juge  d*apres  les  canons,  de  determiner  la  regle  et  les  formes 
eximeures  de  ses  jugements. 

«  Cest  pourquoi  nous  jugeons  comme  condamnables  et  nous  con- 
damnons  en  effet  ceux  qui  appellent  ou  qui  pretendent  qu*on  doit 
appeler,  ou  m^me  qui  conseillent  d'appeler  devant  un  tribunal  civil 
ou  secidier  les  causes  qui  doivent  6tre  jugees  ou  qul  Font  6ti  dans 
Bne  officialite  competente  par  un  juge  ecclesiastique.  Nous  difen- 
dons  m^me,  sous  les  peines  portees  par  le  droit,  de  d^fn^rer,  devant 
un  juge  seculier,  ou  k  quelque  tribunal  civil,  soit  avant,  soit  ajjr&s 
le  jugement  de  reveque,  les  choses  qui  concernent  le  for  eccl&ias- 
tique.  »  [Decret.  XII,  de  Foro  extemo.) 

Le  concile  de  Sens  s'exprime  d'une  manifere  tres-categorique  sur 
la  n^ssite  d'une  officiahtey  sur  la  maniere  de  la  composer,  et  sur 
ses  diverses  attributions.  «  Comme  il  convient,  dit-il,  que  reveque 
soit  plutdt  le  p^re  que  le  juge  de  ses  prfetres,  et  que  dTailleurs  les 
fviques  sont  accabl6s  d'affaires  innombrables,  il  sera  etabli  dans 
cbaque  diocfese  de  notre  province  une  offixAaliti  episcopale  potir 
connaltre  les  causes  relatives  k  la  juridiction  contentieuse,  recner- 
cher  les  d^Iits  des  clercs,  les  juger  et  meme  les  punir  canoniquement. 

«  L*oificiaI  sera  donc  nomme  par  Teveque,  au  nom  duquel  il 
pourra  instruire  les  causes,  entendre  les  temoins  et  porter  des  sen- 
tences,  aide  par  des  assesseurs  et  d'autres  ministres  dont  Tiv^que 
detenninera  le  nombre  et  les  fonctions. 

«  On  ne  pourra  deferer  au  tribunal  de  Xoffxcialiti  ni  instruire  au- 
cune  cause  sans  Tordre  ou  le  consentement  de  rev^ue.  Mais  on  j 
observera  exactement  toutes  les  regles  des  canons  tant  sur  les  cita- 
tions,  la  discussion  de  la  cause,  que  sur  la  sentence  et  les  peines  k 
infliger,  autant  toutefois  que  pourront  le  permettre  la  nature  dcs 
affaires  et  les  circonstances  presentes. 

a  On  peut  appeler  de  romcial  diocesain  au  m^tropolitain  ou  au 
Souveram  Pontife.  Mais  Fappel  n'aura  pas  d'effet  suspensif ,  mcds 
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d^voluiif ,  excepte  dans  les  cas  d^termiiies  par  le  droit.  ( Voyez 

APPEIXATION,  §  iV.) 

c(  Les  lois  canomques  defendent  de  recourir,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  for  ecclesiastique,  de  Yofficialite  diocesaine  ou  meiro- 
politaine  aux  tribunaux  civils. 

«  Si,  a  cause  de  la  ^ravite  du  delit,  on  avait  besoin  d'employer  la 
s^v^ite  et  d'user  de  violenis  remedes,  il  faudrait  alors  temperer  la 
rigueur  par  la  mansuetude,  la  justice  par  la  misericorde^  et  la  seve- 
rite  par  la  douceur. 

«  II  est  requis  eu  outre  que,  dans  Teglise  m^tropolitaiDe,  il  y  ait 
aussi  une  officialiU  k  laquelle  scront  deferes  les  appels  juridiques 
des  jugemeuts  des  offuAalites  diocesaines.  »  {TituL  7,  cap,  S,  de 
Auditorio  episcopali  ac  metropolitano.) 

Le  concile  de  Bourges  est  un  peu  moins  ex{>licite ;  il  etablit  une 
officialite  en  se  reservant  le  droit  inh^rent  qui  appartient  k  chaque 
evSque  de  juger  seul  les  causes  eccl^siastiques.  Yoici  en  quels 
termes  : 

«  Notre-Seigneur,  pour  le  bon  gouvernement  de  son  Eglise,  a 
donne  k  tous  ses  apdtres,  et  a  tous  les  evSques  leurs  successeurs,  le 
pouvoir  de  lier  et  de  delier.  Par  consequent,  les  eveques,  et  les 
ev^ques  seuls,  sont  de  droit  divin  juges  dans  les  choses  spiritudles, 
et  les  pr^tres ne peuvent  avoir  aucun  pouvoir  de  juger,  si  ce  nest 
par  pure  delegation. 

c(  Mais  comme,  dans  la  suite  des  ftges^  les  evSques  ont  exerce  leur 
droit  de  juger,  tant  par  eux-m&mes  que  par  des  juges  qu*ils  avaient 
^tablis  revocables  a  volonte,  il  est  encore  permis  k  la  prudence  de 
chacun  d  eux  de  se  reserver  le  jugement  des  causes  spirituelles,  ou 
d'etablir  une  officialite  purement  ecclesiastique. 

«  Que  si  Teveque  se  reserve  le  jugement  de  ces  causes  spirituel- 
les,  il  faut  qu'il  apporte  un  soin  extreme  a  les  instruire,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  cnoix  et  la  recherche  des  preuves.  Ainsi,  il  ne  doit 
rien  omettre  pour  que  la  verite  paraisse  dans  tout  son  jour,  et  pour 
que  les  chefs  d'accusation  soient  communiques  aux  accuses ;  il  ne 
aoit  point  s'en  rapporter  au  temoignage  d  une  seule  personne ;  il 
doit  laisser  une  entiere  liberte  a  la  defense,  rentendre  toujours  avec 
bienveillance,  et  ne  pas  neghger  de  prendre  Tavis  de  ceux  qui  sont 
appeles  k  partager  sa  soUicitude  episcopale. 

«  Si,  au  contraire,  quelque  evecjue  jugeait  utile  au  bon  gouver- 
nement  de  TEglise  et  &  la  conservation  de  la  discipline  d*etablir  une 
officialite^  il  faudrcdt  alors  qu'il  apportat  une  tres-grande  precaution 
k  prevenir  tous  les  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  rin- 
stitution  de  ce  tribunal  ecclesiastique,  dansla  forme  de  la  procedure 
judiciaire,  dans  Tassignation  des  peines  ou  le  droit  commun  se  tait 
ou  n'est  pas  explicite;  enfin  dans  quelque  espece  d'ordonnance  que 
ce  soit,  k  moins  qu'il  n'y  ait  ete  deii  pourvu  utilement  par  le  droit. 

cc  Quelle  que  soit  la  constitution  de  lofficiaiitdj  elle  ne  doit  appor- 
ter  aucun  detriment  au  pouvoir  judiciaire  des  ^vfeques  qui,  par  Te- 
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labliasemeat de cette offidaHtiy  ne perdent  pas le droit dy  presider , 
i  la  place  de  rofficial,  d^evoquer  les  causes  et  de  porter  aes  senten* 
ces,  et  meme,  dapres  le  concile  de  Trente  {^sess.  XXIV ^  cap.  14, 
deRefortn.)y  d*instruire  les  causes  extrajudiciairement  et  de  decer- 
ner  des  peines  ex  informatd  conscientid. 

«  On  peut  appeler  de  Tev^ue  au  metropolitain  ou  au  Souverain 
Poatife,  et  du  metropolitain  au  pape,  soit  d  une  maniere  suspensive 
oupurement  devoluuve.  On  peut  meme  dans  certaines  circonstances 
recourir  extrajudiciairement  au  pape.  {Voyez  appellation,  §  IV.) 

<c  Mais  il  n  est  pas  permis  d  appeler  de  rofficial  k  Tevequey  et  en- 
core  moins  de  r^v^que  k  rofficiaty  parce  qu*ils  ne  font  qu*un  seul  et 
meme  tribunal.  Ennd  il  est  evident  qu  on  ne  peut  appeler  d'un  tri- 
bunalecdesiasfiqueliun  tribunal  seculier.  »  [TituL  VI y  decret,  de 
Foro  episcopali.) 

Le  concile  de  Bordeaux  voudrait  bien  que  les  nouvelles  officialitis 
fussent  etablies  sur  le  meme  pied  que  les  anciennes  ;  mais  il  y  voit 
de  grands  inconvenients  dans  les  uebats  publics  et  dans  ce  qm  con- 
cerne  les  temoins,  que  TEglise  ne  peut  pas  contraindre  comme  au- 
trefois  &  venir  deposer.  Ces  inconvenients,  que  nous  avait  deja  signa- 
les  Mgr  Affire,  de  glorieuse  memoire,  ne  nous  paraissent  pas  aussi 
^ves  qu*on  pourrait  le  croire ;  car,  pour  ce  qui  regarde  la  publi- 
cite  des  debais,  ou  peut  Teviter  en  n  appelant  devant  les  offmalitis 
que  les  personnes  qui  y  sont  strictement  necessaires,  et  m^me  en 
leur  faisant  preter  serment  de  ne  rien  reveler  au  debors  de  ce  qui 
sepasserait  dans  Tenceinte  du  tribunal  ecclesiastique.  Pn  peut  comp- 
ter  sur  la  discretion  des  officiaux,  des  assesseurs  et  des  avocats  qui 
pourraient  Stre  appeles  a  defendre  Taccuse.  On  ne  pourrait  cram- 
ore  que  de  rindiscretion  des  temoins ;  mais  s'ils  sont  capables  de 
divulguer  des  choses  scandaleuses  qui  pourrsdent  toumer  au  detri- 
ment  de  la  religion  et  du  clerge,  ils  ne  s*en  abstiendront  pas  moins 
en  ne  paraissant  pas  devant  Vofficialitij  et  leurs  r^velations,  souvent 
mensongeres  et  exagerees,  n'etant  pas  alors  limitees  par  la  foi  du 
serment^  n*en  deviennent  ordinairement,  comme  on  le  voit  tousles 
joars,  que  plus  dangereuses  et  plus  scandaleuses.  Les  joumaux  ir- 
religieux  nous  en  ont  foumi  plus  d'une  preuve.  II  est  vrai  qu'il  peut 
se  trouver  des  faits  de  culpabilite  assez  graves  pour  appeler  Tatten- 
tion  des  tribunaux  civils ;  nous  avouons  qu'aIors  le  jugement  de 
\'officialite  aurait  des  inconvenients,  mais  dans  ce  cas  exceptionnel 
leveque peut  juger  ex  informatd conscientid. 

Pour  les  temoms  qu'on  ne  peut  contraindre  par  les  voies  legales  k 
venir  dep  jser  devantune  ofpcialite^  comme  onle  fait  devantles  tri- 
bunaux  civils,  la  difficulte  paralt  plus  serieuse ;  ce.pendant  eUe  s'e- 
vanouity  si  Ton  considere  que  TEglise  a  des  armes  qui  peuvent  etre 
encore  de  nos  jours  des  moyens  de  coercition  bien  puissants:  ce  sont 
les  censures  ecclesiastiques,  c'est  rexcommunicatiou,  que  bien  peu 
ile  temoins  voudraient  braver  s'ils  en  etaient  menaces,  car  la  foi  vit 
encore  dans  bien  des  coeurs  qui,  en  apparence,  sont  indifferents  h 
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toute  pratiqne  religieuse ;  puis  ropinion  publique  fl^trirait  de  sou 
m^pris,  et  souventmftmede  son  indignation^  cehii  qui  aimendt  mieux 
cncourir  cette  peine  spirituelle  que  de  dire  la  verit6  sur  un  f ait  qui 
serait  k  sa  connaissance.  D'ailleurs,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  ne  serait  pas  strictement  n^cessaire  de  faire  comparaitre  les  te- 
moinsdevant  VofAcialitS.  Le  promoteur  pourrait  charger  d'office,  ou 
sur  la  demande  ae  Taccus^,  deux  greffiers  ou  autres  prMres  qui  se 
transporteraient  au  domicile  des  temoins,  entendraient  leur  deposi- 
tion,  en  dresseraient  procte-verbal  qu  ils  leur  feraient  signer  et  qu'ils 
signeraient  eux-m^mes  avec  eux.  II  nous  semble  qu'il  y  aur^t  bien 
peu  de  cas  ou  Ton  ne  pourrait  instruire,  par  le  renis  obstine  des  t6- 
moins,  le  proces  d'un  pr^tre  coupable  ou  prevenu  de  dilits  eccl^- 
siastiques.  Quoi  qu'il  en  puisse  £tre  de  notre  opinion  &  cet  egard, 
voici  le  d^cret  du  concile  de  Bordeaux  relatif  k  Tetablissement  des 
officialit4s.  [TituL  /F,  cap.  6.)  Qu'on  n'aille  pas  croire  que  nous  le 
bl&mions  en  quoi  que  ce  soit.  Nous  donnons  notre  avis  franchement 
et  en  toute  humilite  sur  ce  qui  nous  paralt  utile,  mais  sans  autre 
pr^tention. 

«  L*ev6que,  par  le  droit  qm  lui  est  propre,  est  seul  juge  des  cau- 
ses  eccl&iastiqiies,  et  il  peut  exercer  la  fonction  de  ju^e,  soit  par 
lui-m&me,  soit  par  un  omcial  auquel  il  deleguie  la  faculte  de  juger, 
en  lui  adjoignant  des  assesseiu*s,  de  telle  porte  cependant  qu 'il  ne  la 
perd  pas  pour  cela,  et  qu'il  peut  toujours  se  riserver  les  causes  qu'il 
jugera  convenables. 

«  II  serait  k  desirer  que  rancienne  forme  des  jugemenls  ecclesias- 
tiques  puisse  encore  6lre  observ6e  entiferement  au]ourd'hui ;  mab  les 
circonstances  pr^sentes  et  nos  lois  civiles  ne  le  permettent  pas. 

«  Car  comme  chacun  peut  livrer  a  la  presse  et  r6pandre  dans  le 
public  tout  ce  qui  lui  plait,  et  que  beaucoup  d'6crivains,  surtout  de 
joumalistes,  sont'  hostiles  k  la  religion  et  au  clerge,  les  causes  ec- 
clfeiastiques,  si  elles  elaient  jugtes  publiquement  et  avec  le  tumulte 
ordinaire  du  barreau,  toumeraient  la  plupart  du  temps  au  mipris  et 
k  la  haine  du  clerge  et  de  notre  minisfere. 

«  n  est  evident,  au  reste,  que  les  ^v^cjues  etant  maintenant  pri- 
ves  de  ce  secours  du  pouvoir  civil,  k Taide duquel  onpouvait  anlre- 
fois  obliger  les  t^moins  de  comparaitre  devant  Yofficialii^y  et  les 
forcer  de  d6poser  sur  tout  ce  qu'on  leur  demandait,  et  que,  par  con- 
sequent,  on  ne  peut  aujourd'hui  assigner  qui  que  se  soit  devant  un 
tribunal  ecdesiastique  qu'autant  qu'il  le  veuille  bien. 

«  Nous  avons  resolu  en  consequence,  tant  pour  eviter  ces  incon- 
v6nients>  quepour  observer,  autant  quepossible,lesIoiscanoniques, 

S[u'il  serait  et«bli,  dans  chaque  diocese  de  la  province,  une  officia- 
it4  ou  qu'on  Ty  conserverait  si  elle  y  etait  deja  itablie,  de  telle  sorte 
cependant  qu'on  n'y  porterait  que  ces  causes  que  r^vSque,  apres 
y  avoir  miirement  r6flechi,  jugerait  convenable  d'y  faire  juger  sans 
mconv6nient. 

«  On  pourra  appeler de  cette  offxdaliti  diocesaine,non  k  Tev^que, 
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mais  k  VoffieiaHte  Ditoopalitaine,  sauf  les  droits  du  Saint-Si^e  re- 
latifd  aux  appek.  Cet  appel  sera  suspensif ,  exeepte  dans  les  cas  defi- 
nis  par  le  miit.  »  [Bened.  XIV,  Comt.  Ad  mtlitantis.) 
Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  k  Rennes  en  1849,  ex- 

Slique  les  raisons  crni  ont  mp^che  les  ^v^kmes,  aprfes  le  concordat 
e  1 801 ,  d'etablir  oes  officiaktisy  et  parmi  lesquelles  il  met  le  mau- 
vais  vouloir  du  gouvemement  k  les  reconnaltre.  II  ne  les  reconnut 
pas  effectivement  comme  ^tablissements  l^aux ;  il  ne  les  reeonnalt 
pas  davantage  aujoufi^hui  sous  ce  rapport .  Mais  nous  avonsdit  ci-des- 
sus,  §  IV,  qu*il  les  reconnaissait  et  ^u'il  ne  lui  etait  pas  possible  de 
ne  pas  les  reconnaitre  comme  institutions  purement  eccl^siastioues  et 
n  ayant  que  des  attributions  spirituelles.  t^e  concile  voit  aussi  des  in- 
conv^ients  dans  la  publicit^desd^bats  et  dans  Taudition  des  t^moins, 
qui  ne  voudront  pas  toujours  comparaltre  devant  Yofficialiti  et  qui 
ne  pourront  pas  y  6tre  contraints. 

«  Aux  autres  charges  de  r^vfeque,  dit  ce  conci^e,  il  faut  ajouter 
celle  de  juge  dans  les  choses  spiritnelles.  II  peut  rendre  ses  jugements 
ou  par  lui-m^me,  ou  par  des  eccl^siastiques  prudents  auxquels  il  Ah- 
legue  la  faculte  de  juger,  de  maniere,  cependant,  k  ne  s*en  point  d^ 
pouiller  hii-m^mc,  attendu  qu*elle  est  radicalement  inherente  k  la 
dignite  ^piscopale. 

«  Lorsque  VEglise  fut  restauree  en  France  par  le  concordat  de 

1801 ,  non-seulement  la  puissance  civile  ne  donna  aucun  appui  aux 

tribunaux  ecclesiastiques  ou  officialiteSy  et pour  la  procedure,  et  pour 

la  comparution  des  tlmoins,  mais  encore  elle  ne  voulut  reconnallre 

ni  les  officialitiSy  ni  mdme  le  nom  A' officialith ,  La  coulume  preva- 

lut  donc  dans  presquetous  les  dioceses  que  r^vSque  juge&t  Iui-m6me 

comme  dans  la  primitive  Eglise ,  les  causes  spirituelles  des  cleros. 

Cet  usage,  appropri^  ila  necessiti  des  temps,  se  trouvait  mSme  4tre 

mieux  en  harmonie,  au  moins  dans  nos  contrees,  avec  Tobeissance 

filiale  des  prfetres  et  leur  confiance  dans  Tev^que.  Ainsi  r^vftque  se 

montrait  plutdt  pere  que  juge.  Sans  aucune  publicite  ni  de  proc^ 

dure,  ni  ae  jugement,  il  prot^geait  plus  surement  la  reputation  de 

Tordre  angelique  des  clercs,  et  il  remediait  k  leurs  fautes  et  k  leurs 

faiblesses  avec  plus  de  douceur,  k  la  faveur  d'un  paternel  silence. 

Nos  pred^esseurs,  en  agissant  ainsi,  se  conformaient  mieux,  peut- 

ftlre,  k  Tesprit  du  concile  de  Trente  qui  leur  adresse  ces  paroles: 

«  O^i^ils  aiment  leurs  subordonnes  comme  des  fils  et  des  frercs...  Si 

«  ceux-ci  viennent  k  lomber  dans  quelque  faute,  par  la  fragilite  hu- 

«  maine,  tel  est  le  preceple  de  Vapdtre  que  les  ^vSques  doivent  ob- 

«  server,  en  les  reprimant,  en  les  avertissant,  «  en  les  corrigeant  en 

«  toute  bont6  et  patience:  car,  dans  la  correction,  la  bienveillance 

«  fait  souvent  plus  (jue  la  sev^rite,  rexhortation  plus  que  la  me- 

«  nace,  la  chante  plus  que  Tautorit^.  Mais  si,  k  cause  de  la  gravit^ 

«  de  roffense,  il  faut  employer  la  severite,  alors  la  rigueur  doit  fitre 

«  temperee  par  la  mansuetude,  la  justice  par  la  misencorde,  la  sevi-i 

«  rite par  la  douceur, »  [Concile  de  Trente^  Sess,  XJUi  ch.  1.) 
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«c  Si  doucy  dans  les  circonstances  pr^seateSy  lev&que  esUme ^lus 
utile  k  rEglise)  plus  &yorable  a  la  conservatio&  de  rhonneur  des 
clercs,  de  se  reserver  Texercice  d*une  justice  paternelley  le  concile  ne 
s*y  opjpose  aucunement. 

ii  mais,  danscette  fonction  de  juge,  qu'il  aura  sans  dpute  rarement 
a  exercer,  a  cause  de  la  piete  et  de  la  conduite  reguliere  de  nolre 
derge,  que  reveque  s^applique  soigneusement  a  informer  lui-m^mela 
cause ;  que  les  chefs  d*accusation  soient  communiques  k  Taccuse ;  que 
l  evSque  lui  parle  avec  bonte;  que  non  seuleme]|t  il  Tentende  dans  sa 
defense,  mais  encore  qu'il  Tencoura^e  e%  lui  inspire  confiance.  Au 
reste,  qu  il  ne  juge  pas  seul,  mais  qu  il  s*entoure  ae  ceux  qui  compo- 
sent  son  couseil  pour  radministration  du  diocese. 

a  Si  quel(xue  eveque,  pour  le  plus  grand  bien  de  son  diocese,  juge 
k  propos  de  deleguer  Texercie  de  la  justice  dans  les  causes  spirituel- 
les,  qu  il  etablisse  une  officialitey  ou  qu  il  conserve  celle  qui  est  deji 
etabhe.  Mais  dans  une  auaire  si  importante,  et,  au  ju^ementde  tous, 
si  ditEcile,  qu'il  use  de  la  plus  grande  prudence,  soit  en  reglant  la 
maniere  deproceder  contre  ies  accuses,  soiten  statuant  sur  lanature 
et  la  quantite  des  peines,  Ik  ou  le  droit  commun  n'est  pas  explicite, 
aoit  en  suppleant,  par  des  moyens  convenables,  aux  depositions  des 
t^moins,  qui  la  plupart  du  temps  ne  voudront  pas  comparaitre,  et  ne 
pourront  pas  y  etre  contraints ;  soit  enfin  en  ce  qui  regarde  la  pu- 
blicit^  de  1  audience,  ce  aui  souvent  pourrait  tourner  au  deshonneur 
de  la  reUgion,  au  scandaie  des  faibles,  et  donner  occasion  k  la  puis- 
sance  civile  dlntervenir  dans  les  jugements  ecclesiastiques. 

«  Le  droit  d*appeler  de  reveaue  au  metropoUtain ,  et  du  metro- 
politain  au  Siege  apostolique ,  daus  les  cas  determines  par  le  droit, 
doit  subsister  toujours. 

« II  en  est  de  m^me  du  droit  qu'a levSque  de  juger  ex  informcUd 
conscientid ,  suivant  les  lois  canoniques.  »  { Decret.  VIII,  de  Foro 
episcopali.) 

§  VI.  Comp4tence  et  attribution  des  nouvelles  OFnaALrrts. 

Les  officialites  connaissent  de  toutes  les  causes  contentieuses 
dans  rordre  spirituel ,  c'est-i-dire  concernant  la  foi,  les  moeurs  et 
la  discipline;  elles  connaissent  aussi  des  causes  matrimoniales.  £lles 
peuvent  juger,  par  voie  d  arbitrage,  les  diflferends,  en  matiere  tem- 
porelle  entre  ecdesiastiques  sur  la  demande  et  du  consentement  des 
parties.  Dans  toutes  les  operations,  elles  suivent  leurs  regles  cano- 
niques  et  se  conforment  aux  statuts  etreglements  du  diocese. 

Les  officialites  sont  ordinairement  composees  de  trois  ou  quatre 
membres,  outre  le  promoteur  [voyez  promoteur),  savoir,  de  rofficial 
et  de  deux  assesseurs,  et  quelquefois  d'un  vice-oificial  et  d'un  asses- 
seiu:  suppleant.  Toutes  les  fonctions  de  Yofficialite  sont  gratuites. 
L*official  seulest  juge.  En  cette  qualite  il  convoque  Xoffidalitiy  fait 
ou  ordonne  les  assi^nations,  fixe  le  lieu,  le jour  et  Ineure  des  au- 
diences,  preside  le  tribunal,  dirige  les  debats,  adresse  les  interroga- 
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tions  neceasaireSy  reeueille  les  voix,  apj)]ique  la  peine,  s*il  y  a  lieii, 
formule  et  prononce  la  senlence.  Le  yice-K)fficial,  en  cas  d  absence 
et  d'empdcheinent  de  Tofficial,  en  remplit  toutes  les  fonctions  et  est 
investi  de  toutes  ses  attributions.  Tous  les  membres  des  officiaHtiSj 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  nommes  par  Tev^ue  et  revocables 
k  sa  volont^^  ils  sont  institues  aumoyen  de  provisions  ecrites.  Avant 
d'entrer  en  esercice,  ils  prStent  serment  entre  les  mains  de  T^v^ue 
ou  d'un  pretre  specialement  d^ign^  par  lui.  de  remplir  leurs  fonc- 
tions  respectives  en  toute  justice,  conscience  et  discretion. 

L'ev^ue  peut  toujours  prifesider  lui-m^me  son  officicUiti^  lorsque, 
k  raison  de  la  gravite  de  la  cause,  des  difficultes  qu^elle  renferme,  ou 
de  qudqueautre  circonstance  particuli^,  sapresence  auxd^ts, 
lai  parait  n6cessaire.  Dans  ce  cas,  Tofficial  devient  un  troisifeme 
assesseur 9  et  les  assesseurs  n  ont  que  voix  consultative  sur  les  ques- 
tions  prindipales  ou  incidentes  de  la  cause.  Hs  peuvent  adresser , 
dans  le  cours  des  debats,  k  Taccuse  et  aux  t^moins  les  interrogations 
(|a'ilsjugent  utiles.  Ilsont  quelquefois  voix  d^liberative  sur  les  ques- 
tions  de  culpabilite  ^ui  peuvent  entralner  une  peine  canonique. 

Tous  les  ecclesiastiques  d'un  diocese  sont  tenus,  sous  peine  de  cen* 
sure,  d^obeir  aux  assignations  et  aux  requisitions  du  promoteur  et 
de  rdficial,  comme  k  celles  que  ferait  revemie  lui-meme,  car  il  ne 
fait  qu'une  personne  morale  avec  son  officialite. 

Les  temoins,  tant  k  charge  qu  4  decharge,  sont  entendus  sous  la  foi 
du  serment,  separement  et  en  secret.  S  us  ne  veulent  pas  etre  nom- 
mes,  ou  s'ils  n'ont  pas  toutes  les  qualites  requises  par  les  canons 
[voyez  T^MOiNs) ,  leur  t^moignage  est  recu  k  titre  de  simple  rensei- 
gnement  et  livre  comme  tel  ii  Vappreciation  du  tribunal.  Les  assigna- 
tions  se  font  par  voie  administrative.  {Yoyez  assignation.) 

L'accuse  a  toujours  le  droit  de  se  d^iendre  lui-meme  et  de  presen- 
ter,  de  vive  voix,  ou  par  ^crit,  toutes  les  observations  qu  il  croit 
atiles  k  sa  cause.  II  peut  aussi  avoir  un  ou  deux  defenseurs ;  ces  de- 
fenseurs,  en  gen^al,  doivent  etre  pris  parmi-  les  pretres  approuv^ 
du  diocese.  ( Voyez  avocat.) 

Les  offidalites  ont  des  secretaires  ou  greffiers  qui  font  toutes  les 
ecrituresy  dressent  les  proces-verbaux,  ecrivent  tous  les  actes  relatifs 
aux  causes,  tiennent  les  registres,  et  veillent  &  la  conservation  de 
toutes  les  piecesrelatives  aux  causes  portees  devant  Vofficialite. 

jues 

uneai] 
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suspense  partielle  ou  totale,  rexcommunication,  la  perte  du  titre. 

L  anpreciation  des  fautes,  delits  ou  crimes  est  laissee  k  la  prudence 
de  Tomcial  et  de  ses  assesseurs.  La  determination  des  peines  appar- 
tient  k  Fofficial,  qui  prend  n^anmoins  conseil  des  assesseurs  et  ne 
doit  pas  s'ecarter  des  lois  de  TEglise  et  de  la  doctrine  commune  des 
canonistes. 

Gelui  qui  a  ^t^  condamne  contradictoirement  par  Xoffidaliti  peat 
former  appel  dans  le  d^Iai  dedixjours,  devant  Yoffvdaliti  meUropo- 
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Ulaine.  Cet  appel  peui  Stre  £ait  k  raudience  mime,  par  ^ne  deelara- 
tion  verbale  ou  ecritey  dont  il  est  donne  aete  au  condamfie,  et  qui  est 
consigii^e  au  proces-verbal.  L^n^pel  di]lnient  interjete,  Tafipcuant  a 
ordinairement  trente  jours  pour  demander  a  rofficial  les  pieces  n^ 
cessaires  afin  d  y  donuer  smte.  S*il  laissc  passer  Tun  ou  Vautre  de 
ces  delais,  la  sentence  aemiiert  force  de  chose  jugee.  Lorsqn^il  s'agit 
de  causes  criminelles  ou  de  correction  de  moeurs,  Fappel,  suspensif , 
de  sa  nature,  n*empeche  pas  que  la  sentence  ne  doive^tre  provisc».* 
rement  executte.  ( Voyez  APPELLATtoff.) 

Les  commissions  qoe  les  ev^ques  donnent  aux  ecclesiasiiqiies 
auzquels  ils  confient  la  juridiction  conienti(  use,  doiveni  ^tre  gen^ 
rales  et  par  ecrit)  sigiiees  de  la  main  de  Tev^que.  £n  voici  une  for* 
mule. 

FoRnnLE  d*une  Commission  d'official  dioc^sain. 

N.  Miseratione  divind,  etSanctce  Sedis  apostolicce,  N.  Episcopus, 
dilecto  nostrOy  etc.j  N,  Salutem  in  Domino, 

Litterarum  scientiay  vitce  et  mortim  honestaSyaliaque  laudabilia 
virtutum  etprobitatis  merita  ^ibus  te  ornatum  cog^iovimus  nos  in- 
ducunt  ut  te  in  partem  sollicitudinisy  nobis  d  Domino  creditee  as- 
siimamus.  Nos  tgitur  dictorum  meritorum  tuorum  considerationty 
maturd  deliberationey  officialem  nostrum  in  nostro  episeopatu  N. 
harum  serie  litterarum  fecimus  et  creavimvs  facimusgue  et  crea- 
muSy  dantes  tibi  facultatem  de  ommbus  et  singulis  causis  adforum 
nostrum  etjurisdidionem  ecclesiasticam  et  spiritualem  spectanti- 
bus  eognoscendi,  decidendiy  defmiendi,  et  eas  totaliter  terminandi 
et  excommurdcationis,  suspensionis  et  interdictiy  aliarumgue  eccie- 
siasticarum  censurarum  remediis,  ubi  et  guandd  opus  fUerit  et  ju- 
dicioso  judicio  atgue  ex  bono  fine  utendi;  ecclesiasticos  et  dlios  no- 
bis  subaitos  infuturum  delinquentes  seuin  crimine  deprehensoSy  ci' 
tandi,  evocanai,  corrigendiy  puniendiy  sententiamque  seu  sententias 
excommunicationis  contrd  contumaces  ferendiy  et  eos  ad  cautelamy 
vel  simpliciter  absolvendiy  et  generaliter  omnia  alia  et  singufafa- 
ciendi,  gerendi  et  exercendi  quoe  ad  munus  et  officium  judicts  nostri 
eeclesiastici  et  of/icialiSy  dictce  nostrce  curice  et  jurisdictionis  episco- 
palis  N.y  de  jure  et  consixetucHne  pertinent ;  et  qttce  circd  prcemissa 
fuerint  necessaria  et  opportunay  vices  nostras  in  prcemissis  et  eorum 
singulis  tibiplenariS  committenteSy  mandantes  omnibus  et  singulis 
quateniis  tibt  in  possessionem  prcedicti  mtmeris  et  officii  indwtopa- 
reanty  et  efficaciter  ifttendant.  M  quorum  fidem  et  iestimontum 
prcemissorum,  etc. 

Les  commissions  pour  les  offidalitis  m^ljropofitaines  sont  con^es 
a  peu  prfes  dans  les  memes  termes. 

OFFRANDE. 

On  entend  par  offrande  ce  qu'on  donne  k  Dieu  ou  k  rE^ise,  ou  k 
sttwiiHBtres,  peur  i'entiwtitn  dea  temqpl^,  des  aut^^  des  mimstres 
eile  soulagemest  des  pauTtes.  {yoyez  osvkMsmA^  GAaast.) 
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ONCTION. 

L'oii  voit  sous  le  mot  che^,  le  chapitre  Cim  venisset,  de  Sacrd 
mctione  qiii  explique  le  sena  mystique  des  diverses  onctions,  (  Voyez 

aUSSi  CONSJglCRATION,  SACRE.) 

Quant  ausacrementderExtreme-Oixctiaii,  yoyez  sxTRite-oNCTioN. 

ONDOIEMENT. 

Vondoiement  est  Tacte  par  lecpiel  ou  rend  on  enfant  chr^iies,  en 
loi  versant  de  Teau  bur  la  tete  au  nom  du  Pere,  du  Fik  et  d^u  Saint* 
Esprit,  jusqu  a  ce  que  les  ceremonies  du  bapteme  puissent  etre  sup- 
pleees.  Quand  un  eufant  est  en  danger  de  mort,  il  peut  ^tre  ondoyi 
par  toutes  sortes  de  persounes.  ( Voyez  BAPTtHE.)  Mais  sll  n'est  pas 
eo  danger,  il  ne  peut  etre  ondoye  que  par  le  propre  cure,  avec  la 
permission  par  ecrit  de  lev^que  diocesain. 

Cette  permission  ^tant  uue  deroga^ion  aux  lois  de  rEglise,  les 
eveques,  pour  rendre  plus  rares  les  demandesde  dispense,  ontcou- 
tume  d^exiger  une  aumdne,  laquelle  est  employee  en  bonnes  OBUvres» 

EnFrauce,  remarque  M.  Tabbe  Pascal(l),  il  etait  d^usage  qu'on 
ondoydt  les  enfants  des  rois  et  des  princes  aua^tdt  apres  leur  nais- 
sance,  et  que  les  ceremonies  leur  fussent  supple^es  plusieurs  ann6es 
apres  ^eiy  k  leur  exemple  y  les  grands  aeigneurs  altachaient  k  cet 
usage  une  distiaction  honorifique.  Une  exceptioin  a  cette  coutumey 
presque  pasaee  en  loi  avani  1789,  ftit  faite  par  le  roi  Ixmis  XVI. 
Ce  monarque^  de  sainte  memoirey  faisatt  baptiser  ses  enfants  avec 
toutes  les  eer^monies,  immediatement  apres  leur  naissanee.  Bergier 
a  erasigne  ce  trait  edifiant  dans  son  Dictionnaire  de  thiologie. 
L*exemple  de  oe  roi  martyr  doit  ^tce  propose  k  bien  des  peres  de 
iamille,  qui  sans  neeessit^,  maispar  des  considerations  oiitropsou-- 
vent  l^oc^eil  a  une  grande  part,  demandetit  despermissionsd'on'- 
doiement. 

Le  concile  d*Avignon,  de  Tan  1849,  dit  que  les  ^v^ques  ne  doi- 
vent  pas  permettre  facilement  les  ondoiements.  Non  faciie  nermit'- 
tant  episcapi  ab  illis  ritibus  separari  sacramentum.  (TituL  IVy  cap. 
2,  n.  6.) 

Celui  qui  tient  un  en£ant  ondoye  sur  les  fonts  ne  contrai^  pas 
d^affinUe  aveclui.  [Voyez  AFFiNiTife.) 

OPINION. 

Le  mot  opinion  se  prend  par  opposition  au  mot  dogme.  Un  dogme 
est  pour  le  catholique  un  point  de  doetrine  fixe  par  rautorile  de 
TEglise  ou  du  Souverain  rontife :  mais  il  faut  remarquer  que  le 
domaine  de  Yopinion  est  fort  etendu ;  il  y  a  loin  de  revidente  v^rite 
k  Tevidenie  &us6de,  il  est  des  opiniofis  certaines,  des  opinions  vrai- 
sembiablieSy  des  opinions  douteuses ,  des  opinions  proliables.  Tant 

(l^  Dtclionnaire  de  lUurgie, 
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qu'uiie  chose  est  abandonnee  aux  disputes  des  ecoles  par  TEglise 
enseignante,  juge  de  sa  doctrine,  elle  est  encore  au  rang  des  opi" 
nions,  Que  de  poinfs  sur  lesquels  il  a  existe  et  il  existe  encore  des 
controverses  !  Des  deux  cdtes  on  s^appuie  de  rEcriture,  des  Peres, 
des  raisons  th^ologioues ;  on  oppose  passage  k  passage,  docteurs  k 
docteurs.  Depuis  la  aispute  ^levee  entre  saint  Augustin  et  saint  Je- 
rdme,  il  y  en  a  toujours  eu  de  semblables ;  et  tant  cpe  TEglise  les 
tolk^e,  nul  n*a  le  droit  de  condamner  les  opiniom  diverses  comme 
des  erreurs  dans  la  foi.  Elles  portent  bien  sur  des  points  qui  tien- 
nent  plus  ou  moins  k  la  revelation  ;  mais  on  dispute  pour  savoir  s'ils 
sont  r^vel^  ou  non,  ou  dans  quel  sens  ils  Tont  ete.  On  a  vu  de  tout 
temps  les  personnages  les  plus  ^clair^  et  les  plus  vertueux  partages 
de  sentiment  sur  certains  points ;  on  n'a  pas  toigoups  pour  r^Ie  de 
conduite  un  article  de  foi,  et  bien  ^ouvent  on  est  oblig^  d*agir  d*a- 
pr^  Yopinion  qu'on  croit  la  mieux  fondee. 

On  entend  par  opinion^  dit  Fagnan  (1),  la  ditermination  de  la  vo- 
lonte,  ou  le  juffement  dans  nn  cas  de  doute  ou  de  contradiction  : 
Opinio  autem  aicitur  cum  intellectus  declinatin  unam  partem  con- 
tradictionis  cum  formidine  tamen  alterius;  nam  siidforet  cum  cer- 
titudincj  non  esset  opimoy  sed  fides, 

L^  cbapitre  Ne  innitaris  5  des  d^cretales,  au  titre  de  Constitu- 
tionibuSy  rappelle  deux  passages,  Tun  de  Salomon,  Fautre  de  saint 
JerdmCy  qui  defendent  de  se  trop  confier  en  son  jugement  et  de  le 

Jrefi6rer  aux  decrets  des  saints  Peres  :  Ne  innitaris  prudentice  tiue. 
^rudentice  suce  innitituTy  gui  ea^  quce  sibi  agenda  vel  dicenda  vt- 
dentuTy  Patrum  decretis  proiponit,  {Voyez  sentences  des  p&res.) 
Cest  aussi  une  r^Ie  du  droit  que  le  juge  doit  faire  ceder  sa  {Mropre 
opinion  k  lautorit^  des  lois  :  Judex non  debet  judicare secunmm 
propriam  opinionemy  sed  secundum  decreta  Patrum^  et  aliorum 
nabentium potestatem  legis  condendce.  [Voyez  probabilisub.) 

OPPOSmON. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  mot  que  dans  le  sens  d'un  obstacle  qu'on 
met  k  la  celebration  d'un  mariage,  et  qu'on  appelle  opposition  k  un 
mariage. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  deux  sortes  d'oppositions  k  un  mariage : 
celle  qui  vient  d'une  r6veIation  secrete  de  quelque  emp^chement,  et 
celle  qui  se  fait  publiquement  par  un  acte  expres  et  juridique.  La 
premiere  de  ces  oppositions  s*appelle  ordmairement  rev^tion. 
\Voyez  r£v]^ation.) 

Pour  la  seconde,  c'est  une  grande  regle  que  Yopposition  a  un  ma^ 
riage  ne  peut  ^tre  faite  cpie  par  des  personnes  qui  y  sont  ini6re&- 
s^Sy  et  qui  souffrent  lesion  daus  la  celebration. 

Lespersonnes  qui  ont  droit  de  faire  une  opposition  k  un  mariagp 
sont  les  pere  et  mere,  tuteurs  et  curateurs,  et  g^n^ralement  toutes 

(1)  In  c.  AV  innitaris,  de  Cfnslii.,  num.  2S. 
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les  personiies  interess^;  et  elles  doiyent  faire  cette  opposition  en- 
tre  les  mains  du  cure  de  la  paroisse. 

Les  papes  Alexandre  III  et  Imxocent  III  ont  decid^  que  quand  TE- 
glise  defend  k  des  personnes  de  se  marier^  sur  une  opposition  k  leur 
mariagey  elle  ne  croit  pas  que  ce  mariage  soit  nul  pr^cisement  k 
cause  de  sa  defense^  k  moins  qu*il  n'y  ait  quelque  emp^hement  qui 
le  rende  nul.  (C.  Cum  ex  litterisy  de  Cons.  et  affin.  ;  c.  Litterce;  c. 
Tua  nos;  c.  Ad  dissolvendum,  eod.;  c.  Cum  in  apostolicdy  de  SponsJ) 

Alexandre  III  decide  en  outre  que  les  oppositions  k  un  mariage 
sont  de  la  connaissance  des  jugejs  ecclesiastiques. 

Le  Code  civil  a  statu^  comme  il  suit  sur  les  oppositions  au 
mariage. 

«  Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  k  la  c^^bration  da 
mariage  appartient  k  la  personne  engagee  par  le  mariage  avec  Tune 
des  deux  parties  contractantes. 

«  Art»  173.  Le  pere,  et  k  defaut  du  p^e,  la  mfere,  et  k  d^faut 
de  pire  et  mere,  les  aieuls  et  aleules  peuyent  former  opposition  au 
mariage  de  leurs  enfants  et  descendants^  encore  que  ceux-ci  aient 
vingtr-cinq  ans  accomplis. 

«  Art.  174.  A  detaut  d'aucun  ascendant,  le  frere  ou  la  soeur, 
roDcle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains^  majeurs,  ne 
peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  l^  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famillCy  requis  par 
Tarticle  160,  n  a  pas  ^te  obtenu  ; 

«  2"*  Lorsque  I  opposition  est  fondee  sur  Tetat  de  demence  du 
fntur  epoux. :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
main  lev^e pure  et  simple,  ne  sera jamais  recue  cjxik  la cnargey  par 
ropposanty  de  provoquer  Imterdiction,  et  d'y  faure  statuer  dans  le 
defai  qui  sera  nx6  par  le  iugement. 

«  Art.  175.  Dans  les  deux  cas  prevus  par  le  prec^dent  article, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  dur^e  de  la  tutelle  ou 
curatellei  fotmer  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  ^te  autorise  par 
un  conseil  de  familley  qu'il  pourra  convoquer. 

«  Art.  176.  Tout  acte  A'opposition  enoncera  la  qualite  qui  donne 
a  ropposant  le  droit  de  la  former,  il  contiendra  ^lection  de  domicile 
daos  ie  lieu  ou  le  mariage  devra  etre  celebre,  il  devra  ^alement, 
k  nu>ins  qu'il  ne  soit  fait  k  la  requSte  d*un  ascendant,  contenir  les 
motifs  de  Yopposition  :  le  tout  k  peinetde  nullitey  et  de  rinterdiction 
de  Tofiicier  mmisteriel  qui  aurait  signe  Tacte  contenant  opposition. 

«  Art.  176.  Si  Yopposition  est  rejetee,  les  opposants,  autres  nean- 
moins  que  les  ascendants,  pourront  etre  condamnes  a  des  donuna- 
ges-ini^ts.  » 

opnoN. 

Ce  mot  peut  recevoir  differentes  applications  en  matiferes  eccI6- 
siastiqueSy  dans  le  sens  ordinaire  qu*on  lui  donne,  et  qui  est  le  mftme 
que  celui  du  mot  choix.  Ainsi  on  peut  entendre  Yoption  que  doit 
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faire  un  bto6fieiier  possesseur  de  deux  b^nefices  in<^mpatiMe8  [voyez 
iNCOMPATiBiLiTjg )  ^  loption  ou  le  choix  d'un  expectant  en  divers 
oas,  enfin  Yoptim  d'une  maison  canoniale  ou  d'une  prebende 
de  la  part  des  chanoineSy  dans  les  chapitres  oii  cet  usage  a  lieu. 
Cest  en  ce  sens  (pe  les  canonistes  prennent  le  plus  communemeiit 
le  fflot  option.  Mais,  comme  ce  genre  A'option  ne  peut  avoir  liea  en 
Franoe,  noas  ne  suivronsjpas  les  canonistes  qui  ont  traite  la  mati^ 
de  ce  inot  On  peut  voir  Honeta,  qui  Ta  examin^  ex  professo  dans 
8on  trait^  de  Optiombua. 

ORATEUR. 

Terme  de  chancellerie  romaine  oui  signifie  la  personne  qui  de- 
mande  au  pwe  une  gr&ce,  c'est^-^ire  le  suppliant :  OratoTy  id  e$t 
precator,  orat  mim  suppiicando,  ut  gratiam  ei  papa  faciat.  On 
ajoute  ordinairement  k  ce  mot,  dans  les  suppliques  qu'on  adresse  i 
Rome,  celui  de  d^vot :  Devotus  illius  orator^  id  esty  deditus^  addkr 
tus  sanctitati pcepee  (1).  (Voyez  BEscRrr.) 

ORATOIRE. 

Un  oratoire  [oratoriumy  sacellumy  sacra  eelhda)  est  proprcment 
un  lieu  particulier  destine  k  la  pri^.  On  a  commence  k  appeler 
oratoireies petites chapelles  qui etaient  jointes  aux  monasteres, ou 
les  moines  faisaient  leurs  pri^.res  avant  qu'ils  eussent  des  eglises,  et 
ce  mot  a  passe  depuis  aux  autels  ou  chapelles  qui  ^taient  dans  les 
maisons  particulieres,  et  meme  aux  chapelles  b&ties  k  la  campagne, 
qui  n*avaient  point  droit  de  paroisse.  Plusieurs  conciles  partent  de 
ces  Bortes  d*oratoireSy  dont  cpielques-uns  avaient  un  prStrepoury 
c61ebrer  la  messe ,  quand  le  fondateur  le  desirait  ou  que  le  con- 
cours  des  fideles  le  demandait.  [Voyez  chapelle,  §  m.) 

Les  6v6ques,enFrance,  se  sont  maintenus,  k  ce  qu*ils  croyaieiit, 
jure  proprto,  mais  trop  souvent  contrdjus  canonicumydsins  1  usage 
de  certains  privil^es  qu'ils  s'etaient  donnes  k  eux-m16mes.  Ainsi 
ils  accordent  g^niralement  la  permission  d'eriger  des  chapelles  par- 
ticulieres  ou  oratoires  prives  ou  domestiques,  dan&les  ch&teaux  ou 
maisons  particulieres,  avec  facult^  d'y  c61ebrer  le  saint  sacrifice,  en 
y  mettant  neaiimoins  les  conditions,  les  r^serves  et  les  exceptions 
.  voulues  par  le  droit.  L'autorisation  qu'ils  donnent  n'est  pas  perp^ 
tuelle ;  elle  doit  fttre  renouvelte  tous  les  ans ,  et  elle  cfonne  lieu 
ordinairement  ji  une  aumdne  d^termin^e,  et  qui  est  plus  ou  moins 
^nde,  suivant  rimportance  des  diooi«es.  Cette  aumAne  est  tou- 
jours  n^anmoins  peu  en  rapport,  k  cause  de  sa  mediocrite,  avec  la 
fortune  des  concessionnaires,  qui  sont  ordinairement  des  femill^ 
notables.  EUe  est  transmise  k  1  ^vdque  qui  en  dispose  k  son  gre. 

Les  ^v^ues  sont  plus  difficiles  quand  il  est  question  d'accorder 
ili  ces  ehapelles  ou  oratoires  ta  faeulti  de  oonserver  le  tres-saint 

(1)  Bobuffc,  Praxis  formet  sigmlur. 
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Sacrement.  Cependant  eette  ^kce  est  accordee  quelquefois,  vu  la 
distance  de  la  paroisse,  h  raison  d'une  piet^  reconnue,  et  des  in- 
firmites  de  ceux  ou  celles  aui  ont  soUicite  cette  faveur.  La  messe 
sy  dit  ordinairement,  et  cela  pour  la  famille  seulement  k  qui  la 
grice  est  accordee,  avant  la  messe  de  paroisse,  qui^  dans  presque 
tottte  la  FrancCy  ne  commence  pas  avant  neuf  ou  dix  heures  du 
matin. 

Cependant  ce  droit  de  concession  i!oratoires  n*appartient  qu'ati 
Souverain  Pontife,  comme  Fa  decid^  la  congregation  du  concile^ 
en  1847.  L'ev6que  deMunster  luiavait  propos^,  en  1846,  la  ques- 
tion  suivante  :  a  Puis-je  permettre  T^rection  des  oratoires  pnv6s, 
avec  faculte  d'y  c616brer  les  saints  mystferes  ?  »11  assurait  que,  non- 
obstant  les  diff^rentes  d^cisions  par  lesquelles  la  sacree  congre- 
gation  a  d^lare  que  le  concile  de  Trente  [sess.  XXIl)  a  At^  aux 
eveques  la  facult^  de  conc6der  les  oratoires  priv6s ,  Fusage  de  ce 
pays  ^tait  que  les  evdques  les  autorisass^nt  pour  uji  acte  transi- 
toire,  de  meme  qu'ils  peuvent  conceder  les  oratoires  publics  k  per- 
petuite.  Le  prelat  demandait  que,  si  cette  pratique  n^etait  pas  le- 
'gitime,  on  accord4t  la  validation  des  indults  concedte  jusqu*ici 
^ificopalement.  U  demandait  aussi ,  poiur  un  seigneur  appeli  de 
Hovel,  la  permission  d*eriger  un  oratoire  priv^  dans  sa  maison  de 
campagne,  avec  facult^  d*y  celebrer  le  saint  sacrifice. 

Le  sens  de  la  reponse  fut  que  la  coutume  de  Munster  ^tait  insou- 
tenable :  que  les  ^v^ques  ne  pouvaient  pas  autoriser  la  c^l^bration 
dtt  saint  sacrifice  dans  les  oratoires  prives,  ni  k  perp^tuit^,  ni  tran- 
sitoirement,  et  que  eela  n'appartenait  qu'au  Souverain  Pontife.  On 
accorda  en  mSme  temps  rinault  demande  pour  M.  de  HoveL  Cette 
decision,  en  date  du  29  janvier  1847,  fut  approuvee  par  Sa  Saintete 
le  1"  fevrier  suivant.  Non  licere  ulli  episcopo  hujusmodi  licentias 
(pioeumque  $ub  obtentu  concedere^  ne  pro  actu  quidem  merd  tran- 
^emte ;  hanc  facultatem  esse  soli  Romano  Pontifici  reservatam  ; 
eidemque  episcopo  litteras  sacrce  congregationis  d  Paulo  V  appro- 
hotas  expediri;  et  quoad  facultates  huc  usgue  alias  qudm  d  Romano 
Pontifiee  concessaSy  consulendum  sanctissimo  pro  earum  sanctione. 
Quoadnobiiem  vitum  de  Hovel^  stipplicandum  SanctissimOy  ut, 
pro  hdc  vice  tantiim  dignetur  episcopo  impertiri  facultatem  expe^ 
titum  indultum  eidem  de  Hovel  concedendiy  factd  tamen  speaali 
fimtione  apostolicee  delegationis,  Quoadfuturum  oratorumpreceSy 
«  qui  sint,  ad  apostolicam  Sedem  mittat. 

Sanetissimus  resolutionem  sacrce  congregationis  in  omnibus  ie- 
f^gni  adprobavit  et  confirmavit. 

Cette  o^ision  est  contorme  au  canon  33,  cfe  ConsecrationCy  dist.  1 . 

Les  oratoires  des  hdpitaux,  des  hospices  de  vieillesse,  d*(Mrphelins, 
de prisons,ceux  des  palais  episcopaux,  des  s^minaires,  couventsdc 
r^iers,  coU^ges,  conservatoires,  etc.,  ne  sont  point  compris  dans 
k  decret  que  nous  venons  de  rapporter,  et  Tev^que  peut  permeltre 
<i*y  c^l^brer  la  sainte  messe,  lors  m^me  que  tKm  autorit^  ne  serait 
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!>oint  intervenue  lors  de  Terection  de  ces  maisons ;  dnsi  Ta  decide 
a  sacr^  congregation  du  concile  le  27  mars  1848,  parce  que  ce 
sont  des  lieux  etablis  pour  Tutilite  publicjue. 

Voici  ce  que  dit  Ferrante  (1)  sur  la  distinction  des  oratoires  pu- 
blics  et  priv^s,  et  la  n^cessite  de  la  permission  du  Pape  pour  dire  la 
messe  dans  ces  derniers :  Publica  aajpublicum  usum  construuntur; 
idcircd  non  soliim  publicam  habent  januam,  per  guam  cuivis  e  po- 
pulopatet  aditus,  et  campanamyper  auampopuius  adsojcra  voca- 
tur;  sed  etiam  episcopi  auctoritate  oBaificantur  et  benedicuntur,  se- 
melque  electa  inprojanos  ususamplius  converti  nequeunt.  Privata 
sunt  ad  privatorum  usum^  idcirco  utin  domibus  arbitrio  domini 
construuntury  sic  ejus  voluntate  queunt  tolli,  ibiquepreces  tantum 
fieri  licet,  non  missce  sacrificium  ;  ad  hoc  enim  opus  est  Sedis  apos' 
tolicce  auctoritate,  quce  amplioribus  vel  angustioribus  limitibus 
eam  veniam  concedere  solet, 

On  ne  doit  pas  permettre  d'habiter  des  chambres  qui  se  trouvent 
immediatement  au-dessus  d*uh  oratoire.  On  ne  doit  rien  7  mettre 
de  profane. 

Les  concessions  d!oratoires  ne  sont  accordees  (ro!k  des  gens  de  con- 
dition :  la  chapelle  doit  ^tre  propre,  dans  un  lieu  d^ag^  de  iout 
usage  domestique,  visit^e  et  approuvee  par  r^v^ue.  On  n'y  peut 
dire  qu'une  messe  parjour.  Les  domestiques  qui  rentendent  doi' 
vent,  si  leur  maltre  n'en  a  besoin,  entendre  une  autre  messe  dans 
une  eglise.  Les  grandes  fetes  de  Fann^e  n'entrent  point  dans  la  per- 
mission.  Enfin,  celle-ci  est  toujours  revocable  par  revfeque ;  voici 
la  formule  ordinaire  des  concessions  d'oratoires  faites  par  le  Saint 
Si^e. 

FORMULE  BE  GONCESSIONS  D*0RAT0IRES   PARTICULIERS. 

Tibi  dioecesis  N.y  qui^  ut  asseris^  de  nobili  genere  procreatus  exis-- 
tisy  ut  in  privato  domus  tuce  solitce  habitationis  oratorio^  ad  hoc 
decenter  muro  extructo  et  ornatOy  seu  extruendo  et  omando^  ab  om- 
nibus  domestids  usibus  liberoper  ordinarium  lod  prius  visitando  et 
approbando,  ac  deipsius  ordinarii  licentidj  eius  arbitrio  duratu- 
rdy  unam  missam  pro  unoquoque  dicy  dummoaoin  eddem  domo  cele- 
branti  licentiaquceadhuc  duretyalteri  concessanon  fuerit p^quenv- 
cumque  sacerdotem  ab  eodem  ordinario  approbatum  scecutarem  y  seu 
de  superiorum  suorum  licentid  regularemy  sine  tamen  quorumcum- 
que  jurium  parochialiutn  prcejudido ,  ac  Paschalis,  PentecosteSj 
Nattvitatis  D.  N.  J.  C.y  necnon  aliis  solemnioribus  annifestis  die- 
bus  exceptisy  in  tud  et  familice  tuce  necnon  hospitum  tuorum  tio- 
bilium  prcesentidy  celeorari  facere  liberiet  lidte  possis  et  valeas  in- 
dulgemus,  non  obstantibusy  etc.  Volumus  autem  quod  familiares 
servitiis  tuis  non  necessariiy  ibidem  missce  interessentes  ab  oblioa- 
tione  gudiendi  missam  in  eccledd  diebusfestis  deprcecepto  mimme 
liberi  censeantur. 

{i)  Elmenta  Jurin  cattonfd,  pag.  ilt. 
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ORDINAffiE. 

Ge  mot  est  fireqaent  dans  le  droit  canonique ,  et  se  donne  aux 
superieurs  ecclesiastiq^ues  en  possession  d*une  juridiction  ordinaire. 
Ordinarius  dicitur  qui  jure  suo  velprincipis  beneficioy  universaliter 
jurisdictionem  exercere potest  (1).  \Voyez  jURmicriON.} 

Dans  le  style  du  droit  canoniquey  le  mot  d!ordinaire  se  prend 
pour  rarchev^que,  reveque  ou  tout  autre  prelat  et  superieur  qui 
a  la  juridiction  ecclesiastique  dans  un  territoire  parce  qu'il  est  eta- 
bli  et  qu'il  juge  selon  le  droit  commun  et  ordinaire. 

Regulierement  par  ordinaire  on  entend  Tev^que  qui  a  de  droit 
joridiction  ordinaire  dans  son  diocese  :  Episcopus  generalis  est  et 
major  ordinarius.  [C.  1,  de  Of/icio;  c.  Cum  episcopuSy  eod.  tit. 
in  6*.)  [Voyez  OFnaAL.) Mais, comme  d'autresquer6veque  peuvent 
avoir  une  juridiction  ordinaire  par  privilege  ou  par  la  coutume , 
le  nom  d^ordinaire  se  donne  k  d'autres  qu*aux  evSques  :  Appella-^ 
tione  prdinarii,  non  soliim  comprehendit  episcopum,  sed  etiam 
quemlibet  alium  infariorem et  specialem  ordinarium  utyin  texto  c. 
Ordinariij  J.  G.  in  verb.  locorum^  de  Offic  in  6". 

On  ne  confond  jamais  Vordinaire  avec  le  diocesain.  Ce  derniiBr 
nom  signifie  distinctement,  ou  le  sujet  d'un  ^v^que,  ou  Feveque 
lui-meme  :  Dioecesani  locorum  sunt  episcopi  et  eorum  superiores. 
[Clem.  unic.j  deSuppll  negl.  prcelat.) 

Par  le  mot  de  superieur,  il  iaut  entendre  ceux  qui  repr&entent 
reveque,  en  suppl6ant  k  son  defaut ;  car  Tarchev^que  n'est  compris 
sous  le  nom  de  aiocesain  que  respectivement  k  son  propre  diocese : 
Archiepiscopus  non  est  dicscesanuSy  sed  episcoj)us.  [C.  In  apibus  7, 
qu.  1.)  En  sorte  donc  que  revSqueest  diocesain  et  ordinairej  sans 
que  Vordinaire  soit  diocisain.  Ce  dernier  terme  ne  convient  qu*i 
celui  qui  preside  k  un  diocese,  au  lieu  qu'on  appelle  ordimire , 
comme  nous  Tavons  dit,  quiconque  a  une  jurioLction  ordinaire  : 
Dicecesanus  d  pontifkiis  proprie  appellatur  episcovus  et  non  aliuSj 
quamvisy  de  jure  speciafi,  in  loco  ordinaiiiim  haoeat  ;  differt  iai- 
iur  ab  ordinario,  qudd  ordinarius  is  est  (pxi  ordinariam  jurisaic- 
tionem  habet ;  dicecesanus  autem  gui  dioecesi  prceesty  quod  soli 

?oi$copo  convenit.  (Panorme,  in  c.  Cum  olimy  ae  Major.  et  obed.) 
Voyez  Av^QUE.) 

Les  canonistes  appellent  le  pape  Yordinaire  des  ordinaireSyfarce 
qu'il  est  Tev^aue  des  evfeques  et  qu'il  a  de  droit  divin  juridiction 
5ur  toute  rEgiise.  [Voyez  pape.) 

On  appelle  aussi  orainaire  celui  qui  a  la  coUation  d'un  benifice 
de  droit  commun. 

ORDINATION. 

Cest  la  faculte  ou  Tacte  mSme  par  lequel  on  confere  les  ordres. 

(1)  Fagnan,  Inc.  Posl  cessioncmt  de  Probat,  num.  5. 


m  ORDOC(NANGBS  STNODALBS,  OEDRE. 

Nous  avons  trouv^  plus  conveDable  de  traiter  sans  division  la  ma- 
tiere  de  ce  mot  sous  celui  diordre^  que  Ton  doit  voir  ci-dessous. 

ORDONNANCES  SYNODALES. 

[Voyez  SYNODE.) 

ORDRE. 

On  entend  dans  TEglise  catholique,  par  le  sacrement  de  Yordre^ 
une  action  sainte  et  sacree,  institu^epar  notre  Seigneur  Jdsus-Christ, 
par  laquelle  un  hommebaptise  est  tu:^  du  rang  des  lalques^etest  atr 
tache  au  ministere  de  TEgkse  d'une  maniere  particuliere,  en  recevant 
une  augmentation  de  grlce,  avec  une  puissance  spirituelle  pour  coa- 
sacrer  le  corps  et  le  sang  de  Jesus-Christ,  et  exercer  certaines  foao- 
tions  qui  regardent  le  service  de  Dieu  et  le  salut  des  4mes.  Cest 
la  definition  qu'a  donnee  de  ce  sacrement  Fauteur  des  Confirence^ 
ctAngers.  Vordre  est  donc  im  sacrement.  Le  concile  de  Trente,  ses- 
sion  aXIII,  explique  en  quatre  chapitres  et  huit  cauQus  la  foi  de 
rEgUse  touchant  ce  sacrement :  «  Si  quelqu'un  dit  que  Vordre  ou  la 
c<  sainte  ordination  n'est  pas  yeritabiement  et  proprement  im  sa- 
«  crement  institue  par  notre  Seigneur  Jesus-Christ ;  ou  que  c'est  une 
«  invention  humaine,  imaginee  par  des  gens  ignorants  des  choses 
k  ecclesiastiaues  ;  ou  bien  ^ue  ce  n'est  qu  une  certaine  forme  et  ma- 
«  niere  de  cnoisir  des  mimstres  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacre- 
<c  ments^  qu'il  soit  anatheme.  » 

§  I.  Natureet  diffirentes  espices  du  sacrement  de  roRDRE. 

JJordre  a  toujours  ^t6  divis^  dans  TEglise  en  phisieurs  especes. 
Le  concile  de  Trente  diti  ce  sujet:  «  Si  quelcru'un  ditqu'outrelesa- 
«  cerdoce  il  n'y  a  pas  dans  TEglise  cathoUque  a  autres  ordre^  majeurs 
«  et  mineurSy  par  lesquels ,  comme  par  certains  degres,  on  moate 
«  au  sacerdoce,  au'il  soit  anatheme.  »  [Canon  2,  session  XXIIi) 
Ce  concile,  dans  le  second  chapitre  de  la  mSme  session,  fait  le 
denombrement  des  especes  de  Vordrey  qu'il  renferme  dans  le  nom- 
bre  de  sept,  en  ces  termes  :  «  Or,  comme  la  fonction  d'un  sacer- 
«  docei>  1  saint  est  ime  chose  toute  divine,  afin  qu'elle  piit  fitre  exer- 
«  cee  avec  plus  de  dignite  et  plus  de  respect,  il  a  ete  bien  conve- 
«  nable  et  bien  k  propos  que,  pour  le  reglement  de  rEglise,  si  sage 
«  dans  toute  sa  conduite,  il  y  eiit  plusieurs  et  divers  ordres  de  mi- 
«  nislres,  qui  par  office  fussent  appliques  au  service  de  raulel, 
«  en  sorte  que,  par  une  mani^re  de  degres,  ceux  qui  auraient  et^ 
«  premierement  marques  de  la  tonsureclericale,  montassent  ensuite 
«  aux  ordres  majeurs  par  les  moindres.  Car  les  saintes  lettres  ae 
«  font  pas  seulement  mention  des  prStres,  mais  elles  parlent  aussi 
«  tres-clairement  des  diacres,  et  ensdgnent  en  termes  formels  et 
«  tres-remarquables  les  choses  k  quoi  on  doit  particuUerement  pren- 
«  dre  garde  dans  leur  ordination ;  et  Ton  voit  aussi  que  des  le  com- 
«  mencement  de  FEglisj ,  les  noms  des  ordres  suivants  etaient  en 
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« ^Klire  de  Yordrec^  sousnUacre,  d*acolyte)  d^exorcisiey  de  lecteur 
n  et  de  portier»  quoiqu^en  de^e  different ;  car  le  sous-diaconat  est 
«  mis  au  rang  des  ordrea  majeurs  par  les  Peres  et  par  les  saints 
fi  concilesy  dans  les  quels  noua  voyons  qu'il  est  aussi  souveot  parle 
«c  des  autrea  infecieurs.  » 

§  n.  Qrbres  majeurs  ou  sacris. 

Entre  ces  sept  ardresy  il  y  en  a  trois  qu'on  nomme  majeurs,  savoir, 
le  sacerdoce,  le  diaconat  et  le  sous-<liaconat.  On  nomme  owdres  mi- 
neurs  ou  moindres,  les  quatre  autres,  qui  sont,  suivant  le  rang  du 
coacile,  ceux  de  racolyte,  de  Texorciste,  du  lecteur  et  du  portier. 
Les  termes  rapportes  au  concile  disent  que  les  noms  et  les  fonctions 
des  ordres  mineurs  ont  ete  connus  dans  TEglise  latine  des  les  pre* 
miers  siedes  c'est  une  question  parmi  les  theologiens,  s^il  en  a  ete 
de  mSme  dans  TEglise  a  Orient. 

On  nomme  les  trois  ordres  majeurs,  ordres  sacres,  et  les  autres 
noQ  sacres.  Ce  n'est  pas  qu'on  nepuisse  dire  que  tous  les  ordres^ui 
en  guelque  maniere  sacres,  puisqu  ils  ont  tous  du  rapport  k  reucha- 
ristie,  qui  est  le  sacrement  des  sacrements,  et  au'ils  sont  tous  des  dis- 
positions  pour  arriver  au  sacerdoce,  qui  est  ia  fin  et  le  comble  de 
tonsles  onlres.  Mais  on  appelle  non  sacres  lesquatres  ordres  minem*s, 
et  on  donne  le  nom  A'orares  sacres  h  la  pr^trise,  au  diaconat  et  au 
sous-diaconat,  parce  que,  dit  saint  Thomas,  la  matiere  sur  laqueUe 
ils  agissent,  et  qui  est  lobjet  de  leur  principale  action,  est  sacree. 

Quand  on  a  etabli,  comme  dogme  de  foi,  que  Yordre  est  un  sacre- 
ment  institue  par  Jesus-Christ,  on  n  a  pas  pretendu  parler  de  tous 
les  sept  ordresy  car  il  est  certain  que  rEglise  n*a  rien  defini  sur  ce 
sujet.  Cest  de  \k  que  les  th^ologiens  sont  partages  en  differents  sen- 
timents.  Les  uns  estiment  que  les  sept  ordres  sont  des  sacrements 
pro|>rement  dits,  c'est-ji-dire  prenant  le  terme.  de  sacrement  dans 
la  signification  propre  et  etroite,  selon  laquelle  on  s'en  sert  dans 
FEgl^  pour  designer  le  bapt^me  et  les  autres  sacrements  de  la  loi 
nouvelle.  Les autres  disent quil  n'y  a  que la  pretrise  et le diaconat 
/qui  soient  proprement  des  sacrements ;  quelque&-una  y  ajoutent  le 
sous-diaconat ;  enfin  d'au\res  veulent  que  le  seul  sacerdoce  spit  ve- 
ritablement  un  sacrement. 

Tous  les  catholiques  conviennent  qu*au  moins  le  sacerdoce  est  un 
veritable  sacrement,  suivant  la  defimtion  du  concile  de  Trento  dans 
ie  canon  3  de  la  ses^on  XXIII :  Si  qids  dixerii  ordinem  sive  sa- 
cram  ordinatumemnon  esse  vere  etfiroprii  ^acramentum  d  C&risio 
Domino  institutumy  anathema  sit. 

II  parait  plus  probable  qu  il  n'y  a  que  le  sacerdoce  et  le  diaconat 
i  qui  cela  convienne,  comprenaut  T^piscopat  et  la  pr^irise  sous  le 
nom  de  sacerdoce.  Cest  le  sentiment  d*un  gcand  nombre  de  th^ 
logiens  et  de  canonistes. 

Remarquons  qu'il  n^est  pas  parle  ici  de  la  tonsure,  parce  qua  les 
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thtologieii8  oe  la  regardent  que  comme  ime  cer^monie  sainte,  qui 
ne  fait  pas  par  conseqnent  un  huiUeme  ordre.  ( Voyez  tonsure.) 

§  m.  Ordre,  ses  effets. 

Le  premier  effet  du  sacrement  de  Yordre  est  une  grftce  sanctifiante 
qui  est  conferee  k  celui  qui  le  recoil  avec  de  ssdntes  dispositions. 

Par  cette  gr&c^,  on  doit  entendre,  non  la  premi^re  gr^ce  qui  jus- 
tifiC)  puisqu'on  doit  la  supposer  comme  unc  disposition  necessaire 
dans  celui  qui  est  ordonney  mais  Faugmentation  de  cette  grlU^e,  qui 
le  rend  capable  de  s'acquitter  dignement  de  ses  fonctions. 

C*est  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  fondee  sur  celle  de  la  tra- 
dition. 

Le  second  effet  est  une  marque  spirituelle  qui  est  imprim^  dans 
r&me,  qu*on  nomme  caractere,  si  bien  qu'encore  que  ceux  qui  s*ap- 

Jfrochent  des  ordres  avec  de  mauvaises  dispositions,  c'est-i-dire  en 
tat  de  pech^  mortel,  soient  prives  de  la  ^ace  sanctifiante  alaquelle 
ils  mettent  obstacle  par  leur  indignit^,  ils  re^ivent  neanmoins  un 
caract^re  ineffacable  qui  les  associe^quoiqueindignes^  au  sacerdoce 
de J^sus-Ghrist,  Axmiiordre n*est  qu une participation,  et qui  non- 
seidementles  distingue  d*avecles  lalques,  maisencore  leur  commu- 
nique  une  puissance  spirituelle  pour  exercer  dans  TEglise  certaines 
fonctions  saintes.  Ce  caractere  est  un  effet  si  ins6]^rable  du  sacre- 
ment  derorrfre  qu'onle  recoit  mfeme  parmi  les  heretiques  et  lesschis- 
matiqueS)  lorsqu'on  est  ordonne  |)ar  Timposition  de  leurs  mains. 
Si  le  sacrement  de  Vordre  imprime  caractere,  on  ne  peut  donc 
le  r^iterer.  Cest  aussi  ce  que  rend  indubitable  le  saint  concile  de 
Trente.  cc  Si  quelqu*un  dit  que  le  Saint-Esprit  n'est  pas  donne  par 
«  rordination  sacree,  et  qu'ainsi  c*est  vainement  que  les  ^veques 
«  disent :  Recevez  le  Saint-Esprit ;  ou  que  par  la  meme  ordinatioD 
«  il  ne  s'imprime  point  de  caractere ;  ou  bien  que  celui  qui  une 
«  fois  a  ete  prStrepeut  de  nouveau  devenir  lalque,  qu'il  soit  ana- 
«  theme.  »  (Session  XX//7,  can.  4.) 

Si  le  sous-diaconat  et  les  quatre  ordres  mineurs  ne  sont  pas  des 
sacrements,  ils  ne  doivent  par  cons^quent  imprimer  aucun  carac- 
tfere  dans  T&me  de  ceux  qui  les  recoivent :  car  il  n'y  a  que  les  sacre- 
ments  proprement  dits,  et  institu^s  par  J6sus-Christ,  qui  aient  cette 
vertu.  Ainsi  le  earactere  ne  peut  ^tre  imprim^  que  par  le  sacerdoce 
et  le  diaconat,  qui  seuls  sont  veritablement  et  proprement  des  sacre- 
ments. 

1*  Cest  une  question  parmi  les  canonistes  et  les  theologiens,  de 
savoir  si  Tepiscopat  est  un  sacrement  tout  k  fait  distingue  de  la  pre- 
trise,  et  qui  imprime  un  caractere  tout  different,  ou  si  ce  n'est  qu  une 
extension  du  sacerdoce,  qui  ajoute  au  caractfere  de  la  prMrise  une 
nouvelle  vertu  et  un  pouvoir  plus  ample.  «  Mon  intention,  dit  le 
cardinal  de  la  Luzeme  (1),  n'est  pas  aentrer  dans  la  question,  si 

(1)  Oroits  €l  devoirs  des  Mques  ei  des  pr^lres,  pag.  15. 
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1  episGopat  est  un  sacrement  distinct  de  la  pr^tiise ,  ou  seulement  une 

Slus  ample  plenitude  du  m^me  sacrement.  J'abandonne  k  T^le  ces 
isputes,  et  je  me  contente  de  dire  que  T^piscopat  diff^re  essentiel- 
lement  de  la  prStrise,  et  que  ces  deux  choses  forment  dans  TEglise 
deux  classes  ou  deux  ordres  d'ecclesiastiques.  »  L'Eglise  ne  s*est 
point  expliqu^e k  ce  sujet.  [Voyez  £pisgopat.)  Cependant on convient 
que  rordination  de  revSque  est  une  ceremonie  sacree  dans  laquelle 
ii  re^joit  exclusivement  aux  pretres  la  puissance  de  conferer  le  sa- 
crement  de  Vordre  et  celui  de  la  confirmation.  Cest  encore  une  ques- 
tion  de  savoir  quelle  est  la  matiere  et  la  forme  qui  composent  cette 
ceremonie,  sur  quoi  voyez  consAcration. 

2*  n  n*y  a  pas  moins  de  difficulte  k  determiner  en  quoi  precise- 
ment  consistent  la  matiere  et  la  forme  de  la  pr^trise.  Tous  les  doc- 
teurs.  catholiques  croient  que  la  pr^trise  est  un  sacrement  qui,  outre 
la  gr&ce  au'il  confere,  donne  la  puissance  de  consacrer  le  corps  et  le 
sang  de  Jesus-Christ,  avec  celle  de  remettre  les  peches.  Mais  ils  dis- 
putent  entre  eux  quelles  sont  les  parties  essentielles  qui  composent 
ce  saerement.  Sans  entrer  dans  1  examen  de  cette  autre  question, 
voici  la  ceremonie  de  Tordination  d*un  prfttre. 

L'archidiacre  presente  celui  qui  doit  ^tre  ordonne  prStre,  de  mSme 
qu'il  a  presente  le  diacre,  comme  etantdemande  parTEglise,  et  rend 
temoignage  qu'il  est  digne.  L'ev^que  consulte  aussi  le  peuple  en  di- 
sant  C[ue  c'est  un  inter^t  commun  du  pasteur  et  du  troupeau  d'avoir 
de  saints  prStres  ;.  parce  qu'un  particulier  peut  savoir  ce  que  plu- 
sieurs  ignorent,  et  que  chacun  ob^it  plus  volontiers  k  celui  qui  a  ^ik 
ordonn^  de  son  consentement.  £nsuiteils'adresse  aTordinand,  etlui 
dit :  «  Un  pr^tre  doit  offrir,  benir,  presider,  precher.  II  faut  donc 
«i  monter  k  ce  degre  avec  une  grande  crainte  et  serendre  recomman- 
«c  dablepar  unesagesseceleste,  de  bonnesmceurs  etune  longue  pra- 
tf  ti€[ue  de  la  vertu.  Les  prStres  tiennent  la  place  des  soixante-dix 
«  vieillards  oui  furent  donnes  k  Molse  pour  lui  aider  k  conduire  le 
«  peuple,  et  aes  soixante-douze  disciples de  J6sus^hrist.  Us  doivent 
«  aimer  la  mortification,  par  la  consideration  du  mystere  de  lamort 
«  deJesus-Christqu'ils  celebrent;  Stre,  parleurs  instructions,  les 
a  medecins  spirituels  dupeuplede  Dieu ;  rejouir  rEglise  parVodeur 
«  deleur  saintevie,  etreaifierpar  leurpredicationetleur  exemple.  » 

Alors  TEveque  met  les  deux  mains  sur  la  tSte  de  Tordinand,  et 
tous  les  pr^tres  qui  se  trouvent  presents  lui  imposent  aussi  les  mains. 
L*eveque  fait  sur  lui  des  pri^res^  ou  il  marque  les  divers  degres  du 
sacerdoce.  Les  pretres  qui  sont  dans  le  second  ordre  sont  les  com- 
pagnon^  et  les  aides  du  pontife^-^mame  les  enfants  d' Aaron  aidaient 
leur  pere^  et  comme  les  apdtres  accompagnaient  le  Fils  de  Dieu.  II 
lui  donne  ensuite  les  omements^  et  ajoute  une  priere  ou  il  dit,  entre 
autres  choses :  «  Seigneur,  auteur  de  toute  saintete,  donnez-leur 
a  votre  benediction,  afin  que^  par  la  gravite  de  leurs  moeurs  etla 
a  s^verite  de  leur  vie,  ils  se  montrent  vieillards ;  qu'ils  profitent  des 
tf  instructions  que  saint  Paul  donnait  k  Tite  et  k  Timothee ;  que» 
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ii  meditaiit  jour  et  noit  votre  loi,  ils  cioijeftt  oe  qa'ib  lirant,  ik  ea- 
u.  seigiient  oe  qu*ils  ctoirout,  et  pratiquent  oe  qu*ila  enaeigiteroat; 
a  que  Ton  voie  en  eux  la  justice,  la  constancei  la  compaasiony  la 
a  force,  et  toutes  les  autres  vertus ;  qu*ils  en  montrent  Texemple, 
«  et  qu'ils  v  confirment  j^  leurs  exnortations. » 

Apres  cela  r^v^que  lui  conaacre  rinterieur  des  maina  avec  rhoile 
dea  catechumenea^  afin  que  ces  mains  soient  capables  de  benir,  de 
oonsacrer  et  de  sanctifier:  cependant  on  chante  une  hymne  ponria- 
voquer  le  Saint-Esprit.  U  lui  fait  toucher  le  calice  plein  de  vm,  et  la 
patene  avec  le  pain,  lui  donnant  le  pouvoir  d'offrir  le  sacrifice  k  Dieu; 
et  en  effet  k  la  meme  messe  de  Tordination,  le  nouveau  prfttre  cele- 
bre  et  consacre  avec  Fev^ue. 

Apres  la  communion,  le  pr^at  dit  ces  paroles  de  J^sus-Christ  k  ses 
disciples :  Je  ne  vous  appeilerai  pas  mes  serviteurSy  mais  mes  atnisj 
et  le  reste ;  puis  le  nouveau  prStre  se  leve,  et  recite  le  svmbole  des 
apdtres  pour  professer  publiquemeut  la  foi  qu*il  dolt  precher.  II  se 
met  k  genoux  devant  1  ev^que,  qui  lui  impose  les  mains  une  seconde 
fois,  endisant :  Recevez  le  Saint-kspritj  lespichis  seront  remis  d  ceia 
d  qui  vous  les  remettrez^  et  ils  seront  retenus  d  ceux  dqm  vous  les  re- 
tiendrez.  II  lui  fait  promettre  obeissance,  et  Tavertit  d  ap[>rendre  soi- 
gneusement  Tordre  de  la  messe  d*autres  pr&tres  dej4  instmits,  k 
cause  de  rimportance  de  la  chose. 

A  Tegard  aes  fonctions  et  des  pouvoirs  des  pr^tres,  voyez  pii^m. 

3""  Les  diacres  sont  ordcmneSy  comme  les  pretres,  par  1  impositioii 
des mains  et avec le consentement  du  peuple.  Dabord rarchidiacre 

1>r^nte  k  T^vdque  celui  qui  doit  dtre  ordonne,  disant  que  r£glise 
e  demande pour  la  charge  du diaconat. Savez-vous quu en soit di- 
gne?  dit  lev^que.  Je  le  sais  et le temoigne,  dit  Tarchidiacre, autant 
que  la  faiblesse  humaine  permet  de  le  connaitre.  L'ev4qae  en  re- 
mercie  Dieu;  puis,  s*adressant  au  dergeet  au  peuple,  il  dit:  Nous 
elisons,  avec  Taide  de  Dieu,  ce  present  sous-diacre  pour  Yordre  du 
diaconat.  Si  quelqu'un  a  quelque  chose  contre  lui,  qu  il  s'avaneehar- 
diment  pour  ramour  de  Dieu  et  qu'il  le  dise ;  mais  qu'il  se  souideBne 
de  sa  condition.  Puis  il  s'arrSte  quelque  temps.  Get  avertissement 
marquerancienne  discipline  de  consulter  le  clei^^  et  lepeuple  pour 
lea  ordinationa.  Gary  encore  que  Tev^ue  ait  tout  le  pouv<Hr  a  or- 
donnery  et  que  le  choix  ou  le  conBentement  des  lalquea  ne  adt  pas 
n^cessaire  sous  peine  de  nuUit^,  il  est  n^nmoins  tres-utile  pour  1  as- 
aurer  du  m^ite  des  ordinands.  On  j  pourvoit  au]ourd'hui  par  les 
publicationa  qui  se  font  au  prdne,  les  mrormations  et  les  examena  qui 
pr4cddent  Tordination ;  mais  il  a  et6  fort  sagement  instiln6  de  pre- 
aenter  encore  dans  Taction  m^me  les  ordinands  k  la  face  nnfeme  de 
toute  rCglise,  pour  raaaurer  que  peraonne  ne  peut  leur  faire  aucan 
reproche.  L'^veque  adressant  ensmte  la  parole  k  rordinand,  lui  dit: 
ii  Vous  devez  penser  combien  est  granoi  le  djsgv&  oh  vous  montez 
dana  r£gtise.  Un  diacre  doLt  servir  k  Tautel,  baptiser  ei  prftcher .  Les 
diaerea  sont  k  la  place  des  anciens  l^vites,  ils  sont  la  Irum  et  rheri- 
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tage  du  Seigiieur»  ils  doivent  garder  et  porter  le  taberaade,  c'est^4- 
dire  defeDore  rEglise  de  ses  enneiois  invisiblesy  et  rorner  par 
leurs  predications  et  leurs  es:eniples.  Ils  sont  obliges  k  une  grande 
purete  j  eooune  etant  ministres  avec  les  pr&tres,  cooperateurs  du 
corps  et  du  sang  de  Notre-Seigneur,  et  cniarges  d^annoncer  rEvan- 
gile.  »  L'eveque,  ayant  fait  qudques  prieres  sur  rordinand,  dit  entre 
autres  cboses:  Nousautres  nommes,  nous  avons  examine  sa  vie  au- 
tant  qu'il  nous  a  ete  possible ;  vous,  Sei^neur,  qui  voyez  les  secrets 
desccBurs,  vous  pouvez  le  purifier  et  Im  donner  ce  qui  lui  manque. 
L  eveoue  ipet  alors  la  main  sur  la  t^te  de  Tordinand,  en  disant :  Re- 
cevez  ie  Saint-Esprit  pour  avoir  la  force  de  resister  au  demon  et  k 
ses  tentations.  II  lui  donne  les  ornements  et  enfin  le  livre  des  Evan- 
giles.  ( Voyez  diacre.) 

4*  Le  sous-diaconat,  qui  est  le  premier  des  ordres  sacrfe  que  Ton 
re^oit,  est  precede  des  formalites  dont  il  est  parle  sous  le  mot  sous- 
DiACRE.  Le  lour  de  Tordinationetant  venuet  tesordres  mineurs  ayant 
ete  conferes,  on  appelle  ceux  qui  doivent  6tre  ordonnes  sous-dia- 
cres  chacun  par  son  nom.  D'abord  rev6que  les  avertit  de  considerer 
altentivement  k  quelle  charge  ils  se  soumettent.  Jusqu'ici,  dit-il,  il 
vous  est  libre  de  retourner  k  Tetat  seculier ;  mais  si  vous  recevez 
cet  ordre,  vous  ne  pourrez  plus  reculer ;  il  faudra  toujours  servir 
Dieu,dont  le  service  vaut  mieuxqu'un  royaume,  garder  la  cbastete 
avec  son  secours^  et  demeurer  engages  k  jamais  au  ministere  de 
rEglise.  Songez-y  donc  tandis  qu'il  en  est  encore  temps,  et  si  vous 
voulez  perseverer  dans  cette  sainte  resolution,  approchez  au  nom 
de  Dieu.  Ensuite  on  fait  approcher  ceux  qui  doivent  6lre  ordonnes 
sousr-diacres,  diacres  et  pretres,  et  tous  ensemble  etant  prostern^s  k 
lerre,  on  chante  les  litanies  et  on  invoque  pour  eux  le  suffrage  de 
tous  les  saints.  IIs  se  relevent  k  genoux,  et  TevSque  instruit  les  sous- 
diacres  de  leurs  fonctions  ;  elles  consistent  a  servir  les  diacres,  pre- 
parer  Teau  pour  le  ministere  de  Tautel,  laver  les  nappes  d'autel  et 
les  corporaux ;  les  corporaux  dcavent  6tre  laves  separement,  et  on  en 
doit  jeter  Teau  dansle  naptistere.  Le  sous-diacre  aoit  aussi  oS^rir  au 
diacre  le  calice  et  la  patene  pour  le  sacrifice,  et  avoir  soin  de  mettre 
sur  Tautel  autant  de  pains  qu'il  en  faut  pour  le  peuple,  ni  plus  ni 
moins,  de  peur  qu'il  ne  demeure  dans  le  sanctuaire  quelque  chose 
de  corrompu ;  ce  sont  les  fonctions  marquees  dans  la  formule  du 
pontifical.  II  faut  Stre  au  moins  sous-diacre  pour  toucher  les  vases 
sacres  et  les  linges  qui  touchent  immediatement  la  sainte  eucha- 
ristie.  L'eveque  lui  donne  ensuite  le  calice  vide  et  la  patene,  et  tous 
les  omements  qui  conviennent  k  son  orcb^e.  Enfin,  il  lui  donne  le 
liyre  des  Epitres  avec  le  pouvoir  de  les  lire  dans  Teglise.  Ainsi  le 
ministere  des  sous-diacres  est  presque  reduit  au  service  de  Tautel,  et 
h  assister  reveque  ou  les  pretres  dans  les  grandes  ceremonies.  Au- 
trefois  ils  etaient  les  secretaires  des  ev^ques  qui  les  employaient  dans 
les  voyages  et  les  n^gociations  ecclesiastiques  :  ils  itaient  char^es 
des  aiimdnes  et  de  radministration  du  temporel ;  et  hors  de  Teghse 
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ils  faisaient  les  mftmes  fonctioiis  (jue  les  diacres.  (Kby^j^sons-DiACRE.; 
Marchant  sur  les  traces  des  anciens  conciles,  celui  d^Avignon,  tenu 
en  1849,  declare  en  consequence  qu'on  ne  doit  appeler  aux  ordres 
sacres  que  ceux  qui  sont  recommandables  par  leur  science,  leur  in- 
nocence,  leur  piete  et  toutes  les  vertus.  Aussi,  d'aprfes  la  prescrip- 
tion  du  concile  de  Trente,  il  veut  que  Tev^que  examme  avec  un  som 
tout  particulier  par  lui-meme,  ou  fasse  examiner  par  des  hommes 
prudents,  instruits  dans  la  science  divine  et  verses  dans  la  connais- 
sance  des  saints  canons,  la  conduite,  la  doctrine  et  la  foi  de  ceux  qui 
doivent  recevoir  les  saints  ordres.  [TituL  III,  cap.  7,  n.  1 .)  Plusieurs 
de  nos  derniers  conciles  prescrivent  k  peu  pres  la  mSme  chose. 

§  IV.  Ordres  mineurs. 

Quant  ajix  ordres  mineurs,  que  Ton  regarde  eomme  des  degres  par 
lesquels  on  monte  aux  ordres  majeurs,  ce  ne  sont  point,  comme  on 
TavUjde  veritables  sacrements.L  ordination  commence  par  celui  de 

1)ortier,  ostiariuSy  dont  les  fonctions  6taient  autrefois  d'ouvrir  et  de 
■ermer  les  portes  de  Teglise  dans  les  temps  convenables;  d'en  defen- 


ne  fussent  point  mfelees  avec  les  hommes,  et  que  tous  observassent 
le  silence  et  la  modestie.  Dans  les  anciennes  ordinations,  avant  que 
r^v^que  commenc&t  celle  des  portiers,  Tarchidiacre  les  instruisait  de 
ces  fonctions  et  de  toutes  les  autres  qui  les  coucernaient.  Cest  au- 
iourd'hui  rev^que  qui  leur  fait  cette  instruction.  En  m^me  temps  il 
leur  recommande  de  sonner  les  cloches,  pour  marquer  aux  fideles  les 
heures  de  laprier6,r£glise  ayant  dans  la  suite  des  temps  donn^  cette 
commission  aux  portiers.  L'archidiacre  le  leur  fait  executer  dans  le 
moment  de  rordmation,  leur  presentant  la  corde  d'une  cloche.  Ce 
qui  n'est  point  marque  dans  le  quatrieme  concile  de  Carthage,  d*ou 
la  formule  des  moindres  or^/re^  a^t^  tiree,  comme  rattouchement  des 
clefs  que  Ton  croit  etre  la  matiere  de  cet  ordre,  et  les  paroles  sui- 
vantes  de  r^vfique,  la  forme  :  Gouvemez-^ous  comme  devant  rendre 
compte  d  Dieu  de  ce  gui  est  renfermi  sous  ces  clefs.  Fleury  dit  (1) 
que  cet  ordre  se  donnait  autrefois  k  des  gens  d'un  ftge  assez  miir  pour 
le  pouvoir  exercer,que  plusieurs  y  demeuraient  toute  leur  vie.Quel- 
ques-uns  devenaient  acolytes ;  quelquefois  .mSme  on  donnait  cette 
cnai^e  k  des  lalques,  et  c  est  actuellement  Tusage  le  plus  ordinaire 
de  leur  en  laisser  les  fonctions. 

Saint  Gregoire  de  Nazianze,  mort  en  390,  et  saint  Augustin, 
mort  en  430,  parlent  de  YordreA^  portier  comme  etant  recu  dans 
TEglise  sur  la  nn  du  quatrieme  et  au  commencement  du  cinquieme 
siecle. 

Vordre  de  lecteur  est  le  second  des  moindres.  L'6v^que  le  con- 

(1)  ImiUution  au  droU  ecclisiastique. 
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ftre  en  donnant  k  toncher  k  rordinand  le  livre  qu^il  doit  lire  h 
Teglise,  lui  disant  en  m^me  temps :  Recevez  ce  livre  et  soyez  lec-- 
teur  de  la  parole  de  Dieuj  car  st  vous  vous  acquittez  fmklement 
de  ce  ministirey  vous  aurez  part  avec  ceux  qui  auront  au  commen' 
cement  administri  avecfruit  cette  divineparole,  Aulrefois  la  fonc- 
tion  de  ces  lecteurs  etait  de  lire  k  haute  voix  les  livres  de  T Ancien 
et  du  Nouveau 
Tev&pie  devait  _ 

ture  sainte  que  Teveque  voulait  expli 
ment  la  garde  des  livre^  sacres,  dans  le  temps  des  persecutions , 
Scripturas  lectores  habenty  repondaient  les  persecutes.  Ces  lecteurs 
b^mssaient  aussi  le  pain  et  les  fruits  nouveaux.  Cest  ce  que  nous 
apprend  le  pontifical  romain.  Fleury  dit  que  les  lecteurs  etaient 
souvent  plus  jeunes  que  les  portiers,  et  ciue  c'etait  le  premier  ordre 
que  Ton  donnait  aux  enfants  qui  entraient  dans  le  derge.  Ils  ser- 
vaient  aussi  de  secretaires  aux  evSques  et  aux  pr^tres,  et  s*instrui* 
saient  en  lisant  ou  en ecrivant  sous  eux.  [Voyez  notaire.)  La  prin- 
eipale  fonction  de  ces  lecteurs,  qui  consiste  k  chanter  les  lecons,  se 
bit  aujourd'hui  par  toutes  sortes  de  clercs,  meme  par  des  pr&tres. 

Nous  trouvons  rexplication  de  FofBce  de  lecteiu*  dans  les  lettres 
de  saint  Cyprien  et  dans  les  constitutions  apostoliques.  Les  peres 
du  concQe  ae  Chalcedoine  font  mention  du  lecteur  ;  et,  au  rapport 
de  saint  Gregoire  de  Nazianze,  de  Th^odoret,  de  Socrate  et  de 
Sozom^e>  Tempereur  Julien  avait  ete  lui-meme  lecteur  avant  son 
apostasie. 

Le  troisi^me  ordre  mineur  est  celui  de  rexorciste,  etabli  ancien- 
nement  pour  chasser  lesdemons  du  corps  des  poss^des^  par  Tinvo- 
cation  qu*ils  faisaient  du  saint  nom  deDieu  sur  eux,  conform^ment 
aux  exorcismes  de  TEglise.  Cest  pourquoi  T^v^ue,  k  leur  ordina- 
tion,  leur  presente  le  livre  des  exorcismes,  leur  disant :  Recevez  ce 
livre  avec  la  puissance  dimposer  les  mains  sur  les  eriergumSneSy 
tant  baptises  que  catichumenes.  Ce  qui  s'observe  encore  aujour- 
d'hui,  en  sorte  que  rattouchement  de  ce  Uvre  et  les  paroles  que 
Tev^ue  prononce  sont  la  matiere  et  la  forme  de  cet  ordre.  Suivant 
le  pontifical,  les  fonctions  des  exorcistes  sont  d*avertir  le  peuple, 
que  ceux  qui  ne  communient  pas  fassent  place  aux  autres ;  de 
verser  de  1  eau  pour  le  ministere ;  d'imposer  les  mains  sur  les  pos- 
s^des  ;  11  leur  recommande  d^apprendre  les  exorcismes  par  coBur'; 
il  leur  attribue  mSme  la  griU^  ae  guerir  les  maladies.  Fleury  re« 
marque  que,  dans  les  premiers  temps,  les  possessions  etaient  fre- 
quentes,  surtout  parmi  les  palens,  et  que,  pour  marquer  un  plus 
grand  m^pris  de  la  puissance  des  demons,  on  donnait  la  charge  de 
les  cbasser  jiun  desplusbas  ministres  deTEglise.  Cetait  aussieux 
qui  exorcisaient  les  catechumfenes.  Aujourd^hui  toutes  ces  fonctions 
se  perdent  de  vue,  il  n-y  a  que  lespr^tres  k  qui  Tondonne  commis- 
sioQ  d'exorciser  les  possM^s.  ( Voyez  EXORCiSBiE.) 

Les  prfttares  mSmes  ne  peuvent  exorciser  qae  sur  une  autorisation 
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expresse  de  revAqae.  11  a  ete  sagement  regle,  dit  le  cardinal  Gousset, 
qu  il  fallait  recourir  k  Fordinaire,  soit  k  raison  de  la  rarete  des  pos- 
sessions  proprement  dites,  soit  k  caose  de  la  di£Scult^  pour  un  simple 
clerc,  et  m^me  pour  un  prdtre,  un  cur6,  de  discerner  si  dans  tel  ou 
tel  cas  particulier  la  possession  est  reelle,  ou  Teffet  d'une  imagination 
exaltee. 

II  en  est  de  Yordre  d'exorciste  comme  de  Yordre  de  lecteur : 
il  remonte  aux  temps  apostolimies.  Tertullien,  saint  Cvprien,  et  les 
Pferes  du  concile  de  Laodic^,  qe  Tan  382,  parlent  de  1  ordre  d'exor- 
ciste  comme  d'un  ordre  renomm^  dans  rEglise  au  troisi^e  et  au 
quatri^me  siecle. 

Le  quatri^e  ordre  mineur  est  celui  des  acolytes.  Leurs  fonctions 
actuellement  est  de  poiier  les  cierges  allumes  pendant  qu*on  c^l^bre 
le  sacrifice  de  la  messe  et  qu'on  cnante  rEvangile  ;  ils  portent  aussi 
et  pr^sentent  Fencens :  de  jA  vient  qu'on  les  appeJle  eerofercdres  et 
tkurifiraires. 

La  mati^  de  cet  ordre  est  le  chandelier  et  le  ciei^e  sur  lequel  ils 

Eortent  lamain,  et  la  tradition  des  burettes  vides.La  forme  est  dou- 
le,  car  lors  de  Taction  de  toucher  le  chandelier  et  le  cierge, Tiveque 
leur  dit:  Recevez  au  nom  du  Seigneur  ce  chandelier  avec  ce  der^ey 
et  sackez  que  vous  Stes  destinis  d  allumer  les  cierges  de  regltse. 
Ensuite  il  leur  prisente  uneburette  vide,leur  adressant  des  paroles 
qui  marquent  lusage qu'ils en doivent  faire  :  Recevez  ces  mrettes 
au  nom  au  Seigneury  pour  foumirVeau  et  le  vin  nicessaires  d  la 
consicration  de  reucharistie. 

II  est  remarquable  que  la  mati^re  et  la  forme  de  cet  ordrey  msi 
que  la  mati^re  et  la  forme  des  la?ois  autres  ordres  mineurs,  se  trou- 
vent  d^termin^sd^  le  quatri^e  sifecle,  comme  on  le voit  par  le  con- 
cile  deCailhage  de  398,  et  qu'elles  n'aient  point  iprouv6  depuis  le 
moindre  changement ;  ce  qui  les  rend  bien  respeCtables,  mSme  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  leur  donnent  pas  le  caractere  sacramentel. 

Les  saintsPferes  ont  regarde  ces  fonctions  comme  trfes-importantes 
pour  la  gloire  de  Diea  et  la  d^nce  du  service  divin. 

Ces  quatre  ordres  ^taient  ^tablis  dans  les  premiers  siecles.  L'au- 
teur  de  la  leltre  aux  chr^tiens  d'Antioche,  que  Ton  attribue  k  saiit 
Ignace,  fiait  mention  des  portiers,  des  lecteurs  et  des  exorcistes.  Le 

Gpe  saint  Comeille,  qui  vivait  au  milieu  du  troisiime,  dit  dans  sa 
;tre  k  Fabienr,  ev^^pie  d^Antioche,  que  le  clerg6  de  Rome  etait  com- 
pose  de  quarante-deux  aoolytes,  et  de  cinquante-deux,  ta»t  exor- 
cistes  que  portiers  et  lecteurs,  et  de  sept  sous-diacres,  sept  diacr» 
et  qiiarailte-deux  prfttres.  II  est  k  remarquer  que  c'itait  dans  le  forl 
de  la  persecution.  Saint  Cyprien,  Tertullien  et  les  autres  auteurs 
ecclesiastiqiies  enfont  mention.  Le  nombre  de  ces  moindres  clercs 
aiiigmenta  depnis  Constantin  ;  et  pendant  quatre  ou  cinq  oents  ans, 
les  ^lises  contimiaient  d*dtre  nmgnifiquement  servies.  Le  partage 
et  la  dissipation  des  biens  d^^liae  a  mit  cesser  ce  f^nnd  nombre 
d'officiers  :  rii8age'fn6qaeDt  «A^  msgses  baaBesa-^tmttUa^plier  les 
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pr^tres  et  les  autels,  sans  qu'il  ait  iiik  possible  de  loultiplier  h  pro- 
portion  les  clercs  n^cessaires  ponr  les  servir ;  ainsi  on  s'est  accontumi 
a  voir  les  ^lises  mal  servies,  et  a  ne  Tegarder  plus  la  r^ception  des 
^atre  ordres  mineurs  que  comme  une  formalite  necessaire  pour  ar- 
nver  anx  ordres  sacr^. 

Toutefois  le  concile  deTrente,  session  XXm, chapitre  17,  n^apas 
Yoala  qu*oh  rmrdAt  les  quatre  ordr^  mineurs  comme  de  vains 
titres,  ni  leurs  lonctions  comme  des  wtiquites  bors  d'usage.  II  en  a 
reconunand^  le  r^tablissement  dans  t^utes  les  ^lises  ou  il  y  a  grande 
afiluence  de  peuple,  et  qui  auraient  des  revenus  suffisants.  II  or- 
donne  m^e  a'y  appliquer  quelqne  partie  du  revenu  des  fabriques, 
et  de  se  servir  de  clercs  mari^,  s  u  ne  s'en  trouve  pas  ais^ment 
d  autres.  En  effet,  il  ^t  ordinaire  qae  ces  mbindres  clercs  fussent 
maries,  du  temps  cpie  leurs  fenctions  ^ient  le  plus  en  vigueur. 
Comme  dtins  Tusage  pr^sent,  ces  ordres  ne  sont  le  plus  souvent  que 
des  degrifo  pour  monter  aux  ordres  sup^riears,  le  m^me  concile  veut 
que  cenx  qui  les  recoivent  entendent  au  moins  le  latin,  et  qu'ils 
aient  un  t^moignage  avantagenx  des  maltres  sous  qui  ils  ^tudTient. 
n  recommande  aussi  aux  ^v^ues  d^c^^server  les  interstices  pour  les 
conferer,  afin  de  donner  aux  cieres  le  loisir  d'exercer  les  fonotions 
de  chaque  ordrey  et  d'6prouver  cependant  le  progrte  qu'ils  font  dans 
les  lettres  et  dans  la  vertn.  Mais  u  laisse  aux  ^vdques  la  hberik  de 
dispenser  de  ces  rfegles,  et  ils  en  dispensent  sourent  jusqu^A  eonfierer 
<oas  ces  ordres  le  mdme  jour. 

§  V.  Ministre  du  sacrement  de  roTODtuE. 

Le  droit  de  conf^rer  les  ordres  est  la  marque  la  plns  essentielle 
de  la  jnridietion  ^iscopale ;  les  ^dques  sont  seuls  les  ministres  du 
sacrement  de  Yorare.  Amsi  s'exprime  k  ce  sujet  le  concile  de  Trente : 
«  Si  quelq[u'un  dit  c[ue  les  6vfiques  ne  sont  pas  sup^rienrs  aux  prfe- 
^  tres,  ou  n'ont  pas  la  puissance  de  confirer  la  eonfirmation  et  les 
«  ordres;  ou  que  celle  qu'ils  ont  leur  est  connnune  avec  les  pr^tres; 
«  ou  que  les  ordres  qu'i}s  eonfferent  sans  le  consentement,  ou  Tinter* 
«  yention  du  peuple,  ou  de  la  puissance  seculi^,  sont  nuls;  que 
«  ceux  qui  ne  soiit  ni  ordonn^s  ni  commis  bien  et  I^gitimement  par 

<  lapuissance  ecclesiastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d'ail- 
« leurs,  sont  potlttantde  i^itimesministres  de  la  perole  de  ZHeu  et 

<  des  sacrements,  qu'il  soit  «nathjnne.  y*  [Sess.  XXIlly  can.  7.) 

D  est  inooi,  dit  Tauteur  des  Oonfirences  dAnqerSy  que  les  prfttres 
&ieQt  jmnais  confdr^  Vordre  de  pr^trise  ou  le  diaconat.  Le  pretendu 
privil^e  qu'on  ditavoir  ^  acedrd^  par  le  pape  Innoomt  Vlfl  aux 
d)Msde  Cmaux,  ^  pouvoir  conferer  le  diaconatA  ieurs  religieux, 
^  f^nppos^,  selen  le  senthnent  de  plusieurs  aiiteurs,  m^port^  par 
le^ftv^nt  pi^  Alexandre  (1).  Aussi  nous  ne  voyons  nuUe  part  que 

[V  ThMogitf  ffiordle,  rom.  i,  liv.  i^  chap.  a,  art  i,  propos.  S. 
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ces  abb^s  se  soient  jamais  servi  de  ce  privilege,  ce  qu'ils  n*auraient 
pas  manque  de  faire,  si  v^ritablement  ils  ravaient  eu. 

L'exemple  des  chor^veques  qu'on  lit  avoir  fait  de  pareilles  ordi- 
nations  ne  tire  pas  k  consequence,  parce  que  ceux  qui  les  faisaient 
ne  pouvaient  etre  que  ceux  dont  il  est  dit  sous  le  mot  CHOR£vioi7E, 
qu  ils  recevaientla  cons^cration  comme  les  evSques. 

D'ailleurs  le  pouvoir  d'ordonner  est  une  puissance  A'ordr€y  et  non 
de  simple  juridiction ;  ainsi  elle  ne  peut  Mre  dans  le  simple  pr^tre, 
puisqu  il  ne  la  pas  re^ue  dans  rordination,  et  cons6quenunent  celui- 
ci  ne  peut  pas  la  communiquer. 

Mais  un  eveque  tombe  dans  le  sebisme,  Tb^r^sie  ou  rexcommuni- 
cation  peut  conferer  validement  le  sacrement  de  Vordre.  Les  Peres 
du  premier  concile  de  Nicee  ont  ete  si  persuades  de  cette  doctrine, 
qu'ils  ont  admis  dans  le  canon  8  les  novatiens  dans  TEglise,  en  leur 
conservantlesbonneurs  et  les  prerogatives  de  Tordre  qu'ils  avaient 
re^u  dans  leur  secte,  sans  en  excepter  meme  ceux  de  1  episcopat, 
lorsque  TevSque  catholique  de  la  ville  le  jugeait  k  propos,  sinon  il 
devait  procurer  k  T^vdque  r^uni  un  cborepiscopat  ou  une  cure.Dans 
le  concile  d'£pbese,  on  recut  dans  le  clerg^  les  clercs  qui  avaient 
^t6  ordonnes  par  les  beretiques  messaliens,qui  voulurent  se  reunir 
en  renoncant  k  leur  ber^ie.  Cetle  conduite  fait  voir  que  ces  conciles 
croyaient  queles  ev^cpiesb^tiques,  scbismatiques  et  excommunies 
peuvent  conferer  validement  les  ordres. 

Neanmoins  il  est  defendu  de  recevoir  les  ordres  d'un  evSque  ex- 
conununi^.  [Voyez  mniGULAiaTt.) 

Pour  le  sou&-diaconaty  cx)mme  il  n'est  pas  proprement  un  sacr^ 
ment,  ni  par  cons^quent  dlnstitution  divine^  on  avoue  que  TEglise 
peut  accorder  aux  pr^res  le  privilege  de  le  conf6rer  aussi  bien  que 
les  quatre  ordres  moindres  et  la  tonsure.  ( Voyez  cHOH£vtQUE.] 

Les  cardinaux  pr^tres  qui  ont  re^u  la  b^nediction  ^piscopale  sont 
en  possession  de  conf erer  les  quatre  mineurs  et  la  tonsiure  4  leurs  fa- 
mibers.  La  coutume  approuvee  par  le  pape  leur  donne  ce  droit. 

A  Fegard  des  abb^,  plusieurs  textes  du  droit  leur  donnent  le  meme 
privilege  quand  ils  sont  prMres  et  b^nits  par  rapport  a  leurs  reli- 
gieuxy  en  rnisaht  Tordination  dans  leurs  monast^res,  et  que  les  reli- 
gieux  qu^Us  ordonnent  soient  profes  et  soumis^  leur  juridiction .  ( Cap. 
QuoniamvidemuSj  dist.  69.)Le  cpncile  deTrente  semble  approuver 
ce  privilege  des  abbes  en  disant :  Abbatibus  non  liceatinposterum... 
cutauamy  qui  regularis  subditus  sibi  non  sit,  tonsuram  vel  minores 
orainesconferre.  [Sess.  XXIII,  ch.  lO.)  II  ne  parle  pas  du  sous-dia- 
conaty  et  de  ce  silence  on  doit  conclure  que  le  concile  n*approuvaii 
pas  que  les  privil^es  des  abbes  et  autres  s'etendissent  jusque-Ut. 

L*on  voit  sous  le  mot  dimissoire,  quec'est  une  r^le  inviolable  dans 
TEglise  qu'un  evSque  ne  peut  ordonner  le  sujet  d*un  autre  sans  sa 
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oette  question,  parce  qu'&  rexception  de  ces  abb^s  k  cpii  le  pape  a 
accorde  le  droit  de  conferer  les  ordres  mineurs,  regulierement  il 
n  appartient  cju*i  revdque  de  conferer  les  ordres  dans  son  diocese  h 
qui  que  ce  soit.  D'aiUeurs,  sous  le  mot  dimissoire,  nous  avons  ren- 
voye  ici  pour  parler  des  dimissoires  des  reguliers. 

1''  D*a^rd  k  Tegard  des  seculiers,  on  repond  sur  la  cpjestion  pro- 
posee»  quele  papeBonifaceVIlI  a  declare  aans  le  chapitre  C//m  nul^ 
luSy  de  Tempore  ordin,  in  6*,  que  lepropre  eveque  des  seculiers  est 
ou  reveque  du  lieu  ou  Fon  a  recu  la  naissance,  ou  ceiui  du  domicile. 
Le  concile  de  Trente  n'a  ni  r^voque  ni  change  cette  regle,  et  le  pape 
hnocent  XII^  dans  la  buUe  Speeulatores  de  Tan  1594,  insinue  clai- 
lement  qu'on  doitla  suivre  dans  lapratique. 

II  y  a  deux  dilBcultes  touchant  I  ev&que  de  la  naissance.  La  pre- 
miere,  si,  par  Fev^ue  de  la  naissancCf  on  doit  entendre  celui  aans 
le  diocise  duquel  un  homme  est  ne  selon  la  chair,  ou  celui  dans  le 
dioc^  duquei  il  a  ete  baptise,  quoiqu*il  n*y  soit  pas  ne.  La  seconde, 
si,  lorsqu'un  homme  ne  par  occasion  dans  un  diocese  oii  ses  pareuts 
n'ont  pas  leur  domicile,  on  doit  regarder  Teveque  de  ce  lieu  comme 
son  ev^ue  propre  par  rapport  k  Tordination. 

Sur  la  premiere  de  ces  ailBcuIteSy  les  auteurs  sont  plus  partag6s 
que  surla  seconde.  Le  chapitre  Cifrn  nullus  dit :  Decvjusdiwcesi  est  is, 
qui  ad  ordines  promovert  desiderat,  oriundus.  Cedernier  mol  parait 
a  plusieurs  s*appliquer  plut6t  k  la  naissance  corporelle  qu*a  la  r^e- 
neraticm  spirituelle.  Touchant  la  seconde  question,  le  sentiment  com- 
mun  des  aocteurs  est  qu  on  ne  doit  pas  recourir  k  revftque  du  lieu  de 
passage,  mais  k  celui  du  domicile  stable  de  la  famille.  Cest  la  decision 
expresse  de  la  bulle  cit^  dTnnocent  XII. 

Par  r^v^ue  du  domicile,  on  entend  celui  dans  le  dioc^se  duquel 
on  a  etabli  son  habitation  avec  dessein  d*y  demeurer  toujours,quand 
m^me  il  n^y  aurait  pas  longtemps  qu*on  y  demeurat.  II  est  &  propos 
que  les  iteques  usent  de  precaution  quand  quelqu*un  se  presente  k 
eux  pour  dtre  ordonne  en  qualite  de  domiciUe  dans  leur  diocese ;  car 
il  arrive  souvent  que  des  personnes  qui  sont  li^es  de  quelque  cen- 
sure  ou  notees  de  quelque  defaut,  qui  n*auraient  pu  echapper  k  la 
coanaissance  de  leur  ^veque  de  naissance,  etablissent  leur  domicile 
dans  un  autre  dioc^se,  pour  sV  faire  ordonner,  ainsi  que  Ta  remar- 
que  le  pape  Cl^.ment  IV  dans  le  chapitre  Scepi  contingit,  de  Tem" 
pore  ordin.  in  6'. 

Le  quasi-domicile  n*est  pas  un  titre  pour  la  reception  des  ordres ; 
il  faut  pour  cela  habiter  un  pays  pendant  dix  ans  au  moins ,  ou  bien 
Y  avoir  transporte  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune^  y  avoir  de- 
meur^  pendant  un  temps  considerable,  et  jurer  qu'on  se  propose  d*y 
demeurer  toujours.  A  ces  conditions,  les  saints  canons  permettent  de 
recevoir  les  ordres  de  Tev^ue  du  domicile :  mais  il  faut  obtenir  les 
lettres  te8timoniale&  de  rev^que  du  diocese  oii  cet  ordinand  a  pris 
naissance,  s'il  Ta  habite  assez  longtemps  pour  avoir  pu  y  contracter 
quelque  empechement  canonique.  Quant  k  ceux  qui  naissent  for- 
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tuitement  dans  un  dioc^  ou  leurs  parents  BOttt  aecidenteQemeiit  k 
raison  de  quelcpe  voyage  qu*ils  y  font,  ou  d'un  emplc^  qv^ils  exer- 
cent,  il  faut  tenir  compte  du  diocese  du  pere,  k  moins  qu  il  n'ait  iia- 
bite  le  diocese  de  la  naissaoce  fortuite  assez  longtimips  pour  contrac- 
ter  domicile. 

Pour  le  domicile  rdatiyement  kVordination,  ditle  concilede  Rouen 
tenu  en  1850,  on  doit  observer  ia  coutume  de  la  province.  Le  coo- 
cile  de  Soissons,  tenu  en  1 849,  veut  que  Tey^ue  ne  conffere  les  ardres 

u  a  ceux  qui  lui  sont  soumis,  ou  k  raison  de  la  uaissance  ou  k  raison 

u  domicile  que  Tordinand  a  acquis  dans  un  autre  dioc^  que  celui 
ou  il  est  ne,  ou  k  raison  du  b^nefice,  ou  ttiulo  familiaritatU^  tel 
qu'il  a  ete  prescrit  par  la  constitution  Speculatores  dlnnoceot  XII. 

H  y  a  encore  un  ev^xrue  qui  passe  pour  propre  par  rapport  k  Tor- 
dlnation ;  savoir,  celui  dont  un  homme  a  ete  domestiquependant  trois 
aunees  entitees  et  con^t^cutives,  sans  interruption,  encore  qa'il  oe 
soit  pas  son  diocesain,  ni  de  naissance,  ni  de  domiciley  pourvu  que 
leveque  lui  conf^re  incessamment un  benefice :  c*est  ce c(ui est regle 
par  le  concile  de  Trenteen  ces  termes  :  Episcopus  familtarem  smm 
non  subditum  ordinare  nonpossit  nisiper  triennum  secum  eomim(h 
rattisfaerit;  et  beneficium^  qtidcumque  fraude  cessante^statim  reip- 
sd  illi  conferat.  [Sess,  XXIII ^  cap.  9.)  Cest  aussi  la  disposition  de 
la  biille  dTnnocent  XII,  dej&  citee.  Mais  s'il  s  agit  d*acooraer  quelque 
dispense  k  ce  domestique,  il  faut  lobtenir  de  i*evdque  de  naissance 
ou  de  domicile,  k  moins  qu'il  n*eiit  dej^  un  benefice  dans  ie  diocte ; 
dans  lequel  cas,  Tev^que  qu  il  sert  est  veritableaient  son  propre  iife^ 
que,  suivdtnt  ce  qu'on  vient  de  voir. 

2*"  Quanl  aux  reguliers,  ils  doivent  recevoir  les  ordres  de  leur 
iv6que  dioc^sain.  Mais  quel  est,  a  leur  egard,  cet  evdqiie  diocesain? 
Avantdedecidercettequestion,il  est  necessaire  de  dLstinguer  deux 
sortes  de  reguliers :  les  uns  qui  font  vceu  de  stabiliti  dans  un  monasr 
tfere,et  n*ont  point  accoutume  de  changer  de  demeure,canime  les  be- 
nedictins,  qui  ne  sont  point  en  congregation;  les  autres  qui  n^ontpoiQt 
de  demeure  fixe,  comme  sont  les  mendiants  et  autres  qui  changent 
de  maison  selon  la  volonte  de  leurs  superieurs. 

Les  premiers  doivent  s'adresser  a  Tev^ue  dans  le  diooeee  duqnd 
est  situ6  leur  monastere,  pour  en  recevoir  les  ordres  ou  f^  obt^ir 
un  dimissoire,  dont  ils  ont  absolument  besoin,  outre  les  lettres  tesr 
timoniales  de  leurs  sup^rieurs,  pour  pouvoir  etre  ordonnes  par  un 
autre  evSque. 

A  Tegard  des  r^guliers  profes  qui  ne  sont  attaches  ji  auoun  mo- 
nastere,  ils  ne  doivent  Stre  admis  aux  ordres  que  par  revSque  de  la 
maison  de  laquelle  ils  sont  membres ;  et  quand  cet  ev^ue  ne  donne 
pas  les  ordresj  ils  ne  peuvent  ^tre  ordonn^s  par  im  autreevSque  qu'ea 
repr^sentant  une  permission  ou  obedience  de  leurs  superieurs. 

3"*  Reste  k  parler  du  temps  et  du  lieu  de  rordination.  Par  rapport 
au  temps,  nous  n'avons  rien  4  ajouter  a  ce  qui  est  dit  sous  les  mots 
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A  Tegard  du  lieu,  voici  le  reglement  du  concile  de  Trente :  «  Les 
ordres  sacises  seront  conferes  publiquement  aux  temps  ordonn^  par 
ledroit  et  dans  T^lise  catbearale,  en  presence  des  chanoines  qui  y 
seront  appeles;  et  si  la  ceremonie  se  rait  en  quelque  autre  lieu  du 
diocese,  on  choisira  toujours  pour  oela,  autant  qu  on  le  pourra,  la 
principale  eglise  et  Ton  y  appellera  le  clerge  dn  keu  mSme.  »  L*au- 
teur  des  Conferences  dAngers  observe  qu'on  ne  doit  entendre  ce  re- 
giement  que  de  Tordmation  des  pretres,  des  diacres  jBt  des  soua-dia- 
cres ;  car  le  Pontifical  romain  approuve  la  coutume  de  quelques 
dioceses,  oii  les  eveques  ne  foot  point  de  dlfficulle  de  conferer  les  oT" 
dres  moindres  en  d*autres  iieux  que  dans  les  eglises ;  Miiwres  ordi" 
nes  ubictimqve  daripossunt,  ( Voyez  extra  tempora.) 

L*ordination  faite,  on  exp^ie  des  letlres  d*e^r«&*6f5  k  eeux  qui  les 
ont  recus,  et  le  concile  de  Trente  recommande  de  les  accorder  gra- 
toitementyOu  sansbeaucoup  defrais.  Ontrouve  sous  le  mot  registre 
les  diverses  formules  de  ces  leltres. 

§  VL  Forme  et  matiire  du  sacrement  de  /*ORnRE, 

Pour  ce  qui  regarde  laforme  et  lamatieredusacrement  ieVordre, 
Toyez  ci-dessus  k  rarticle  de  chaque  ordre  en  particulier. 

§  Vn.  Sujet  du  sacrement  de  /"ordrb. 

Lesliommes  seuls  peuvent  recevoir  les  ordres;  les  femmes  sont 
absolument  iacapables  de  toute  ordination.  La  dependance  etantle 
propre  de  la  femme,  4  ne  consulter  m^e  que  le  droit  naturel^  il  se- 
rait  tout  k  fait  inconvenant  de  lui  donner  Tempire  sur  rhonuue  dans 
les  cboses  saintes^  et  c*est  pour  cela  qu'aucune  femme  n'a  iamais  ete 
hottoree  du  sacerdoee  dans  la  vraie  religion,  ni  sous  la  loi  de  nature, 
ni  sous  la  loi  mosalquey  ni  sous  la  loi  evangelique.  L*Eglise  a  con- 
damne  les  heretiques,  tels  que  les  montanistes,  qui  c^donnaient  les 
femmes.  Les  seuls  chr^tiens  baptis^s  sont  capabl^s  d^  rordination, 
pu^ce  que  le  bapf Sme  est  la  p^rte  de  rentree  de  TEglvse  et  de  tous 
ies  autres  sacrements.  Cesi  pour  cela  qu'on  a  tpuiours  baptise  et 
reardonne  les  clercs  qui  avaient  ete  promus  aux  orareSy  sans  avoir 
ete  validement  baptis^.  Ainsi  un  homme  ne  peut  Mre  validement 
ordonne  qu'apr^s  avoir  recu  le  baptSme ;  rprdination  mSme  d*un 
catechumene  serait  nuUe.  L^tlglise  exige  aussi  qu'on  ne  donne  la 
tonsure  qu'4  ceux  qui  ont  ete  continp^s ;  inais  la  CQit^rma.tion  n'est 
necessaire  que  de  necessite  de  precepte  ecclesiastiqi^e :  celui  qui  re- 
coit  la  tonsure  et  les  ordres  sans  Stre  confirm^  commet  une  faute 
grave ;  uQyais  il  n'en  est  pas  moins  validement  ordoune. 

Quaat  4ce  qui  regaroe  rordination  des  enfants  qui  n'ont  pas  en- 
core  Pusage  de  raison,  les  uns  penaent  qu*elle  serait  nuUe ;  les  au« 
tresy  au  eontraire,.enseignentqu'elle  est  valide,  ajoutant  toutefois 
que  celui  qui  a  ete  ainsi  ordonne  n*a  point  coutract^  les  obligations 
qu  entralne  rordination.  Ce  second  sentiment  est  le  plus  g^nerale- 
ment  recu ;  et  Benolt  XIV  le  regarde  comme  oertain.  En  effet,  nous 
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lisons  dans  Ylnstruction  de  ce  pape  sur  les  rites  des  Cophtes :  Con- 
cordi  theolofforum  et  canonistarum  suffragio  definitum  est  validam^ 
sed  illicitam  censeri  hanc  ordinationem^  dummodd  nullo  labaret 
substantiali  defectu  materitBy  formce  et  intentioms  in  epistopo  or- 
dinante;  non  attenta  contraria  sententia^  qute  raros  haoet  asseclaSf 
et  quce  supremis  trHunalibus  et  congregationibus  urbis  nunquam 
amsit.  jEqtii  tamen  certum  et  exploratum  est^  per  hanc  orainum 
collationem,  non  subjid  promotos  obligationi  servandas  eastitatiSf 
nec  aliis  oneribus  ab  Ecciesid  impositis  ;  ciim  electio  statAs  a  liberd 
cujusque pendeat  voluntatCy  et  Altissimo  nostra^  non  autemalienaj 
vota  redaere  teneamur  (1). 

§  Vni.  Qrdres  sacris^  emptchemmt  de  mariage. 
[Voyez  EBiPi^uEMENT,  §  IVy  n.  YIII.} 

ORDRES  REUGIEUX. 

On  entend  par  ordres  religieux  un  eorps  de  reguliers  qui  ont  bit 
profession  de  vivre  sous  une  regle  approuv^e  par  TEglise. 

Comme  la  matifere  de  ce  mol  est  etroitemeut  lite  avee  les  mots 
MOiNE  etMONAST^Ey  ou,  en  parlant  de  1'origine  desmoines  et  de  la 
forme  de  leurs  etablissements,  nous  parlons  en  meme  temps  de 
Forigine  et  de  la  nature  des  ordres  religteuXy  nous  ne  dirons  rienici 
de  plus  particulier  :  nous  allons  seulement  exposer  Fepoque  et  le 
nom  des  diSerents  ordres  religieux  dont  r^taluissement  pr6cMe  et 
suit  le  reglement  du  quatriime  concile  de  Latran,  qui  defend  d'eD 
fonder  de  nouveaux.  Durand  de  Maillane  a  donn^  une  liste  de  ces 
differents  ordresy  avec  la  date  de  r^tablissement  de  chacun  et  le  nom 
de  leurs  fondateurs.  Nous  adoptons  cette  liste,  qui  nous  parait  snffi- 
sante  pour  cet  ouvrage. 

L'an  310,  les  moines  de  saint  Antoine,  ermite^  Antoniani^  i\Zr 
blis  dans  la  Thebalde,  province  d'Egypte  au  mont  Nitrie ;  ils  se  sont 
^tendus  dans  la  Svrie  et  dans  le  reste  de  TEgypte. 

L'an  320,  les  Tabennites,  Tabennitce^  ou  ies  moines  des  monas- 
tfcres  de  Tabenne,  institu^s  par  saint  Pacdme,  abbe  dans  la  Thebaide 
k  Tabenne,  lieu  situe  dans  ime  ile  du  Nil.  Cette  institution  se  fit  du 
vivant  de  saint  Antoine. 

L'an  383,  les  moines  de  saintBasile,  Basilianiy  qu'il  institua  i 
Mataza  dans  le  Pont;  ces  moinesse  sont  fort  muItipU6s  dans  TEglise 
grecque. 

L'an  395,  les  chanoines  riguliers  de  saint  Augustin,  canonici  re^ 
Qulares  ,  institues  k  Hippone  dans  la  Numidie.  On  compte  aussi 
les  ermites  de  ce  saint,  ermitce  Auqustinianiy  institues  d'aDord  au- 
pr^s  de  Milan,  de  I^  transfer^s  en  Afrique,  et  ^tablis  k  Tagaste  et 
ensuite  k  Hippone,  dans  un  jardin  que  I  evSque  Yalfere  donna  pour 

(1)  Initruelio  $uper  dubiis  ad  rilus  Ecdesia  el  natiimis  Cophtorum, 
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ce  8ujet.  IHflteraiito  autenrs  ne  conviennent  pas  de  eette  demiere 

institation. 

L'an  400,  les  religienx  du  mont  Carmel,  Cartnelitoe :  on  dit 
au*ils  ont  commence  des  ce  temps-l& ,  lorsqu'un  essaim  de  moines 
de  saint  Antoine,  ayant  embrasse  la  regle  de  saint  Basile,  sous  la 
conduite  de  Jean,  patriarche  de  Jerusalem,  se  retir^ent  sur  le  mont 
Carmel,  dans  la  Palestine. 

L'an  429,  les  moines  de  L^rins,  LirinenseSy  ou  les  religieux  de 
saint  Honore,  eveque  d'Arles,  Leur  regle  etait  tres-dure :  ils  se  joi- 
gnirent  dans  la  suite  avec  les  moines  de  saint  Benoit. 

L'an  529,  les  Benedictins,  Benedictiniy  ou  les  moines  noirs,  ti- 
rent  leur  origine  et  leur  r^gle  de  saint  Benoit,  leur  fondateur  ; 
leur  premier  monast^re  fut  celui  du  monl  Cassin.  En  595,  saint 
GFegoire-le-Grand  approuva  leur  regle  dans  un  concile  tenu  k 
Rome  :  elle  fut  ensuite  recue  par  tous  les  moines  d*Occident ;  Dou- 
jat  dit  que  cet  ordre  s^etait  tellement  multiplie  et  rendu  illustre 
dans  tout  le  monde  chretien,  que  d^s  le  o^ncile  de  Constance  Ton 
comptait  parmi  ses  religieux  55,460  saints,  35  papes,  200cardinaux, 
1,164  arcnev^ues  et  3,512  ev^ucs.  Yoyez  sous  le  motscoiNE,  §111, 
lenombre  depapes,  d*ev^ques,  etc.,  queTordrede  saintBenoit  a 
donn^  jusqu'^  ce  jour  k  TLglise.  ( Voyez  b^^dictin.) 

L'an  565,  les  moines  de  saint  Colomban^  Columbani,  abbe  hyber- 
nois,  qui,  apr&i  avoir  converti  a  la  foi  TEcosse,  y  fonda  un  monas- 
tere  dont  1  abbe  avait  des  pr^eminences  sur  plusieurs  evlques  : 
Cujus  abbati  episcopi  ipsi  subessent.  U  y  eut  dans  la  suite  beau- 
coup  de  monasteres  de  cet  ordre  par  toute  TAngleterre.  Ce  saint 
en  etablit  aussi  dans  la  Bourgogne  et  en  Italie. 

L'an  763,  les  clercs  ou  chanoines  reguliers  de  saint  Chrodegang, 
clerici  regulares,  reduits  en  communaute  par  ce  saiut,  sous  une 
regle  presque  toute  tiree  de  celle  de  saint  Benolt,  autant  que  la  vie 
monastioue  pouvait  convenir  a  des  clercs  servant  TEglise.  Cetter^ 
gle,  que  Fleury  rapporte  en  son  Histoire  eccUsiastique  (1),  fut  de- 
puis  recue  par  tous  les  chanoines ,  comme  celle  de  saint  Benoit, 
par  les  moines.  Mais  on  lui  substitua  dans  la  suite  la  regle^  ou 
pent-etre  le  nom  de  la  regle  de  saint  Augustin. 

L*an  910,  les  moines  de  Cluny,  Cluniacenses,  furent  institu6s 
ou  reformes  sous  la  regle  de  saint  Benoit,  par  Tabbe  Bemon,  et 
sous  les  auspices  de  Guillaume,  duc  d'Aqiutaine  et  comte  d*Au- 
vergne,  dans  le  village  de  Cluny,  en  Bourgogne. 

Lan  997,  ror^fre  de Camaldoli,  Camalduienses,  fut  instituepar 
saint  Romuald,  abbe,  qui  mourut  en  1027,  apres  avoir  vecu  120 
ans,  dont  il  avait  passe  20  dans  le  monde,  trois  dans  un  monas- 
tere,  et  96  dans  un  desert.  Cet  ordre  fut  approuv^  en  1075  par 
Alexandre  II. 
L'an  1060,  Yordre  des  moines  de  Vallombreuse,  Vallis-Umbrosat 

* 

1  Livre  xun,  nuni.  97. 
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monachiy  au  dioc^se  de  Florence,  dans  la  Toscane,  institn^  par  saint 
Jean  Gualhert,  noble  florentin. 

L'an  1063,  diverses  congr^gations  de  chanoines  reformes,  cano" 
nicornm  regulariuniy  vivant  sous  la  regle  de  saint  Augustin,  ap- 
portee,  dit-on,  de  Jerusalem  par  Arnolfe,  pour  des  clercs  vivant  en 
commun,  et  approuvee  par  le  pape  Alexandre  II^  dans  le  concile 
general  de  Latran. 

L'an  1076,  Yordre  des  religieux  de  Grandmont,  Grmdimonten- 
sium^  institu^  par  un  homme  de  qualit^  d*Auvergne,  et  d'une  ad- 
mirable  saintete.  II  se  nommait  Etienne;  il  commenca  son  ^tablis- 
sement  sur  le  mont  Moret,  pr^  de  Limoges.  Mais  ses  religienx  se 
transport^rent,  vers  Tan  1130.  &  Grandmont.  Ces  ermites,  dans 
ces  premiers  temps,  menaieni  une  vie  tres-aust^re.  Le  pape 
JeanXXn  trouva  dans  la  suite  qu'ils  s'etaient  trop  relftch^s,  et  fes 
r^forma.  II  donna  le  titre  d'abbayes  aux  monasteres  qui  avaient  au> 
paravant  le  titre  de  prieures.  Clet  ordre  fut  supprim^  en  Francc, 
mime  avant  la  r^olution  de  1789. 

L'an  1086,  Fof rfr^deschartreux,  Carthusianiy  6tabli  par  saint 
Hugues,  ^v^ue  de  Grenoble,  k  la  soUicitation  de  saint  Bruno,  natif 
de  Cologne.  (Jrbain  II  confirma  rinstitut  de  ces  nouveaux  solitaires, 
qui  n'ont  jamais  eu  besoin  de  riforme,  parce  qu'ils  ont  su  se  con- 
tenir  dans  la  retraite  et  y  vivre  dans  la  prifere,  le  silence  et  le  tra- 
vail.  Cette  constante  et  merveilleuse  rteularit^  a  valu  k  cet  ordre 
nne  exception  qui  aurait  de  quoi  flatter  les  religieux  qui  le  compo- 
sent,  s'ils  ^taient  sensibles  k  d'autre  gloire  qu'^  celle  de  Dieu.  Le 
pape  Martin  lY,  en  defendant  aux  religieux  mendiants  de  se  trans- 
lerer  de  leur  ordre  dans  un  autre,  sans  les  dispenses  necessaires 
du  pape,  le  leur  permet  si  c'est  pour  se  faire  chartreux.  [Cap.  1,  rfe 
ReguL  et  trans.  tn  commufi.) 

L'an  1095,  Yordre  des  reli^ieux  de  saint  Antoinede  Viennois, 
sancti  Antonii  Viennensis^  fut  institue  par  Gaston,  gentilhomme  du 
Viennois.  Lui  et  son  fils  Gerin,  avec  huit  compagnons  qtt'ils  se 
choisirent,  se  consacrferent  au  servio^  des  pauvies  malades,  et  snr- 
tout  de  ceux  qui  ^taient  attaqu^s  d'un  mal  alors  fort  commun,  et 
qu'on  nommait  le  feu  sacr^.  Leur  premifere  maison  fut  fondee  pro- 
che  de  Vieme,  en  Dauphine,  dans  un  lieu  oii  les  reliques  de  saint 
Antoine  avaient  ete  apportees,  d^oii  est  venu  le  nom  de  saint  An- 
toine  de  Viennois.  Cet  etablissement,  qui  avait  eu  pour  motif  la  plus 
genereuse  hospitalite,  fut  approuv^  par  le  concile  ae  Clermont,  sous 
Lrbain  II. 

Ces  hospiialiers  portaient  un  habillement  modeste  et  uniforme 
sur  lequel  etaieht  marquis  un  T  d  email,  et  la  croix  de  chevaliers. 
Ce  T  ^tait  la  figure  de  la  bequille  sur  laquelle  se  soutenaient  les 
malades  qu'ils  soignaient.  Ils  mireut  a  leur  tSte  un  grand  maltre»  et 
Ton  en  compte  jusqu'a  dix-sept.  Cette  congregation  subsista  ainsi 
composie  de  laiques  pendant  deux  sifecles.  AymarFalco,  lesepti^me 
grand  maitre,  obtint  du  papeHonorelUlapermission,  pour  tous  les 
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firtees,  de  foire  les  trois  ygbux  de  religion,  et  insensiblement  ceite 
compagnie  deyint  nne  Gongregation  de  chanoines  r^guliers  de  saint 
Augostin. 

L*an  1098y  les  moines  de  Citeaux,  CisterctemeSj  furent  institues 
pir  saint  Robert,  abbe  de  Molesme,  dans  le  diocese  de  Chldons,  en 
bour^ogne,  sous  les  auspices  de  Hugues,  archev&que  de  Lyon,  et  de 
Yaultier^  ^veque  de  Cbuons.  Les  papes  ont  enrichi  cet  orare  de  plu- 
sieurs  privil^es ;  et  saint  Bernara,  abbe  de  Ckirvaux,  en  a  fait  la 
gloire et  romement. {Voyez moime,  crrEAux.) 

L'an  1104,les  hospitahers  ou  les'y)8nmtjdSjhospitalarii  sive  joan^ 
nitcPj  appeles  aujourd'bui  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  J^rusalem 
ou  de  Alalte.  ( Voyez  malte.) 

L*an  1 1 07  y  les  chanoines  reguliers  de  la  congr^tion  de  saint  Ruf , 
canonici  regulares  sancti  Rufij  institu^  sous  la  r^le  de  saint  Augus- 
tin,  par  saint  Ruf^  arehev^ue  de  Lyon,  dans  la  ville  de  Valence,  en 
Dauphine. 

L  an  1117,  Yordre  de  Fontevrault,  Fontis  Ebraldis,  fut  institu^ 
par  Robert  d' Arbrisselles,  theologien  de  Paris.  Cet  ordre  fut  r^form^ 
par  les  soins  du  Pape  Sixte  IV,  suivant  la  r^le  de  saint  Benoit  et 
les  statuto  de  Robert. 

L'an  1118,  Yordre  des  templiers,  templariij  ou  chevaliers  duTem- 
ple,  ainsi  nommes  parce  gue  le  roi  de  Jerusalem  ks  avait  loges  pro- 
che  du  lieu  ou  etait  autrefois  le  temple  du  Seigneur.  Ils  furent  insti- 
tues  sous  le  regne  de  Beaudouin,  roi  de  Jerusalem,  afin  de  prendre 
la  defense  des  pelerins  qui  allaient  visit^r  les  saints  lieux.  On  assigna 
une  regle  aux  templiers,  dans  le  concile  de  Troyes,  que  le  pape  Ho- 
nore  II  approuva.  uordre  s'accrut  bientdt  a  tel  point,  que,  malgr^  les 
preuves  que  Ton  a  des  impietes  qui  en  occasionnerent  Taholition  en 
131 1 ,  on  soupconnera  toujours  que  Tenvie  y  ait  eu  sa  part. 

L'an  1 1 20,  Yordre  des  chanoines  reguliers  de  Premontre,  Premonr- 
stratensesj  fut  institue  par  saint  Norbert,  le  plus  celebre  predicateur 
de  son  temps,  qui  futensuite  ev&que  de  Magdebourg  en  Allemagne. 
D  les  fonda  dansle  diocesede  Ijaon,  sous  la  regle  de  saint  Au^^stin. 

L'an  1 124,  le  mouastere  du  Mont  de  la  Vierge,  Montis  Vtrginisj 
fut  fonde  par  Guillaume  de  Verceil,  ermite,  dans  le  royaume  de  Na- 
ples.  La  oongr^galion  du  Mont  de  la  Vierge  a  6t6  mise  par  le  pape 
Alexandre  III  sous  la  regle  de  saint  Benolt. 

L'an  1152,  les  ermites  de  saint  Guillaume,  Guillemitoe,  seu  ere- 
mitcB  sancti  Guillelmi,  ont  et^  fond6s  par  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
(aine  et  comte  de  Poitou,  sous  la  regle  ue  saint  Benolt,  et  approuv^ 
par  le  pape  Innocent  IV.  Oa  les  appelait  k  Paris  blancs-manteaux. 

L*an  1 1 48, les  gilbertins,  yilbertina  congregatio. Cestune  congr^ 
gation  de  benedictins  instituee  par  GiU)ert  Sempriagham,  dans  le 
diocese  de  Lincoln,  et  qui  fut  approuvee  par  le  pape  Kug^ne  UL 

L*an  1170,  les  beguines,£e^m«  ou  beghinnce.{Voyez  b^uines.) 

L'an  1169,  les  bumilies,  humiliatij  furent  fondis  par  quelques 
personnes  de  quaiite  deMilan  qui,  apres  avoir  ete  cbassees  de  leur  pa- 
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trie,  furent  r^tablies  par  rempereur  Henri  V,  Tan  1196.  Cette  con- 
gregation  fut  approuvee  parle  pape  Innocentlll  en  1209,  sous  laregle 
de  saint  Benoit ;  mais  samt  Pie  V  rabolit,  pour  avoir  et6  convaineue 
cI*avoir  attente  k  la  vie  de  saint  Gbarles  Borromee,  en  1570.  II  ne 
faut  pas  au  reste  confondre  ces  humilies  avec  ceux  qulnnooent  III 
condamna  comme  heretiques. 

L'an  1 197,  Yordre  desrelig^eux  de  la  Trinitii  pour  la  redemption 
des  captiis,  fut  institue  par  saint  Jean  de  Matha,  Provencal,  docteur 
en  tlieologie  de  Paris,  et  par  saint  F^lix  de  Yalois,  dans  le  diocese 
de  Meaux,  oii  fut  la  premiere  maison  de  cei  ordrej  appel^  Gerfroid, 
Cervus  frigidus.  Innocent  III  approuva  cet  ordre  en  1209. 

L  an  1198,  Yordre  des  chevahers  du  Saint-Esprit,  de  Montpellier 
fut  institue  par  Guy,  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  cette  ville.  Le 
fondateur  y  fit  b4tir  un  magnifique  hdpital  auquel  il  donna  le  nom 
du  Saint-Esprit.^  Sa  pi^t^  lui  attira  des  aisciples  et  des  imitateurs.  Le 


hdpitaux  de  Rome  et  de  Montpellier,  servis  par  des  chevaUers  qui 
etaient  nobles,  se  sont  souvent  disputie  rhonneur  de  la  grande  mai- 
trise.  Le  pape,  pour  terminer  ces  differends,  partagea  la  superiorite 
de  cet  orare.  U  y  avait  un  grand  maitre  k  Rome  et  un  autre  k  Mont- 
pelUer ;  mais  cet  ordre  tomba  ensuite  dans  une  extreme  decadence. 

L'an  1203,  Yordre  des  religieux  de  Mont-Dieu,  suivant  la  regle  de 
saint  Augustin,  ordo  Montis  Dei,  fut  fond^  en  Allemagne  daus  le 
diocese  de  Spire,  par  Alexandre,archev&que  de  Magdebourg,  et  con- 
firm^  par  Innocent  III. 

Lau  1205,  les  carmes,  Carmelitts  sive  Carmelitani  fratres^  qui 
vivaient  s^pares  depuis  longtemps  dans  les  soUtudes  du  mont  Car- 
mel,  se  reunirent  du  temps  d' Alexandre  III.  Ensiiite,  sous  rautorite 
dlnnocent  III,  Albert,  patriarchede  Jemsalem,  vers  Fan  1205,  leur 
donna  une  regle  tiree  en  grande  partie  de  celle  de  saint  Basile.  Elle 
fut  approuvee  par  Honorius  III,  mitig^e  ensuite  par  Innocent  IV. 
Hononus  IV  fit  aussi  quelque  changement  dans  leur  maniere  de 
s'babiller.  On  vit  de  ces  religieux  en  France  vers  Tannee  1264. 

L  an  1208,  les  franciscains  ou  cordeliers,  qu'on  appelle  aussi  les 
freres  mineurs,  franciscani  qui  et  fratres  mtfiores  et  Cordigeri  et 
etiam  Minoritce  dicuntury  doivent  leur  institution  h  saint  Francois 
d^Assise,  qui  les  a  surtout  engages  k  une  exacte  et  rigoureuse  pro- 
fession  de  pauvrete.  Get  ordre  fut  approuve  dans  le  quatrieme  con- 
cile  de  Latran,  par  Innocent  HI,  et  puis  par  Hononus  UI.  ( Voyez 

MOTNE.) 

L'an  1212,  les  reli^euses  de  sainte  Glaire,  Sorores  moniales  or- 
dinis  sancti  Francisciy  furent  institu^es  par  saint  Francois  d*Assise 
en  reglise  de  salnt  Damien,  et  mises  ensuite,  par  le  meme  saint, 
sous  la  conduite  d'une  fille  appelee  Glaire,  d'un  merite  et  d'une  Yetta 
sublime. 
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Lm  feligieuses  de  cet  wdre  (|ui  ont  oonserve  lar^le  dans  sa  pre- 
miere  austerite,  ont  ete  appelees  Damifenes  ou  Claristes,  Clantce, 
DamiancB.  CeUes,  au  contrairey  qui  ont  acoept^  la  mitigation  que  le 
pape  Urbain  YIO  fit  de  leur  r^le ,  ont  ete  appelees  Urbanistes  y 
Vrbanisice. 

L*an  12 12,  Yordre  des  religieux  du  Yal-de&-EcoIiers,  ardo  Vallis 
icolariumj  dans  ledioo^  deLangres,  fut  commence  par  GuiUaume, 
qui)  apres  avoir  fort  bien  etudie  k  Paris,  se  retira  dans  la  Bourgo- 
gne,  ou  il  enseiffna  quelque  temps.  Enfin,  d%oiite  du  monde,  il  se 
confina  avec  ouelques-uns  de  ses  disciples  dans  ce  desert,  sous  Tau- 
torite  de  Guiliaumey  6vdque  de  Langres. 
•  L'an  1213,  Yordre  des  religieux  de  Yal-des-Choux,  Vallis  Can- 
Ihtm^  dans  le  dioctee  de  Langres.  Ce  monastere  fut  fonde  par  Yiard, 
80US  la  r^le  de  Citeaux. 

Lan  1215,  les  dominicains  ou  fr^s  precheurs,  Dominicani  sive 
PrcedicatoreSy  sont  venus  pour  le  service  de  TEglise,  dans  le  mdme 
temps  que  les  firanciscains ,  et  mSme  un  peu  auparavant.  ( Voyez 
MoiNE.)  Mais  au  moyen  de  leur  r^forme  particulifere  a  leur  premi^re 
apparition,  on  ne  les  a  places  qu*apres.  Ils  tirent  en  efiiet  leur  ori- 
gme  de  saint  Dominiaue,  Espagnol,  qui  les  etablit  k  Boulogne  dans 
leur  demier  etat  de  desappropriation  absolue.  On  sait  que  ce  saint 
fit  des  merveiUes  contre  les  Aibigeois,  et  qu  U  fut  le  premier  maitre 
dtt  sacr^  palais.  Innocent  III  coufirma  cet  ordre  dans  le  quatrieme 
concile  de  Latran,  en  1215.Honorius  UI  Thonora  de  son  approba- 
tion.  (Voyez  dominicain.) 

L'an  1219,  les  religieux  de  Sainte-Croix,  Sanctce  Cmcis.  Quel- 
ques-uns  disent  que  ces  reUgieux  sont  dans  TEgUse  dis  le  temps  du 
pape  saint  Clet ;  d  autres  en  rapportent  Torigine  k  un  Syriaque,  qui 
montra  a  sainte  Helene,  m^  de  Constantin,  le  Ueu  ou  la  croix  de  . 
Notre  Seigneur  avait  ele  cachee.  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c  est  que 
Ton  connaissait  ces  religieux  en  Italie  avant  Tan  1160,  pnisque  le 
pape  Alexandre  III  les  a  honores  de  plusieurs  privileges,  et  qu  il 
s*est  souvent  retire  chez  eux  quand  il  se  derobait  k  la  violence  de 
Frederic  Barberousse.  Mais  cesreligieux  ne  se  sont  etabUs  en  France, 
en  Flandre  et  en  AUemagne,  ciue  vers  Tan  1216.  Innocent  lY  con- 
firma  cet  ordre  sous  la  regle  ue  saint  Augustin. 

L*an  1215,  les  ermites  de  saint  Paul,  Eremitce  sancti  Patili^  fu- 
rent  institues  a  Bade  en  Hongrie,  par  Eusebe,  archev^que  de  Stri- 
gonie,  siir  le  modele  de  saint  Paul,  premier  ermite. 

L'an  1218,  Yordre  de  la  merci,  ^nctce  Marice  de  MercedCj  fut 
institue  a  Barcelone,  pour  la  deUvrance  des  chretiens  captifs  d'entre 
les  mainsdes  infid^Ies,  par  Jacques,  roi  d'Aragon,  suivant  le  con- 
seil  de  saint  Raymond  ae  Pennafort  et  de  saint  Pierre  de  Nolasque. 
II  fut  approuve  en  1236,  par  Gregoire  IX,  sous  la  r^le  desaint Au«- 
gustin. 

L*an  1221,  les  religieux  du  Tiers-Ordre  de  saint  Frangois,  TVr- 
/tartf .  Get  ordre  comprend,  non-seulement  les  reUgieux  qui  vivent 
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dans  les  cloitres  de  saint  Franeois  d^Assisey  inais  enoore  plnsieurs 
persoanes  de  l^iin  et  de  rautre  sexe  qui  vivent  dans  le  monde. 

L*an  1231,  les  sylveslrins,  sylvestrini.  Le  Uenbeureux  Syivestre 
Gonzolin,chaaoine  d'Osaia,  et  puis  ermitey  oonuneD^  oette  congre- 
gation  sous  la  regle  de  saint  Augustin. 

L'an  1241,  leschanoines  r^^uliers  de  saint  Marc,  sancti  Marci. 
Cette  congr^tion  fiit  approuvte  par  Innocent  III  et  par  Gre* 
goire  IX  en  1231. 

L'an  1251,  les  augustins  de  la  penitence,  fratres  de  pmnitentidj 
eommenoerent  k  Marseille,  par  Tordre  du  pape  Innocent  IV.  Cette 
congregation,  apr^s  s'Stre  fortr^pandue  par  la  France  et  par  ritalie, 
lut  r^unie  par  Aiexandre  lY  k  Vordre  des  ermites  de  saint  AugnstiB. 

L'an  1271 ,  les  c^lestins,  Celestiniy  furent  institute  par  Pierre  d*I- 
sem,  qui  embrassa  la  vie  des  ermites  sur  le  mont  Murhon,  proche 
de  Sulmone.  U  fut  fait  pape  en  1294,  et  fut  nomm^  Celestin.  C*est 
de  Ik  qu'on  a  appele  ces  religieux  CilestinSy  qu*on  nommait  aiipa* 
ravant  lesreligieux  de  la  congregation  de  saintDamien.  GregoireX 
confirma  cette  institution :  ce  que  fit  pareillement  saint  Pierre  Ce* 
leslin  quand  il  fut  devenu  pape.  Ils  suivent  laregle  de  sa'mtBea<^t. 

L  an  1276,  les  augustins  ou  les  ermites  de  saiat  Augastin,  Au-^ 
fftistiniani  seu  eremittE  sancti  Augustinij  r^tabUrent  cette  institution 
de  saint  Aujjustin  qui  etait  presque  enti^rement  eteinte.  Cela  se  fit 
Bous  le  pontihcat  d  innocent  ill,  vers  le  temps  du  quatrieme  concile 
g^n^ral  de  Latran.  Cette  entreprise  fnt  perfectionn^  vers  Tan  1276, 
et  on  y  remit  encore  la  main  sous  le  pontificat  de  Gr^oire  XII,  vers 
ran  1406. 

Lan  1313,  la  congr^K^tion  du  mont  Olivet,  Montis  Olivetiy  doit 
6on  origine  k  un  noble  Siennois  nomm^  Bemard  Ptolomee,  qui  re- 
oouvra  la  vue  par  rinvocation  de  la  sainte  Yierge,  k  laquelle  ii  avait 
une  singuli^re  d^votion.  II  se  retira,  avec  plusieurs  de  ses  amis,  sur 
le  mont  Olivet,  oii  il  emhrassa  une  maniere  de  vivre  tres-dure  et 
tr^penitente  sous  la  r^le  de  saint  Benoit,  que  Jean  XXII  leur 
donna.  Cet  ordre  fut  approuve  par  Urbain  V  en  1370. 

L*an  1363,  Vordre  des  religieuses  de  sainte  Brigite,  fiUe  du  roi  de 
Danemarck,  Brigidanorum  sive  sancti  Saivatoris  ordoy  et  veuve 
d*UIphon,  prince  su^dois.  Cette  princesse,  fort  ^levee  par  ses  reve- 
lations  et  cel^re  par  ses  pelerinages,  ne  prit  point  Thabit  de  reli- 
gieuse,  mais  elle  nt  une  regle  excellente  qui  tient  beaucoup  de  la 
r^le  de  saint  Basileet  de  la  regle  de  saint  Augustin,  et  qu'on  dit 
que  Jesus-Christ  lui  a  dict^.  Urbain  V  approuva  cettp  r^le  en  1 370. 

L'an  1367,  les  Jesaites,  Jesuatiy  sont  ainsi  nomm^s  parce  qu'ils 
faisaient  profession  de  prononcer  souvent  le  nom  de  Jesas.  Ils  furent 
insfitu^s  k  Sienne,  dans  IaToscane,parun  homme  de  qualite  nomme 
Jean  Colombin,  vers  Tan  1 355.  Ils  suivent  la  r^Ie  de  saint  Augus- 
tin ;  mais  cette  institution  ne  f ut  approuvee  qu'en  1367,  par  Urbain  V. 
On  leur  a  permis  dans  la  snite  de  parvenir  k  la  prMrise. 

L*au  1374,  les  jeronimites  ou  les  moiues  de  saint  Jer6me,  Hierth 
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nymttmt,  ferent  histita^  |>ar  Pierre  Ferrandy  Espagnol,  et  par  sob 
compagDOQ  P.  Romain,  qm  embrassirent  la  r^k  de  saint  Augustin^ 
Gr^ire  XI  epprouva  cette  institution  en  1374. 

L'aa  1 376,  Jes  freres  de  la  yie  commune,  fratres  sive  clerici  vitm 
cammuniSj  furent  ia<9titues  par  un  doeteur  de  Paris  nomme  Grerard, 
et  qui  6tait  chanoine  d*Utrecht  et  d' Aix4a- Chapelle ;  Gr^oire  XI 
approttva  cette  institution  cette  m&me  ann^  1376.  Us  avaient  en 
Fiandre  et  en  AUemagne  des  ^coles  tres*«el^bres,  qui  furent  en  par* 
tie  occupees  par  les  protestants. 

L  an  1380,  les  ermites  de  saint  J^rdme  en  Italie,  EremitcB  sancti 
Hieranymiy  furent  institu^s  par  le  bieuheureux  Pierre  Gambacurta, 
gentilhomme  de  Pise.  Ils  vivaient  du  travaU  de  leiu*s  mains,  et  du 
surplus  ils  en  nourrissaient  lespauvres.  Ils  ne  faisaient  point  d'abord 
de  voeux :  mais  par  rautorit^  de  saint  Pie  Y,  ils  se  lierent  par  des 
voeux  et  commenc^ent  a  se  livrer  k  l'etude  et  a  se  m^ler  de  la  predi"* 
cation. 

L'an  1380,  la  congregation  Fesulane  de  saint  JerAme,  congrega" 
tio  fesulana.  Cette  congregation  de  mendiants  fut  commencto  en 
1380,  par  le  bienheiureux  Gharles,  fils  d'Antoine,  comte  de  Mont-- 
Gravelle,  dansla  Romandiole,  pres  de  Florence,et  approuvee  enl405 
par  Innocent  VII. 

L'an  1395,  la  congregation  finsonnaire  ou  de  Latran,  frisonariay 
fdt  institute  par  Barthelemi  Colonne,  noble  Romain,  qui  retablit  k 
eette  epo<pie  la  discipline  de  Vordre  de  saint  Augustin  dans  le  mo- 
nast^re  de  Sainte-Marie  k  Luecnies,  ville  de  la  Toscane.  Ce  retablis* 
sement  se  repandit  dans  toute  Vltahe,  et  ces  reUgieux  furent  nom-< 
ro^  la  Congr4gation  de  Latran^  a  cause  de  Teglise  de  Latrau  ou 
fdrent  r^tabiis  ces  chanoines  reguliers  par  Eog^ne  IV,  et  que  Sixte  Y 
sfeularisa  ensuite. 

L'an  1408,  la  congregation  de  sainte  Justine,  sanctce  Justrnes^  ou 
da  mont  Cassin,  fut  instituee  k  Padoue.  Gregoire  XII  mit  k  la  t^te 
de  cette  r^formation  Louis  Barbo,  Yenitien,  qui  r^tabUt  par  toute 
ritalie  Yordre  de  saint  Benolt,  extr^mement  deehu.  On  la  nomma  en- 
suite  Reformatio  Cassinensisy  parce  qu'elle  s^itabht  au  mont  Cassin 
avec  plus  de  zele  et  de  purete  qu'adleurs. 

L*an  1468,  la  congr^ation  des  chanoines  reguliers  de  saint  Sau* 
veur,  sancti  Salvatoris  ou  des  ScopetinSj  fut  institu^  proche  de 
Sienne,  par  Etienne  de  Sienne,  de  Tordre  desermites  de  saint  Augus- 
tm,  qui,  par  le  commandement  de  Gr^ire  XII,  fut  fait  chaooine 
r^her. 

L*an  1419,  lesobservantins,  Observantinij  sont  des  cordeliers  oui 
s'attachent  plus  ^roitement  k  suivre  Tesprit  de  pauvret^  de  gamt 
Francois  d'Assise.  On  les  nomme  pour  ce  sujet  les  franciscains  de 
retroite  observance,  dont  Bemardin  de  Sienne  est  Tauteur. 

L*an  1 425,  la  congr^tion  des  religieux  de  saint  Bmiard,  sancti 
Bemardiy  fut  formte  en  Espagne  par  Martin  Yargas,  mmne  de  Ci* 
teaux,  qui,  avec  douze  de  ses  coiureres,  se  retira  au  mont  de  Sion, 
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proche  de  TolMe,  et  y  ritaUit,  avec  rapDrobatioii  de  Marlin  V,  le 
premier  esprit  de  Yordre  de  saint  Bemara. 

L'an  1429,  la  congr^ation  des  moines  de  Bursfeld,  Bursfeldenr 
sis  ordoj  a  commenc^  dsms  le  monastere  de  saint  Maihias  k  Tr^ves. 
Jean  Rodius,  abb^  de  ce  monast^e,  ayant  ete  fait,  par  le  concile  de 
Constance,  visiteur  g^neral  de  Vordre  de  saint  Benoit  dans  TAlle- 
magne,  fut  le  premier  qui  reforma  sa  maison  en  1429.  Les  decrets 
de  cette  reformation  furent  mis  k  ex^cution  dans  le  monastere  de 
Bursfeld  en  1435. 

L*an  1432,  les  carmes  mitig^  ou  les  billettes,  BiUieti.  Eug^nelY 
adoucit  rexireme  aust^rite  de  leur  regle.  On  les  nommait  k  Paris  les 
Billeites. 

L*an  1433,  la  congregation  de  saint  Ambroise  ad  nemus^  sous  la 
r^le  de  saint  Augustin,  parut  k  MUan  sous  le  pape  Eugeae  IV. 

L'an  1435,  les  minimes,  Minimiy  dont  la  vie  est  un  car&meconti- 
nuel,  ont  pour  auteur  de  leur  ordre  saint  Franc^is  de  Paule,  Cala- 
brais.  Eugene  lY  approuva  cet  ordre^  sous  le  nom  d'ermites  de  saint 
Francois ^' Assise.  Sixte  lY  le  confirma  en  1 437, et  Alexandre  IV  or- 
donna  qu'ils  seraient  nommes  les  ermites  de  Vordre  des  minimes. 

L'an  1444,  les  augustins  de  la  congr^^ation  de  Lombardie,  con" 
gregatio  Lombardioij  furent  institues  par  Gregoire  Rocchius  de  Pa- 
vie,  et  par  Gregoire  de  Cremone. 

L*an  1484,  les  barnabites,  BamabitcBy  ou  les  apostoliques,  sont 
des  ciercs  reguliers  qui  f urent  institues  par  Innocent  YIU,  et  qui  font 
remonter  leur  origine  k  saiut  Barnabe. 

L'an  1493,  les  penitentes  ou  les  repeni^es,  Pcenitentes  mulieres; 
c*est-4-dire,  quelques  femmes  de  mauvaise  vie  de  Paris  commeoce- 
rent  vers  ce  temps  k  se  convertir  et  k  faire  une  profession  declaree 
de  penitence  et  a  austerit^,  touchees  par  les  puissantes  exhortatioDS 
du  uhre  Jean  Tisserand,  cordelier. 

Lan  1498,  les  reUgieuses  de  rannonciation  de  la  sainte  Yiei^e, 
AnnuntiatcBf  commenc^nt  k  Bourges  par  les  soins  de  la  bienbeu- 
reuse  Jeanne,  fiile  de  Louis  XI,  aprte  que  son  mariage  avec  Louis  XII 
fut  declar^  nul.  Le  pape  Alexandre  Vl  et  plusieurs  autres  ont  ap- 
prouv^  cette  institution. 

L'an  1524,  lesthtotins,  Theatinij  furent  institu^  jpar  Jean-Pierre 
Garaffa,  6v^que  de  Theate  ou  Chieti,  et  qui  depuis  fut  pape  sous  le 
nom  de  PaulIY.  Bs  fureut  d*abord  clercs  r^guliers,  puis  ils  firent 
les  vceux  ordinaires,  auxquels  ils  ajouierent  le  voeu,  non-seulement 
de  ne  rien  posseder ,  mais  m^me  de  ne  pas  mendier ,  et  de  vivre 
pr^isemeni  des  aumdnes  qu'on  leur  presentersdt  volontiers. 

L'an  1525,  les  capucins,  Capucimy  ainsi  nommes  k  cause  de  leur 
capuce  pointu,  f  lurent  institues4  Pise  par  Matthieu  Bassius  ou  Baschi, 
cordelier  observantin,  divinement  inspire  dans  cette  entreprise.  II 
joignit a rhabit de capucin  la promesse  de  ^uivre laregle  de  letroile 
observance  de  saint  Fran^is.  Trois  ans  apres,  cet  ordre  fut  approuvi 
par  le  pape  Clement  YII. 
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L'an  1 531  j  les  somasques,  Somaschi,  ainsi  nommes  du  lieu  ou  ils 
furent  institues  par  J^rdme  Emilien,  s^nateur  de  Yenise.  On  les  ap- 
pelle  dercs  reguiiers.  Ds  s'engagent  k  donner  une  bonne  education 
aux  orphelins.  On  les  nomma  d'abord  clercs  reguliers  de  sainte  M a- 
jole  de  Pavie,  parce  que  ce  fut  ]k  que  cette  congregation  eut  son  pre- 
mier  coUege.  ¥jk  1 540,  Paul  III  approuva  cetle  congregation,  et  saint 
Pie  Y  leur  accordala  permission  ae  faire  les  voeux  monastiques. 

L*an  1532,  les  recoilets,  Recolleciiy  composent  une  congregation 
dans  la  r^^le  de  Fetroite  observance  de  saipt  Francois,  qui  fait  pro- 
fession  de  suivre  plus  a  la  lettre  que  les  autres  congregations  refor- 
mees  la  regle  des  observantins ,  selon  les  constitutions  des  papes 
Nicolas  III  et  Clement  Y.  Us  y  ajoutent  encore  quelques  reglements 
particuliers.  En  1 532,  Clement  YU  se  fit  un  grand  piaisir  d  approu- 
ver  cetle  nouvelle  institution. 

L'an  1533,  les  Bamabites  de  saiot  Paul,  sancti  Paulij  decollati^ 
fdrent  institu^  k  Milan,  sous  le  nom  de  eongregation  des  dercs  re- 
guliers,  par  Jacque&-Antoine  Morigia,  k  la  soUicitation  de  Serazin 
Firman.  Cl^ment  YII  approuva  cette  congregation,qui  fsut  ime  par- 
ticuliere  profession  de  former  la  vie  des  chretiens  sur  la  doctrine  des 
Etltres  de  saint  Paul.  C*est  de  Teglise  de  saint  Barnabe,  de  Milan, 
ou  ils  fiirent  institues,  qu*ils  prirent  le  nom  de  Barnabites. 

L'an  1568,  les  carmes  decnausses,  Discalceatiy  et  les  carmelites, 
doivent  leur  institution  k  sainte  Thertee,  fille  de  qualite  d*Espagne. 
Leur  premier  ^tablissement  se  fit  aupres  d*AviIa,  ou  TEglise  a  vu 
avec  joie  renaltre  Tancienne  aust^rite  de  cet  ordre. 

L*an  1571,  les  peres  de  la  doctrine  chretienne  furent  etablis  par 
mie  Gonstitution  de  saint  Pie  Y,  qui  les  engage  particuli^rement  k 
catechiser  les  enfants  et  les  autres  fidMes. 

L'an  1572,  lesfr^res  de  la  Charit^,  ou  de  Jean  de  Dieu,  Conqre-- 

fatifratrum  Joannis  d  Deo,  furent  institues  par  saiut  Jean-de-Dieu, 
^ortugms,  en  1538,  k  Grenade,  mais  cette  institution  ne  fut  confir- 
mee  quen  1572.  Leur  destination  est  d^avoir  soin  des  pauvres  ma- 
lades,  et  quant  au  corps  et  quant  k  T&me.  Ils  s'acquittent  de  ce  devoir 
avec  beaucoup  d'edihcation.  Paul  Y  les  mit  en  r^Ie,  leur  fit  faire 
des  voeuz,  et  ils  en  font  un  quatri^me,  de  prendre  soin  des  malades. 
L'an  1577,  les  feuillants  et  les  feuillantmes,  Fulientes  seu  con^ 
gregatio  beata^  Marice  FuliensiSy  f urent  iostitues  par  Jean  Barreria, 
abbe  de  Vordre  de  Citeattx,  dans  le  diocese  de  Toulouse,  pour  faire 
revivre  le  {«'emier  esprit  de  saint  Benolt  et  de  saint  Bernard.  £n 
1 5  8  6 ,  le  pape  approuva  cette  congregation . 

L'an  1579,  les  religieux  de  saint  Basile,  en  Occident,  sancti  Bor 
siHi  ordo  in  Occidente  restauraius.  IIs  ne  sont  connus  qu  en  Italie,  en 
Sicile  et  en  Espagne,  ou  Gregoire  XIII  a  etabli  cette  congregation, 
qui  a  pris  naissance  en  Orient  dhs  les  premiers  si^es  de  rEglise ;  ce 
pape  en  a  fait  une  eongr^tion  sous  un  seul  abbe. 

L'an  1588,  les  clercs  mineurs,  Clerici  minorum  sive  congregatio 
presbyterorum  et  dericorum  regularium  minorumj  sont  des  dercs 
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r^guliers,  institu^  par  Auguslia  A^lorne,  prMre  de  G^nes,  et  qui 
font  les  trois  v<eux  aes  religieux.  Le  pape  Sixte  V  approuya  celte 
oongregation. 

L*an  1 59  5  y  le  pape  Gl^ment  YIII  approuva  les  Augustias  dechaux, 
Fratres  reformati  discalceetH  ardints  sancti  Augustini, 

L'an  1595|  les  trinitaires  dtebaux,  de  la  redemption  des  captifs, 
discalceati  ardinis  sancti  Trinitatis  de  redemptione  captivorum^  pro- 
fessent  la  r^le  primitive  de  leur  ordrey  et  formeni  une  congregaiion 
que  Clement  VIII  confirma 

L*an  1 GO  8 ,  les  jacobins  reform^s ,  ou  lesdominicains  rdformfa,  PnB- 
dicatorum  seu  dominicanorum  reformatorum  conQregatio^  est  uoe 
congre^tiun  commenc^  en  France,  par  Jean  Micbaelis,  et  qui  esi 
separ^  des  autres  monastire^  de  cet  ordre  par  rautorite  de  Paul  V. 
Le  general  des  dominicains  mit  k  la  t^te  de  cette  reformatiQn  le  m^me 
Jean  Micba^lis. 

L'an  1610,  les  religieuses  de  la  Yisitation,  Visitationis  beatmMa- 
ria»j  ont  commeno^  par  ia  piete  de  phisieurs  saintes  femmes,  dont  la 

Eremi^re  etait  saiute  Jeanne-FranQoise  Fremiot  de  Gbantal,.et  pour 
onorer  la  visite  que  la  sainte  Yierge  fit  k  sacousiue  sainte  Elisabeth, 
visitaient  les  pauvres  et  les  malades.  Ss^nt  Fraucois  de  Sales,'evdque 
de  Geneve,  mit  la  derni^re  main  k  ce  ssdnt  ouvrage,  et  les  etablit  a 
Annecy,oii  il  ieur  donna  une  regle.Elles  sout  preseutement  doitrees, 
et  sont  obligees  d*admettre  dans  leur  ordre  des  filles  deticates  et 
m^me  infirmes,  qui  ne  peuvent  ^tre  rebgieuses  aous  des  Jn^ks  plus 
aust^res. 

L'an  1611,  les  ursmlines,  ou  les  retigieufles  de  aainte  Ursale,  </r- 
sulinm,  sive  crdo  virginum  et  viduanimy  est  uu  ardte  de  fiUes  et  de 
veuves,  et  qui parut  dabord k Paris sous la r^gle de saint  Aagustin. 
Eiles  prirent  pour  patronne  sainte  Ursuie.  Une  iilustFeyeuvenomiDee 
Marie  LuiUier,  dame  de  Sainte*Beuve,  a  form^  cette  «ainte  iastita- 
tion,que  le  pape  Paul  Yapprouva.  Elks  s'appliquent  a  i'iiifitruction 
des  jeunes  fiiles. 

L  an  1746,  la  Gongrtet^ioa  des  cleres  d^chausste  de  la  Croix  et 
de  la  Passion  de  Notre-Seigneur  Jesu&nGbrist,  itahlie  par  le  bien- 
heureux  Paul  de  la  Croiz,  approuvee  par  un  href  amostoiique  de  Be- 
nolt  XIV,  le  15  avril  1746,  et confirmee par  labulie  Suprenu epos- 
tolatus  de  Glemeat  XiY,  le  15  novemhre  1769. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  celtetaUe  chronologique.  Noos 
en  avons  omis  plusieurs  orares,  parce  qu*il  en  est  parlesous  leur  de- 
nomination  particuliere,  commeles  j^uites,  par  exemple.D  ailleurs 
nous  supposons  qu*on  clierche  dans  cet  ouvrage  des  principes  de 
drcMt  plutdt  que  des  faits  qui  sont  du  domciine  de  Thiatoire. 

Les  ordresreligieux,  qm  sont  la  gloire  et  romement  de  la  religion 
et  de  rEglise  catholique  (1),  avaient  ete  supprimes  en  Francepar  le 
d^cret  du  13  f^vrier  1790.  Mais  ce  decret  estahroge  par  Tusage ;  et 

(1)  Paroles  do  Pio  VI  dans  la  bulle  SoUkiUido  poar  ler^lablieeeaieDities  li^ttitrs. 
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les  aociens  ordres -niigieuXj  tels  que  ksb^nedictiiis,  les  dominicaim, 
ies  jesuites,  les  capiiciDSyetc.,  vivent  actnellement6npai£etenpleine 

liberte  snr  notre  tprritoire  francais. 

« 

Pie  VI,  dans  le  bref  qu'il  adressa  ie  1 0  mars  1 791  aux  6v^es  si- 
gnataires  de  VExposition  des  prineipes  du  clergi  de  France  sur  la 
consiitntion  civile  du  derge,  s  exprime  ainsi  relativemeot  au  d^Tet 
da  13  fevrier  1 790  :  «  Yenons  maintenant  aux  reguliers,  dont  Va»- 
semblee  natiooale  s^est  reellement  approprie  les  biensy  en  dedarant 
qtt*ils  sont  k  la  disposition  de  la  nation,  ezpnBSsion  moins  odieuse 
mie  celle  depropridtCy  et  qui  pr^sente,  en  ctfet,  un  sens  un  peu  dif- 
ferenl.  Par  son  decret  du  13  fevrier,  sanctionn^  six  jours  apres  par 
le  roi,  elle  a  supprime  tous  les  ordres  r^liers,  et  d^fendu  aen  fon- 
der  aucon  autre  k  ravenir.  Gependant  l^exp^rienoe  a  fait  voir  com- 
bien  iis  ^ent  utiles  k  rEglise ;  le  concile  de  Trenle  leur  a  rendu  ce 
lemoigBage ;  il  adeclare  «  qu*il  n'ignorait  pas  combien  de  g^ire  et 
<  davHitaf^ procuraient  k lEglise de  Dieu  les monastferes sainte- 
c  ment  inslitues  etsagement  gouvem^.  »  [Session  XXV y  chap,  1*% 
ie  Beffiiiaribus.) 

«  Tous  les  Peres  de  TEglise  ont  combl^  d'6loges  les  ordres  regu* 
liers,  et  saint  ChrvsoHtome,  entre  antres,- a  compos^  trois  bvres  en- 
liers  con tre  leurs  detracteurs  ( 1 ) .  Saint  €regoire  le  Grand ,  aprfes  avoir 
averti  Marinien,  archev^que  de  Raveone,  de  n^exeroer  aucune  vexa- 
tion  contre  les  monasteres,  mais,  au  contraire,  de  les  proteger  et  de 
tkher  d'y  reunir  un  grand  nombre  de  religieux  (2) ,  assembla  un  con- 
cile  d^ev^es  et  de  prAlres,  ou  il  porta  un  decret  qui  d^fend  d  tout 
Mque  et  d  tout  sicun&rde  causerquelqtte  dommagey  par  surprise  ou 
aatrement^  daus  quelque  circonstance  que  ce  soit,  aux  revenus 
hiens,  chartres,  maisons  de  religieux,  et  d'y  faire  aucune  incuraon! 
Au  treizieme  siecle,  Guillaume  de  Saint-Amour  se  repandit  en  in- 
vectiveB  contre  eux,  dans  son  livre  intitule .  I>es  dangers  des  demiers 
temps,  ou  il  d^toume  les  hommes  de  se  convertir  et  d*entrer  en  re- 
ligion.  llais  ce  livre  fut  condanme  par  le  pape  Alexandf e  IV,  comme 
crtminel,  execrable  et  impie  (3). 

«  Deux  docteurs  de  rEglise,  saint  Thomas  d*Aquin  et  saint  Bona- 
ventttfe,  ont  auasi  repousse  les  calomnies  de  Guillaume ;  et  Luther 
ayant  adopte  Ja  meme  doctrine,  a  ete  ^galement  condamne  par  le 
pape  Leon  X  (4).  Le  concile  de  Rouen,  tenu  en  1581,  recoibmande 
aux  ev^k»  de  nrolK^r,  de  cherir  les  re^iers  qui  partagent  avec 
eoxies  mtigues  du  minisike,  de  ks  noumr  comme  des  ooadjuteurs, 
et  de  repousser,  comme  si  elles  leur  etaient  personnelles,  toutes  les 
insultes laites  aux religieux  (5). Lhistoire a consoere le souvenir de 
saint  Loois,  roi  de  France,  qui  avait  resolu  de  jEadre  tfever  dans  un 

(1)  Tome  I,  pag.  44  k  108,  ddit.  des  B^n<5diclins. 
[t)  Eptst.  29,  tom.  II,  ^it.  des  B^nddict. 
(3)  Bull.  Rom  ,  l.  III,  pag   378,  Milion  dcRome,  1740. 
^4)  Labbe,  Collect.  des  concil.,  tom.  xiz,  pag.  153. 
iy  Idcm,  f/it(i..  tom.  xxi,  pag.  651. 
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monasttee  deax  fils  ^*il  avait  eus  pendant  le  cours  de  8on  expedi- 
tion  d*Orient,  quand  ils  auraient  eu  atteint  T&ffe  de  raison :  Fuq  de- 
vait  etre  confie  aux  dominicains,  Tautre  aux  nr^res  mineurs,  pour 
qu'ils  fussent  formte,  dans  cette  sainte  ecole,  Ji  Tamour  de  la  reiigion 
et  des  lettres ;  et  leur  pere  d^sirait,  de  tout  son  codur^  que  ces  jeunes 
princesy  imbus  des  plus  salutaires  pr^ptes,  et  inspires  de  Fespritde 
Dieu,  se  consacrassent  tout  enti«;rsk  la  piet^  dans  les  mSmes  monas- 
tferes  qui  auraient  servi  k  leur  education  ( 1 ) .  Dans  ces  demiers  temps, 
les  auteurs  de  rouvrase  intitule :  Nouveau  traiti  de  diplomatiqm^ 
r^f utant  les  ennemis  des  privile^es  accordte  aux  religieux,  se  sont 
exprim^s  avec  beaucoup  a  ^nergie.  «i  Quelle  attention,  diseni-ils  (2), 
ft  peuvent  donc  meriter  les  deciamations  de  rhistorien  du  droit  pu* 
a  dHc  ecclesiastique  francais,  contre  les  privil^es  accordes  aux  mo- 
«  nast^res ;  privilegeSy  dit-il,  et  exemptions  qui  n  ont  pu  ^tre  ao- 
«  cordes  sans  renverser  la  hierarchie,  sans  viokr  les  droits  de  Tepis- 
a  copat,  et  qui  sont  de  vrais  abus,  et  en  ont  produit  de  fort  conside- 
«  raoles?  Quelle  t^m^rit^  de  s^elever  ainsi  contre  une  discipline  si 
((  ancienne  dans  TEglise  et  dans  TEtat.  » 

«  U  est.  bien  vrai  <jpie  plusieurs  ordres  religieux  se  sont  rel&ch^s 
de  leur  ferveur  primitive,  que  la  sev^rit^  de  Fancienne  discipline  s  y 
est  considerablement  affaiblie,  et  personne  ne  doit  en  Stre  surpris. 
Mais  faut-il  pour  cela  les  detruire?  Ecoutons  ce  que  repondit  au  con- 
cile  de  B41e  Jean  de  Polemar  aux  objections  de  Pierre  Rayne,  con- 
tre  les  r^guliers.  II  convint  d'abord  a  qu'il  s'etait  glisse  parmi  les 
«  r^guliers  quelques  abus  qui  exigeaient  une  reforme.  Mais  en  ad- 
«(  mettant  qu*on  pouvait  leur  faire  ce  reproche,  comme  k  tous  les  aa- 
«  tres  etatSy  il  ne  s'etendit  pas  moins  sur  les  eloffes  qu'ilsmeritaient, 
a  par  leslumieres  que  leur  doctrine  et  leur  predication  r^pandaient 
«  dans  TEfflise.  Un  homme  raisonnable,  ditnil  (3),  setrouvant  dans 
«(  un  lieu  obscur ,  eteint-il  la  lampe  qui  Teclaire,  parce  qu*elle  ne  jette 
tt  pas  un  assez  grand  eclat?  Ne  preud-il  pas  soin  plutdt  de  la  netr 
ik  toyer  et  de  la  mettre  en  etat  ?  Ne  vautril  pas  mieux,  en  effet,  etre 
«c  un  peu  moins  bien  Mair^,  que  de  rester  absolument  sans  la- 
«  miere?  »  Cette  pens^e  est  la  mSme  que  celle  de  saint  Aus^isr 
tin,  qui  avait  dit,  longtemps  auparavant :  a  Faut-il  donc  abanaon- 
m  uer  r^tude  de  la  medecme,  parce  qu*il  y  a  des  maladies  inca- 
a  rables  (4)?  » 

a  Ainsi,  Tassemblee  nationale,  empress^  4  f avoriser  les  faux  sys- 
t&mes  des  heretiques,  en  abolissaitt  les  ordres  reliaieuXj  condamne 
la  profession  publique  des  conseils  de  TEvangile ;  elte  bl&me  un  genie 
de  vie  toujours  approuve  dans  rEglise,  comme  tres-conforme  k  la 
doctrine  des  apdtres ;  elle  insulte  les  saints  fondateiurs  de  ces  ordres^ 

(1)  Xie  deS.  Loui$,  dans  ia  coUect.  des  hisL  de  Frcaice^  parDuchesnep  tom.  v,p.  i^- 

(3)  Tom.  ▼,  pag.  879,d(lit.  de  Paris,  1762. 
{3)  Labbe,  tom.  xvii,  pag.  l<3i. 

(4)  Epist  93,  tom.  II,  pag.  381,  ddit.  des  B^n^dict. 
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a  (pii  la  religion  a  ^leve  des  autels,  et  qui  n*ont  etabli  ces  societ^s  que 
parune  inspiration  divine.  Mciis  rassemhlee  nationale  va  plus  loin 
eacore.  Dans  son  decret  du  13  fevrier  1790,  elle  declare  qu'elle  ne 
reconnalt  point  les  vobux  solennels  des  religieux,  et,  par  consequent, 
que  les  oraresei  congrigations  regulieres,  oiiron  fait  ces  voeux^sont 
e^  demeurent  supprimes  en  France,  et  qu'a  ravenir  on  ne  pourra  en 
fonder  de  semblaDles.  N'est-cepas  la  une  alteinle  portee  a  rautorit^ 
du  Souverain  Pontife,  qui  a  seul  le  droit  de  statuer  sur  les  vceux  so- 
leunels  et  perpetuels?  «Lesgrands  voeux,dit  sdintThomasd'Aquin, 
« cest-i-dire  les  vobux  de  continence,  elc,  soiit  reserves  au  Souve- 
«  rain  Pontife.  Ces  vo^ux  sont  des  «^ngigements  solennels  que  nous 
«  contractous  avec  Dieu  pour  notre  propre  avanlage  (1 ). »  C  est  pour 
<  cela  que  le  Proph^le  a  dit  dans  le  psaume  LXXv ,  v.  12 :  n  Enga- 
«  gez-vous  par  des  vceux  avec  le  Seigneur  votre  Dieu,  et  gardez- 
«  vous  ensiiite  d'y  etre  infidele.  »  CVst  pour  cela  encore  qu*on  lit 
dans  rEcclesidste  :  a  Si  vous  avez  fait  un  voeu  k  Uieu,  ne  tardez  pas 
«  a  Taccomplir;  une  promesse  vaine  et  sans  effet  est  un  crime  a  sea 
«  yeux ;  soyez  donc  hdele  k  tenir  tout  ce  que  vous  lui  avez  promis.  » 
[Ch.V.vA.)  ^  . 

tt  Aussi,  lors  m^me  que  le-Souverain  Pontife  croit,  pour  des  rai- 
sons  particulieres,  devoir  accorder  dispense  des  voeux  solennels,  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  personuel  et  arhilraire  quil  agit ; 
il  ne  tait  que  manifester  ta  volonte  de  Dieu,  dont  il  est  Torgane.  II  ne 
faut  pas  6tre  etonn^  que  Luther  ait  enseigne  qu'on  n  etait  pas  tenu 
d'accoinpIir  ses  voenx,  puisque  lui-m^me  fut  uu  apostat,  un  deser- 
tenr  de  son  ordre.  Les  membres  de  Tassemblee  nationale,  qui  se  pi- 
quent  rCStre  sages  et  prudents,  voulant  se  derober  aux  murmures  et 
aux  reproches  que  la  vue  de  iani  de  religieux  disperses  allait  exciter 
conlre  eux,  ont  juge  i  propos  d'6ter  aux  religieux  leur  habit,  pour 
qu'il  ne  reslAt  aucune  trace  de  Tetat  auquel  on  les  avait  arraches,  et 
pour  eftacer  mSme  iusqu  au  souvenir  des  ordres  monastiques.  Ou  a 
donc  detruit  les  religieux,  d  abord  pour  sVmparer  deleurs  bieus, 
ensuite  poiur  aneantir  la  race  de  ces  hommes  qui  pouvaient  eclairer 
le  peuple,  et  s'opposer  a  la  corruption  des  moBurs.Ce  stratageme  per- 
iide  et  coupable  est  peint  avec  energie  et  reprouve  par  le  concile  de 
Sens  :  «  Ils  accordeut,  dit-il  (2),  aux  moines  et  k  tous  ceux  qui  sont 
«  liesparlesvoeux,  la  liberte  de  suivre  Ieurspassions:ils  leuroffrent 
«  la  libert^  de  quitter  leur  habit,  de  rentrer  dans  le  monde ;  ils  les 
«  iuvitent  k  Tapostasie,  et  leur  apprennent  k  braver  les  d^erets  des 
«  Pontifes  et  les  canons  des  coiiciles. » 

«  Ajoutons  k  ce  que  nous  veuons  de  dire  sur  les  voeux  des  r^ga« 
liers,  i  odieux  decret  porte  contre  les  vierges  saintes,  et  qui  les  chasse 
de  leur  asile,  ii  Texemple  deLuther:car  onvit  aussi  cet  heresiarquei 
suivdut  le  langage  du  pape  Adrien  YI^  a  souiller  ces  vases  consa- 

(1)  2-S,  quest.  88,  art.  11. 

{%)  LaJobe,  tom.  xiz,  pag.  1157  et  1158« 
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tt  cres  au  Seignear,  amieher  des  qiQu^t^i:e«  las  vierges  voa^es  k 
«  Dieu,  et  les  rendre  au  monde  pro^ijLe,  qu  j^lul^t  ^  &ttaii  cQi'elles 
<c  avaient  ahjure.  »  Cepeudau.t  les  religieuses>  oette  pQf^UoD  si  dis- 
tu]gu6e  ()u  troupeau  des  fidc^les  catboUques,  Qut  spuvei^,  par  leurs 
prieres, d6toume  de  dessus le§  vijles les plus. g[raads fle8|,U3^. « Sil n v 
k  avait  p?^  eu  de  religieuses  a  Rome,  dit  saiut  Gre^^  l^  Grana, 
<c  aucun  de  uQus ^^  depiiis  tant  d^annees^  Q'eiU  echappf^  a^  g|Wiv^  des 
n  Lom)bc^ds^ ))  Benoti  %I\f  rend  le  meme  tenxoignage^m;  relij^ia^ises 
de  !BoV^ne  :  «  Cette  vilje,  accablee  de  tant  de  calamiles  depuis  plu- 
«  sieurs  ann^s,  ne  ^ubsislerait  plus  au]ourd'bui,  si  les  prx^es.de  aos 
<c  religieuses  n'eusseut  apaise  la  col^re  du  ciel.  »  Notre  c€&ar  a  ele 
v^vement  touch^  des  persecutions  qu*eprouvent  les  religieuses  en 
France ;  la  plupart  nous  ont  ecrit  de  differente^  pix)vinces  de  ce 
rovaume,  pour  nous  t^moigner  ^  quel  point  elles  etaient  aflligees  de 
voir  qa'on  les  emp^chait  d'observer  leur  regle  etd'elrefideles  k  leuw 
vtBux :  elles  nous  ont  proteste  qu'elles  ^taient  determipees  a  tout 
sou&ir  plutdt  oue  de  manquer  k  leiurs  engagemeuts»  Nous  devons, 
nos  Irfes-chers  ms  et  vin^rables  frferes,  rendre  aupr^s  de  vous  teiuoi- 
gnage  k  leur  constance  et  k  leur  courage ;  nous  vous  priops  de  les 
soutenir  encore  par  vos  conseils  et  vos  exhortations^  et  de  leur  don- 
ner  tous  les  secours  qtu  seront  en  volre  pouvoir .  » 

L'immortel  Pie  IX  disait  encore  tout  recemmeut  que  «.  lea  ardres 
«  reKgietiXy  constitu^  saiutement  et  ^ouvemes  avec  sag^sse,  reodent 
tt  de  grands services, et  font  autant d  honneur  k la  societe  civile (pik 
«  la  sod<^te  chr^tienne  (!)•>>  Gr&ce  k  Dieu^  on  couuneiic^  jile  cooh 
prendre en France,  et  les  ordres religieux y sqnt  de  uouve^^estipi^» 

ORDRES  REUGIBUX  MIUTAmE& 

.  Nous  parlons  des  ordres  religieux  miliicnres^  sous  les  mots  molns 
ei  MONASTtoE.  Nous  ajouterons  ici  Farlicle  9  du  concordat  d*Espagne 
ainsi  concu  :  «  Comme  il  est  necessaire  et  urgent,  d*une  part,  de 

Forter  un  repMe  opportun  aux  graves  inconvenients  caus^  dans 
administration  ecclesiastique  par  la  dissemiuation  du  territoire  des 
quatre  ordresmilitairesAe  saint  Jacques,  de  Calatravra,  d'Alcantara 
et  de  Montesa,  et  comme,  d'autrepart^  il  faut  conserver  avec  soin  les 

?lorieux  souvenirs  d  une  institution  qui  a  rendu  tant  de  services  k 
Eglise  ei  k  TEtat,  et  les  prerogatives  des  rois  d'£sps^ne  comme 
grandfi  maltres  desdits  ordreSy  par  coucession.  apostolique,  il  sera  de- 
sig^  dans  ia  nouveUe  d^marcation  eeclesiastique  un  npmhre  deter- 
mine  de  population  formant  un  tout  snr  lequelle  grand  naattre  exer- 
cera^  comme  jusqu'ici,  la  juridietion  eccleSiastique,  confprinement 
k  la  eoncessioa  su&-mentionnee  et  aux  buUes  pont^cales. 

a  Le  nouveau  territmre  se  nommera  PrieurSdes  6r.dresmititaireSy 
et  le  prieitr  aura  le  caract^re  ^piscopal  avec  le  titre  d'uA(9  l^tise  m 
par-tAus. 

(1)  AUoculion  du  S7  septcmbre  l8Si. 
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ft  Les  portioDS  de  teiritoire  qui  appartieanait  actuellement  aux- 
dits  ordres  nulitaires^  et  qui  ue  seront  nas  inclas  dans  leur  uouveau 
(erritoire,  serout  incorpores  dans  les  uicceses  respectifs.  » 

ORGXJES. 

Lorgue  est  un  grand  instrument  de  musiaue  en  usage  dans  les 
eglises  pour  celebrer  Toffice  divin  avec  plus  ae  solennite.  L'on  voit 
soiis  le  mot  hesse  un  reglement  du  concile  de  Reims,  en  15)$ 4,  tou- 
chaot  1'usage  de  Vorgue  k  la  messe. 

L^s  orjues  furent  appartees  en  France  k  Pepin,  lorsqu'il  etait  k 
CoQipi^ney  en  757^  avec  d'autres  presents  que  lui  enyoya  rempe- 
reur  Consiantin. 

Les  orgueSj  dit  le  concile  de  Cologne,  de  Tan  1636,  doivent  plu- 
tdt  exciter  la  devotion  qu'une  joie  protane.  [Tit.  de  Clericis.)  Elles 
ne  joueront  que  des  airs  pieux,  ajoute  le  concile  d*Augsbourg  de 
raal548.  [Rigl.  18.) 

Diirant  1  elevation  de  Thostie  et  du  calice,  et  jusqu'i  YAgnus  Deiy 
les  orgues  ne  doivent  point  jouer,  et  Toa  ne  doit  rien  chanter,  mais 
11  faut  demeurer  dans  le  silence,  h  genpux  ou  prosterne,  pour  s*oc- 
cuper  de  la  passion  de  Jesus-Christ  et  remercier  Dieu  des  gr&ces  qu'il 
nous a  meritees par  sa morl.  (ConciiedeTrSvesderan  1549,  chap.9.) 
Le  concH^  de  Keims,  en  1 564 ,  defend  de  se  servir  de  Yorgue  au 
Credo ,  au  Gloria  in  excelsis  et  au  Sanctus.  II  en  permet  i  usoge 
daos  les  proses,  etc.  Le  coucile  de  Bordeaux,  en  1850,  veut  que  si 
loa  m^  quel^uefois  le  son  de  Yorgue  au  chant,  ou  que  s  u  joue 
seiil,  ce  sou  soit  toujours  grave  et  etranger  k  toute  melodie  proiane. 
[Titi4/,  II j  cap.  5.) 

Ou  ne  touche  point  Yorgue  au  Credoj  parce  qae  c*est  une  profes- 
sion  de  foi  que  cbacun  doit  faire  tout  entiere. 

Les  Russes  ne  souJffrent  ni  orgues  ni  autres  instruments  de  niusique 
<^s  les  ej^ises,  parce  qu*ils  croient  qu*il  conyient  aux  hommes  dela 
Qouvelle  loi  de  n  employer  que  leur  voix  naturelle  pour  c^ebrer  les 
louanges  de  Dieu.  £n  cela  nous  sommes  assez  porte  k  partager  leurs 
sentiments.  L'eglise.  de  Saint-Jean  de  L^on  n  avait ,  jusqu^ji  nos 
jours,  ni  orgueSy  ni  musique,  suivant  sa  rameuse  maxime :  Ecclesia 
Lugdoiiensts  rwvitates  non  recipit.  Mais  Son  Eminence  le  cardinal  de 
Booald,  archev^ue  de  cette  pnmaliale,  vient  tout  recemmeni  de  les 
7  introduire. 

ORNEMENTS. 

On  appeUe  ainsi  les  babits  eccl^iastiques  qui  servent  k  la  c^I^ra- 
lion  des  saints  mysteres  et  aux  offices  divins  dans  les  eglises. 

Les  omements  avec  lesquels  un  pretre  dit  la  messe  sout  Tamiet, 
raube,  1»  ceinture»  le  manipule,  Tetole  et  la  cbasuble.  Ces  omements 
flont  ^  aeces^aires  de  droit  ^lesiastique^  k  la  celebration  de  la  messe, 
qu 'on  pecherait  mortellement  en  la  cel^brant  sans  les  avoir,  quand 
nigme  on  ne  le  ferait  qoe  dans  le  cas  d'une  tres-grande  n^cessite.  Car 
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les  lois  qui  otdonnetit  d^entendre  la  me^  ne  sont  obligatoires  qiie 
lorsqu*ou  peut  la  celehrer  selon  les  rfegles  les  plns  importantes,  tdles 
que  celles  qui prescrivent  les  omements  sacerdotaux.  [Voyez frroLE, 
HABiT,  §  II.)  II  nest  pas  permis  de  celebrer  sansles  habits  sacerdo- 
taux  dilment  benits,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  parce  que 
telle  esty  depuis  un  temps  immemonal,  la  discipline  de  TLgliseet  la 
disposition  des  canons  aes  conciles  k  ce  sujet. 

Tous  ces  omements  qui  servent  au  saint  sacrifice  de  la  messedoi- 
vent  fttre  decents  et  propres,  s'ils  ne  peuvent  6tre  precieux.  On  doil 
surtout  ^viter  de  se  servir  de  ceux  qui  seraient  laceres. 

Par  un  rfeglement  d'un  concile  de  Bordeaux,  approuve  par  le  pape 
Gregoire  XIII,  les  vases  sacres  et  les  omements  neufs  ne  peuvent 
6tre  employes  dans  r^glise,  s'ils  n'ont  ete  consacr^s  ou  b^nits  (1). 

h^?>omements  sacerdotaux  ne  peuvent  ^tre  employes  danst  eglise 
sans  avoir  et^  benits  par  Feveque,  ou  par  un  prttre  delegu^  de  Tev^ 
que,  k  moins  d  un  privilege  special,  tel  que  Tont  obteuu  plusieurs 
ordres  religieux,  pour  leur  usage. 

Les  omements  sacerdotaux  perdent  leur  ben^diction  lorsqu*ils 
perdent  la  forme  sous  laquelle  ils  Tont  recue,  ou  qu'on  ne  peut  plus 
s'en  servir  decemment  pour  les  fonctions  du  saint  minist^. 

On  ne  peut,  sans  une  tres-grande  indecence,  faire  servir  k  des 
usages  profanes  les  vieux  linges  ou  omements  d'^glise ;  on  doit  les 
brmer  et  en  jeter  les  cendres  dans  un  lieu  qui  ne  soit  pas  foul^  aux 

Jdeds  par  les  passants:  Altaris  palla^  canthara,  candelabrum  et  v^ 
umy  si  fuerint  vetuslate  consumpta,  incendio  dentur,  quia  non  licet 
ea,  quce  in  sacrario  fuerinty  male  tractari,  sed  incendio  iradantvr, 
Cineres  quoque  eorum  in  baptisterium  inferantur.  ubi  nullus  tran- 
situm  habeat :  aut  inparietCj  aut  in  fossis  pavimentomm  jacentwr^ 
ne  introcuntium  pedibus  inqtdnentur.  [Cap.  39,  dist.  1,  cfe  Conse- 
cratione.)  Mais  on  peut  convertir  en  omements  sacres  ce  qui  a  servi 
h  des  usages  profanes,  comme  on  peut  consacrer  k  Dieu  les  temples 
des  demons.  On  peut  aussi  employer  k  d*autres  usages  les  ustensiles 
de  metal  (|ui  ont  servi  k  T^glise,  apr^s  les  avoir  fait  fondre  au  feu, 
parce  que  le  feu,  qui  les  met  en  fusion,  les  change  tellemeot,  quils 
ne  sont  plus  reputes  les  mSmes. 

On  doit  prendre,  pour  dire  la  messe,  les  omem^/5  qui  conviennent 
k  Tolfice,  et  un  simple  prfitre  ne  peut  les  prendre  &  Tautel  que  quand 

.,  j^j^  j^  prendre  au 

t  de  les  prendre  au 
ippartient  qu  aux  cardinaux  et  aux  eveques. 
Les  orn^ments  doivent  etre  conserv^s  dans  la  sacristie,  et  enferm^s 
dans  un  endroit  sec,afin  qu'il5  ne  soient  expos^s  ni  jt  la  poussi^e  ni 
k  Thumidit^. 

^  Les  omements  des  ^glises  doivent  6tre  foumis  par  les  fabriques. 
Voyez  k  cet  egard  notre  Cours  de  l4qi$lation  civHe  ecdisiastique. 

(1)  Minmres  du  elergi,  lom.  vi,  pag.  1202. 
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OSTENSOIR. 

Vostensoir  qui  sert  a  deposer  le  saint  sacrement  peut  Atre  benit 
par  nn  pr^tre  h  qui  reveLjue  ie  permet»  parce  que  cette  benediction 
uexige  pasl'onction du saint  chreme.  Le  croissiint,  lunnhy  doit  Stre 
cn  or  ou  du  moins  en  argent  dore  ;  pour  Yostensoir^  il  peut  6tre  en 
matiere  moios  preeieuse,  par  exemple,  en  bronze  dor^  ou  argente. 
(KojrezciBoiRE.)Queljues  dioceses,  par  respect  pour  la  sainte  Eu- 
cbaristie,  exigent  que  la  gloire  au  moins  de  1  ostensoir  soit  en  argent. 

P 

PAIN  BfiS^IT. 

C*est  un  pain  qui  se  benit  tous  les  dimanches  h  la  messe  parois- 
siale,  et  qui  se  distribue  ensuite  aux  fideles. 

La  ceremonie  du  pain  benit  dans  TegUse,  distribu6  aux  fideles 
comme  un  s^mbole  cle  concorde  et  d^union,  est  une  image  des  eulo- 
gies  qiii  avaient  lieu  dans  la  primitive  Eglise,  et  qui  consistaient  en 
aifferents  mets  benits  que  Ton  donnait  aux  fideles  assembles  comme 
une  espece  de  supplement  de  reucharistie ,  ou  que  Ton  envoyait 
aux  absents  en  signede  communion.  [Voyez  eulogie.)  On  pense  que 
rorigine  An pain  bmit  vient  des  Agapes.  [Voyez  agape.) 

L  usage  Anpain  binit  aux  messes  paroissiales  fut  expressement 
recommande  au  neuvieme  siecle  dan^  TEglise  latine  par  le  pape 
Leon  rV,  par  un  concile  de  Nantes  et  par  plusieurs  ev^ques,  et  ils 
ordonoerent  aux  fideles  de  le  recevoir  avec  le  plus  profond  respect. 
Quant  aux  pains  dautely  les  prAtres  furent  longtemps  cbarges 
exclusivement  de  leur  preparation.  Theodulpbe,  eveque  d*0rleans, 

3ui  vivait  au  neuvieme  siecle,  ordonna  aux  ecclesiastiques  de  son 
iocese  de  faire  eux-m^mes  les  hosties,  ou  du  moins  d^assister  k  leur 
confeotion.  Le  quatri^me  concile  de  Milan  dit  que  ce  pieux  travail 
doit  Stre  r^serve  aux  clercs.  [Voyez  uostie.) 

PAIX. 

haLvaix  ou  trhe  de  Dieu,  etait  une  cessation  d*armes,  depuis  le 
soir  du  mercredi  de  chaque  semaine  jusqu*au  lundi  matin,  que  les 
ecclesiastiques  et  les  princes  religieux  firent  observer  dans  les  temps 
ou  il  etait  permis  aux  particuliers  de  tuer  le  mpurtrier  de  leur  pa- 
rent,  ou  de  se  venger  par  leurs  mains  en  tel  autre  cas  que  ce  fiit. 
Voyez  TRtvE  de  dieu.) 

rsous  disons  sous  le  mot  PATfeNE  que  les  conciles  d'Aix  en  1 585  et 
de  Touiouse  en  1590  defendent  qu  a  Toffrande  on  la  fasse  baiser  au 
peuple;  on  doit  se  servir  de  ce  qu*on  appelle  baiser  de  jo^u:,  ct  que 
ces  conciles  appellent  tabellam  aliquam  pictamy  vel  aliam  sacram 
imaginem  ad  hoc  adhibeat  sacerdos. 


m  PALEA,  PALATm. 

PALEA. 

Parmi  les  canons  ou  chapitres  du  d^ret  de  Gratien,  il  y  en  a 
plusieurs  au*on  appelle  J5a/«i,  parce  qu'ils  portent  ce  nom  pour  in- 
scription.  Les  auteurs  se  sont  exerces  sur  la  vraie  signification  de 
ce  tilre  :  les  uns  ont  dit  que  Ton  a  donne  ce  nom  par  mepris  aiix 
cauons  dont  on  faisait  peu  de  cas,  pour  les  distineuer  de  ceux  qui 
avaient  plus  d'autorite,  et  comme  pour  s6parer  la  paille  du  bon 
grain ;  les  autres  ont  pens6  que  ce  terme  ^.tait  tire  d  un  mot  grec 
qui  signifie  vieux,  et  qu*onavait  donne  cette  marque  aux  canonsqui 
n'^taient  plus  en  usage.  Enfin  d^autres  font  venir  aussi  ce  nom  du 
grec,  mais  d'un  autre  mot  qui  veut  dire  la  m6me  chose  quHterum 
en  latin,  c'est-i-dire  une  seconde  fois  ou  plus  d'une  fois  :  par  ou 
Ton  enlendait  que  ces  canons  sont  repetes  et  rapport^s  en  plusd'un 
endroit. 

Doujat  combat  ces  trois  opinions  :  il  dit  que  certains  de  ces  ca- 
nons  sont  aussi  consid^rables  par  leurs  rfeglements  et  par  leiir  usage, 
et  ne  sont  pas  plus  anciens  ni  moins  autoris^s  que  beaucoup  dau- 
tres,  que  ni  tous  les  canons  qui  se  trouvent  rep6tes  et  inseres  plus 
d*une  fois  dans  le  decret,  ne  sont  appeles  palea  ;  ni  tous  ceux  a  qui 
on  a  donn^  ce  nom  ne  se  trouvent  pas  repetis,  en  sorte  que,  sui- 
vant  cet  auteur,  Topinion  la  plus  pronable  est  que  ce  titre  a  ete  m- 
prunte  du  nom  d*un  homme  studieux  du  droit  canon,  qui  s^appelait 
effectivement  Palea  en  latin,  et  en  italien  Pagliay  qui  est  le  nom 


marquer  d 

quHl  y  fit ;  d'autres  veulenl  que  ce  s6it  apres  la  morl  de  Gratien  que 
ces  canons  furent  ajoules  au  decret  paip  ce  Palea^  dont  on  mil  le 
nom  pour  distiuguer  ce  qui  venait  de  lui  d'avec  ce  qui  6lait  de  Gra- 
tien.  II  y  en  a  enfin  qui  attribuent  cela  k  un  cardinal  nomm^  Pro- 
topalea. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  deux  observations  sur  ce  mot  que  l'on  doit 
tenir  pour  certaines  :  1*"  U  est  constant  que  ces  canons  ou  palea  ne 
se  voient  pas  dans  les  plus  anciens  manuscrits  du  decret,  ou  du 
moins  qu*il  y  en  a  fort  peu,  et  que  ceux  qui  s'y  trouveat  ne  sont  pas 
inser^s  4ans  le  texte,  mais  seulement  aj[Outesa  la  marge,  ce  qui  suf- 
fit  pour  montrer  qu*ils  avaieht  ete  omis,  soit  par  ouJbli,  soit  k  desr 
sein ;  2""  ces  mSmes  canons  ou  pdlea  n'ont  certalnement  pas  plu» 
de  valeur  et  d*Hutorite  que  les  decrets  m^es  de  Gratien,  qui  nea 
ont  absolument  que  dans  les  sources  d'ou  ils  sont  tires,  suivaat  ce 
qui  est  dit  sous  le  mot  droit  canon. 

PALATIN. 

Ori  appelait  ainsi  autrefois  les  acolytes  qui  servJucnt  le  pape  dans 
son  palais.  ( Foyez  acoltte.) 


rALE,  PAaiUM.  1^9 

La  pale^  dont  la  destmation  est  de  couvrir  le  calk^e,  $e  cjnipose 
de  deux  linges  qui  envelotoent  un  carton.  Eft  Rffife,  elft  ^sl  iins 
carton.  Elle  doit  fitre  de  toue  unie,  du  mdti^s  qu^ift  li%  narKe  dni 
touche  le  calice,  et  d'une  ^nd*ur  iw)iitehable  pbiHr  bmyHHt  mB 
placfe  et  d^llicee  facilenietet.  II  esl  necessaire  dift  Ih  imi^  ti^kiA  de 
la  im  senhir  an  sainl  saciiRni.  Cettfe  beiiefdmti  ^  Taitb  bHir  Y(^ 
vftmie  6ti  phr  un  -prfttre  Mk  to  a  recu  la  periiilsSibtt.  !ia  pnli  WvA 
sa  Mlil^ictioti,  lo^u'^e  esl  asse:^'  dec^iiiftii  ^yoUr  fil^  ^v8i^  plns 
scrvir convenablement.  [Voyez  cobporal.) 

PALLIUM. 

Le  pallium  est  un  ornement  ecclesiasti^e  p^ljptibulTet'  ft  befliBiitiii 
prelats.  de  n*est  anire  chose  ^n*une  baiide  de  latnfe  blMneUe,  gai^nie 
de  phisieuirs  croix  de  laine  iidire,  qui  fait  un  tonr  Siir  les  ^ti1e§  du 
prelat,  k  laqtielle  il  y  a  deux  boufs  pendatrts',  Ihiii  sfdr  la  poittrine,  et 
1  autire  eritlre  I^  deux  ^anles,  et  ces  detl  bo^ls  soirtgl^is  cfe  p!omb 
posr  iBtor  ddnner  de  la  consistshice. 

Lep^Hium  elft  le  mafiiean  symboliqti^  Ae  sahitPi^fre,  M  MgKiSe 
k  i^eWlttde  t}e  roffice  de^  pMifes.  € W  pdtr  c^  qV««  rHteM*de 
de  dii^it  ailx  ^ev^ies,  et  par  pdvil^^  atix  MrC^qiftbi.  lii  ^A^ial 
doyet  k  AtfyH  de  te  portei*.  [Voyez  carimnAi^  §  VH.) 

§  i.  Origine  du  paluuh. 

Qiiel^eR  ttUteurs,  odmtt^  de  Marca,  Balns^,  etc.,  pii6ti»nd^  qne 
)tpaUhim  tlve  son  ort!;iffie  des  ettipereiu*^  rom  lins,  qui,  qMiallfd  ils 
earettl  etttbrasisi  le  ckristiai^me,  comtfiiuiqiiferent  an)t  pirlilelpaux 
^vAtfoes  rittage  de  cet  omem^,  dont  6eaxH:&  fireial  «itBAifte  p^rt  ji 
mx  q«d  le«r  eiaient  soumis.  Le  eimlitifiil  Bdtti^irtis  (1)  rej^U^  (5lfite 
Mxkotk  eomine  peu  botiorabte  k  lEglise  ^dmaiti^,  pti6t^fidiint  quHt  est 
apmirde  dfe  fkiHB  remonter  roi^^e  d'tftn  hAbiltefiiWt  s«cr<i  trt  ectel^ 
siastique  ^  un  prinoe  s^CuKer. 

Le  tondement  principal  sur  lequel  de  Matca  sppuie  M^n  «etitiriient 
<ar  rorigine  du  pdllium^  e^  qu*il  paredt  pai*  pxsienrs  lettreb  des 
papes,  ^u'il8  n^accordaient  cetle  tn^irqite  Ae  di^ction  qu*av^  la 
permiMioil  4es  empereurs.  l^us  avon^  tm  bxempte  r^iflArquiibie  de 
<^te  dhftlerence  dies  Pontifes  romaiths  envers  les  ettmensuri  sttr  ce 
poiat  ddtts  ee  qu'eerit  le  pape  Yigite)  t{xA^  T^ntlam;  k  AHYatttes, 
airhev^^  d*Aries,  qni  lui  Avait  deniiitid^  le  ptiHiufk,  hn  dit  «(u*il 
ne  pouvait  lui  ftfre  c^te  grftc^  qti*li  ti^ieAt  ^rppr Is  &iipamaiit  si  Vem- 
perenr  te  tr^ut^rait  boti.  Le  ttimye  p«f«  j[m  atMi  t^te  pr6caciUbn 

Juand  il  fut  question  d'envoyer  le  pcUKwn  k  AUi^H|p»h  sueobss^eur 
'Auxanius,  et  le  pape  saint  Ur^goire  en  usa  de  la  m£me  mani^Te 
pour  accorder  cette  gr&ce  k  Syagnus,  Svftque  d'Auttin^  comtne  on  le 

(1)  Annaies,  toOi.  v,  pag.  681. 
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voit  dans  sa  lettre  k  Jean,  diacre,  son  apocrisiaire  a  GoDstanti- 
nople,  qu*il  charge  d*en  demander  h  penmssion  k  Maurice  qui  re- 
gnaitalorsfl). 

Sur  quoi  Jbomassin  (2)  ohserve  €[ue  le  pape  etait  sujet  de  Tempe- 
reur  de  Constantinople,  qu*il  ne  voulait  jpas  faire  des  gr&ces  extra- 
ordinairesy  et  s  unir  par  de  nouveaux  liens  k  des  Etats  etrangers, 
sans  Tavertir ;  que  cependant,  quelque  biens^ance  ou  quelque  ue* 
cessite  qu'il  y  eiit  d^avoir  le  coosentement  de  Tempereur  et  du  roi, 
c*6tait  de  Tautorite  apostolique  que  le  pape  accordait  le  pallium : 
Beati  Petri  sanctd  avctoritate  concedimus.  Saint  Gregoire  envoya 
aussi  le  pallium  k  Vigile,  eveque  d^Arles,  mais  sans  consulter  rem- 

i)ereur,  comme  Tavoue  de  Marca  lui-m6me,  ce  qui  prouve  que  daos 
es  circonstances  ordinaires  les  papes  n*avaient  pas  recours  au  prince 
pour  accorder  le  pallium. 

Ce  qui  semble  le  plus  approcher  de  la  v^rit^  k  ce  sujety  dit  Char- 
don  (3],  est  que  le  pallium  a  une  origine  commune  avec  les  autres 
oroements  sacerdotaux  dont  se  revetaiont  les  ministres  de  rEgliite 
lorsqu*ils  exencaieut  les  fonctions  de  leurs  x)rdres,  surtout  daus  la 
celehration  du  saint  sacritice.Car,  commeles  ministres  de  diversor- 
dres  et  d^  differenta  rangs  ^taient  distiugues  les  wis  des  autres  par 
quelques  marques  ou  hsibillem^nts  alfectes k  rordreetaurang  qu'ils 
occupaienty  il  est  raisonnable  de  croire  que  les  eveques  des  pnuci- 
pales  Eglisesy  auxquels  plusieurs  de  leurs  confreres  etaient  soumis,  et 
qui recevaient  deux  la  cousecration,  avaient aussi  des marques  di&- 
tmctives  par  lesquelles  on  les  reconnaissait,  et  que  celte  marque  ^tait 
le  pallium  que  ces  ^vSques,  dont  la  juridiction  s*eiendait  sur  pla- 
sieurs  provmces,  communiquaient  ensuite  aiix  metropolitainsy  qiu 
^taient  les  princtpaux  ^vdques  de  chaque  province  ecclesiastique ;  aa 
lieu  que  les  patriarches,  primats  ou  exarques,  qui  etaient  consacr^s 
par  les ^v^ues  de  leur  dependanc^y  prenaient deux-m^es le pal^ 
tium.  Suivant  ce  sentiment,  il  faudra  dire  que  le  pallium  est  aussi 
ancien  qne  la  division  des  provinces  ecciesiastiques.  ( Voyez  provikce.) 
D  autres  en  font  remonter  Torigine  au  pape  saml  Lm. 

Tout ce  que nous  lisons  dans  !es  monuments  de  lantiquit^  ecd^ 
siastique  nouspersuade  que  telie  est  Toriginede  cet  ornementcelebre. 
Le  hmti^.me  conciie  general  supposait  que  cette  discipiine  avait  M 
prescrite  par  le  concile  de  Nicae,  en  325,  Iorsqu*iI  ordonna  dans  son 
dix-septieme  canon  que  les  metropolitains  convoques  par  leurs  pa- 
triarches,  dont  ils  recoivent  Timposition  des  maius,  ou  par  les^ueb 
ils  sont  confirmes  par  la  conc^^ion  du  pallium^  sive  per  paliit  da- 
tionem  episcopalis  digniiatis  firmitatem  accipiunty  se  rendroot  k 
leiu*  synode,  suivant  Tancienne  coutume,  que  le  premi/er  concile  uni- 
versel  a  ordoi^e  d  observer  (4).  ^ 

(1)  Labbe,  CoUecthn  des  concil,,  tom.  t,  pag.  M, 
(t)  DiMiplinede  t^SgUse,  part.  ii,  liv.  i,  chap.  J4. 

(3)  Uistoireddssacr$nMnt8.6di\lon  Higne.tom.  xx,col.  966  du  Coursdethiaiogte, 

(4)  Labbc,  tom.  viu,  col.  1186. 
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Chardoa  pr^tend  que  les  patriarcfaesd*Qrieiit  jouiQsaient  ind^pen- 
damment  du  pape  de  L'honneur  du.pallium^  et  qu1ls  avaienl  le  droit 
de  Taccorder  aux  metropolitnins  soumis  a  leur  patriarchat.  Mais 
n  en  etait-il  pas  du  palliumy  signe  de  la  juridiction,  comme  de  rin- 
stitution  c^nonique  qui  etait  donnee  aux  eveques  par  le  metropolitain, 
au  metropolitsdn  par  le  patriarche,  et  au  patriarche  par  la  coniirma- 
tiondu  pape :  c estce  qui nous  parait tres-probable.  [Voyez  momina- 
noN,  §11.) 

§11.  Usaffe  et  prirogatives  du  vMJUxm. 

Le  pape  Nicolas  I**  assare  dans  sa  reponse  aux  Bulgares  que,  sui- 
vant  la  eoutume  recue  par  toutes  les  nations  de  la  chretiente,  les  ar- 
chev&jues  ne  font  aucune  fonclion  avant  d'avoir  recu  le  pailium. 
Saint  Gregoire  VII  defend  h  rarchev^iie  de  Rouen  d'ordonner  des 
^veques  ou  des  pretres,  ou  de  consacrer  des  eglises,  saus  cette  marque 
glorieuse  de  dignite.  Innoeent  III  n'a  fait  que  confirmer  cetle  loi,  en 
interdisant  les  fonctions  pontiticales  aux  metropolitains,  avant  la 
reception  d\i  pallium:  Ci/m  id  no7i  tan(fudm  simplex  episcopus,  sed 
tanqudm  archiepiscopus  facere  videatur. 

Le  concile  de  Bavenne  de  Tan  871  porte  [canon  1)  que  le  m6- 
tropolitain  qui,  dans  les  trois  mois  apres  la  consecration,  n*aura 
point  envoye  a  Bome  pour  obtenir  le  palliumj  sera  prive  de  sa  di- 
gnite.  et  ne  pourra  consacrer  ses  suffragants,  ni  exercer  les  autres 
fonctions  de  son  ministere,  tant  qu*il  aura  neglige  de  le  demander  : 
auquel  cas,  les  archev^ques  les  plus  voisins,  apres  une  seconde  et 
one  troisieme  monition,  prendront  soin  de  reghse  vacante  et  y  con- 
sacreront  les  eveques  qui  en  dependent. 

Le  pape  Jean  \in  ecrivit  i  Rostaing,  archeveque  d'Arles,  deux 
lettres,  clans  lesquellesil  s^exprime  ainsi  (1) :  «Helas  !  quelledou- 
c  leur  pour  nous!  quand  nous  etions  dans  les  Gaules,  nous  y  avons 
«  trouve  un  abus,  entre  autres,  tres-condamnable.  Les  metropo- 
«  litains,  avant  d'avoir  re^u  le  pallium  du  Siege  apostolique,  ont 
«  Taudace  de  faire  des  consecrations  d'eveques ;  ce  que  nous  avons 
«  defendu,  nous  et  nos  predecesseurs,  par  un  decret  canonique. » 
En  consequence,  ilordonne&Bostaing,  son  vicaire  dans  les  Gaules, 
de  faire  tout  ce  qui  dependra  de  lui  pour  obliger  les  eveques  de 
France  k  se  conformer  en  ce  point  k  ses  intentions:  et  pour  que  la 
chose  reusslt  mieux,  il  ecrivit  k  tous  les  evSques  de  cette  nation  en 
general,  pour  qu'aucun  metropolitain  n^entreprit  de  consacrer  ses 
suffragants,  sans  avoir  prealablcment  recu  lepallium. 

Nous  voyons  qak  cette  ^poque  h  coutume  de  demander  et  de  re- 
cevoir  le  palUum  est  si  bien  etablie  partout,  qu'entre  les  autres  lois 
qui  font  partie  du  droit  cauon,  il  s  en  trouve  sous  le  titre  de  CUsage 
et  de  rAutorite  du  Pallium^  ou  il  est  ditque  personne  ne  doit  pren-* 

(i)  Episl.  93  el  94. 
;i)  EpisL  95. 


di^  la  qudit^  d*archet6qti6,  qird  n  edl  ftfra  iiu]^aM^&l  d«L  llige  de 

ftome  le  pallium,  dana  lequel  est  renfermte  la  pl^nitdde  de  ta  ju- 
ridiction  ponlificale.  {Voyez  ARCHEVftQrE,  §  11,  coNStcRATioif,  §  I.) 

Le  pape  peut  porler  tous  les  jours  le  pallium^  et  dans  toutes  les 
eglises  oii  u  se  trouve.  II  n'en  est  pas  de  m^me  des  archev6aaes :  il 
ne  leur  est  permis  de  se  servir  de  leur  pallinm  qu'aux  jours  ue  fttes 
solennelles  et  dans  les  eglises  de  leurs  provinces ;  de  sorte  qu  ils  ne 
peuvent  le  porter  k  une  procession  qui  soit  hors  de  leur  province, 
quoiqu*iIs  y  asdisteut  v^tus  pontificalement^  m^me  avec  le  consenie- 
ment  du  metropolitain.  Sin^  sohis  Romanus  Pontifex  in  missarum 
solemniis pallio semperutitur,  et  ubi^ue ;  quoniam assumptus est 
in  plenitudinem  ecclesiasticce  potestatis^  quce  per  paltium  signi/ica' 
tur.  Alii  autem  eo  nec  semper^  nec  ubique^  scd  in  ecclesid  sua^  in 
oud  jurisdictionem  ecclesiasticam  acceperunt,  certis  debent  uti  die- 
OKSy  quoniam  vocati  sunt  inpartem  sollicitudinisy  non  in  plenitu- 
dinempotestatis.  (Innocent  III,  cap.  Ad  honoremy  de  Auctoritate  et 
usn  pallii.)  Diebns  solemnihus  usumpallii  [per  quod  plenitudo  pon- 
iificti desiffnatur),  poteris  liberius  exercere.  [Cap.  Cumsisy  eod.  tit.] 
QtUBsivisti  quomodd  intelligatur  quod  in  formd  traditionis  pallii 
continetury  videlicet,  tradimus  tibi  pallium  ut  en  intrd  ecclesiam 
tnam  utaris :  quod  itd  intelligitur,  videlicety  intrd  quamlibet  eccie- 
siam  provincice  tibi  commissce.  Siverd  te  sacris  induium  vestibvSy 
ecclesiam  processionaliter,  velalio  modo  exirecontigerity  tuncpal- 
lio  minimS  uti  debes.  (Cl6meutin,  cap.  Cim  super^  eod.) 

Le  pontifical  romain  indique  les  jom*s  oii  le  prelat  pent  porter  le 

?)allium.  Ces  jours  sont:  No6l,  saint  Etienne,  saint  Jean  rEvange- 
iste,  la  Circoncision,  rEpiphanie,  les  Rameaux,  le  Jeudi-Saint,  le 
Snmedi-Saint,  PAques,  le  Dimanche  in  albis^  rAscension,  la  Penle- 
cdte,  la  F^te-Dieu,  les  cinq  fAtes  de  la  sainte  Vierge,  qui  sont :  la 
Conception,  la  Purification,  TAnnonciation,  TAssomption  et  la  Na- 
tivite  ;  saint  Jean-Baptiste,  la  Toussaint,  les  tetes  de  tous  les  saints 
apdtres,  la  dedicace  des  eglises,  les  principales  ffites  de  son  eglise 
propre,  rordination,  la  cohsicration  des  6vAques,  les  prises  solen- 
nelles  a  habit,  ranniversaire  de  la  d6dicace  de  son  6glise  et  celui  de 
sa  propre  ordination. 

Les  6veques,  comme  ceux  d'Antun,  duPuy,  de  Valence  (1),  de 
Marseille  (2),  et  d'Arras  (3),  qui  ont  le  privilege  Axxpallium,  doivent 

(\)  La  coliation  du  pnWimi  k  revfiquc  rte  Valcncc  est  toufe  r(5cenle  cl  dale  du 
ponlitical  de  Pic  IX.  Elle  a  6U$  faite  &  ce  6i  ge  en  souvcnir  du  E^jour  et  de  la  mort 
de  Pie  VI,  captif  dans  la  vilie  de  Valence  sous  le  Directoire. 

(i-  Le  pape  Pie  IX  a  confer^  lc  pallnim  par  un  bref  en  dalc  dc  1851.  k  r^SvCquc 
de  Marseille  el  k  ses  suceesscurs  ;  ce  bref  portc  que  ce  signe  exl(3rieur  de  d«slinc- 
lion  a  pour  effet  &o  reconnatlre  autanl  !es  serviccs  du  pr61at  que  la  haute  di|n^ii< 
desooi  di<M96.>1;,  la  grande  importanoe  de  ^  ville/pi^^p^le  kx  respril  ^mfnemmcnt 
calholique  de  ses  IfiabVtanls.  II  y  a  en  France,  comme  on  le  voil,  cinq  villes  <5pis- 
copalcs  qui  jouissent  du  privil<^ge  du  palNum. 

(3)  Cest  aussi  par  une  concession  de  Pie  IX  que  r^v6que  d^Jtrrsis^kleprivlI^Jge 
de  porter  lepaUium. 


PALLIUM.  m 

observer  les  in^tfies  r^les  pour  Tusage  de  cet  omemetit  que  les  ar^ 
chevecpeSy  i  qui  il  est  accorde  de  droit  c(»nmun  (1). 

Le  pallium  est  tellement  personnel,  qu'un  archev^que  ne  peut  se 
servir  de  celui  d*un  autre  archev^que,  ni  de  celui  de  son  pred6ces- 
seur,  il  doil  fitre  enterre  avec  le  prelat  dec^de.  Avaiit  de  le  recevoir, 
le  nouvel  archevfeque  doit  prfiter  le  serment  d  une  obeissance  cano- 
nique  au  Saint^Siege  ;  ce  serment  est  enti^ement  le  mSme  que  celui 
qui  se  fait  lors  du  sacre  des  ev^ues  :  Ad  hoc^  quia  qucesitum  est  d 
nobis  exparte  tud,  utnim  liceat  tibi  pallium  tuum  metropolitano 
aliicommodare,,.  inquisitioni  tuce  taliter  respondemus,  quodnon 
'oideturesse  convenienSj  utpalHum  tuumalicui  commodes  :  cum  paU 
Humpersonam  non  transeaty  sed  auisque  ctim  eo  debeat  [sicut  tua 
novit  discretio^  sepeliri.  (Cflestin  III,  cap.  Ad  hoc,\  Cum  igitur  d 
Sede  apostoiicd  vestrce  insignia  dignitatis  {pallium)  exigitis  quce  d 
beati  Petri  tantiim  corpote  assumuntur^  jmtum  est  ut  vos  quoque 
Sedi  apostolicoi  subjectionis  debitce  signa  solvatis,  quce  vos  cum  bea- 
to  Petro  tanqudm  membra  de  membro  habere  et  catholici  capitis 
unitatem  servare  declarant.  (Pascal  II,  cap.  Significastiy  de  Elec- 
tione.)  Non-seulement  le  pallium  est  personnel,  mais  il  est  encore 
propre  ft  une  eglise  en  particulier,  de  sorle  qu'un  prelat  qui  serait 
transfere  dun  archevAche  a  un  autre,  ne  pourrait  point  se  servir, 
dans  le  diocesedelatranslation,du/)a//e2<m  quil  aurait  obtenudans 
son  premier  diocese. 

Aulrefois  les  archev^ques  6taient  obIig6s  d*aUer  eux-m^mes&Rome 
recevoir  le/>?//za/n.  Le  p^re  ThDmassin  (2)  remirque  que  cet  usage 
a  efe  aboli  par  les  dispenses  frequentes  et  par  rimpossibilite  de  le 
suivre.  U  sutfit  aujourdhui  d envoyer  k  Rome  une  procuration  sur 
laquelle  le  procureurfait  demander  Iej9ei//i2/m  au  pape,  en  plein  con- 
sistoire,  par  le  ministere  d  un  avocat  consistorial,  et  le  papecommet 
un  eardiiial-diaere  pour  le  donner.  Le  cardinal,  accompagne  de  son 
chapelain,  du  m^tre  ou  du  clerc  des  c^remoniesetde  celui  dessous- 
diacres  apo^toliques  <mi  est  en  tour  pour  la  garde  d&spalliumj  etant 
daas  TegUse  de  Saint-Pierre  ou  dans  sa  chapelle,  et  apr^  que  le  pro- 
coreur,  k  genoux,  lui  a  demande  le  pallium^  instanter^  insiantiusy 
instantissimSy  le  lui  met  en  main :  le  procureur  en  demande  aete  et 
la  bulle  s'eicpedie. 

Cette  bulle  contient  une  delegation  ^  un  prelat  pour  donner  le  pal- 
lium  k  rarchevSque,  et  pour  recevoir  le  serment  qu'on  a  coutume 
d*exiger  en  pareii  cas,  la  forme  sous  laquelle  on  doit  le  donner,  ei 
Tacte  non-seulement  de  la  concession,  mais  encore  de  la  tradition  du 
palliumy  et  la  dAIegation  d'un  cardinal-diacre  pour  le  donn^,  s'ap- 
pelle  concession.  On  appelle  tr&dition  Tacte  du  cardinal  d^put^  qui 

(i)  L'dv^que  de  Troja,  dans  le  royaume  des  Deux-Sicilc»  a  ^l^  honor^  aussi  du 
pnvil<^e  de  pOrter  le  pcUlium  par  la  bulle  de  S.  S.PielX.  VOi  primam  du  iO 
ju:n  1856. 

[%)  Disdpline  de  f$gliae,  part.  iv,liy.  i.chap.  3$. 
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le  deiivre  avec  les  cer^monies ;  il  doit  ^re  fait  mentioii  de  run  et  de 
Tautre  dans  les  bulles. 

On  peut  voir  dans  uue  dissertalion  du  p^re  Braillon  siirle/>a//mm 
comment  se  fait  le  choix  des  agneaux  dont  lalaine  doit  servu:  a  faire 
cet  ornement,  par  quelles  personnes  cette  laine  est  filee,  de  quelle 
maniere  le  pape  benit  lepalliumy  et  comment  on  le  Ure  de  dessus  les 
autels  dedies  k  saint  Pierre  et  a  saint  Paul.  Nous  dirons  seulemeat 
que  tous  les  aus,Ie  jour  de  sainteAgnes,  le  21  janvier,  on  presente  k 
1  ofFrande  deux  agneaux  blancs  <mr  sont  benits.  Apres  leur  benedic- 
tion,  ces  agneaux  sont  confies  k  deux  sous-diacresapostolic^ues,  qui 
les  donnent  a  garder  dans  quelque  communaute  religieuse  jusqu'aa 
moment  ou  on  leur  enleve  la  toison.  Les  pallium  tissus  de  cette  laine 
sont  deposes  sur  le  tombeau  des  saints  apdtres  Pierre  et  Paulydepuis 
la  veille  de  leur  f^^te  jusqu'au  lendemain  ;  le  pape  les  envoie  ensuite 
aux  prelats  qui  doivent  en  etre  decores.  Isidore  de  Peluse  (1),  qui 
vivait  au  commencement  du  cinquieme  siecle,  et  cette  date  est  a  re- 
marquer,  s'exprime  ainsi  en  parlant  dnpallium  :  «  Parce  qu  il  est 
tissu  de  laine  et  non  p:is  de  lin,  il  designe  la  peau  de  cette  brebb  que 
nolre  Seigneur  a  cherchee  et  qu'il  a  portee  sur  ses  epaules,  apres 
Tavoir  retrouvee. »  Reprcesentari  summi  et  optimi  pastoris  Jesu 
Christi  eximiam  charitatem^  qud  humeris  suis  impositam  ovem, 
quce  aberraveraf,  reducit  ad  caulam, 

PANORMIE. 

On  appelle  ainsi  une  des  deux  collections  des  canons,  qa*on  attri- 
bue  iives  deChartres.  [Voyez  droit  canon.) 

PAPAUTfi. 

lApapaut^e&i  T^piscopat  du  Saint-Siege,  c*est-^Hlire  le  suprftme 
apostolat.  ( Voyez  ci-aprte  papb.) 

On  a  dout^  si  le  pape  peut  renoncer  k  Idipapauti^  parce  qu*il  n  a 
point  de  superieur  qui  puisse  ju^er  des  causes  de  sa  renonciation. 
C^lestin  V  decida  qu'il  le  pouvait,  et  c^da  effectivement  (c.  \^de 
Retmnc.yin  6''),  et  son  successeur,  Boniface  YIII,  confirma  la  deci- 
s\oii.[Voyez  pape,  §  II,  in  fin.) 

PAPE. 

Le  pape  est  le  premier  de  tous  les  ev^ues,  le  chef  visible  de 
TEglise  Ciitholique,  le  successeur  de  saint  Pierre  et  le  vicaire  de  Je- 
sus-Christ;  son  siege,  qui  est  k  Rome,  est  le  centre  de  runit^  eccle- 
siastique  :  Petri  cathedra  ejusque  ecclesia,  ecclesia  prirwipalis^  undi 
unitas  sacerdotalis  exorta  est  (2).  Romana  quce  mundi  caput  est^ 

(1)  Lib.  I,  epist.  136.  apud  Cabassut.  SympsisconcH. 
(S)  Saint  Cyprien,  epist.,  oiiCorDef.  papam. 
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tenet  et  docet  E€clesia{\).  Onpeat  vcir  encore saintlrtn^e  (2),  saint 
Ambroise  (3),  saint  J^r6me  (4),  saint  Angustin  (5). 

§  I.  Des  differentes  qualitis  du  pape. 

Le  nom  de  pape  n'a  pas  toujours  6te  donni  privativftmcnt  auk 
successeurs  de  samt  Pierre ;  il  est  prouv6  qu'on  le  donnait  aussi  au- 
trefois  k  tousles  £vSi{ues.  Suivant  lepereThomassin,  ce  nom  et  ceux 
de  sa  saintete,  de  saint  P^re,  de  chaire  apostolique,  ne  sont  demeu- 
r^s  affectes  au  Pontife  romain  que  versle  commencement  du  sixi^ime 
siecli».  {Voyez  apostolique.J  D'autres disent que  ce  ne  fut que  dans  Je 
concile  de  Clerraont,  tenu  Fah  1095,  que  le  nom  depape  fut  donni 
k  Urbain  11  qui  y  presidait,  ou  bien  a  saint  Gregoire  YII,  dans  le 
synode  tenu  h  Rome  Fan  1073.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  Didier,  ev^- 
que  de  Cahors,  ne  prenait  dans  ses  lettres  que  la  qualit^  de  servi- 
teur  des  serviteurs  de  Dieu,  servus  sen^ortim  Deij  parce  que  les 
^v^ques  ne  sont  eleves  h  ce  haut  degr6  de  gloire  que  pour  servir 
rEglise,  comme  le  Fils  de  Dieu  le  dit  lui-m^me :  Ncn  veni  ministrari^ 
seaministrare.  Aussi  ce  titre  est-il  demeure  au  pape  comme  k  celui 
qui  est  plus  particulierement  que  les  autres  le  vicaire  de  Jesus-Christ, 
ct  qui,  pour  cette  raison,  doit^tre  aussi  particuli^rement  rimitateur 
de  son  bumilite,  qu*il  est  le  depositaire  de  sa  puissance  (6).  On  con- 
nalt  r^difiant  exemple  qu'a  donn^  saint  Gregoire  a  tous  ses  succ^s^ 
seurs,  tolichant  ces  qualit^s  distinctives  qu  on  vorulait  lui  donner. 
[Can.  Prima  3,  dist.  39 ;  Gregor.  epist.  30,  lib.  VIL)  Voici  ce  que 
1* on  trouve  marqui  k  cet  ^gard  dans  le  droit  et  chez  les  canonistes  : 

!•  Papa.  On  ne  s*accorde  pas  sur  Tetymoloffie  de  ce  nom  ;  les 
uns  disent  que  c'est  un  mot  grec  qui  signifie  enthousiasme  ou  chose 
admirable ;  ce  qui  a  faitdtre  k  un  poSte :  Papa^ stupor  mundi.  IGloss., 
in  verb.  Papa^  prooem^  Clem.)  Les  autres  disent  qaepape  est  bien  un 
mot  grec,  mais  qu'il  ne  signifie  autre  chose  que  pere  des  p^res,^a/^ 
patrum  [Glos.);  enfin,  selon  d'autres,  le  nom  aepape  veut  dire  le 
plus  grand  de  tous.  Ce  qui  est  vrai,  dit  Barbosa  (7). 

2'  Summus  Pontifex.jUs^pdpe  est  appele  Souverain  Pontife,  parce 
que,  disent  les  canonistes,  u  est  au-dessus  de  toutes  le5  dignit^s 
ecclesiastiques:  Est  supremtis  et  super  omnes  di^itates. 

y  Pontifex  Tnaximus.  Ce  titre  est  donne  aux  simples  ^v^ques  dans 
le  cbapitre  Clerico,  vers.  Pontifex,  dist.  21 ;  ce  qui  est  internret6en 
ce  seus  que  revSque  est  le  plus  grand  des  prMres,puisqu'il  fait  lui- 
meme  les  autres :  Maximus  saceraoSy  eo  quod  efficit  sacerdotes  atque 
levitas,  ipseque  officia  etecclesiasticos  ordines  atstribuity  etparticula 

;i^  Saint  Fulgence,  lib.  de  IncarnalioM, 
[i)  hb.WyadversilslKgreses.caLii.  3. 
(3i  £pist.78. 
(4;  Epist.  157,  a(f  Damasum  papam. 

(5)  Epist.  137  et  162. 

(6)  Tbomassin,  Discipline  deVSglieef  part.  ii,  liy.  i,  cbap.  S^Qum.  4. 
(7}  De  Officio  et  poteet,  epinop,,  part:  ii,cap.  8. 


«06  PAPK. 

Summum^mvenii  p/aquej^i^copOy  mda  ejriscopatus  est  major  ordo 
qudm  sit  in  Ecclesid.  [Glos,,  vcrb.  JEpiscopus^  in  procem,  Sext.  el 
verb.  de  EpiscopiSy  in  c.  Quia  periculosum^  de  Sent.yexcom.  in  6*.] 

i""  Sanctissimus.  Oa  appelle  ainsi  lepapCy  paree  qu*OQ  le  presume 
tel :  Quis  enim  sanctum  dubitat  esse  quem  apex  tantce  (ugnitatis 
attollit,  in  quo  sidesint  bona  acauisita  per  meritum^  sufficiunt  quce 
d  loci  pra^decessore  proBstantur  [cap.  l,  dist.  4);  cc  propterei  ado- 
ramus  et  osculamur  in  pede.  [Glos.,  verb.  Oscula,  in  Extravag.^  c. 
de  Verb.  signif.,  c.  fin.^  dist.  22.) 

5""  Beatissimm.  OaappeUe  le  pape  bieDheureux,  comme  on  Tap- 
pelle  tres-saint;  c*est  le  mSme  terme  qu'oa  emploie  au  oommence- 
meut  de  toutes  les  suppliques  qu  on  lui  adresse,  beatissime  (1)'. 

6""  Supremus  Pastor.  On  donne  au  pape  le  titre  de  pasleur  su- 

Er4me,  parce  que  nolre  Seigneur  Jesus-Lhrist  lui  a  confie  le  soin  des 
rebis  et  des  agneaux^  c'est-4-diredes  ev&ques  et  des  fid^Ies,  et  qu'il 
est  charge  de  pcutre  et  de  gouverner  toute  *l'£gliae.  Saint  Bernard 
appelle  le  pape  runique  pasleur  de  tous.  Tu  umts  qmnium  pastor. 

V  Episcopus.Lepape  est  appele  du  simple  nom  d  evSque  dans  le 
canon  Dilectissimisy  12,  qu.  1,  et  c'est  aussile  titre  qu'il  prend  daos 
ses  rescrits,  non-seulement  comme  eveque  de  Rome,  dit  Corradus, 
mais  comme  ^v^ue  universel  de  rEgUse.  Par  rapport  k  rordre,  il 
n*est  rien  au-dessus  de  1  episcopat,  et  lepapcj  k  cet  ^^ard,  n'est  pas 
plus  qu^un  ev^cpie :  Bespectu  ordinis^  non  detur  ordo  tn  ecclesiasticd 
nierarchidj  qm  szt  major  ordine  episcopali :  proptered  papa  vpcet 
se  episcopuzfi .  {2). 

.  S'*  EptscopuskonuB  etnonnunqudm  EcclesuR  romancp .  On  voille 
pape  appele  ev^qpie  de  Rome  ou  de  TEglise  romaine  dans  le  chapitre 
StatuimuSy  dist.  4,  et  in  c.  AffroSf  dist.  98,  m  mbscript. 

^^  Episcopus  universalis  Ecclesice.  Diff^rents  canonistes,  tels  ^e 
Corraaus,  Zerola,  Fiajninius,  Jean  de  Selva,  etc.,  donnent  ce  titre 
au  pape.  Saint  fiernard  Tappelle  le  prince  des  ev^ues,  Fheritier  des 
ap6tres,  etc.  Tu  princeps  episcoporum^  ty,  hceres  apostolorumy  ut 
potestate  Petrus,  unctione  Chfistus. 

1 0* Episcopus et  dicecesanus  totius  orbiSy  9^^que  dioc^sain  de  toute 
la  terre.  Ce  titre  est  plus  forl  que  le  precedent,  et  egalement  em^loye 
par le&^teurs cites  (3).  [C.  Cuncta per  mundum  9,  qu.  3.) 

11''  Episcopus  episcoporumy  ^veque  des  ev^ques^  (C.  Novatia" 
nus  7;  qu.  1 ;  c.  Loquitur  24,  qu.  1.] 

12''  Ordinarius  orc/2/uznon/m,ordmaired^sordinaires.(C  Cuncta 
per  mundum  ;  c.  Per  principalem  9^  qu.  3.) 

13''  Dioecesanus  omnium  exemptorumy  diocesain  de  tous  les 
exempts  (4). 

14*  Vicarius  Christiy  vicaire  de  Jesus-Christ.  {C.Inter  corporalia; 

m 

(1)  Corradus,  de  />/spfn4.,lib.  ii,cap  3. 

(2)  LoUerius,  de  Re  Uenefic,  iib.  i,  qucst.  26»  num.  81. 

(a)  Barbosa,  de  Officio  de  potest.  e^cop.^  parl.  iii, all.  80,.nuiii.  i. 
(4)  Idem,  De  Jure  ecclesiasttco,  lib^  i,  0ap«  2,  aum.  16.   . 


r.  Oiikxnto  ;  eap.  laceiy  de  TrawUu.  episeep.)  Gectaias  tex.tes  du  droit 
appelleat  aussi  le  pape  vicain^  de  Jk^re,  vi^ariu$  Peiri.  {C.  Qiuh 
ties  \y  qu,  7  ;  c.  Eyo  LudoviQUSy  dist.  6'6 ;  c.  Non  ouales  1,  qutBS-' 
/to.  1.)  uaaires  appeUeatlesev^ques,  les  preires  raemes,  vieairesde 
Jesus4]hirist.  {C.  Mulier  debet  33,  ^t/.  5-;  C.  Inter/uBc,  de  Pamit.y 
dist.  3 :  gloss.  ific.  2,  de  TranslaU.  episoop.)  Ki  eela,  dit  l^erboaay 
paroe  que,  biea  que  le  Seigaeur  ait  doaae  la  prioiaut^^  ei  la  pleai- 
tude  de  puissaace  k  Pien^e,  il  dit  aux  apdtres  et  aux  disciples:  QutB^ 
cunique  ligaveritis  super  terranif  etc.  Qm  vos  audit  me  audity  etc. 
Apostoiorum  verd  sunt  successores  episcopi  et  cceterorum  disoipulo^ 
rum sacerdotes.  [C.  lylnnovOj  21  dist.;  C.  Quorum  vices^  dist.  68.) 
In  his  tjfitury  «goute  Barbo^a,  tantum  viearii  Ckri^i  apDeUanturj 
quoein  ipsis  sunt  eum  Petrocommunia^  in  prineipali  vero  regimin^ 
Ecciesice  etpotestate  supremd,  solus  vicarms  Christiy  Summus  Pon^ 
tifex  dieitjur. 

to"  Eiifiay  oeivtaiBa  autears  oot  doaae  coUectLvemeat  au  pape  les 
aoms  et  iitressuivaots :  Papa  pater  patrum,  ckristianorum  pontifex, 
mmmus  sacerdosy  princem  aposAohrum ,  sacerdotum ,  vicarius 
Chrisiif  caput  corporis  tcclesicBy  pastor  oviiis  Dominiypaier  ei 
dominus  omnium  fideiiumt  rector  domtis  Deij  custas  vinece  Dei, 
sponsusEcciesuBj  prcBsui  apostolicce  Sedis,  episeopus  universaHs  (1). 

Seloale  laagage  de  toute  la  traditiojQ,  admirabiemeat  r^uai6  par 
saioi  Beniard  {Tjjldpape  esile  grwd-pr^ire,  le  poatife  suiirdmey 
le  priiioe  des  evecpiesy  Vheritier  des  af^dties;  il  est  Abel  par  ia  prir» 
maui^  No^  par  la  puissaoce  du  gouveraemeat,  Abjcaham  par  le  pa- 
triarchcLi»  Melolus6aech  p<u:  Tor^re  hiiraffchkiue,  Aafxmpar  la  di- 
guite,  Molse  par  rautonte,  Samuel  par  la  judieaittre,  Pienae  par 
la  puisaaiice,  Cbri»ipar  roactioa.  Indckganms  adhw  dUigmiiu»  guis 
sis,  quam  gerat  viaeiicet  pro  tempore  personam  m  Ecciesid  Dei. 
Quis  es?  Sacfrdos  magnus^  summm  pontifex;  tu  princeps  episco- 
porum,  tu  hceres  apostoiorum^  tuprimatu  Abel,  gw^ematu  Noi^por 
triarchatu  Ain^ahamy  ordine  Meichisedeehj  digniiaie  Aaron^  aucto^ 
ritate  MolseSjjudicatUy  Samuei  potestatePetruSyUnctione  Chrisius. 

Saiat  Cjrprieu  aDpelle  le  Poatife  romaia  dje  trois  aoms  qui  carac- 
teriseai  d*uae  mauiere  parfaite  la  missioa  <iu'il  remplit  ici-bas :  Ra- 
dicem,  foniemy  soiem.  Tout  raaieau  qui  u  eai  plus  ea  oouimunica- 
tioa  avec  ia  raeioe  de  i*arbre,  perdaat  la  seve  qui  fait  sa  vie,  se  des^ 
seche  et  meurt,  tout  ruisseau  qui  oe  rei^it  plos  reau  de  sa  source 
a'est  bieatdt  qu*ua  terraiii  £iiageax,  ei  le  rayou  ^oiaae  du  sakii 
uest phis  uu rayoa  lumioeua:  d&  qu'est  brise le lien  qui le rattache 
irastm* 

£a  lui  a»>t,  6eloule&  Saiuts  Pcres;  le  pape  est  le  p^ta  de  ruui" 
vera,  reveque  deSxpftlparcbes^  le  recteur  de.touie  r£gliae)  laohef 
de  la  milice  sacr^e,  eofia  l^  ]^aileur  de  ri^gbsa  roD)aiae. 

(1)  Belkrmifi,  de-Romano  Ponft^M,  Riim.  81. 

W  BAmmdmHonkad  9wo€nintn.papat)9s  tib.  n,  cap.  8. 
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Le  concile  de  Florence  T^SQme  ainsi  toutes  les  qualiUs  du  jem^  ; 

«  Le  Pontife  romain  possMle  la  primaut^  sur  tout  runivers,  il  est 
<x  le  successeur  de  saiat  Pierre,  le  prince  des  apdtres ,  le  viritable 
«  viciire  de  Jesus-Ghrist,  le  chef  de  tonte  rEgUse,  le  pfere  et  ledoc- 
«  teur  de  tous  les  chr^lieas,  et  j^  lui  seul  daas  h  personne  de  saint 
<x  Pierre,  a  6le  conHe  par  notre  Seigneur  Jesus-Ghrist  la  pleine  puis- 
«  sance  de  paltre^  r^gu*  et  gouverner  i*£glise  universelle.  y>  [Voyez 

FLORENCE.) 

On  a  dej^  vu  que  saint  Gregoire,  rejetant  tous  ces  titres  honora- 
bleSy  ne  voulut  prendre,  p^ir  humilit!^,  qne  celui  de  serviteor  des 
seryiteurs  de  Uieu,  ce  qui  a  ete  suivi  par  tous  ses  successeurs ,  en 
sorte  qu'auiourd'faui,  si,  dans  uue  buUe,  on  ne  vovait  pas  cetlein- 
scription,  elle  serait regard^e  comme  fausse. [C.  Reiatumy  infin.^de 
Sentent.  excom,;  c.  Exmultis  \^qu.  3.]  iMais  les expressions simples 
dont  se  servent  les  p%pes  eux-memes  daas  leurs  rescrits,  n*empe- 
chent  pas  que  lescanonistes  ne  leur  donnent,  avec  juste  raison,  toutes 
ces quaUtes,  dont  nous  venons  de parler, et  quon  ne les  trou ve daos 
le  lexte  mSme  des  canons  cit^,  non  seuiement  comme  des  marques 
de  v^n^ration  et  de  respect,  mais  comme  des  titres  reels  d'autorite, 
k  cause  de  la  primaute  et  de  l*^minence  du  Si^ge  apostoUque. 

L*usage  est que \%p2pey  apres soa  election,  quitte son  nooi  propre, 
pour  en  prendre  un  nouveau.  L*on  ignore  1  epo(]ue  precise  de  ce 
changementy  et  quel  est  le  paoe  qui  a  commenc^  k  le  faire ;  cepen- 
dant  on  dit  que  ce  fut  Sergius  II,  qui  s*appelait  auparavant  0$  Porci^ 
nom,  disent  les  canonistes,  tout  a  fait  indigne  de  la  majest^  pouti- 
ficale.  Get  usage  vient  plut6t  de  ce  que  Jesus-Ghrist  changea  le  nom 
de  Simon  en  celui  de  Pierre. 

Au  reste,  la  papaute  est  un  vrai  b^n^fice.  Summus  pontificatus 
est  beneficium  ecclesiasticum.  [Cap.  1,  de  Maledic.) 

On  a  longtemps  appel^,  et  ies  Grecs  appellent  encore  le  pape  pa- 
triarche  d^Occident,  mais  ce  titre  ne  pr^judicie  en  rieu  k  la  primaute 
du  pape,  car  U  est  par  exceUence  le  patriarche  apos^.oUque.  [Voyei 

APOSTOLIQUE.) 

§  n.  Droits  et  autorite  du  pape. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  k  trouver  ici  des  dissertations'  theologi- 
ques,  ni  m^e  un  detaU  que  Ton  trouve  r^pandu  dans  tout  le  cours 
de  cet  ouvrage,  touchant  rabondante  mati^re  de  cet  article.  Nous 
nous  contenterons  d'en  exposer  les  principes  gen^raux. 

Le  pape  ne  peut  Stre  juge  par  personne,  et  ses  jugements  sont 
sans  appel,  tout  le  monde  y  doit  souscrire.(C.5i;}aj9a,  dist.M;c.  1, 
de  Immumt.  eccles.;  Ghs.  in  c.  In  istis,  dist.  4 ;  c.  Apostolic(P, 
35,  qu.  9  ;  c.  Hcec  fides  24,  qu.  1 ;  c.  EtfOy  de  Jur.  clem.  i,  eod.; 
concile  de  Trente»  sess.  XXVy  c.  2,  de  Reform.) 

Le  pape  ^lu  n^est  contirme  par  personne,  parce  que  personne  surla 
terre  n'est  au-dessus  de  lui.  iGlos.  verb.  Dispensandi,  c.  1,  dist.  23.) 

Le  pape  peut  user  du  pallium,  et  faire  porter  sa  croix  devant  soi 
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par  tonte  la  terre,  ubique  terranim.  Le  nom  du  pape  est  k  la  messey 
fA  doit  fttre  r^ite  par  tous  ceux  qui  la  disent ;  il  y  est  aussi  recom- 
maad^  aux  pri^res  des  fidMes.  II  ne  peutStre  contraintd*assister  par 
lui-m&me  aux  conciles,  il  peut  se  contenter  d'y  envoyer  des  legats,  ce 
que  ne  peuvent faire les  autres prelats.  (C.  Ci/m  oportet,  18,ais/.  8.) 

n  n'est  pas  oblige,  en  rigueur,  de  demander  le  conseil  des  cardi- 
naux  dans  ses  affaires,  quoiqu'il  le  fasse. 

Les  grikces  que  \epape  a  accordtes  ne  sont  pas  r^voquees  par  sa 
mort,  quand  m^me  les  choses  seraient  encore  dans  leur  entier.  (C. 
Si  super  gratiay  de  Officio  deleg.y  in  6*;  c.  Sicuiy  de  Prceb.  eod.) 

[VoifeZ  COCRONNEMENT.) 

Celui  qui  a  ^  ordonn6par  le  j9a/)c,doitMrereconnuteI  par  son 
propre  6vSque,  et  ne  peut  se  retirer  a  aupres  de  Sa  Saintete,  sans  sa 
permission.  [Cap.  Fihum  1 ,  ^/.  1 ;  cap.  Per  tuaSy  de  Major.  et  obed.) 

[VoyeZ  DTMISSOIRE.) 

Le  d^l^gu^  par  le  pape  est  au-dessus  de  Tordinaire  dans  la  cause 
qui  lui  est  commise.  {Cap.  Sand^  de  Officio  delegati.) 

L*ordinaire  ne  peut  pas  absoudre  rexcommunie  par  le  legat  du 
pape^  quand  mSme  ce  dernier  serait  mort. 

L'elu  par  le  pape  est  pref6r6  i  tout  c^ncurrent.  [Cap.  Per  tuas^ 
J.  G.  deMajor.  et  obed.;  c.  Cum  qui^  de  Prceb.y  in  6**.)  II  en  estde 
m^rae  de son pourvu.  (Voyez  date.) 

Le  pape  ne  tombe  point  dans  rexcommunication,  pour  commu- 
niquer  avec  un  excommunie.  [Glos.  in  cap.  Si  inimicus,  dist.  93 ; 
c.  Mulii,  de  Sent.  excom.) 

Celui  qui  en  impose  au  pape  par  un  mensonge  est  sacrilege.  (C 
Sernens,  J.  G.  de  Pcpnit.ydist.  i.) 

D  y  a  plusieurs  choses  de  pur  usage,  que  Ton  accorde  par  res- 
pectau/>^0e,  comme  de  porter  rhabit  blanc,  d^^tre  porte  solennelle* 
ment  sur  les  ^paules,  qu  on  lui  baise  les  pieds. 

hdpapeii\  point  desuperieur  sur  la  terre,  par  L^,  dit  Barbosa,  on 

Sut  juger  de  sa  puissance ;  on  rap[>elle  Tarbitre  et  le  juge  celeste.  On 
tqu'ii  a  un  tribunalet  un  consistoire  avec  Jesus-€hnst  meme,  dont 
il  estle  vicaire  sur  la  terre,  ce  qui  rend  heretique  quiconque  appelle 
iu  pape  k  Jesus-Christ:  Et  ided  hcsresim  sentircvidetury  q^ndsen" 
ientiapapcB  ad  Christum  appellat,  ouasi  papam  Christi  non  esse 
vicartum^  nec  cum  eo  idem  tribunat  habere  credat.  On  dit  que  le 
pape  tient  tous  ses  pouvoirs  cach^s  daus  sonsein:  Omniajura  enim 
in  scrimo  pectoris  suiy  dicitur  habere recondita.  {C.l,de  Consist.  in 
6*.)  II  peut  tout  k  Tegard  du  droit  positif,  qtw  fit  ut  valeat,  id  esty 
adceqtiare auadrata  rotundis;  c'est-4-dire  quil peut  couper, briser, 
faire  et  delaire.  II  peut  disposer  k  son  gre  de  tous  les  biens  et  bene- 
fices  de  TEgiise  :  mc  est  auipossit  ei  dicere: Cur  itdfacis?  Et  c'est 
ce  qu'a  fait  Ke  VII,  en  c>edant  par  le  concordat  de  1801  (art.  13) 
tous  les  biens  eccl^sia^tiques  de  France  qui  avaient  ete  alienes ; 
d  autres  papes,  dans  d'autres  Etats^  en  ont  fait  autant. 
La  ptussance  du  pape  est,  k  Tegard  de  la  puissance  des  princes 
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temporels,  ce  qiie  le  soleil  est  a  T^ard  de  la  laae.  [Cap.  S^m^  dt 
Mdjor.  et  obea.)  Elle  reuait  les  disax  glaiveSy  et  a*a  poiot  de  bornes 
au  spiritueL  par  la  vertu  des  clefs  que  saiat  Pierre  are^ues  de  Je- 
sus-Christ.  (Koyes  CLEF.) 

La  puissauce  dn pape  s'exerce,  ou  par  droit  ordinAire,  oueu  vertn 
des  reserves,  ou  par  aevolutioa,  ou  eofia  par  sa  pleaitude ;  mais  ces 
quatre  sortes  de  pnissances  doivent  se  reduire  a  la  puitisaace  ordi- 
aaire  et  4  ia  puissance  absolue.  La  puissance  ordinaire  est  eelle  qui  ' 
s*exerce  sur  les  principes  du  droit  et  de  requite  i  i  egard  de  tous. 

La  puissance  absolue  s'e2£erce  sans  limites  et  saos  restrictioa  quel* 
conque.  Cette  distinction  paratt  defectueuse  k  plusieurs  aateurs:  iis 
veuli^^nt  que  Ton  dise  que  la  puissance  ordioaire  du  pape  est  cdlequi 
s*exerce  daas  le  coiurs  ordiuaire  des  choses  que  Dieu  a  etabli,  «t  la 
puissance  absolue,  celle  qui  s*exerce  contre  et  par-dessos  Tordre  nar 
turel  des  choses.  Mais  cette  eteadue  de  puissance,  oue  Tou  poorrail 
trouver  extraordinaire^  a  est  jaoiais  iaiuste  par  1  usage  ^qaitabk 
qu*ea  foat  les  Souveraias  Pontifes,  ils  s  attacheat  avaat  tout  iavio- 
lablemeat  aux  loLs  de  ieurs  predecesseiu^s,  et  surtout  aux  aacieas 
canons.  (C.In  Canone  2^,  qu.  1.) 

Lepape  peut  deroger  arbitrairement  k  tout  ce  qui  a  est  pas  atta- 
clie  substautiellemeat  a  la  foi,  quaad  la  u^cessite  et  le  biea  de  TEglise 
le  requierent.  {Gtos.  in  c.  Sancti^  dist.  15,  glos.  inproosm.  decret.) 

Le  pape  iiesi  pas  cense  dans  ses  aouvelles  constitutions  deroger 
aux  statuts  et  coutumes  speciales,  s*il  a*ea  est  fait  meatloE  e^rease ; 
et,  dans  le  doute,  on  presume  quil  n*y  deroge  pas;  il  eafautdire 
autant  du  droit  da  tiers  dans  ses  coastitutioos.  (C.  1,  de  ConUiUy 
in  6** ;  Glos.  in  cap.  Causamj  dc  Bescript,  ;  c.  Quod  verd  iUcitisidf 

?ru.  2  ;  c.  Pervenity  11,  qu.  1 ;  c.  Licet,  deOfficio  ordinarii;  c.  Bir 
ectOy  de  Verb.  signif.;  Glos.j  in  verb.  intenttonis  ;  c,  Super  «o,  A 
Officio  deleg.;  c.  Si  quisjam  translatus  21,  qu.  2 ;  c.  Si  ms  cui^  de 
Prceb.j  in  6".)  [Voyez  cui  prius.) 

hepape  a*est  pas  cense  revoquer  les  privileges  dej4  accord&  k  UDe 
^glise,  sans  cause.  (C  Privilegia  etseq.  25,  ^.  2 ;  c.  Quanto,  infifh, 
dist  63.) 

En  jugement,  lepape  suit  Tordre  du  droit.  (C  Ea  quce,  d$  Sent. 
excom.;  c.  Ex  parte^  de  Officio  delegati.) 

Le  pape  ne  peut  accorder  des  dispenses  sur  les  choses  de  droit 
divin ,  mais  il  peut  les  declarer  et  interpreter  avec  juste  cause. 
[C.Sunt  quidam  25,  q.  1 ;  c.  Statuta^ead.;c.  LitteraSjde  Rest.  spol-: 
c.  Cum  ad  monasterium^  infin.j  de  Stat.  monach^;  glos.  in  c.  Non 
esty  de  Vit.)  [Voyez  dispense.) 

Le  pape  peut  dispenser  de  ce  qu'ont  etabli  les  ap6tres,  ea  ce  qui 
n'est  pas  de  foi,  et  avec  juste  cause.  [C.  Lector^  34,  q.  1.) 

Le  pape,  sur  le  droit  positif ,  peut  accorder  iadistioctement  toules 
sortes  de  dispenses  pour  cause.  (C.  Proposuit^  ubi  glos.  et  doctores^ 
de  Concess.  prceb.) 

Le  pape  doit  garder  lidelement  les  constitutions  do  ses  predec«v 
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seurs,  mais  il  a  le  droit  de  les  changer,  m^me  les  deerets  des  con- 
ciles  generaux  qui  ne  regardent  pas  la  foi.  [Glos.j  verb.  Conciliumj 
in  e.  Ubi  periculum^  de  Elect.j  tn  6*:  c.  Dudum;  c.  Quamvis,  de 
Prmb.  in  6^) 

Lepape  seul  peut  dispenser :  1'  Un  apostat  mii  a  re<ju  les  ordres 
ensonaposlasie,  pourqu  il  puisse  exercer  cet  ordre  [c.  Fin.  ubiglos. 
de  Apostol.) ;  2*  rordonne  par  un  eveque  schismatique  [cap.  Quia 
dUiffentiaj  de  Elect.) ;  3*  celui  qui  a  recu  les  ordres  par  un  ev^que 
hereti<jae  [c.  Convenientibusj  q.  7) ;  4**  i*ordonne  simoniaquement 
{(jlos  in  c.  Inordinntiones  1 , <j. \\\  5** rherelique converli pjur  iVxer- 
cicedes  ordres  qu'il  avait  [c.  Saluberrimum  1 ,  y.  7)  •,  6*  le  rebaptis6 
scieaiment,  afinquil  puisse  etreordonn6  c.  Quibus  etseq.y  de  Con- 
secr.j  dist.  i) ,  7*  l'ordonne  furtivement  malgre  une  excommuni- 
calion  duement  publiee  [c.  1,  de-  Eo  quifurlicS^  etc.);  8*  l'ordonn^ 
dans  rexcommunication  sciemment  ou  sans  le  savoir  [c.  Cum  illo- 
rvmj  de  Sent.  excom.) ;  9°  Fhomicide  volontaire  et  illicite  pour  rece- 
voir  les  ordres,  mais  difficilement  {voyez  irr£gulaiiit£)  ;  10*  les  b&- 
lards  pour  6tre  promus  aux  ordres,  pour  posseder  des  dignit^s,  des 
ciires  ei  d*autres  benefices  [voyez  batard)  ;  11*'  la  pluralit^  des  be- 
tiefices  incompatibles  [voyez  incompatibiut4:)  ;  1 2*  les  emp^chements 
diiimanis  par  le  seul  droit  canoiiique,  le  pape  en  dispense  seul  [voyez 
mpteUEMENT) ;  13"  le  pape  dispense  seul  des  cinq  sortes  de  serments 
et  des  voeux  solennels  [voyez  sermsnt,  v(eu)  ;  14*  rirregularite  pour 
cause  de  d^Eormite  ei  aulres  causes  [voyez  iRR£GULARrr£) ;  1 5*  les  con- 
damnes  el  eoaivaineQs  de  crimes,  le  pape  les  dispense  [voyez  infa- 
hie);  16"  kft  suspens  ponr  avmr  pris  les  ordres  avant  rage.  Dans 
tous  ces  cas,  lepape  dispense  de  droit  ordiuaire,  et  la  dispense  est 
valide, 

II  y  a  d'autres  eas  oik  le  pape  dispense  pour  grande  cause,  par 
une  puissance  absolue  ou  extraordinaire,  comme  quand  il  declare  ou 
interpr^  les  ehoses  de  droit  divin  qu'il  ne  peut  changer :  ce  qui  ar- 
rive  dans  la  dispense  des  voenx  essentiels  de  religion,  surtout  de 
pauvreti  et  de  cnastete.  [Vayez  v(eu.) 

Le  peipe  seal  a  encore  le  droit  d^absoudre  de  certains  cas  d*ex* 
cemmimi^^tMm  et  de  suspense.  ( Voyez  absolutio.v,  cas  r£serv6S)  sus* 

PENSB.) 

Le  pape  abaout  du  serment  obUgatoire,  mais  jamais  au  prejudice 
dtt  tier»)  A  ce  n^est  pour  grande  cause,  comme  Iorsqu*iI  dispense, 
pour  de  grandes  raisons,  les  sujets  du  serment  de  fidelit^  qu'ils  ont 
pr^te  k  leur  souverain.  (Fov^zserment.) 

Le  pape  est  oblige  liii*meme  par  son  serment. 

n  y  a  plusiettrs  autres  droits  reserves  au  p{^e  qui  ne  se  trouvent 
pas  wAme  compris  dans  uue  commission  generale  donn^e  k  un  legat 
d laiere^  s^il ny  en  est  fait  mmtion.  [Voyez  l£gat.) 

Le  pape  a  seul  le  droit  d'eriger  une  eglise  en  cath^drale^  et  une 
cathedrsLle  en metropole.  [C.  PrcecipimuSy  caus.  i6jqiuest.  \)[Voyez 

ERECnON.^ 
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Le  pape  a  seul   le  droit  de  diviser  un  ^vdch^.  {Voyez  innoif, 

£»ECnON.) 

Le  pape  peut  seul  transfi^rer  les  ^veques.  {Voyez  THAiiSLATioNy 
tv£cH6.) 

II  appartient  au  pape  seul  de  recevoir  la  renondation  k  1  episco- 
pat.  [Voyez  R£stGNATiON.) 

Le pape  seul  peut  juger  un  ev^ue.  [Voyez  cause hajeure.) 

Le  pape  peut  seul  accorder  des  coadjutoreries  pour  toutes  sortes 
de  b^nenceSy  avec  esperance  de  future  succession.  ( Voyez  coAmrrKCR.) 

Le  pape  peut  seul  unir  deux  ^v^hes.  [  Vot/ez  union.) 

Le  pape  peut  seul  cr^r  de  nouvelles  dignitto  dans  une  cath^diale 
ou  dans  une  coU^giale.  ( Voyez  dignit£s.) 

U  peut  mettre  quelquefois  deux  eveques  sur  un  si^g:e  ^piscopal. 
(C.  Non  autem  7,  ^.  1;  c.  Quoniam^  de  Officio  ordinarii.) 

Le  pape  accorde  seul  radmimstration  d*une  ^giise  cathSdrale. 
{C.  15,  tit.  42,  deElect.;  in6\) 

H  peut  seul  donner  un  curateur  aux  biens  d*une  ^glise  cathe- 
drale  (1). 

II  peut  seul  envoyer  un  visiteur  d'une  ^lise  cath^ale  vacante. 
{Cap,  de  Suppl.  in  6*.) 

ll  peut  seul  conC6rer  deux  ^vteh^s  h  un  seul  ev^e.  (C.  Sela- 

II  peut  seul  restituer  un  degrade.  {Glos.y  in  c.  Idedy  2,  q.  €.) 

li  peut  seul  conferer  un  benetice  ^  temps  et  sous  condition-4  venir. 
{C.  Pastoralis  l^q.  1 ;  c.  Si  gratiosij  de  Rescript.,  in  6*.) 

H  peut  seul  donner  droit  k  la  vacance  future  d'un  btoifice.  (C  2, 
de  Prceb.jin  6'.) 

H  peut  seul  commettre  les  causes  des  clercs  k  des  lalques  ou  k  des 
femmes,  et  accorder  des  ben^ces  a  ces  personnes.  {C.  Menrutm  2, 
q.  i;  c.  Ad  minusy  63  distinct.) 

Le  pape  seul  peut  permettre  k  nn  sirople  pr^tre  de  confirmer  et 
de  r^concilier  une  ^lise  consacr^e.  {Glos.  in  c.  QuantOy  de  Consue^ 
tudine.)  [Voyez  coNnRMATioN.) 

Le  pape  peut  accorder  k  un  pur  lalcpe  la  connaissance  des  causes 
spirituenes,  et  en  certains  cas  des  droits  spirituels,  comme  de  con- 
ferer  des  benefices,  d*excommunier  et  d'absoudre  de  rexcommuni* 
cation,  etc.  [Glos.^  verb.  Concedimus^  in  c.  Pervemt^  dist.  95.) 

Le  pape  seul  peut  accorder  Texemption  de  lapuissance  ordinaire 
et  episcopale.  (C.  Nulla  ratione,  92dist.;  Gios.  inc.  Auttoritatej 
de  Privil.  in  6^) 

Lepape  seul  accorde  partout  des  indulgences  pltoi^res  (2). 

Lm  seul  accorde  la  permission  d*ordonner  un  derc  hors  les  temps 
fix^s  pour  cela.  {Voyez  extra  temfora.) 

H  donne  seul  les  ordres  sacres  k  ceux  qui  n*ont  pas  encore  atteint 
r^ge.  ( Voyez  age.) 

(1)  Barbosa,  de  Offido  et  polenL  episcop.,  alleg.  M,  nutn.  7. 

(2)  td.  IM.  alleg.  88. 
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li  peat  seul  cT^er  des  cardinaux.  ( Vayez  cardinal.) 

Le  pape  accorde  seul  la  permission  k  un  religieux  de  passer  d*une 
regle  etroite k  une  plus  douce,  ad  iaxiorem.  [C.  ly%t,de  Relig.y 
in  6'.)  {Voyez  translation.) 

Lui  seul  dispense  de  rirr^gularite  encourue  par  Tordonne  qui, 
dans  la  suspense,  a  exerc6  ses  ordres.  ( Vayez  irregiilarit£.) 

Le  pape  seul  approuve  les  ordres  et  les  instituts  des  ordres  reli<- 
gieux.  (o.  UniCy  ae  Jteligiosis  domibuSy  in  6*.)  ( Voyez  r£»le.) 

Lui  seul  peut  approuver  rali^nation  consid^rable  des  biens 
d'eglise.  ( Voyez  alienation.) 

lApape  seul  peut  canoniser  les  saints.  {Cap.  1  y  de  Reliq.  et  vener. 
sanctorum.)  [Voyez  saint.) 

A  Tegard  de  la puissance  absolue  du pape^k  lacpelle  rien  ne  peut 
rcsister,  ce  qu'il  fait  oontre  le  droit  positif  tient  ]usqu*a  ce  que  ses 
sttccesseurs  y  aient  derog^,  et  ou  doit  lui  ob^ir  en  ce  qui  pardt  dur. 
[Cap.  In  memoriamy  dist.  19;  Glos.y  in  c.  Olim^  de  Vero.  signi/ic.) 

Le  pape  est  au-dessus  de  toute  loi  humaine,  mais  il  est  soumis  k 
la  loi  divine.  Non  coactive  sed  dictamine  rationis,  licet  omnia  pos^ 
sit  et  valeaty  non  debet  tamen  prcetermittere  clavem  discretionis, 
guia plenittido  potestatis  in  executione  bonitatis^  non  in  auctoritate 
pravitatis  consistit.  Debet  autem  Christum  Dominumy  cujus  t)e- 
carius  esty  imitari  :  Non  veni  solvere  legemj  sed  adimplere.  Tunc 
major  eSy  disait  saint  Bemard  mpape  Eugene,  Domtno  tuOj  qui 
ait^  Nonveni  facere  voluntatem  meamj  etc.  Lib.de  Consideratione. 
[C.  Obm  omneSj  de  Const.;  c.  Justum,  2i,  25,  qu.  1;  cap.  Basili^ 
caSy  de  Const.j  dist.  i.) 

Le  pape  ne  peut  se  lier,  ni  lier  ses  successeurs  par  des  lois  po- 
sitives.  C'est  pourquoi  les  dispenses  du  pape  sur  les  lois  positives 
sont  valides,  quand  mdme  elles  auraient  ^te  accordees  sans  cause. 

Le  pape  ne  peut  £tre  lie  par  aucune  censure ;  de  sorte  que,  s'il 
commettiait  un  crime  auquel  fiit  attach^e  une  excommunication,  il 
ne  rencourrait  pas.  [Glos.  verb.  ExpectarCy  c.  1,  dist.  93.) 

Le  pape^  par  la  mSme  raison,  ne  peut  s'assuiettir  k  la  juridiction 
depersonne.  Uans  le  doute,  le  pape  n'est  cense  avoir  use  que  de  sa 
puisfiance  ordinaire.  Ainsi  le  Siege  de  Rome  fut  transf6re  k  Avignon, 
en  vertu  dela  puissance  absolue  et  extraordinaire  (1). 

Le  pape  ne  peut,  avec  toute  sa  puissance,  effacer  le  caractere  im- 
prim^  sur  une  iLme  par  la  degradation  ou  autrement. 

n  ne  peut  rien  faire,  ni  rien  commander  d'injuste.  {C.  Inquisitio- 
nis^  deSmt.excom.;c.Julianus;  c.  Si Dominus  1 1  ,yw. 3,  cap.fin.  deln- 
stit.) 

La  simple  narrative  des  rescrits  du  papcj  sur  laquelle  est  fondie  la 
gr&ce  ou  la  volonte  du  pape^  est  digne  de  toute  croyance ;  ce  qui  est 
si  vrai  que  la  preuve  du  contraire  n  est  pas  re?ue.  [C.Xyde  Probat.) 

Enfin,  le  papefeut  renoncer  k  la  papaute.  {C.  Quoniam  1  ,flfe  Re- 

il)  Felin,  in  c.  de  Conttil, 


114  PAPB. 

nunc.jin  6"".)  Mais,  coimiie  il  n'a  poini  de  simerieur,  on  a  dififnie  si 
la  raionciatioii  produisait  d^eUe^ineiifte  aoo  effet  avani  qa*dle  eiA  ete 
acceptee  par  les  cardinaux,  et  les  auteuTB  en  pliia  grand  nombre  tieor 
nent  pour  ra£Girmative.  [Instit.  du  Droit  canon,  tii.de  Rmunc. ,  lib.  i .) 

Samt  Celesiin  Y,  qui  de  simple  ermiie  devint  pape  en  1294,  ne 
tarda  pas  a  etre  eiTray^  de  la  pesanteur  du  fardeau  qui  lui  avait  eie 
impose.  Plusieurs  habiles  canonistes  qu'il  consultay  ayant  ious  aftsure 
qu  un  pape  avait  le  droit  d*abdiquery  il  abdiqua,  en  effet,  dans  un 
consistoire  qui  se  tint  a  Naples.  II  quitta  ensuite  les  marques  de  sa 
dignite,  reprit  son  nom,  qui  etait  celui  de  Pierre,  ei  son  habit  de  re- 
ligieux.  11  eut  pour  successeur  Boniface  YIII. 

Napoleon,  apres  avoir  ^te  sacre  par  Pie  YII,  en  1804,  nensa  &  en 
faire  le  premier  ev^ue  de  son  empire ;  il  con^ut  le  projet  ae  preodre 
Rome  pour  lui-meme  et  de  donner  au  pape  Notre-Dame  de  Paris. 
((  Tout  a  e\jk  prevu,  r^pondit  Pie  YII  des  qu  il  eui  connabsaiice  de 
ce  qui  se  tramait  contre  lui;  avant  dequitter  Bomeynousavonssigne 
une  abdication  reguliere,  valable  k  rmstani  meme  oti  nous  serions 
retenu  captif ;  elle  est  hors  de  votre  pouvoir,  au-del^  des  mers,  a 
Palerme ;  et  quand  on  no^s  aura  signifie  ce  qu*on  mediie  oontre 
notts,  il  ne  vous  rest^a  phis  dans  les  mains  qu'un  miserable  moine 
qui  s  appelle  Baruabe  Chiaramonti. »  Devant  cette  sublime  humiliie, 
1  empereur  n  msista  plus,  ei  le  poniife  retouma  lil>re  li  Rome  (1 ). 

§  III.  ilection  et  eouronnement  des  papes. 

L'election  dnpape  a  toujoiurs  ete  retenue  dans  rEglise,eileehoix 
que  fit  saint  Pierre  de  son  successeur,  n  a  rien  de  contraire,  suivant 
les  canonistes,  aux  termes  du  droit,  qui  d^fendent  de  nommer  le 
successeur  d*un  pape  encore  vivant  :  Si  gvis  papa  superstite  pro 
romano  pontificatu  cuiquam  quolibet  moao  favorem  prcestare  can- 
vincitury locisui honore vel communione privetur.{Can.  l^dist.  79.) 
Quelipes auteurs  ont  avance  qu'4 lexemple  de  saint  Pierre,  il  eiait 
permis,  en  certains  cas,  aux  papes  de  choisir  leur  successeur,  paroe 
que  la  forme  de  ce  choix  n'est  que  de  droit  posiUf  et  canoniqiie,  dont 
lesSouverains  Pontifes  peuvent  dispenser.  (C.  Si  PeiruSy  cum  seg.%, 
yM.  1 .) Dautres  soutiennent  que les papes n ont jamais ce pouvoir en 
aucun  cas,  quesaint  Pierre,  lui-meme,  n*en  usaqu'avecle  conseil  de 
son  nouveau  peuple  chretien.  [Glos.  in  c.  Apostolicay  §  His  amni' 
buSy  verb.  Beatus  8,  qu.  iyetinc.Si  transttuSj  verb.  Non  possiif 
dist.  79.) 

L'on  tient  que,  daus  les  premiers  siecles,  relection  du  /M^e  se 
faisait  comme  celle  des  6veques,  par  le  clerge  et  le  peuple ;  ainsi  le 
prouvent  ces  autorites:  Cap.  Factus  7,  qu.  1:  cap.  Ijdist.  21 ;  cap. 
Reliquiy  dist.  63 ;  cap.  Nuilus incitis^ dist.  ^\\cap. Si  forie^disi.ii. 
Dans  la  suite,  les  empereurs  romains  voulurent  prendre  pari  ^cette 
election.  Dans  le  cinquieme  siecle,  le  pape  n'etait  point  consacn^  que 

'\)  Histoire  de  Pie  Vll,  par  Artaud. 
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soQeleotioB  n  eikt  M  eonfirmee  par  les  empereurs,  ou  du  moius  que 
ia  cons^ation  ne  se  fit  en  presence  des  amnassadeurs  de  rempereur , 
oomme  nous  rapprend  le  canon  Quia  saneta  romanaj  dist.  63,  qui 
ea  donne  ainsi  les  motifB :  Qitia  sancta  romana  Ecclesia,  cui  (^uc- 
tare  Iieo)nrmidenms,  dpluribuspatitnr  violentiasypontificc  ooeun- 
tey  fU€e  M  kec  inferuntnr  quia  ahsque  imperiali  notttid  pontificis  fit 
eitetio  etconeeeratio,  nee  eanonico  ritu  et  cofisuetudine  abimperato- 
re  directe  intersunt  nuniii,  qui  scandala  fieri  vitent;  volumus  ut 
€um  insiituefidus  est  pontifeXy  convenienttbus  episcopiSy  et  universo 
tkro  eHgatur  preesente  senatu  et  pojiuloy  qui  ordinandus  esty  et  sic 
ab  ommbus  electuSj  prmentibus  legatis  tmperialibus  consecretur^ 
nullusque  sineperieuto  suijuramenta,  veipromissiones  aliquas  nova 
aiinventiane  audeat  extorquerCy  nisi  qum  antiqua  exigit  consuetudo^ 
ne  vel  Ecclesia  scandalizetury  et  imperialis  honorificentia  minuatur. 
Si  nous  en  croyons  le  canon  AdrianuSj  qui  est  tenu  pour  apocryphe, 
ie  pape  Adrien  V'  accorda  k  Charlemagne  la  faculte  de  nommer  et 
delireseoUeSonverain  Pontife.  Adrianus  autem  papa  cumuniverso 
sgnodo  tradidertmt  Carolo  jus  et  potestatem  eligendi  pontificemy  et 
ordiiumdi  avostolicam  Sedem.  [Ead.  dist.)  Depuis,  suivant  le  canon 
In  sunodoy nist.  6S,  ee mdme droit  d'elire \ei%papes  fnt  remis  Tan  963 
par  Leoa  YUI  irempereur  Othon  et  ^  ses  successeurs.  In  synodo 
congregatd  Roma*  in  ecclesid  sancti  Salvatoris.  Ad  exemplum  B. 
Adriani  apostolicce  Sedis  antistitiSy  qui  domino  Carolo  victoriosis- 
simo  regi  Francorum....  ordinationem  apostolicce  Sedis  concessit; 
e^  ^uogue  Leo  episcopus...  cum  toto  clero  ac romano  populo  cons- 
ttimmus  et  confirmamus,  et  corroboramus y  et  per  nostram  aposto- 
licam  auetoritatem  concedimuSy  atque  largimur  domino  Othoni 
primoj  regi  Teutonicorumy  ejusqne  successoribus  huhis  regni  Italios, 
in  perpetuum  facultatem  eltgendi  smcessoremy  atque  summm  Sedi^ 
aposiolie^  pontificem  ordinandi,  eic.  Maiscesempereursnejouirent 
pas  longtemps  de  cette  concession.  Nlcolas  11,  par  une  cohstitution 
de  Tan  1059,  in  c.  In  nomine,  dist.  23,  retabht  les  choses  comme 
elles  ^tairat  anciennement,  c*est-&-dire  qu*il  ordonna,  pour  eviter  les 
tronbles,  que  lelection  se  fit  par  le  clerge  et  par  le  petiple  :  Salvo 
debiio  honorCy  dit  ce  pape,  et  reverentia  diiecti  filii  nostri  Henriciy 
qui  in  prmentiarum  rex  habetur  et  futurus  imperatory  Deo  conce- 
denteiperatur;sicut  jamsibi  conccssimus  et  successoribus  illius  qui 
ab  hdc  apostolicd  Sede  personaliter  hoc  jvs  impetraverint. 

Les  empereurs  ne  soppos^rent  pas  k  Fexecution  •  de  ce  nouveau 
reglement,  cmi  leur  enlevait  la  concession  qui  leur  avait  ete  faite ; 
mais  ils  voulurent  avoir  leur  part  k  T^Iection,  suivant  ces  paroles, 
salvo  debiio  honore.  Iimocent  II,  elu  en  1154,  fit  une  constitution 
ponr  exclure  le  peuple  dont  les  factions  troublaient  souvent  ces  elec- 
tions.  Enfin,  la  aemiere  reform  ition  qui  subsiste  encore  aujourdhui 
etait  reservee  au  pape  Alexandre  III,  lequel  dans  le  concile  de  La- 
tran.  tenu  en  1179,  «iclut  de  cette ^lection  le  peuple  et  le  clerge,  et 
la  donoa  onx  seuls  cardinaux,  en  ordonnant  que  celui  qui  serait  ^u 
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par  les  deux  tiers  du  coll^e  scraitreooDHu  pour/MigE^.  Voici  les  temes 
de  ce  reglement : 

Licet  de  vitandd  discordid  in  electione  romani  PontificiSy  mani' 
festa  satis  dprcedecessore  nostro  constituta  manaverint;  quia  tatnen 
seepS  post  illaper  improboi  ambitionis  audaciam  gravempassa  est 
Ecclesia  scissuram;  nos  etiam  ad  malum  hoc  evitandum  de  consilio 
fratrum  nostrorum,  et  sacri  approbatione  copiciliif  aliquid  decrevi' 
mvs  adjungendum. 

§  1 .  Statuimus  erad,  ut  siforti  [inimica  homine  supersentinante 
zizaniam)  inter  cardinales  ae  substituendo  Summo  Pontifice  non 
poterit  esseplena  concordiay  et  duabuspartibus  concordantibus^pars 
tertia  concordare  noluerit,  aut  sibi  atium  prmsumpserit  nominare, 
ille  absque  ulld  exceptione  ab  universali  Ecclesid  romawis  Pontifex 
habeatur^  qui  d  duabus  partibus  concordantibus  electus  fuerit  et  re- 
ceptus. 

%2.  Si  quis  autcm  de  tertice  partis  nominatione  confisus  (quia  de 
ratione  esse  non  potest)  sibi  nomen  episcopi  usurpaverity  tdm  ipse, 
qudm  hij  qui  eum  receperint^  excommumcatiom  subjaceant,  et  to- 
tius  sacri  ordinis  privatione  mulctentur^  itd  ut  viatici  etiam  eis 
[nisi  tantiim  in  ultimis)  communio  denegetur :  et  si  non  resipueritU, 
cum  Dathan  et  Abiron  (quos  terra  vivos  absorbuit)  acdpiant  portio- 
nem. 

§  3 .  Prcetered  si  d  paucioribus  qudm  d  duabus  partibus  aliquis 
electus  fuerit  ad  apostolatds  offijdum^  nisi  major  concordia  inter- 
cesserit,  nullatenm  assumatur,  et  prcedictCB pomce  subjaceat,  si  hu- 
militer  noluerit  abstinere.  Ex  hoc  tamen  nullum  canonicis  cansti" 
tutionibus  et  aliis  Ecclesiis  prcejudicium  generetur^  in  quibus  ma- 
joris  et  sanioris  partis  debet  sententia  proevalere:  quod  quia  in  eis 
in  dubium  venertt,  superiorispoterit  juaicio  definiri.  In  romand  verd 
Ecclesid  speciale  aliud  constituitur  quia  nonpoterit  ad  superiorem 
recursusmaberi.  [Cap.  6,  de  Electimie.) 

Le  coucile  general  de  Lyony  sous  Gregoire  X,  en  1274^  et  oelui 
de  Vienne,  sous  Clement  V ,  en  1 3 1 2,  confirment  cette  forme  d'61ee^ 
tion,  quiy  comme  nous  lavons  dit,  se  pratique  encore  k  jmsent ; 
maisilsajouterentencorede  nouvelles  regles.  Le  concile  de  Lyon 
introduisit  Tusage  du  conclave,  et  celui  de  Vienue  etablit  les  tor- 
malites  qui  s'observent  aujourd*hui  pendant  la  vacance  du  si^  de 
Rome  et  dans  le  conclave  mSme.  La  constitution  qu*on  publia  a  ce 
sujet  dans  la  cinquieme  session  du  premier  de  ces  conciles  porte  en 
suDstance  que  le  pape  etant  mort  dans  la  ville  ou  il  r^sidait  avec 
sa  cour,  les  cardiuaux  presents  attendront  les  absents  pendant  dix 
iours  seulement,  apres  lesquels  ils  s^assembieront  dans  le  pidais  ou 
logeait  le  pape^  et  se  contenteront  chacun  d'un  seul  serviteur  derc 
ou  laique  k  leur  choix.  Ils  logeront  tous  dans  une  m&me  chambre, 
sans  aucune  separation  de  muraille  ou  derideau,  ni  autre  issue  que 
pour  le  lieu  secret.  D'ailleurs  cette  chambre  commune  sera  leDe- 
ment  fermee  de  toutes  parts,  qu  on  ne  puisse  y  entrer  ni  en  sortir. 
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Personae  ne  pourra  approcher  des  cardinaux,  m  leur  parler  en  se- 
cret,  si  ce  n*est  du  consentement  de  tous  les  cardinaux  presents, 
et  Dour  rafiiaire  de  Telection. 

On  ne  pourra  leur  envoyer  ni  message,  ni  ^rit,  le  tout  sous 
peine  d^excommunication  par  le  seul  fait.  Le  conclave  aura  toute-* 
HMs  une  fenetre  par  ou  Ton  puisse  commod^ment  servir  aux  cardi- 
naux  la  nourriture  necessaire,  mais  sans  qu  on  puisse  entrer  par 
oette  fenetre :  que  si,  ce  qu*4  Dieu  ne  plaise  I  quoaabsity  trois  jours 
apres  leur  entree  dans  le  conclave,  ils  n'ont  pasencore  elu  lepape^ 
les  cinq  jours  suivants ,  ils  se  contenteront  d'un  seul  plat,  tant  k 
diner  qnk  souper,  mms  apres  ces  cinq  jours,  on  ne  leur  donnera 
dIus  que  du  pain,  du  vin  et  de  Teau  jusqu'4  ce  que  T^ection  soit 
raite.  Pendant  le  conclave,  ils  ne  recevront  rien  de  la  cbambre  apos- 
tolique,  ni  desautres  revenus  de  TEglise  romaine,  ils  ne  se  mele- 
roDt  d'aucune  autre  afifaire  que  de  I  election,  sinon  en  cas  de  p^il 
ou  d*autres  necessites  evidentes.  Si  quelqu*un  des  cardinaux  n'entre 
poiut  dans  le  conclavcy  ou  en  sort  sans  cause  manifeste  de  maladie, 
il  n  y  sera  plus  admis,  et  on  proc^dera  sans  lui  k  Teleclion.  S*il  veut 
renlrer  apres  dtre  gu^ri,  ou  si  d*autres  absents  reviennent  apres  les 
dix  jours,  la  chose  etant  en  son  entier,  re  integrdy  c*est-a-dire  avant 
lelei^tion ,  ils seront admis en letat ou  Taffaire  se  trouvera.  Sil ar- 
rive  qne  lepape  meure  hors  de  la  ville  de  sa  residence,  les  cardi- 
naux  s^assembleront  dans  la  vUIe  episcopale  du  territoire  ou  il  sera 
d^de,  et  y  tiendront  le  conclave  dans  la  maison  de  revSque  ou 
autre  qui  leur  sera  assignfe.  Le  seigneur  ou  les  magistrats  de  la 
ville  ou  se  tiendra  le  conclave  feront  observer  tout  ce  que  dessus, 
sans  y  ajouter  aucune  rigueur  plus  grande  contre  les  cardinaux  : 
le  tout  sous  peine  d  excommunicationy  d*interdiction  et  de  tout  ce 
qne  TEglise  peut  imposer  de  plus  severe.  Les  cardinaux  ne  feront 
entre  eux  aucune  conveution  ni  serment,  ni  ne  prendront  aucun  en- 
Ragement,  sous  peine  de  nuUit^  ;  mais  ils  procederont  k  T^ection 
de  bonne  foi,  sans  prejuge  et  sans  passion,  n*ayant  en  vue  que  Tu- 
tilit^  de  TEglise.  On  fera,  dans  ce  temps,  par  toute  la  chretienti, 
des  pneres  publiaues  pour  Telection  Anpape.  {Cap.  Ubi  periculum, 
de  Ekctione^in  6\) 

La  oonsbtution  du  concile  de  Yienne  ne  changea  rien  k  ce  r^le- 
ment,  elle  ajouta  seulement  que  loffice  des  p^nitenciers ne  finirait 
pas  a  la  mort  du  pape^  et  que  si,  pendant  la  vacance,  Us  venaient 
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d^c^de,  mais  k  celui  dii  diocese  oii  etait  le  si^ge  de  la  justice  ou  des 
exp6ditions ;  Ubi  erat  causamm  et  litterarum  audientta.  Que  s*il  ar- 
rivait,  k  Dieu  ne  plaise  !  que  les  cardinaux  sortissent  du  eondave 
sans  avoir  fait  rdection ,  les  magistrats  commis  k  rexteution  du 
reglement  du  concUe  de  Lyon,  doivent  employer  leur  autorit^  et 
la  force  pour  leur  faire  donner  au  plus  tAt  un  Souverain  Pontife  k 
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rEglise ;  afia  qae,  pour  eViier  le  scfaimne  et  les  dissemionsy  on  D*op- 
pose  k  aucan  cordinal  aocaae  exception  de  censure  ponr  lui  dter  son 
suffrage.  [Clem.  2,  de  Electione.) 

nusienrs  papes  ont  confirme  ou  modifi^  les  reglements  de  ces 
deox  conciles^  CUment  Yn,  par  sa  ooustitution  Carissimus  du  26 
ectobre  1S29,  Paul  IV,,par  la  oonstitutioa  Cim  secundum  de  TaD 
1554  ;  Pie  IV)  par  la  eonstitution  In  eHgemUs  de  Tan  1552 ;  Gre- 
fpnvt  XVpar  la  constitutioa  jEtemi  en  1621  ;  et  enfin  UrlMdn  Vni, 
par  la  bulie  Ad  Mamanum  du  5  des  calendes  de  f^yrier  1625.  Ges 
aouvelles  buUes  difendent  les  gageures  sur  F^lection  du  pape^  sous 
peine  d^exeommuaicatkm  et  ae  privatioa  de  ben^fices  contre  les 
fikrcs.  EUes  d^feodent  sous  de  grilsves  peines  le  violement  de  la  elA- 
ture  et  des  r^les  etablies  par  le  eonciie  de  Lyon  touchant  le  con- 
elave.  EUes  adoucissent  un  peu  la  rigueur  de  ce  concile,  par  rap- 
port  k  la  nourriture,  ai  pourvoient  aus  necessites  natureUes  des 
eardinaux  par  une  designation  particuli^re  et  d^taUlee  de  toutes  les 
personnes  dont  Us  peuvent  avoir  besoin.  Voyez  sous  le  mot  concuvi 
ta  description  de  ce  qu'ii  est  aujourd'hiii. 

Les  mdmee  buUes  aecordent  droit  de  suffrage  aux  cardinaux  de 
nouvelle  creation  qui  n*ont  pas  eneore  recu  les  omements  et  les 
manpies  du  cardinalat :  Insigma  carcUnalaiAs  neque  os  clausum  aut 
$i  dausum  nandum  aperinm.  EUes  le  refusent  anx  cardinaux  non 
diacres,  mais  les  papes  sont  k  cet  ^gard  en  usage  de  dispenser  de 
oette  loi. 

Oa  pretend  que  si  le  plus  grand  nombre  descardinaux  venait  i 
flafiMer,  les  survivants,  ne  fusseatr-ils  que  deux,  feraient  relection : 
quia  unusjpoterit  eligere  alium.  Un  seul  pourrait  tiire,  et  mdnie  se 
dioisif  Im-m^e  si,  itant  resle  seul,  les  autres  k  qui  il  aurait  de- 
aand^  le  poavoir  d^elire,  le  lui  avaient  donne  comme  k  un  com- 
prooiiseatre.  (Panorme,  in  eap.  Licet^  in  fin.) 

Mais  i  qui  appartieodrait  1  ^lectioa  du  pape^  s*il  n'y  avait  pmnt 
de  cavdinaux  ?  Les  uns  disent  qu  eUe  appartieodrait  aux  chanoines 
de  Latran,  les  autres  aux  patriarches,  et  d'auh*es  au  coneUe  ge- 
neral.  Gette  qaestion  paralt  un  peu  oiseuse. 

ReguUerement  on  ne  doit  elire  et  on  n*eUt  ^mpape  qu'un  car- 
dinal.  {Can.  Oportebat  et  seq.^  dist.  79.)Mais  lelection  d^uneaiitre 
peraoane,  m^e  d'iin  laique  d'un  grand  niidrifce,  ne  serait  cependant 
pas  nuUe.  [Gios,  in  eap.  Si  quis  pecimiay  eod.  verh.  Non  aposta- 
iicus. )  Oq  ne  poorrait  jama  s  autoriser  l*electi<Mi  d'une  femme. 
{Cap.  Novajde  Pcenit.et  r^i^.jH  faut  ^tre  protestant  ou  aveugle 
par  des  pre}ug^.s  fanatiques ,  pour  eroire  k  la  faUe  de  la  papesse 
Jeanne. 

hepape  doit  Stre  au  moins  i^e  de  trente  ans.  ( Voyez  agjs.) 

Quant  k  la  forme  qu^observent  les  cardinaux  dans  r^action  du 
pape^  on  voitoi^ewus  les  termes  du  chapitre  Lieet^  Im4}  quocumqtie 
modo  appareat  duaspartes  cmsensisse  tn  aliquem  tanqudm  in  elec- 
iumfjushabeij  eiverus  papa  est.  CestH^Hiire,  que  les  deux  tiers 
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dassufffiigpw  sont  tcmjoiirB  ia  condiiion  essentidlenieiit  neeemire  de 
oette  ileciion. 


Oa  a  {HUtiqu^  dans  r^eciion  du  pape^  la  voie  du  scratin,  du 
corapromisy  de  racoto  et  de  Finspiration  dont  nons  parlons  ailleurs. 
( Voyez  iLnrrH>N,  accbssion.)  Mais  Gr^oire  XV  a  fait  k  ce  sujet  un 
nouveau  reglement  confirme  parle  papeMvhKm  Yin,  que  Ton  suH 
a  pr^nt.  (je  r^^lement  porte  en  substance  oue  r^leciion  Anpape  ne 
pourra  sn  faire  que  dans  le  condave  bien  lerm^  ou  apr^  le  sacri- 
fice  de  la  messe,  k  laquelle  tous  les  cardinaux  communieront;  les 
suffrages  seront  donnes  secrMement  "par  des  billets,  k  moins  que 
Ifis  caidiuaux  conviennent  unanimement  de  donner  pouvoir  a  cer- 
tains  d*entre  les  eardinaux  de  faire  au  nom  de  tous  T^lection  du 
pape;  ou  bien  que  tous,  comroe  par  inspiration,  fassent  imanime- 
meot  le  choix  de  tel  par  ce  mot  prononc^  distinciement,  eliffOy  ou 
ieritai  lavoix  manque.  La  bulle  declare  toute  ^lection  faite  dans 
une  autre  forme,  nuUe  et  invalide,  et  prononce  differentes  peines 
eontre  Telu  et  ses  electeurs.  Elle  veut  que  parmi  les  deux  tiers  des 
suffrages  qui  peuvent  se  former  par  le  scrutin  et  par  raccession,  on 
necompte  jamaisle  suffrage  de  Tebi  lui-meme,  quoiqu  on  doive  tou- 
jours  compter  sa  personne  parmi  le  nombre  des  cardinaux  ^lisania. 

Qoand  done  les  deux  tiers  de  voix  se  renoontrent  en  une  mdme 

Saonne  soit  par  voie  de  serotin  ou  par  accession,  le  prpmier  car- 
al  ^vdque  d^lare^  au  Yiom  de  tout  le  college  des  cardinaux,  le 
pape  iluy  auquel  il  met  son  rochet  aprte  racceptaiion.  II  le  place 
sor  un  siejife  pare,  lui  donne  ranneau  du  plcheur,  et  lui  fait  dire  de 
quei  nom  il  veot  dtre  appele  :  ensuite  le  premier  des  cardinaux  dia^ 
creaoovreune  petite  feneire,  d^oii  il  peut  voir  et  6tre  vu  du  peuple 
qoi  aitend,  lui  raonire  one  croix,  prolerant^  haote  voix  ces  moto  : 
Anntmiio  vobisj  ctc.  (Koyes  conclavs.) 

Apres  cela,  le  n&nveanpape  est  depouille  par  les  oardinaux  diacres 
de  sea  v^cmenis  ordinaires  qui  apportienaent  aox  cletcs  des  o^r4- 
moBieSf  et  est  reveto  par  ces  memes  cardinaux,  de  tous  les  habiis 
poniificaux,  qui  soot  alors  luie  robe  Uancbe  de  laine,  des  sandales 
rooges  avec  la  croix  d*or  par-dessus ,  la  ceinture  rouge  avec  les 
agrafes  d*or,  la  barretie  rouge  ei  le  rochet  blanc.  A  iout  cela  on  joint 
ramict  el  une  aobe  longue  avec  sa  ceiniure.  On  lui  donne  aussi 
1  etole  omee  de  perles,  s*il  est  pr^re  ou  eveque ;  s*il  n  est  que  aoos- 
diaere  oo  moins,  il  ne  porie  alors  aocone  etole  avee  iousces  habits. 
Le  pape  s'aseiiad  sor  le  ro^me  siege,  oo  il  signe  ploaieors  soppli* 
ques,  aprte  qooi  Ton  revdt  le  pape  du  pluvial  rouge  et  de  la  raitre 
la  plus  predeuse.  On  le  fait  asseoir  sur  raatel,  o£  toos  les  cardi- 
naux,  suivant  leur  rang,  lui  vont  faire  la  rev^nce,  et  lui  baker 
lesjMeds,  la  main  et  la  bouche. 

Peqdant  que  cette  cereoKmie  se  fait,  Ton  ouvre  toutes  les  portes 
du  cooclave,  et  Ton  rompt  et  deraolit  les  barrierej  et  les  murs  dont 
les  avenues,  les  portes  et  les  fenetres  ^taient  closes  et  mur^s,  et 
les  soldais  entrent  dans  le  conclave  sans  ordrc  et  coufusement,  pren* 
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nent  et  piUeQttout  oe  qu^ils  trou vent  appartenant  au  cardiuai  liour 
vellement  Hixpapej  et  le  peuple  pille  sa  maison.  Du  conclave  on 
porte  le  nouveau/^ojD^  dans  leglise  de  Saint-Pierre,  accompagne  des 
chanoines  et  chantres  de  ladite  ^glise  qui  cbantent  dans  la  marche, 
Ecce  sacerdos  magnus  ;  et  etant  arriv^  dans  Teglise  de  Saint-Pierre, 
on  cbante  le  Te  Deum. 

Le  nouveau  pape  est  mis  dans  sa  chaire  pontificale  en  cette  ^lise 
de  Saint-Pierre,  ou,  en  pr^nce  de  toul  le  peuple,  les  cardinaux, 
les  ^v^ues,  les  prelats  et  autres  personnes  lui  r»*ndent  les  devoirs 
et  hommages  ordinaires.  La  ceremonie  finie,  il  donne  rabsolution 
gtoerale  et  sa  b^nedietion  k  tous  les  assistants,  et  peu  de  lemps 
apresy  il  est  porte  dans  le  palais  de  Saint-Pierre. 

Apres  cette  premifere  et  principale  cer^monie  qui  consonune  V^ 
lectioUy  puisqu'elle  n'a  pas  besom  d'etre  confirm^,  vient  celle  de 
Tordination  ou  cousecration  du  pape^  s'il  n*est  pas  dans  les  ordres 
ou  ^veque  (1).  S'il  est  ^v^ue,  on  n'a  qu'&  proc^er  au  couronne- 
ment,  ceremonie  independante  de  Telection,  qui  regarde  plutdt  le 
pape  oomme  piince  temporei,  que  comme  vicaire  de  Jesusrdhrist. 
( Voyez  couRONNEMENT.)  C*est  k  ce  couronnement  que  le  maitre  des 
cer^monies  mettant  le  feu  dans  les  ^toupes,  prononce  k  haute  voix, 
en  se  toumant  vers  le  pape^  ces  paroles  :  Pater  sanete,  sic  iransit 
oloriamundi,  omnis  carvfoemimjetomnisgloriaejussictitflosagri, 
Nous  disons.  sous  le  mot  coubonnement,  que,  dans  cette  ceremoiue, 
on  va  de  TEgli&e  Saint-Pierre  k  Saint-Jean  de  Latran ;  nous  remar- 
querons  ici  que  ce  trajet  se  fait  dans  une  marche  des  plus  6clatantes, 
processionnellement  et 4  cheval,  par  tous  lescardinaux  et  pr^lats  qui 
se  trouvent  k  Rome,  par  tous  les  officiers  du  pape^  et  g^neraleoient 
par  tous  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  y  sont  aussi.  Le  pre- 
mier  d*entre  les  sei^neurs  et  gentilshommes  marche  k  pied  au  c6te 
droit  du  t^apcj  et  tient  les  r^nes  du  cheval  blanc  sur  leauel  il  est 
mont^.  Un  autre  seigneur  marche  au  c6te  gauche.  Quana  le  pape 
esl  parvenu  dans  ce  passage  au  mont  Jourdain,  les  Juifs  viennent 
lui  rendre  hommage,  ie  ^enou  en  terre,  lui  pr^ntant  leur  loi  ecrite 
.en  langue  hebralque  qu*ils  louent  beaucoup  et  exhortent  Sa  Saintete 
k  la  reverer.  Le  pape  leur  r^pond :  Sanctam  legemj  viri  hcebreiy  et 
laudamus  et  veneramur,  ut  pote  ab  omnipotenti  Deo  per  manus 
Moysis  patribus  vestris  tradita  est :  observantiam  verd  vestram  et 
vanam  interpretationem  dafnnamus  atgue  reprobamuSy  guia  Sal- 
vaioremy  gitem  adhuc  frustrd  expectattSy  apostolica  fides  Jdmpri- 
dem  advenisse  docet  et  prcedicai  Dominum  nostrum  Jesum^CAris- 
tum^  gui  cum  Patre  et  Spiritu  sancto  vivit  et  regnai  Deus^  per 
omnia  stecula  safculorum. 

.  Etant  arrive  a  SaintrJean  de  Latran,  les  chanoines  de  cette  ^lise 
viennent  recevoir  le  pape  avec  les  eer^oionies  qui  sont  dues  &  sa  di- 
gnite,  le  portent  sur  leurs  epaules  au-dedans  de  leur  egtise,  et  le 

(\)  De  nosjours.on  ne  cite  que  Cldment  XIV  et  Grdgoire  XVI,  qui  n*<Staient  que 
de  simples  pr6lres  &  leur  promotion  k  la  papaut^. 
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placent  en  un  si6ge  de  marhre  fort  bas,  de  manifere  qu'il  semble  ^tre 
par  terrey  d'oij  les  cardinaux  le  relevant,  disent  ce  verset :  SusdtcU 
depnlvere  egenum^  et  de  stercare  erigit  pauperem^  ut  sedeat  cum 
pnndpibuSf  et  soiiumgloricB  teneat.  Cest  aiors  ^e  le  pape  rece- 
vant  k  pleines  mains  de  la  monnaie  oii  il  n'y  a  ni  or  ni  ai^ent,  la 
ripand  parmi  le  peuple  en  prof^rant  ces  paroles  :  Argentum  et  au^ 
rum  nofi  est  mihiy  auod  autem  habeo^  hoc  tibi  do;  apres  quoi  il  se 
retire  par  un  pont  lait  exprfes  pour  empecher  que  la  multitude  ne 
raccabie. 

L'acte  d'flection  du  pape  est  dresse  par  un  protonotaire  aposto- 
Eque  du  nombre  des  participants.  Quant  k  la  profession  de  loi  du 
fapey  voyez  profession.  L^article  9  des  libertes  de  TEgiise  gallicane 
de  Pithou,  semhle  regretter  que  les  papes  ne  rendent  pas  compte  de 
leor  foi  aux  rois  de  rrance.  li  aurait  voulu  sans  doute  assujettir  le 
pasteur  de  TEglise  imiverselle  k  cette  humiliante  formaUte  envers 
une  des  hrebis  de  son  troupeau,  et  amener  le  supr^me  gardien  de  la 
doctrine  catholique  k  faire  sa  profession  de  foi  aux  genoux  de  la 
puissance  seculiere.  Yoila  une  de  ces  precieuses  li])ert^s  qu'on  vou- 
lait  encore  mettre  en  honneur  de  nos  jours  (1). 

§  rV.  Liste  des  papes. 

Nous  allons  donner  ici  la  iiste  des  papes  que  Ton  trouve  partout, 
mais  dans  peu  de  livres  par  ordre  aiphab^tique.  Ghacun  sait  le  l)e- 
soiu  que  i*on  a  dans  l*6tude  du  droit  canonique,  de  savoir  T^poque 
duD  canoUy  et  le  pontificat  sous  lequel  il  a  ete  fait.  Nous  suivrons 
la  ctironologie  de  Doujat^  quoiqu'elIe  ne  soit  pas  la  plus  commune. 


Ad^at  (S.)  3u  Tan  671,  si^gea  7  ans,  2mois  et  7  jours. 


Adrien  V,  ^lu  Tan  1276,  ne  si6gea  que  29  jours. 
Adrien  YI,  eluTan  1522,  sie^- 1  an,  8  mois  et  6  j 


jours, 


Alexandre  Yli,  ^lu  Fan  1655,  si%ea  12  ans,  1  mois  et  15  jours. 

(1)  UaiMuide  droU  eedSsiaiiique  frangai»t  pag.  18. 


AleKaodre  VIO,  elu  Ttti  1689,  ai^ea  1  aa  et  4  mob. 
Anadat  P'  (S.)»  elu  Taa  101,  siegea  9  an&,  i  mois  el;  10  joiin. 
AfUKht  VLy  ou  Pierre  de  L4onj  cufUipapej  TaD  lUO. 
Anagiase  i*'  (S.),  elu  Taa  398,  siegea  4  ans,  1  mois  ei  13  jours. 
A^aetaee  11  (S.),  elu  Tan  496,  siefiea  1  au,  11  oioia  et  23  jours. 
Anaaiaae  III,  elu  Van  910,  ^ie^a  2  aus  ei  2  mois. 
Anafitase  IV,  tiu  TaB  1153,  si^ea  1  an,  4  mois  et  24  jours. 
Aaieet  (S.),  elu  rau  16S,  siegea  7  aus^  8  mois  ei  24  jottr&. 
Antere  (S.),  elu  Tan  235,  siegea  2  mois. 


%t 


B»ott  V\  elu  Tau  573,  sieg^  4  aAs,  2  tiois  et  15  jours» 

BenoU  II  (S.),  elu  Tan  684,  siegea  8  mois  et  17  jours 

Benotl  m^  elu  Tan  855,  siegea  2  ans,  6  mois  et  10  jours. 

Beui^i  IV^  ^u  Tan  905,  sicgea  pendant  queUjues  laois. 

EeaoU  V,  edu  l-au  964,  siegea  1  an  euviroD. 

Benolt  VI,  i^u  Tan  972,  siegea  1  au,  3  mois  et  quelifues  jours. 

BenoU  VU,  elu  Tan  975,  ue^  9  ans. 

BenoU  VIII,  elu  Tan  1013^  siegea  12  ans  euviron. 

BenoU  IX,  elu  Tan  1034,  siegea  10  ans  et  quelques  mois. 

Benoit  X,  ou  Jean  MincitiSy  antipap^^  1&59. 

Beoolt  XI,  ilu  Tan  1303,  siegea  8  meis  et  17  jours. 

Beaoit  XII  (B.),  elu  lau  1334,  siegea  7  aus^  4  mois  et  6  jours. 

Bem4i  XIU,  elu  lau  1624,  si^  6  ans. 

BeuoU  XIV,  du  \m  1740,  si^ea  18  aus  mein^  3  uiois. 

Benoit  XUI,  antipapef  dii  Pierre  de  Lune^  1394. 

Boniface  V  (S.),  elu  Tan  418,  siegea  4  ans,  9  mois  et  28  jours. 

Boniface  U  (S.),  ^lu  Tan  530,  siegea  2  ans  et  2  jours. 

Bonifaoe  lU,  ^iu  rau  M%,  siegea  8  mois  et  23  jours. 

Boniface  IV  (S.),  elu  lau  607,  si^gea  6  ans,  8  oas  et  U  joars. 

Boniface  V,  ^u  Tau  617,  siegea  7  aas,  10  mois  et  1  jour. 

Boniface  VI,  aniipape,  897, 

Bomface  VU,  antipape^  964. 

Boniface  VUI,  elu  Tan  12194,  siegea  8  ans,  9  mois  et  18  jottr& 

Boniface  IX,  elu  Tan  1389,  siegea  14  aus  et  11  flKM. 
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Calus  (S.),  elu  Tan  28^,  siegsa  12  an^,  4  nMus  et  5  joitrs. 
Galixta  V'  (S.),  elu  Tau  219,  si^sa  5  aus,  1  moia  ei  12  jours. 
Calixte  U,  elu  Vask  1119,  siegoa  5  ans,  10  mois  it  IS  jours. 
Galixte  lU,  elu  Tan  1455,  si^e^  3  ans,  5  mois  et  29  joiars. 
Calixte  ou  Thiobalde^  antipape^  1124. 
Calixte  UI,  ou  Jean^  abbe  de  Slrumy  antipapej  1162. 
C^Iestin  I*'  (S.),  Tan  427,  aiegea  8  ans,  5  mois  et  3  jours. 
C^lestiu  H,  elu  Tan  1143,  siegea  5  mois  et  13  jours. 
Celesiin  UI,  elu  Tan  1191,  siegea  6  ans,  8  mois  et  28  jours. 
C^lestin  IV,  clu  Tan  1241,  si^gea  18  jours. 


C^estia  Y  (S.],  «bi  Vm  1294,  sidgia  5  nols  et  8  jours. 
Chrisiaphe,  ^u  Ym  90  S,  siegea  7  mois. 
Clement  1"  (S.)»  elu  lan  91,  siegea  9  aa3>  6  Bioifi  ct  6  |ottr8. 
Clefflent  II,  elu  ran  1046,  siegea  9  nioi». 
Clement  III,  elu  Tan  1188,  si^ea  3  an^,  %  rafii&  et  10  jouts. 
Clement  IV,  elu  Fan  1265,  siegea  i  aae,  9  mois  ok  S  jouri. 
Clemeut  Y,  elm  lan  ViOiy  siegea  8  aua,  10  mois  ct  16  jours. 
Clement  VI,  elu  iHn  134i,  uegea  10  ans,  6  mois  ei  29  jomr. 
Clement  VII,  elu  Tan  1523,  siegea  10  ans,  10  mois  et  7  joura. 
Clement  YIII,  elu  ian  1592,  sie^ea  13  aus,  1  mois  et  3  jours. 
Clement  IX,  elu  Tan  1667,  siegea  2  ans. 
Clement  X,  elu  Tan  1670,  sifigea  6  ans. 
Clemeni  XI,  elu  Tan  1700,  siegea  21  ans» 
Clement  XII,  elu  Tan  1730,  siegea  10  ans  environ. 
Clement  XIII,  elu  Tan  1758,  siegea  10  aas  et  7  ttois. 
Clement  XIY,  elu  Tan  1769,  siogea  5  ans,  i  moaa  et  3  jours. 
Clement  III,  oo  Gmberty  archeveoue  de  Ravenne^  10  8<^* 
Clement  YII,  ou  Robertj  Mque  ae  Geneve^  ant^pe^  1378. 
Clement  YIII,  ou  Gilles  de  Mugnoz^  antipape^  1424. 
Clel  (S.),  elu  Tan  78,  siegea  12  ans,  7  mois  et  2  jours. 
Couon,  ^tt  Tan  686,  siegea  11  moia  et  1%  ymt^ 
Constan^in,  elu  Ton  708,  siegisa  6  aiis>  1  mois  ct  1  josurs. 
Comtuntin,  antipame^  768. 
Comeille  (S.),  ew  Van  251,  siegsa  4  ans  et  17  jours* 


Damase  1"  ($.]^  elu  Vm  367,  ss^gea  17  ms  2  mois  et  27  jows. 
Damase  II,  elu  Xm  1048,  siegea  23  joursv 
Denis  (S.)^  elu  Tan  2r58iy  simea  12  ans,  3  meda  eft  13  Joiu». 
Dieu-Donne  ou  JJteus-lHedit,  mi  Taa  614^  si^a  2  ans,  11  m 

26  jours.r 
Diascore  antipapey  530> 

Donus  V\  ott  Domnw,  elu  Tan  67&,  si^ea  1  att,  9  nais  et  10  joors. 
Donus  II,  ou  Domxm^  elu  Tan  972»,  siegea  3  mois. 


hre  (S.).  eltt  Taa  177,  si^^ea  15  ans  et  !33  lours. 

e  V'  (S.),  elu  Ym  255,  sieffoa  3  aas,  3  mm  e^  n  im. 

e^  que  Fon  est  dans  Tusage  de  ne  pas  oompter,  siegea  4  jours, 


iours. 
Ltienne 
Etienne. 

lan  752. 

Etienne  II,  elu  Tan  752,  siegea  5  ans  et  20  jours. 
Etienne  III,  elu  Tan  768,  siegea  3  ans,  5  mois  et  12  jovrs. 
Etienne  lY,  aln  Tan  816,  si^^  1  aa,  7  snois  at  3  joujrs. 
Etienne  V,  ^lu  Tan  855,  siegaa  6  ans  et  (paelqaQs  jours. 
Elienne  YI,  ehi  ran  897,  siegea  3  ou  4  ans. 
Etienne  YII,  elu  Tan  929,  si^gea  3  ans,  4  mois  et  5  jonrs. 
Etienne  YHI,  elu  Taii  939,  siegea  3  ans,  4  mois  et  5  jours. 
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Etienne  IX,  elu  Fan  1057,  si^a  8  mois  environ. 
Eugfene  P%  (S.),  elu  Tan  655,  siegea  5  ou  6  mois  et  23  jours. 
Eug^ne  n,  ^ln  Tan  &24y  si6gea  3  ans,  2  mois  et  23  jours. 
Eugene  III,  ^Iu  Tan  1145,  siegea  8  ans,  4  mois  et  13  jours. 
Eug^ne  IV,  ^lu  Tan  1431,  siegea  15  ans,  11  mois  et  20  jours. 
EtUaiiey  troisiime  antipapey  418. 

Eusebe  (A.),  elu  Tan  309,  si^ea  2  ans,  8  mois  et  21  jours. 
Eutychien  (S.),  ^lu  i*an  275,  siegea  8  ans,  6  mois  et  4  jours. 
Evariste  (S.),  elu  Tan  110,  si^gea  9  ans  et  3  mois. 


Fabien  (S.),  elu  Tan  236,  si^gea  15  ans  et  5  jours. 

F^lix  P'  (S.),  elu  Tan  270,  si^ea  4  ans,  4  mois  et  29  jours. 

F^lix  avec  Libire,  356. 

F6lix 

Felix 


eitx  avec  Ltoere^  oob. 

^lix  III  fS.|,  ^lu  Tan  483,  si^gea  8  ans,  11  mois  et  22  jours. 

elix  IV  (S.),  tiu  Tan  526,  si^ea  3  ans,  3  mois  et  14  jours. 


F4lix  V,  ou  AnUdie  duc  de  SavoiCj  antipapCy  1439. 
[>se^  61u  Tan  890,  si^ea  6  ans  et  6  mois. 


^^  -  —    .  ^ 
Formose, 


8  moiset20joar3. 
9  mois  et  12jour». 
mois. 


Gr^goire  V,  ^lu  Tan  996,  si^gea  2  ans,  8  mois  et  6  jotirs. 
Gr^goire  VI,  ^lu  Tan  1044,  siegea  2  ans  et  8  mois. 


jours< 
Gr^oire  XV,  ^lu  Fan  1621,  si^ea  2  ans  et  5  mois. 
Gr^oire  XVI,  ^lu  Tan  1831,  si^gea  15  ans,  2  mois  et  29  joors. 
GrSffoire^  antipape^  en  1013. 


Heainen,  tof/ez  Adrien. 

Hilaire  \ 

Honorius 

Honorius 

HonoriusIH,  Au  Tan  1216,  si^gea  10  ans  et  8  mois. 

HonoriusIV,  ^lu  Tan  1285,  si^gea  2  ans  et  1  jour. 
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HmrimUy  ou  Cadalo&s,  antipapey  1062. 

Honnisdas  (S.)^  ^lu  Tan  514,  siegea  9  ans  et  10  jours. 

Hygia  (S.),  ^lu  ran  152^  si^gea  3  ans  et  28  jours. 

I 

Iimocent  I*'  ^S.),  elu  Tau  402,  siegea  ISans,  2  mois  et  10  jours. 

hnocent  11,  elu  Tan  1130,  si%ea  13  ans,  7  mois  et  10  jours. 

Innocent  III,  elu  Tan  1198,  siegea  18ans,  6  mois  et  9  jours. 

loDocent  IV,  elu  Tan  1241,  siegea  11  ans^  5  mois  et  14  jours. 

Innocent  Y,  ^u  Tan  1276,  siegea  5  moiset  5  jours. 

Innocent  YI,  elu  Fan  1352,  siegea  9  ans,  8  mois  et  20  jours. 

Innocent  VU,  ^u  Tan  1404,  siegea  2  ans  et  22  jours. 

Innocent  Vni,  elu  ran^l484,  si^gea  7  ans,  10  mois  et  27  jours. 

Innocent  IX,  elu  Fan  1591,  siegea  2  mois. 

Innocent  X^  61u  Tan  1644,  siegea  10  ans,  3  mois  et22  jours. 

bmocent  XI,  elu  Tan  1675,  siegea  13  ans. 

Innocent  XII,  elu  Fan  1691,  siegea  9  ans. 

hnocent  XIII,  elu  Tan  1721,  siegea  3  ans. 


lean  I"  (S.),  elu  Tan  523,  siegea  2  ans,  6  mois  et  14  jours. 

em  n  (S.),  elu  Tan  532,  siegea  2  ans  et  8  mois. 

ean  m,  elu  Fan  559,  siegea  12  ans,  11  mois  et  16  jours. 

eanlY,  &n  Tan  640,  siegea  1  an,  9  mois  et  6  jours. 

ean  V,  elu  Tan  685,  si^ea  1  an  et  11  jours. 

ean  YI,  ^lu  Tan  701,  siegea  3  ans,  2  mois  et  12  jours. 

eanVII,  eluTan  705,  sie^ea  2  ans,  7  mois  et  17  jours. 

ean  VIU,  £lu  Fan  872,  siegea  10  ans  et  1  jour. 

ean  IX,  elu  Tan  901,  siegea  3  ans  et  15  jours. 

ean  X,  ^lu  Tan  913,  siegea  15  ans. 

[ean.XI,  eluran  931,  siegea  4  ans  et  10  mois. 

ean  XU,  elu  Tan  955,  siegea  9  ou  10  ans. 


jours. 
ean  XVI,  antipape^  elu  l^  997. 
^ean  XVU,  elu  Tan  1003,  si^gea  5  mois. 
'ean  XVUI,  elu  Tan  1003,  si6gea  5  ans,  7  mois  et  28  jours. 
^ean  XIX,  ^u  Tan  1024,  siegea  9  ans  et  8  mois. 
^^an  XX,  afitipapej  1043. 

^ean  XXI  elu  Van  1276,  si^gea  6  mois  et  8  jours. 
ean  XXU,  elu  Tan  1316,  siegea  18  ans,  3  mois  et  28  jours. 
ean  XXUI,  elu  Tan  1410,  siegea  5  ans  et  15  jours. 
ean,  diacrey  antivape^  844. 

ules  P'  (S),  &VL  lan  336,  si^ea  15  ans,  5  mois  et  17  jours. 
ules  II,  elu  Tan  1502,  siegea  9  ans,  3  mois  et  21  jours. 
ules  III,  An  Tan  1550,  si^ea  5  ans,  1  mois  et  16  jours. 
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Landon^  elu  en  Tan  912,  si^ea  6  moiset  10  joim. 

Laurenty  guatriSme  antipapej  498. 

Leon  P^  (S.),  elu  Tan  440,  si^ea  20  ans  et  11  mois. 

Leon  n  (S.),  ^lu  Tan  683,  si^ea  10  moiset  14  jours. 

Leon  III  (S.),  elu  Tan  795,  siegea  20  ans,  5  mois  et  17  ymn. 

Leon  lY  (S.),  elu  Tan  847,  siegea  8  ans,  3  mois  et  5  jours. 

L6on  V,  elu  Tan  906,  siegea  40  jours. 

Leon  YI,  ^u  Tan  928,  si^a  6  mois  et  15  jours. 

Leon  YII,  ^lu  Tan  938,  si^ea  3  ans  et  6  mois. 

L^on  YIII,  tntrus  nar  tautoriti  de  1'Empereur  OthoHy  M2. 

L^on  IX  (S.),  elu  Van  1049,  si^ea  6  ans,  2  mois  et  7  joiirs. 

Leon  X,  ^u  Tan  1513,  si^ea  8  ans  et  20  jours. 

Leon  XI,  elu  Tan  1605,  siegea  27  jours. 

Leon  XII,  du  Tan  1823^  siegea  5  ans,  4  mois  et  !6  jours. 

Libere  (S.),  elu  Tan  352,  siegea  15  ans,  4  mois  et  2  jours. 

Lin  (S.),  elu  Tan  67,  siegea  11  ans,  2  mois  et  23  jours. 

Luce  P'  (S.),  ^lu  Tan  253,  siegea  1  an  et  4  mois. 

Luce  n,  elu  Tan  1144,  siegea  11  mois  et  14  jours. 

Luce  ni,  elu  Tan  1181,  si^gea  4  ans,  2  mois  et  18  jonrs. 

Marc  (S.),  ^lu  Tan  336,  siegea  8  ans  et  22  iouj^s. 

Marceliin  (S.),  gluFan  296,  siegea  7  ans,  11  mdis  et  86  jours. 

Marcei  P'  (S.),  elu  Tan  304,  siegea  4  ans,  1  mois  et  U  jonrs. 

Marcel  II,  elu  Tan  1555,  siegea  21  jours. 

Marin  P',  elu  Tan  882,  siegea  1  an  et  20  jours. 

Marin  II,  elu  Tan  942,  siegea  3  ans,  4  mois  et  13  jours. 

Martin  I"  (S.),  elu  Tan  649,  siigea  6  ans,  4  mois  et  W  joois. 

Martin  lY,  coofondu  avec  Marin,  elu  Tan  1281,  si^gea  4  aos,  1 

mois  et  7  jours. 
Martin  Y,  ^lu  lan  1417,  siegea  13  ans,  3  mois  et  18  jours. 
Maurice  Bourdainj  archei)fique  de  Brague^  antipape^  1118. 
Melchiade  ou  Miltiade  (S.),  elu  lan  311,  siegea  2  ans,  2  moisM 

7  jours. 

Tlf 

Micolas  P'  (S.),  elu  Tan  85«,  siegea  9  ans,  6  mois  et  20  jouks. 

Nicolas  II,  elu  Tan  1059,  siegea  2  anset  6  mois. 

Nicolas  III,  elu  Tan  1277,  siegea  2  ans  et  9  mois. 

Nicolas  lY,  elu  Fan  1287,  siegea  4  ans,  1  mois  et  4i  jours. 

Nicolas  Y,  elu  Fan  1447,  siegea  8  ans  et  19  jours. 

Novatien^  premier  antipape^  251. 

Pasc^l  I'',  elu  Tan  817,  siegea  7  ans,  3  mois  et  16  joors. 
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Pascal  Uy  61a  ran  1099,  siegea  18  ans,  5  mois  e\  i  jours. 

Pascalj  antipapey  687. 

Pascal  m,  ou  Gui  de  Crime,  antipape^  1160. 

Paul"      ~ "         ' 

Paul 

Paul  m,  elu  ran  1534,  si^gea  15  ans,  10  mois  et  26  jours, 

Paul  lY,  elu  Fan  1555,  siegea  4  ans,  2  mois  et  24  jours. 

PauJ  V,  elu  Tan  1605,  siegea  15  ans,  8  mois  et  12  jours. 

Pelage  P',  elu  Tan  565,  si^ea  3  ans,  10  mois  et  18  joiirs. 

Pelage  11,  elu  Tan  577,  siegea  12  ans,  2  mois  et  27  jours. 

Pierre  (S.),  vers  Tan  43,  siegea  %i  ans,  5  mois  et  10  jours. 

Pierre,  antipapej  686. 

PieP'  (S.),  eluFan  156,  siegea  9  ans,  5  mois  et  27  jours. 

Pie  n,  elu  Tan  1458,  siegea  5  ans,  11  mois  et  27  jours. 

Pie  m,  elu  Fan  1503,  siegea  26  jours. 

Pie  lY,  elu  Tan  1559,  siegea  5  ans,  11  mois  et  15  jours. 

Pie  V  (S.),  elu  Tan  1566,  siegea  6  ans,  3  mois  et  24  jours. 

Pie  YI,  elu  Tan  1775,  siegea  24  ans,  6  mois  et  14  jours. 

Pie  Yn,  elu  Tan  1800,  siegea  23  ans,  5  mois  et  6  jours. 

Pie  YUI,  elu  Tan  1829,  siegea  1  an,  8  mois  et  7  jours. 

Pie  IX,  elu  Fan  1846,  glorieusement  regnant. 

Poutien  (S.),  elu  Tan  231,  siegea  4  ans  et  6  jours. 


Romain  Galesin^  antipape,  897. 

Sabinien,  ^lu  Tan  604,  si(^ea  5  mois  et  15  jours. 

8  mois  et  14  jours. 


Serge,  antipapej  890, 

Severin^  elu  fan  640,  si^gea  2  anset  4  jours. 

Silvere  (S.),  ilu  Tan  536,  siegea  4  ans. 

Silvestre  P'  (S.),  ^lu  Tan  314,  siegea  21  ans  et  1 1  mois. 

Silvestre  11,  ^lu  Tan  999,  siegea  4  ans  et  2  ou  3  mois. 

SilvesireVly  antipapCy  1043. 


Sixte  I"  (S.),  elu  Fan  1 30,  siegea  9  ans,  10  mois  et  8  jours. 


Sofer  (S.),  elu  Tan  173',  si^gea  3  ans,  11  mob  et  21  jours« 
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Symmaque  (S.);  61u  ran  498,  siegea  15  ans,  7  mois  et  27  jours. 

T^lesphore  (S.),  flu  ran  140,  siegea  11  ans,  8  mois  et  29  jour». 
Th6oaore  P%  elu  Fan  642,  siegea  7  ans,  5  mois  et  20  jours. 
Th^odore  II,  elu  Tan  901,  si6gea  20  jours. 
Thiodorey  antipapej  686  et  687. 
Thiophilacte,  antipapey  747. 


Urbain  V,  61u  Tan  1362,  si^ea  8  ans,  1  mois  et  23  jours. 
Urbain  VI,  elu  Tan  1578,  siegea  11  ans,  6  mois  et  6  jours. 
Urbain  VII,  61u  Tan  1590,  siegea  13  jours. 
Urbain  VIII,  61u  Fan  1623,  siegea  20  ans,  11  mois  et  22  jours. 
Vrcisin  ou  Ursiny  antipape^  369. 


1  mois  et  28  jours. 
6  mois. 

Victor  iri,  elu  Tan  1086,  si^ea  environ  10  mois. 
Victor  in  ou  GrigoirCy  antipape,  1159. 
Vigile,  ^lu  l^Bin  540,  siegea  15  anset  6  mois. 
Vitalien  (S.),  61u  Tan  656,  si6gea  13  ans,  4  mois  et  27  joura. 


Xiste,  Voyez  Sixte. 


Zacharie  fS.|,  61u  Tan  741,  siegea  10  ans,  3  mois  et  10  jours. 
ZipWrin  (S.j,  61u  Tan  201,  siegea  18  ans  et  18  jours. 
Zinzime^  antipape,  824. 
Zosime  (S.),  elu  Fan  417,  siegea  1  an,  4  mois  et  7  jours. 

§  V.  Suprimatie  du  pape.  Sm  infaillibiliti . 

La  primaute  de  saint  Kerre  et  despapes  ses  successeurs,  estuDe 
primaute  non-seulement  d'honneur,  mais  de  juridiction;  cette  pro- 
position  est  de  foi,  et  elle  a  ete  definie  comme  telle  par  les  concile^ 
cecumeniques.  «  Le  pape  est  le  vrai  vicaire  de  J6sus-Christ,  dit  1^1 
concile  de  Florence,  le  chef  de  toute  rEglise,  le  pfere,  le  docteur  M 
tous  les  chr^tiens,  et  ilarecu  de  Jesus-Christ,  dans  la  personne  de 
saint  Pierre,  le  plein  pouvoir  de  paitre,  r6gir  et  gouvemer  TEglise 
universelle^  ainsi  qu'il  est  marque  dans  les  actes  des  conciles  cecu- 
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meDi({ues  et  dans  les  sacres  canons  (1).  »  G'est-&-dire,  selon  la  doo- 

trine  consignee  dans'  les  canons,  et  consacree  par  les  d^Glnitions  des 

conciles,  qui  ont  reconnu  et  respecte  dans  le  premier  pontife  une 

autorite  qu^il  ne  tenait  pas  d'eux,  mais  immediatement  de  Jesus* 

Christ  qui  a  dit ;  Tu  es  Pierrey  et  sur  cette  pierre  j'idifierai  mon 

Eglisey  et  les  portes  de  Fenfer  ne  prevaudront  point  contre  elle. 

[Mattk.  XXI y  18.)  Le  gouvernement  de  la  societe  chretienne,  Tau- 

torite  de  son  chef,  la  peroetuite  de  sa  doctrine,  Timmortalite  de  sa 

duree,  tout  est  renferme  dans  ces  paroles  qui  reveillent  de  si  haules 

idees,  et  dont  la  force  toujours  vivante  est  telle,  qu'apres  dix-huit 

siecles,  en  les  entendant  prononcer,  on  croit  assister  a  la  fondation 

de  cet  edifice  eternel.  Nous  voyons  le  Sauveur  du  monde  etablir  son 

Eglise  sur  Pierre ,  le  premier  des  apdtres :  nul  ne  lui  est  associe 

dans  une  circonstance  si  memorahle :  tout  repose  sur  lui  seul.  Les 

autres  disciples  concourront,  comme  de  simples  instruments,  k  Te- 

dification  de  ce  temple  mystique,  mais  ses  destinees  ne  sont  attach^es 

k  aucun  d*eux ;  leur  chute  n  entralnera  pas  sa  chute.  Les  successeurs 

de  Jacques  peuvent  defaillir  k  Jerusalem,  tout  rOrient  peut  les  imi- 

ter  dans  leur  defection,  sans  que  TEglise  en  soit  ebranlee.  Ce  n'est 

point  a  Andre  ni  k  Philippe,  mais  k  Simon,  fils  de  Jean,  qu'il  fut 

dit :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierrCy  cette  pierre  uiiique,  car  il 

fallait  que  le  fondement  de  runite  fut  un  lui-meme,  ad  unum  ided 

unitatem  fundaret  et  ex  uno  f2) ;  jfidifxerai  mon  Eglise  contre  la- 

quelle  viendra  se  briser  la  puissance  de  Tenfer  :  et  pourquoi?  sinon 

parce  que  sa  base  est  inebranlable,  parce  qu^elle  est  eminemment 

cettemaison,  bdtie  sur  lamerre,  et  que  les  vents  et  les  eaux  ne  peti- 

vent  renverser.  0  profonaeur  des  conseils  de  Dieu,  qui  destine  ce 

quil  y  a  de  plus  wible,  un pauvre  p^cheur,  un  fetre  d un  jour,  k 

porter  cette  Eglise  immense  pour  qui  tous  les  temps  et  runivers 

meme  ont  ete  laits. 

Apres  cette  premiere  merveiUe,  dit  Tauteur  de  la  Tradition  de 
tEglise  sur  rinstitution  des  hSques,  de  quoi  pourrions-nous  nous 
etonner  ?  N*en  suppose-t-elle  pas,  au  contraire,  necessairemeut  de 
nouvelles  oui  en  montrent  la  realite ,  les  motifs,  les  eflFets  ?  Notre 
croyance  n  est  ni  absurde  ni  aveugle  ;  elle  s*eleve  au-dessus  de  la 
raison,  mais  elle  ne  detruit  pas  la  rcuson.  Or^  un  homme  qui  n*au- 
rait,  comme  tous  les  hommes,  en  partage  que  rerreur  et  la  morta- 
lile,  conunent  serait-il  le  fondement  d'une  Eglise  incorruptible  ?  Ce- 
pendant  rEglise  est  bMie  sur  Pierre,  super  te  cedificabo  Ecclesiam 
meam,  et  ce  prodige  ne  peut  fetre  explique  gue  par  d'autres  pro- 
diges.  Ici  tout  sort  de  Tordre  commun  des  choses  et  de  nos  idees, 
lout  est  sumaturel ;  quele  sens  humain  se  taise  doncpour  ecouter  lasa- 
^esse  divine :  Quayiatu  seras  un  jour  convertiy  affermis  tesfrires;car 
fai  prie  pour  toi,  afxn  que  ta  foine  difaUle  point.  {Luc.  XXllj 
V,  31 .)  Donc  la  foi  de  Pierre, lafoi de  son  siege,  m^branlablement  af- 

(1)  Labbe,  CoUect.  coneiL,  toxn.  xiii.col.  515. 
ji)  Pactanus  Barc^,  episl.  t. 
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feriuie  par  la  priere  du  Christ,  ne  souffrira  jauisds  d*obscurcLsse- 
ment ,  k  moins  qu'on  ne  veuille  dire  (jue  J6sus-thrist  a  prie  en  vain. 
Erit  ergd  quisqiiam  iantce  dementtce,  qui  orationem  illius^  cujm 
velleest  posseyaudeat  in  aliquo  vactiamputareil).  L'infaillibilite  du 
corps  des  pasteurs  est  moins  expresse  dans  FEcriture  et  n*est  pas 
plus  certame  par  la  tradition  que  Tindefectibilite  de  la  chaire  du 
premier  pasteur.  Comment  Pierre,  en  effet,  pourraitril  affermir  se$ 
frereSj  et les  confirmer  dans  la  saine  doctrine,  s*il  etait  possible  aue 
lui-m^me  il  la  corrompit  ou  rabandonn^t  ?  S'il  n*etait  pas  k  Y^n 
d*une  chute  si  deplorable,  si,  ce  qu*&  Dieu  ne  plaise,  le  fondement 
pouvait  manquer,  que  deviendrait  Fedifice  61eve  sur  ce  fondement, 
et  que  resterdtr-il  i TEglise,  qu'un  gemissement  etemel  sur  Tanean- 
tissement  des  promesses,  et  une  inconsolable  douleur  en  voyant 
s*evanouir  pour  jamais  des  destinees  si  grandes  et  si  magnifiques  ? 
Mais  non,  1  Eglise  est  immortelle  comme  Dieu  m^me  dont  eUe  est 
Touvrage:  La  puissante  main  de  son  fondateur  a  mis  en  elle  les 
principes  et  les  ressorts  d*une  vie  qui  n'aura  point  de  terme,  Voild^ 
je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jusqxxd  la  consommation  des  siecks 
[Matth.  XXVIII j  20) :  je  suis  avec  vous,  moi,  verit^  et  la  vie  par 
esseDce,  je  suis  avec  vous  en  vous  soutenant,  en  vous  eclairant 
ar  rinfluence  de  mon  esprit ;  je  suis  avec  vous  dans  la  personne 
e  Pierre,  que  j'etablis  k  ma  place  pour  affermir  et  guider  ses  frerts, 
Donc,  c[ui  ne  suit  pas  ce  guide,  s'egare;  qui  n'est  pas  affermi  par 
lui,  chancelle  :  rejeter  ses  decisions,  c'est  nier  la  promesse  d'infail- 
libilite  manifestement  contenue  dans  la  priere  du  Sauveur.  Que  celte 
promesse  regarde  le  siege,  comme  Ta  cru  Bossuet,  ou  la  personne 
qui  y  est  assise,  selon  la  commime  doctrine  de  rantiquite,  robeis- 
sance  est  egalement  du  devoir,  puisqu'on  reconnait  depart  et  dau- 
tre  ime  assistance  speciale  pour  preserver  de  Terreur  la  chaire  du 
prince  des  apdtres,  et  qu'apres  tout,  ce  n'est  pas  le  siege  qui  parle, 
qui  decide,  qui  ordonne,  mais le  pontife  qui  loccupe. 
Aussi  les  tneologiens  et  les  canonistes  les  moins  favorables  aux 

f}apesy  confessent  aujourd*hui  sans  balancer ,  que  rien  n*est  plui^ 
utile  que  cette  distinction,  inventee  dans  des  moments  d'aigreur, 
pour  concilier  le  dogme  catholique  avec  des  prejuges  d'ecole.  On 
n'est  pas  heretique,  nous  le  savons,  pour  ne  point  admettre  Tinfail- 
libilite  personnelle  du  pape^  rEgUse  n'ayant  point  formellement 

Srononce  sur  cette  question  :  mais,  serait-ii  permis  d*en  dire  autaut 
e  rindefectibilite  du  Saint-Siege?  Au  moins,  est-ce  fort  douteux,  et 
ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  qu'on  ne  la  pourrait  nier,  sans  encourir  les 

i)lus  graves  censures.  Or ,  ces  deux  opinions  ne  different  que  dans 
es  mots.  Une  logique  rigoureusc  conduit  inevitablement  de  la  se- 
conde  h,  la  premiere  ;  et  celle-ci,  dans  le  fond,  est  si  peu  opposee 
aux  vrais  principes  gallicaus,  que  Tev^ue  de  Meaux  a  montr6  que 
le  quatrieme  article  de  la  declaration  de  1682  n'y  portait  aucune 
attemte. 

(1)  S.  leo  IX,  cpisl.  I,  apud  Labbe,  tom.  ix,  col.  958. 
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Nalle  antre  E^lise  ne  parta^e  avec  rEglise  roinaine  cette  belle 

Srerogative,  qui  lait  de  sa  doctriae  la  regle  invari  ible  de  la  doctrine 
e  toos  les  coretiens.  Sans  cela  Tunite  etit  et6  detruite,  il  j  aurait 
eu  plusiears  centreSy  plusieurs  autorites  egales,  iudependautes,  ri* 
vales  par  cons^quent,  et  la  verit^  m^me)  au  lieu  d'&tre  un  lien  de 
paix,  lut  devenue  une  cause  toujours  renaissante  de  discorde.  On  ne 
saurait  donc  assez  admirer  la  divine  sagesse,  qui,  en  communiquant 
a  an  simple  mortel  un  de  ses  plus  glorieux  attributs,  assure  a  jamais 
la perpetuite  de la  vraie  foi  et la  consolante  unite  de  dogme^ despe- 
rance  et  d*amour  dans  TEglise  dont  il  est  le  fondement. 

Cependant  la  pr^voyance  du  Christ  s'etend  encore  plus  loin,  et 
ses  tresors  ne  sont  pas  epuises  par  ce  grand  don.  II  savait  que 
Pierre,  sans  autorite  pour  raoiener  ceux  qui  s  egarent  et  les  con- 
duire  tous  dans  une  m^me  voie,  aurait,inutilementpour  rEglisey 
posaede  le  privilege  d'une  foi  immuable.  Aussi  ajoute-t-il  sur  le 
champ:  Paissez  mes  agneatLX,  paissez  mes  bf*ebis  {Jeariy  XXII  ^ 
16  et  n)j  les  meres  comme  les  entants,  les  pasteurs  comme  le  trou- 
peaa ;  et  de  ce  moment  Pierre  est  investi  du  {)ouvoir  qui  fera  triom- 
pher  de  toutes  les  erreurs  son  indefeciible  foi. 

Pasteur  universel,  au-dessous  du  Pontife  romain  sont  tous  les  paa- 
teurs  cpi*il  dirige,  r^t,  confirme,  selon  Tordre  de  son  Msdtre.  En- 
vojes  pour  baptiser  et  euseigner,  ils  ne  baptiseront  et  n*enseigne- 
root  que  sous  la  dependance  et  par  Tautorite  de  celui  qui  les  doit 
paUre  et  affenmr^  qui  peut  toujours  leur  demander  compte  de  la 
laission  qu  il  leur  a  donnee,  et  qu*il  est  libre  de  restreindre  ou  d*e- 
tendre,  suivant  les  necessites,  les  convenances  de  chaque  portion 
de  la  societe  ou  de  la  societe  enli^ra.  Les  exemples  viennent  en  foule 
a  Tappui  de  ces  maximes.  ( Voyez  nomination,  3  II.) 

La  primaute  du  chef  parait  clairement  en  vingt  endroits  des  Ac- 
tes,  et  les  Peres  { 1 ),  en  parlant  de  saint  Paul  et  de  la  sainte  liberte 
avec  laquelle  il  resista  a  G^phas,  Tappellent  un  ap6tre  inferieur , 
posteriore  apostolo.  a  U  fallait,  dit  Bossuet  (2),  que  ce  mSme  apdtre, 
« le  grand  raul,  Paul  revenu  du  troisieme  ciel,  le  vint  voir  [Gal.y  /, 
«18);  non  pas  Jacques,  un  si  grand  apdtre,  freredu  Seigneur^  ev^ 
«  que  de  Jerusalem,  appele  le  juste,  et  egalement  respecte  par  les 
«  cnretiens  et  par  les  juifs ;  ce  n*etait  pas  lui  que  Paul  devait  venir 
«  voir,  mais  il  est  venu  voir  Pierre,  et  le  voir  selon  la  force  de  rori- 
«  gioal  comme  on  vient  voir  une  chose  pleine  de  merveilles  et  digne 
<(  d  etre  rechepchee  ;  le  contempler ,  Fetudier ,  dit  saint  Ghrysos- 
K  tome,  et  le  voir  comme  plus  grand  aussi  bien  que  plus  ancien 
«  oue  lui,  dit  le  m^me  Pere.  » 

oi  nous  ne  craignions  de  nous  ecarter  du  plan  de  cet  ouvrage, 
uous  pourrions  derouler  ici  toute  la  tradition  en  faveur  de  la  pri- 
Diaute  d'honneur  et  de  juridiction  qu*a  le  pape  sur  toute  TEghse. 

(1)  Saint  Cyprien,  epist.  61  ;  saint  Augustin,  lib.  it,  conlrdt  Donatistas. 
\l)  Sermon  sur  Vunili. 
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Cest  ce  qu enseiffnent  tous  les  P^res,  et  en  particuUer  Qrigine  li\ 
saint  Atbanase  (2),  saint  Gr^oire  de  Nazianze  f  3],  saint  Epiphane  (4), 
saint  Chrysostome  (5),  saint  Cyrille  (6),  Theophilacte  (7),  Tertul- 
lien  (8),  saint  Hilaire(9),  saint  Jerdme  (10),  saint  Augustin  (11), 
saint  Maxime  (12),  saint  Paulin  (13),  saint  Lbou  (14).  Tous  8*accor- 
dent  k  dire  avec  TertuUien  (1 5),  si  pr^  de  la  tradition  apostolique, 
et  avant  sa  chute  si  soigneux  de  la  recueillir :  «  Le  Seigneur  a  donne 
les  clefs  k  Pierre,  et  par  lui  k  rEgUse.  »  Si  adhuc  cktusum  putas  co?- 
lumy  memento  claves  ejus  hic  Dominnm  Petro^  etper  eum  Ecclesim 
reliquisse ;  ou  avec  saint  Optat  de  Milive :  «  Sednt  Pierre  a  recu  seul 
les  clefs  du  royaume  des  cieux  pour  les  communiquer  aux  autres.  » 
Bono  unitatisy  B.  Petrus  et  prceferri  apostolis  omnibus  meruit,  el 
claves  regni  coslorum  communicandas  casterissolus  accepit  (1 6).  Saint 
Gregoire  de  Nysse,  ce  grand  docteur  de  TEglise  grecque,  confesse 
en  f>resence  de  tout  rOrient  la  mSme  doctrine,  sans  au*aucune  recla- 
mation  s'el^ve.  «  Jesus-Christ,  dit-il,  a  donn^  par  Pierre  aux  eve- 
ques  les  clefs  du  royaume  celeste.  »  Per  Petrum  episcopis  decHt 
(Christus)  claves  ccelestium  bonorum  (1 7)  .De  si^e  en  siecle  on  entend 
la  mSme  voix  sortir  de  toutes  les  Eghses.  Jusqu*au  schisme  d^Occi- 
dent,  on  ne  connut  point  d  autre  doctrine  en  France ;  mais  pour  ne 
pas  nous  etendre  k  I  infini,  nous  ajouterons  seulement  aux  passages 
qui  prec^dent,  les  paroles  d*un  concUe  de  Reims,  dans  la  sentence 
qu  u  porta  contre  les  assassins  de  Foidques,  archevSque  de  Reims : 
a  Au  nom  de  Dieu  et.  par  la  vertu  du  SaintrEsprit,  ainsi  que  par 
Yautoritd  divinement  conferie  aux  iviquespar  le  btenheureux  Pierre^ 
prince  des  apdtres,  nous  les  separons  de  la  sainte  Eglise.  »  In  nomine 
Domini  et  tn  virtute  Sancti  SpiritAs^  necnon  auctaritate  episcopis 
jper  B,  Petrum,  principem  apostolorum  divinitits  conlatOy  ipsos  d 
sanctcB  matris  Ecciesice  gremio  segregamus  (18). 

Des  rorigine,  et  a  rorigine  peutn^tre  plus  qu'en  aucun  autre  temps, 
le  caractere  et  la  pr^rogative  suprSme  au  chef  ae  manifestent  pldne- 

(i)  Homilia  5,  in  Exod. 

(2)  Epistola  ad  Felicem  papam. 

(3)  De  Moderaiione. 

(4)  In  Ancor. 

(5)  Homilia  5,  in  Matthceum. 

(6)  Cap.  1  in  Joannem. 

(7)  In  cap.  4,  Luc. 

(8)  De  PrafscriptionibuSt  cap.  22. 

(9)  In  Matih.  16. 

(10)  Cap.  16,  in  Matth. 

(11)  Scrm.  203. 

(12)  Serm.  1,  de  Sancto  Petro, 

(13)  Epist.  23,  ad  Sever. 

(14)  Serm.  2,  in  Annivernario  Assumptioni^. 

(15)  Edit.  Uigault,  pag.  496. 

(16)  Lib.  vii.  contrd  Parmenianum. 

(17)  Homil.  8,  pag.  314,  ^it.  Paris. 

(18)  Con-^U  ,  lom.  ix,col.  481. 
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ment  et  daos  le3  actes  aussi  nombreux  qu*edatanls  de  sa  puissanoe 
souverainey  et  dans  la  veneration  profonde  qui  abaissait  au  pied  de 
son  trdne  les  fideles  et  les  eveques  du  monde  entier.  Parlout,  daus 
les  saintes  Ecritures,  saint  Pierre  paralt  k  la  t^te  du  colle^e  aposto- 
lique.  A  peine  le  Sauveur  eut-il  quitte  la  terre,  qu'il  agit  et  com- 
mande  en  son  nom.  C*est  lui  qui  ordonne  qu'on  donnera  un  suc- 
cesseur  a  Judas;  c'est  lui  qui  convoque  et  pre^de  rassemblee  ou 
doit  ^tre  elu  le  nouvel  apdtre,  qui  designe  ceux  parmi  les(}uels  on  le 
doit  choisiri  et  s'il  ne  le  nomme  pas  seul^  comme  il  en  avait  le  droit^ 
dit  saint  Chrysostome ,  c*est  qu  il  voulait  donner  Texemple  de  cet 
esprit  de  condescendance  et  de  charite  qu'il  recommande  avec  tant 


speciale  vocation  destine  Paul  k  &ixe  Fapotre  des  ffen- 
tils :  ce  ne  sera  pas  lui  cependant  qui  leur  ouvrira  Fentree  de  rEglise, 
mais  Pierre  par  qui  tous  les  peuples  devaient  venir ;  si  la  societ^ 
chretienne,  asa  naissance,  est  agitee  par  des  dissensions,  c'est  encore 
Pierre  qui  les  apaise  dans  un  concile  ou  il  parle  avant  tous  les  autres, 
et  ou  un  seul  parle  apres  lui  pour  confirmer  ses  decisions  par  rauto- 
rite  des  propnetes. 

Ses  successeurs  continuent  de  donner  des  lois  aux  Eglises,  qui  les 
recoivent,  et  s^y  confonnent  avec  une  pleine  soumi^ion.  Saint  Cle- 
ment  en  prcscrit  ^  FEglise  de  Coriuthe  dans  une  lettre  qu^Iren^e  (1) 
appelle  tres-^uissante,  parce  que  ce  saint  ev^ue  savait  que  toutes 
les  Eglises  et  tous  les  pdeles  qui  sont  sur  la  terre  doivent  obiir  d 
rEgltse  romaine,  d  cause  de  son  iminente  principautL  Cest  ainsi 
qu'a  ces  epoques  primitives  tout  concourt  pour  justifier  et  pour  au^- 
menter,  s  il  se  pouvait,  la  haute  idee  c[ue  tout  cathoUque  con^oit  de 
cette  chaire  etemelley  doii  devaitparttr  dans  tous  les  temps  le  rayon 
du  gouvemement ,  comme  s'exprime  Bossuet  Iui-m^me|  dans  son 
eloquent  sermon  sur  runite. 

TeUe  est  la  constante  doctrine  derEglise ;  et  cependant  nous  n'i^o- 
rons  {Mts  que  ces  temoignages,  qu  il  nous  serait  aise  de  multipher  k 
Finfini,  feront  peu  d*impres^on  sur  Tesprit  de  quelques  hommes  qui 
se  font  ^oire  a  opposer  k  une  tradition  de  dix-huit  siecles  les  r&ves 
sinistres  d*une  imagination  delirante,  et  les  jalouses  passions  d'un 
cceur  maladed'orgueiI  et  fatigue  de  Tobeissance.  Parlez  k  ces  hommes 
prevenus  du  oonsentement  unanime  des  Peres,  ils  sont  sourds,  ils 
n'entendent  point^  ou  si  vous  les  forcez  d'ecouter,  ils  condamneront 
tous  les  PereSy  comme  de  faibles  theologiens  ou  de  l&ches  adulateursy 
plutdt  que  d'abandonner  les  principes  qu'ils  se  sont  formes.  Mettez 
sous  leurs  yeux  cette  longue  suite  de  &its,  ou  Tautorite  du  Saint- 
Siege  est  si  viyment  empreinte,  ils  n'y  verront  que  le  resultat  d'une 
noire  conjuration  ourdie  pour  assujettu:  TEglise  k  un  seul  homme, 

^l)  Comra  hmr^MS,  lib.  iii,  c  3. 
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Montrez  lem*  les  ^crits  et  les  lettres  oii  les  Souveradns  Pontifes,  k  la 
face  de  runivers,  ^levent  si  haut  leur  autoril^,  ils  vous  diront  que 
dans  ces  monuments  r6ver6s  de  tous  les  chretiens,  ils  n'apercoivent 
que  des  pretentions  excessives,  aue  des  impostures  inventees  pour 
colorer  des  injustices  et  favoriser Vusurpation.  Voilk  le  langage  dont 
ib  remplissent  leurs  Kvres ;  loin  de  renvenimer,  nous  Tavons  adouci : 
car  aussi  qui  pourrait  se  resoudre  k  souiller  sa  plume  des  in]uresqu'ils 
ne  rougissent  point  d*adresser  aux  vicaires  de  J&us-Christ  ?  Hais  s'ils 
n'en  croient  ni  les  faits,  ni  les  docteurs,  ni  les  papeSy  qui  croiront- 
ils?  Est-ce  que  saint  Pierre  n'6taitpas  de  ceux  auxquels  il  fut  dit: 
Qm  vous  ecoute,  micoute  [Luc  X,  16),  et  encore:  VoilA^  je  suis 
avec  vous  tous  lesjoursjusqu'd  la  consommation  des  siicles?{Matth.<, 
XXVIII j  20. J  Le  chef  n'aurait-il  eu  aucune  part  dans  les  promesses? 
et  la  chaire  ae  Pierre  est-elle  h  seule  d'oii  la  veriti  dAt  etre  cons- 
tamment  bannie?  Pourquoi  donc  lui  fut-il  ordonne,  et  daus  sa  per- 
sonne  k  ses  successeurs,  de  confirmer  ses  frfercs?  Les  tromper  pour 
les  asservir,  serait-ce  les  confirmer?  Etait-ce  des  mensonges  qu'il 
devait  porter  aux  na*ions  en  vertu  de  ces  paroles  ite  et  docete?  Lc 
centre  de  la  foi  6tait-il  destine  k  ^tre  le  sifege  de  rimposture?  {yoyez 

NOMINATION,  §  IL) 

Si  lepape  u'estpas  infaillible,  personne  ne  Fest  dans  FEglise,  et 
le  d^pAt  de  la  revelation  demeure  livr^  aux  disputes  des  hommes. 
Avec  hpape  infaillible,  on  comprend  rinfaillibihte  des  concilcs  qu'il 
convoque,  qu'il  preside  par  lui-mAme  ou  par  ses  legnts,  dontil  ap- 
proute  et  confirme  les  oecisions ;  le  concilc  et  le  pape  ne  font  alors 
qu'une  seule  et  mSme  personne  morale,  et  les  membres  participenl 
aux  privileges  divins  du  chef.  Mais  avec  un  chef  infirme  et  faillible, 
gue  peuvent  6tre  les  membres,  sinon  infirmes  ou  faillibles  comme 
lui?  D'fidlleurs,  les  conciles  ne  sont  point  des  assemblees  permanen- 
tes,  et  leurs  decisions  ont  besoin  d'une  autorite  toujours  et  partout 

Fr&ente,  qui  les  interprfete  et  qui  les  applique.  L'EgKse  abesoin,  nour 
interpretation  et  rappUcation  derEcriture  sainte,  autrement  anan- 
donnee  a  toutes  les  folies  de  la  raison  individuelle,  d'une  autorite 
exterieure  vivante  et  vislble.  Les  decisions  des  conciles,  approuv^es 
et  confirm^es  par  le  Saint-Siege,  sont,  comme  TEcriture,  inspirfes 
par  le  Saint-Esprit ;  mais,  comme  rEcriture,  elles  sont  susceptibles 
a*interpr6tatibns  et  d'applic?ltions  diverses ;  le  droit  de  les  interprfe- 
ter,  de  les  appliquer  sera-t-il  laisse  A  toiis,  et  ne  faudra-t-il  pas  une 
autorlt^  pour  elles  commfe  poiir  rEcriture  ?  Cette  autorite,  ou  sera- 
i-elle,  siiepape  n'est  pas  infaillible? 

On  ne  petit  donc  voit  dans  la  doctrine  de  rinfaillibilite  du  J>ape 
iine  simpl^  ^t  iiidiffireiite  opinion :  les  theoldgiens  et  les  cdnonistes 
de  toutes  les  ^les  s'accordent  k  enseigtier  que  cette  ddctrine  iient 
d  Ibfdi;  cAt  c'est  ainsl,  de  nous  semble,  que  Von  peut  en  bon  &an- 
i^tah  tendH  leilr  isxpres^on :  Proximd  fidei.  D'oft  il  suit  que  ropimon 
contraire,  quoique  non  heretique,  se  rapproche  de  rherdsie,  k  la 
grande  joie  de  tous  ceux  qu'attire  ce  voisinage.  L'opinion  de  rinCail- 
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Ubilit^  du  pape  ne  pourrait-elle  donc  pas  ^tre  comparee  en  cmelque 
sorle  Jt  ropinion  de  rimmaculee  conception  de  la  glorieusie  Vierge 
Mariei  m^re  de  Dieu  ?  Si  nous  consultons  la  tradilion  et  la  commune 
croyance  de  tous  les  sifecles,  ces  deux  opinions  nous  paraissent  avoir 
toujours  et6  k  croyance  de  TEglise ;  et  nous  ne  serions  pas  etonne 
({u'un  jour  on  definlt  comme'  un  dogme  de  foi  que  lepape  esl  infail- 
lible,  comme  on  definira  bientdt  sans  doute  qu*u  est  de  foi  que  Marie 
estcongue  sansp6ch6(l).  Cette  assertion  paraitra  peut-^tre  unpeu 
hasardee,  sMtout  en  r  rance,  mais  si  Ton  veut  lire  avec  attention  le 
savant  ouvrage  que  Gr^goure  XVI,  de  glorieuse  m^moire,  publia  sur 
cette  question  (2}  n*etant  encore  que  religieux,  on  pensera  peut-etre 
(iu*au  moins  elle  n'est  pas  tem^raire.  On  lira  aussi  avec  beaucoup 
Q  interdt  le  remar^piable  ouvrage  que  Mgr  Villecourt,  ^vftque  de  La 
Rochelle^  et  depuis  cardinal,  a  punlie  sur  Tautorite  du  Souverain 
Pontife  (3),  et  qui  est  ^crit  avec  autant  de  solidite  que  de  calme  et 
de  moderation.  On  peut  encore  voir  sur  ce  suiet  les  ouvrages  du 
cardinal  Litta  (4),  de  Ballerini  (5),  de  Muzarelli  (6),  et  d'Augustin 
Kempeners  (7). 

Si  la  question  de  rinfaillibilit6  ixipape  Atait  une  question  pure- 
meut  scolaslique,  tes  Souverains  Pontifes,  dans  leurs  constitutions 
apostoIiques,ou  leurs  encycliques  adress6es  k  tous  les  ^v^ques  de  la 
cnretieute,  ne  s'exprimeraient  point  d'une  maniere  si  claire  et  si  po- 
sitive  qu'ils  le  font.  Pie  IX,  glorieusement  regnant,  enseigne  m^me 
clairement  rinfaillibilite  du  Si^ge  apostolique.  Voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  dans  rencyclique  pubuee  k  Toccasion  de  son  exaltalion 
sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  sans  qu'aucune  r^clamation  se  soit 
elevee : 

a  Dieu  lui-mSme  a  6tabli  une  autorite  vivante  pour  enseigner  et 
<(  maintenir  le  vrai  et  legitime  sens  de  sa  c61este  revelation,  et  pour 
«  terminer,  par  un  Jugement  infaillible,  toutes  les  controverses  en 
«  matiere  de  foi  et  de  m(Burs,  afin  que  Ifes  fideles  ne  tournent  pas  k 
«(  tout  vent  de  doctrine,  entraines  dans  les  pi6^es  de  Ferreur  par  la 
a  perversite  des  hommes.  Ot*,  cette  autorite  vivante  et  infaiilible, 
«  n  existe  (pie  dans  cette  Eglise  que  le  Seigneur  a  bitie  sur  Pierre, 
«  chef,  prince  et  pasteur  de  toute  rEglise,  et  k  qui  il  a  promis  une 
«  foi  toujours  infaillible  ;  £glise  qui  a  toujours  vu  les  Pontifes  I^gi- 
«  times  se  succeder  sans  interruption  depuis  Pierre  sur  sa  chaire, 
c<  comme  h6ritiers  et  defenseurs  de  sa  doctrine,  de  sa  dignite,  de 
«  son  honneur  et  de  sa  puissance.  Et  parce  que  la  ou  est  Pierre,  Iji 

(1)  Nous  disions  ceci  clans  notre  prdc(^dente  ^dition  avant  la  promulgatldn  du 
dogme  de  rimmacul^  conception. 

(2)  Triomphe  du  Saint-Siige  ei  de  VEglise,  publi^  en  1799. 

(3)  La  France  el  le  pape,  1  vol.  in-8,  Paris,  !849. 

(4)  Lellres  sur  les  qmtre  arHcl$s. 

(5)  De  InfaUlibihtale  pontilicidin  definitionihus  dogmaticis. 

(6)  De  VinfaiUibititS  du  pape. 

;7)  Dissertatio  dogmatica  caiwnica  de  Homani  Poniificis,  primaid  ejHqu^  attr&w 
tis,  i  vol, 
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ii  estrEglise  (1),  et  parce  que Pierre parletoujourspar  le  Pontife vo- 

a  main  (2),  qu^il  vit  toujours dans  ses  successeurs  et  juge  par  eux  (3), 

a  et  offre  la  verite  de  la  foi  k  ceux  qui  la  cherchent  (4],  il  est  ne- 

«  cessaire  d'entendre  les  divins  oracles  dans  le  sens  qu*a  retenu  et 

((  retient  cette  chaire  romaine  du  bienheureux  Pierre,  laquelle,  mere 

<i  et  maltresse  de  toutes  les  Egiises  (5),  a  toujoiu*s  conserve  pure'  et 
«(  inviolahle  la  foi  recue  de  Notre  Seigneur  Jesus-Christ,  et  Ta  ensei- 

«  gnee  aux  fideles,  off]*ant  k  tous  le  chemin  du  salut  et  renseigne- 

a  ment  d'une  verit^  exempte  de  corruption.  La  est  cette  Eglise  prin- 

<K  cipale  d*ou  sort  runite  du  sacerdoce  (6);  \k  est  cette  metropcue  de 

((  la  piete,  dans  laquelle  se  trouve  la  pleine  et  parfaite  solidite  de  la 

«  religion  chretienne  (7),  dans  laquelle  a  toujours  subsist^  dans  sa 

«  force  la  primaute  de  la  chaire  apostoliaue  (8),  et  avec  laquelle  qui- 

«  conque  refuse  de  recueilliry  est  par  \k  mSme  convfiuncu  de  dis- 

(c  siper(9).  » 

§  YI.  Souveraineti  temporeUe  du  PiPE. 

II  n*est  pas  rare  de  trouver  de  nos  jours  des  catholiques,  qm  se 
disent  enfants  devoues  de  TEglise,  prelendre  qu*il  n'est  pas  neces- 
cessaire  que  le  pape  ait  aucune  autorite  temporelle  dans  ce  monde, 
comme  si  Thistoire  de  TEglise  et  ies  conciles  n  avaient  pas  suffisam- 
ment  demontre  que  cette  puissance  temporelle,  au  contraire,  entre 
dans  les  vues  de  la  Proviaence,  pour  donner  au  vicaire  de  Jesus- 
Christ  plus  d'indepeodance  pour  ie  gouvernement  de  TEglise.  Nous 
pourrions  refuter  les  sophismes  qu'on  a  ose  produire  pour  renverser 
et  detruire  cette  autorite  et  cette  puissance  tutelaire,  et  fsdre  voir  les 
avantages  immenses  qui  en  resultent  pour  la  reli^on.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  avecPie  YII,dans  labulle  Cum  memoranda 
du  10  juin  1809y  que  «  ce  prmcipat  temporel  est  necessaire  pour 
assurer  au  chef  supr^me  de  V EgUse  un  exercice  libre  et  certsdn  de 
la  puissance  qui  lui  a  ete  (Uvinement  remise  sur  tout  runivers,  et  qae 
ce  n'est  pas  sans  un  ordre  evident  de  la  divine  Providence  que  le  ao- 
maine  temporel  du  Saint-Siege  a  ete  possede  depuis  tant  de  siedes 
par  les  Pontifes  romaius.  » 

Plusieurs  de  nos  conciles  provinciaux  ont  pris  k  cet  6^d  la  de- 
fense  des  droits  temporels  dnpape  et  du  Saint-Siege.  Gelm  de  Rennes 
s*exprime  sdnsi : 

((  Mais  comme  dans  ces  temps  de  trouble,  il  s  est^rencontre  des 

(1)  Saint  Ambroisc,  in  PMlm.  40. 

(2)  Goncile  de  Chal<^oine,  art  s.  * 
(S)  Synoded'Ephdse,  art.  8. 

(4)  Saint  Pierre  Chrysologue,  Epitif,  ad  Eutich. 

(5)  Concile  de  Trente,  sess.  vii,  de  Baptism. 

(6)  Saint  Cyprien,  Epist.  S5  ad  CorneL  Ponitf. 

(7)  Lettre  synodale  de  Jean  de  Const.  ad  Hormisd,  Pontif.,  etSoiom6Qe,histoire, 
lib.iii.cap.S. 

(8)  Saint  Augustin,  Epist.  162. 

(9)  Saint  Irdn^,  lib.  iii,  conlrd  hoBreseit  cap,  8. 
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hommes  qui  n*ont  pas  craint  d'enseigner  qiie  rautorit^  temporelle  du 
Souverain  Pontife,  jointe  k  so)i  autorit^  spirituelley  6tait  contraire  k 
la  loi  ^yangelique,  nous  reprouvons  et  condamnons  de  nouveau 
cette  funestedoctrine,dej&  condamnee  par  les  conciles  (1).  Nous  d6- 
darons  aussi  que  nous  sommes  pleinement  ^trangers  k  l*opinion  de 
ceux  qui,  sans  aller  si  loin,  pretendent  ^'il  serait  avantageux  de 
s^parer  Tautorit^  spiritnelle  du  Souverain  Pontife  de  son  autorit^ 
temporelle  (2).  Nous  proclamons  avec  nos  predecesseurs,  «que  nous 
«  felicitons  non-seulement  le  Si^  apostouquey  mais  encore  TEglise 
«  enti^re  de  la  possession  de  la  viUe  de  Roroe  et  d'autres  provinces^ 
«  afin  que  la  pmssance  apostolique  soit  exercee  dans  tout  Tunivers 
«  avec  plus  de  libert^  et  de  s^urit^ ;  et  nous  formons  des  voeux  ar- 
«  dents  pour  que  cette  principaut^  sacree  soit  maintenue  en  toute 
«  mani^re  sauve  et  intacte.  r>  [Decret.  IIL) 

Le  concile  de  Soissons,  tenu  la  m^me  annee  1849,  ajoute :  «  Et 
comme  nous  d^sirons  vivement  que  rien  ne  manque  au  Saint-Siege 
de  ce  qui  peut  fevoriser  Texercice  de  cette  puissance  spirituelle  que 
le  pai>e  a  regue  de  Notre  Seigneur  J^sus^hrist,  nous  r^prouvons 
et  noos  repoussons  la  t^merite  de  ceux  qui  s'e£forcent  de  depouiller 
les  Souverains  Pontifes  de  leur  pouvoir  temporel  qu*ils  re^ardent 
comme  iU^time  et  contraire  &  Tinstitution  de  J^sus-Chnst  et  k 
FEvangile.uest pourquoi,  d'accord  avec Tillustre  Bossuet, nous  f^ 
licitons  non-seulement  le  Si^e  apostolique,  mais  encore  TEglise  en- 
tiere  de  la  possession  de  la  vilie  de  Rome,  etc. ,  afin  que  la  puissance 
apostolique  soit  exerc^  avec  plus  de  libert^  et  de  s^urit^,  etc.  y> 

Le  concile  de  Bordeaux  condamne  et  r^prouve  la  m^me  erreur, 
et  dans  les  m^mes  termes.  [TituL  IV j  cap.  1.) 

Gelui  de  Rouen  s^exprime  de  la  m^me  mani^re.  [Decret.  VIL) 

Le  condle  de  Lyon,  en  1850,  dit  aussi  que  la  principaute  tem-* 

Sorelle  du  papCj  a  eik  annexee  piar  un  ordre  admirable  de  la  Provi- 
ence  au  gouvemement  suprftme  de  TE^Iise ,  pour  la  s^Urete  et  la 
liberte  de  i'exercice  de  la  puissance  spintuelle.  Celui  de  Bourges, 
apr^  avoir  exprim^  le  mftme  blAme  que  les  autres  conciles,  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  honte  de  dire  que  la  puissance  temporelle  du  pape 
est  contraire  aux  maximes  de  TEArangile  et  opposee  a  la  perfection 
chretienne,  d^are  qu'il  est  enti^rement  ^tranger  k  ropinion  de  ceux 
qni  pr^tendent  qu'il  serait  convenable  que  le  pape  abdiqu&t  le  pou- 
voir  temporel. 

Les  conciles  d'Albi,  en  1850  (TituL  //,  cap.  2) ;  de  Toulouse^ 
m^me  ann^  [Titui:  /),  et  d'Auch,  en  1851  {Decret.  XXVI)  ^  con- 
damnent  aussi  comme  erronee  ropinion  de  ceux  qui  parlent  contre 
la  supr^matie  temporelle  du  pape. 

Les  ev^ues  des  Etats-Ums  n  ont  pas  d'autres  sentiments  k  cet 
egard  que  ceux  de  France.  «  Bien  que  le  royaume  de  Jesu&-Ghri3t 

li)  Concil.  Const.,  Contrd  errore$  Wielef,  prop.  86  et  89,  apud  Labbe,  tom.  xti. 
(2)  L'bistoire(lira  sans  doute  qu*un  pr^lat  fran^ais  a  cru  devoir  donner  ce  conscil 
h  rimmortel  Pie  IXdansson  exil  de  Ga6(e. 
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ne  soitpas  de  ce  monde,  disentr-ils  (1),  et  que  le  successenr  de  Pierre 
n'ait,  d^  droit  divin,  fxicjaj^  domaine  temporel,cependant,  par  lamu- 
iiificence  des  princes  chretiens ,  une  pnncipaute  a  ^t^  attachte  au 
Saint-Siege  sous  le  nom  de  patnmoine  de  samt  Pierre.  Cette  princi- 
paute  temporelle  des  Etats  romains  a  servi,  dans  Tordre  de  la  Pro- 
yidencey  aTexeriqice  libre  et  non  suspect  des  fonctionsspirituelles  du 
souyerain  pontificat  et  au  developpement  des  interSts  religieux^  en 
contrili^aut  k  Fentretien  d'institutions  de  science  et.de  charite.  Si 
Te^veque  ^  IlQip.e  etait  le  sujet  d'unsouverain  politique  ou  le  citoyen 
d'une  r^publigue,  il  y  aurait  k  craindre  qu'il  ne  joult  pas  toujours 
de  cette  Ii|>erte  d'action  qui  est  necessaire  pour  que  ses  mesures  et 
ses  decrets  soient  respectes  par  les  fideles  de  tout  runivers.  i> 

La  meme  verite  a  ete  prodamee  pajr  le  papeVie  IX|  glorieuseinent 
r^^;nant :  a  Dieu  a  permis  que  les  princes,  ja&voB  ceux  qoi  ne  sont 
p^mt  en  ^mmunion  avec  rEelise  romaine^  defendissent  et  soutins^ 
sent  la  souverainete  temporelle  de  cette  m&me  Eglise,  doBt  le  Pon- 
tife  rppoai^  jouit  au  titre  le  plus  incontestable,  depuis  tant  de  siecles, 
par  une  disposition  singuUere  de  la  Providence,  afin  que  dans  le 

Souvernement  deTEglise  universeUe,  qui  lui  est  divinement  confie, 
puisse  exercer  sa  supr^e  autorite  apostolique  sur  toute  la  terre, 
avec  cette  liberte  qui  lui  est  si  necessaire  pour  remplir  les  devoirs 
An  jsouverain  pontificat,  et  procur^  le  salut  du  troupeau  du  Sei- 
gneur(2).» 

Qa'on  se  figwey  en  effet^  lej)ape  reduit  k  la  condition  de  sujet  de 
Tempereur  ^'^^^^'ii^y  W  de  jtel  autre  souyeraiuy  n'est-il  pjss  evi- 
denty  d*une  part,  que  l^  tentation  serait  gr^ip^e  P9ur  ce  souverain 
d'abuser  de  son  autorite  et  que^  d'autre  part,  cette  situation  jetterait 
souvent  le  pape  dans  d^inextricabl^  embarraSyet  enfinque  ]es  autres 
nations.soupconneraient  saijs  QQfse,  dans  les  actes  ipeo^jes  lesplus 
le^itimes  du  rontue,  rinflueui;e  ^e  la  ic^ur  k  laq^elle  il  serait  sou- 
mis.  Or,  Dieja  n'a  pi|3  voulu  que  le  ^i^yarain  pQjaypjr,  et^linour 
re^ir  ,sop  JE^lise,  apiiAnit  ^ux  bpnun,^  cppiipe  ripsiruqie^t  tf^u^ 
puissance  bii^Qi^ne.  Voijt^  pquic^I^pi  ji^  pape  est  le  .^ul  iipqmie  sur  la 
terre  qui  x;eun\s^  legiti^emeijit  ep  ^  mains  jles  d^nx  puipswpes,  la 
royautS  temporelle  et  |e  ^uy^ain  pqntifipat. 

Le  do^jiaipie  .tepiporel  djii 3i^in,t-Siege  nest, aur^te,  pas  fptt CQP- 
sid^able  V  les  Eta^  <^e  r£iglise.si6ten<^^^  s^r  ex^viron  9iD  Ueues  de 
longy  et  44  de  large,  du  port  de  Civitta-Yecchia,  ^  la  nier  de 
Toscane^  ^  .celui  d'A^cdne  sur  rAdriiatique,  c^t  des  bpucjtiies  du  P<> 
aux  chaTips  de  Terr^pine  ^t  de  l)Iet|t>ino.  Avignon  faisait  a.utrefois 
partie  dets  fl^ts  dixpapey  mals  Tfisse^l^  cpnstitii^^ntey  par  un  de- 
cret  du  1 4  septembre  1 7  9 1 ,  s'en  einpai^a  sans  aiitre  fprme  de  prpces. 
A  la  pa\x  de  Tolentipo,  Pie  YI  tut  pontraiAt  par  la  force  de  ^e- 
iioi^per  4,s^  droits  sur  ^tle  viile.  iEn  181,5,  le  cong];^*de  Yiieiine 

(1)  LettTB  synodale  des  archev^ques  et  des  ^ques  des  6lats-'UniSf  riunis  en  con- 
cile  d  Ballimore,  en  1849. 

(2)  Alloculion  de  N,  S.  P.  le  pape  Pie  IX,dstns  le  consistqlre  tcnu  le  fo  fpai  isso. 


eonfirma  cette  spoliatioii .  malflre  les  prote&tatioiis  des  legats  da  Sourr 
verain  Pontife.  £n  1817 ,  k  roccanon  du  concordaty  Pie  VU  li- 
clama  de  nouveaa  la  restitution  de  ce  domaine  des  saints  apdtresy 
mais  ces  nrotestations  furent  inutiles. 
II  faut  Dien  remarquer  que  les  biens  de  IT^lise  romaine  ne  sont 

5as  les  biens  du  pape  ;  il  n*en  a  que  ru^ufruit.  Le  pape  ne  jpeut 
isposer  selon  son  bon  plaisir  du  domaine  de  j^aint  Pierre ;  k  ^pxi 
avenement,  il  prete  serment  de  le  con^erver  en  entier,  de  le  4^feix- 
dre  et  d'em{doyer  toutes  les  voies  legitimes  pour  recouvrer  ce  qui 
en  a  ei^  illegitimement  distrait.  II  n'y  a  pas  dans  ie  monde  de  pos- 
session  dont  l'ori^ne  soit  aussi  sainte  et  aussi  pwe  (1). 

Voili  ce  que  nous  disions,  dans  notre  prec^dente  edition,  de  la 
souverainete  temporelle  du  pape,  persuad^  que  nous  sommes  que  la 
Providence  divine  a  voulu  pour  le  vicaire  de  Jesus-Christ  un  trdne 
temporel,  et  que  ce  trdne  iiA  sacre  et  inebranlable.  H  ne  s'agit  p^s 
sans  doute  ici  d'un  dogme  de  foi,  mais  comme  il  est  necessaire  qu^e 
le  Souverain  Ponjtife  soit  libre  et  independant  de  tout  autre  ^ouve- 
rain  pour  le  gouvemement  de  rEglise  de  |Ie«is-Christ,  il  est  n^ces-* 
saire  aussi  qu*il  ait  une  souverainete  temporelle  ind^pendante.  Cette 
souveramete  a  kik  ^tablie  providentiellement^  et  Fhistoire  nous  ap- 
prend  que  les  princes  qui  ont  cherch^  k  y  porter  atteinte,  ont  tous 
succombe.  II  ne  faut  pas  etre  bien  clairvoyant  pour  en  condure  qu'il 
en  sera  touioiurs  ainsi  k  Tavenir. 

Quoiqu 'ii  en  soit,  nous  devons  rapporter  ici  rencyclique  du  1 8  juin 
1859  et  Tallocution  prononcee  deux  jours  apre^  dans  le  consistoire 
secrety  documents  importants  et  remari^uables  par  lesqpek  notre 
Saint  P^  le  Pape  Pie  iX  proteste  ^nergiquement  contre  ceux  qui 
portent  atteinte  k  la  souverainete  t€»nporelIe  du  Saint^Siege^  et  rap- 
pelle  au  souveni^r  de  tous,  rexcommunication  majeure  et  les  autres 
censures  et  peines  eccl^siastiques  portees  par  les  sacres  c^nons,  par 
les  constitutions  apostoliques  et  par  les  decrets  des  conciles  generaux^ 
surtout  du  coxicile  de  Trente^  peines  qu^encojorent,  sans  qu*U  soit 
besoin  pour  cela  d^aucune  declaration,  tous  ceu^  qui  ont  T^i^dace 
d*attaquer,  en  quelque  mani^  qiae  ce  sQit,  ]i  paij»saoce  tepiporelle 
du  Pontife  romain. 

Voici  la  traductiop  de  ces  deux  documents ;  on  eiji  trouvera  le 
texte  latin  dans  Tappendice  place  k  la  fin  de  ce  volume. 

LKrrRE.RNcjcuQqK  (jQm  nup^r)  d  tfius  lespatriarchesj>rimfitfy  qrche^ 
vijfuf^y  ^igues  ist  autres  ordinaires  aes  liejiXy  q^i  sopt  fn  gr^fie 
et  m  ^mgfmuniQn  avpc  le  Sie$e  apQBtoliqw. 

«  PIE  IX,  pape. 

*  VdD^rables  Mrcs,  salut  et  b^ii^iction  apostolique. 
c  Les  mouyemenls  s^dilieux,  qui  ont  4elat<$  r^cemment  en  Italie  contre  rauto- 
rit^  des  princes  l^itimes  dans  les  r^ions  les  plus  voisines  des  Etats  de  rEglise, 

^l)  On  prat  Toi«  Mt  M  nijvt  tf  Origii^$  roiiMifn*»,  pnbU^  par  lei  B4n4dictlD«  d«  Solaaiiict. 
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ont  envahi  quelques-unes  de  nos  provinces  comme  la  flamme  d*uB  ineejidie.  Sou- 
lev^es  par  ce  funeste  exemple,  excit^  par  les  intrigues  du  dehors,  elles  se  sont 
aoustraites  k  notre  regime  paternel,  et,  malgr^  leur  petit  nombre,  les  adh^rents 
de  la  r^volte  demandent  qu^elles  soient  soumises  k  celui  des  gouvcrnements  ita- 
liens,  qui,  dans  ces  demi^res  ann^es,  s'est  porU§  Fadversaire  de  l'£glise,  de  scs 
droits  l^itimes  et  de  ses  ministres  sacr<§s. 

«  Rdprouvant  et  d^plorant  les  actes  de  la  r^bellion,  par  lcsquels  une  portion 
seulement  du  peuple,  dans  ces  provinces  troubl^es,  m^connait  avec  tant  dlnjus- 
tice  notre  zMe  et  nos  soins  patemels,  et  d^clarant  publiquement  que  la  souTe- 
rainet^  temporelle,  que  s'efforcentde  lui  enlever  lesplus  perfides  ennemisde 
rEglise  du  Christ,  est  n^cessaire  k  ce  Saint-Si^ge,  pour  qu*il  puisse  exercer  sans 
nul  cmp^chement  la  puissance  sacr^  pour  le  bien  de  la  religion,  nous  vous  adres- 
sons  les  prdsentes  lettres,  vdndrables  fr^res,  pour  chercher  au  milieu  d*un  si 
grand  troublc  de  la  paix  publique,  quelque  consolation  k  notre  douleur. 

«  A  cctte  occasion,  nous  vous  exhortons  aussi,  en  raison  dc  votre  pietd  d6clar^ 
envers  le  Si(5ge  apostolique  et  de  votre  zfele  singulicr  pour  sa  libert^,  dc  veiller  i 
raccomplissement  de  la  prescription  quc  nous  lisons  avoir  M  faite  autrefois  par 
MoTse  k  Aaron,  souverain  Pontife  des  Hdbreux.  {Nombres,  ch.  XVI.) « Prends  I  en- 
«  eensoir  etle  feu  de  Tautel,  et  jelte  Tencens  dessus,  et  cours  en  toute  b&te  vers 
<  le  peuple,  afin  que  tu  pries  pour  eux ;  car  d^j^  la  coldre  du  Seigneur  est  en- 
«  voyde,  et  la  plaie  fait  rage.  >  De  meme,  nous  vous  exhortons  pour  que  vous  r^ 
pandiez  des  pri^res  k  Tinstar  de  ces  fr&res  saints,  MoYse  et  Aaron  qui,  la  face  pros- 
ternde  ,  dirent:  «  Tr^s-puissant  Dieu  desesprits  de  toule  chair,  cst~cc  que,  pour 
«  les  pdch^  de  quelques-uns,  votre  col^re  se  ddchalncra  contre  tous  ?  {Nombres, 
«  ch.  XVI.)  »  C*est  pourquoi,  vdndrables  fr^res,  nous  vous  envoyons  les  pr^ntes 
lettres,  dont  nous  attendons  un  grand  soulagement,  parce  que  nous  avons  con> 
fiance  que  vous  rdpondrez  surabondamment  k  nos  d^irs  et  k  nos  soins.  Dn  reste, 
nousle  ddclarons  hautement,  rev^tu  de  la  vertu  d*en->haut,  que  Dieu,  touch^  par 
les  priftres  des  tiddles,  mettra  dans  notre  faiblesse,  nous  affronterons  tous  les  p^ 
rils,  nous  subirons  toutes  les  dpreuves  plutdt  que  de  manquer  en  rien  k  notre  de- 
voir  apostolique  ou  que  de  faire  quoique  ce  soit  contre  la  saintet^  dusermcntpar 
lequel  nous  nous  sommes  lid,  lorsque,  malgrd  notre  indignit6,nous  avonsdt^  ^lev^, 
Dieu  le  voulant  ainsi,  sur  ce  Si^e  suprdme  du  prince  des  Ap6trcs,  citadelle  et 
rempart  de  la  foi  catholique.  Pour  Vaccomplissement  de  votre  charge  pastorale, 
appelant  sur  vous,  vdndrables  frdres,  toute  alldgresse  e^toute  fdlicitd,  nous  vous 
accordons  amoureusement  pour  vous  et  volre  troupeau  labdn^iction  apostolique, 
gage  de  la  cdleste  b^titude. 

«  Donnd  k  Rome,  pr^Saint-Pierre,  le  dix-huititoe  jour  de  juin  de  raiinde  1SS9, 
de  notre  pontificat  Tan  quatorzi^me.  » 

AixocimoN  de  Notre  Saint-PSre  le  Pape  Pie  IX,  dans  le  consistoire 
secret  du  20  juin  1859. 

«  A  la  doulenr  si  grave  qui  nous  accable,  ainsi  que  tous  les  gens  de  bien.  k 
cause  de  la  guerre  qui  a  ^latd  entre  des  nations  catholiques,  vient  se  joiiidre  le 
chagrin  dont  remplissent  notre  coeur  les  troubles  ddplorables  et  les  perlttrtelions 
qui,  parTaction  criminelle  et  la  sacrilege  audace  d'bommes  impies,  ont  r§cem- 
ment  envahi  quelques  provinces  de  nos  Etats  pontificaux.  Vous  compronez,  v^n^ 
rables  fr^res,  que  nous  nous  plaignons  ici  de  cette  conjuration  criminelle  et  de 
cette  r^volte  de  facticux  contre  la  souverainet^  civile  qui,  par  un  droit  Idgilime  ei 
sacr^,  nous  appartient  ^  nous  et  &  ce  Saint-Si^e,  que  des  hommes  pleins  de  ruses 
et  de  perfidic,  demeurant  dans  ccs  provinccs  de  nos  Etats^  n'ont  pas  craint  d*our- 
dir,  de  fomenter  et  d'accompIir,  soit  par  des  r^unions  clandestines  et  coupables. 
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soii  par  les  complots  les  plus  honteux  formds  avec  des  habitants  des  Etats  limi- 
trophes,  soit  par  la  publication  de  pamphlets  perfides  et  calomnieux,  et  enfm  par 
tome  sorte  de  mensongeset  de  moyens  pcrvers.  Nous  ne  pouvons  qu'6tre  profon* 
ddment  afflig^  de  ce  qu'une  pareille  conjuration  a  d  abord  ^clatd  dans  notre  ville 
de  Bologne,  qui  a  6i6  cOmbl^e  des  marques  dc  nolre  paternel  e  bicnveillance  et 
de  notre  lib^ralit^,  et  qui,  ily  a  deux  ans,  lorsque  nous  Favons  visiti^,  ue  man- 
qua  pas  de  faire  ^clater  et  de  nous  tdmoigner  sa  v^ndration  pour  nous  et  pour  le 
Sidge  apostolique.  G'est^BoIogne,en  effet,  que  le  12  de  ce  mois,  aussit6t  que  les 
iroupes  autrichiennes  se  furcnt  inopio^ment  retircScs,  des  conjur^,  connus  par 
)eur  audace,  foulant  aux  pieds  tousles  droits  divinset  humains,  et  ne  mettant  plus 
de  frein  h  leur  perversit6,ne  craignirent  pas  de  se  soulever,  d'armcr,  de  rassembler 
et  de  eommander  la  garde  urbaine  ct  d'autres  hommes,  de  se  rcndre  au  palais  de 
Dotre  cardinal-I^t,  et,  apr^  en  avoir  arrach^  les  armes  pontificalos,  d'y  ^lever 
ei  de  meltre  k  leur  place  r<§tendard  de  la  r^/oltc,  malgrd  rindignation  et  les  pro- 
teslations  des  citoyens  iesplus  honn^tes,  que  rien  nc  put  empCcher  de  manifester 
Ihorreur que leur  inspirait un  tel  forfait  et  de  t(^moigner  leur  d^vouement  pour 
Dotre  personneet  notre  gouvernement  pontitical.  Les  factieux  se  rendirent  en- 
suite  de  leurs  personnes  aupr^s  de  notrc  cardinal-Idgat  qui,  fidd  e  k  son  devoir, 
r^istail  k  une  si  criminelle  audace,  continuant  de  proclamer  et  de  d^fendre  noire 
dignit^,  la  dignit^  et  les  droits  du  Saint-Si^e,  cl  ils  le  forcdrent  de  s'^Ioigner. 
Pois  ils  pouss^rent  le  crime  et  Timpudcnce  k  ce  point  qu'ils  ne  craignirenl  pas 
de  cbanger  le  gouvcrnement,  d  ^.  demander  la  dictature  du  roi  de  Sardaigne,  et 
denvoyer  cn  cons^uence  des  deput^s  vers  ce  roi  Notre  l^at  dtait  dans  Timpos- 
sibilit^  demp^cher  ces actes indignes,  et  il  ne  pouvait  pas  cn  rester  t^moin  im- 
passible :  il  protesta  donc  solennellement  de  vive  voix  et  par  ^crit  contre  tout  ce 
qu'avaicnt  fait  les  factieux  au  d^triment  de  nos  droits  et  dcs  droits  du  Saint-Sidge ; 
pois,  eontraint  de  quitter  Bologne,  il  se  retira  k  Ferrare. 

•  A  ftavenne,  k  P^rouse  et  ailleurs,  des  bommes  porvers  n'h<5sit^rent  pas  k  re- 
Donveler,  k  iagrande  douleur  des  gens  de  bien,  et  par  lcs  m^mes  moyens  crimi- 
nels,  les  actes  si  coupables  de  Bologne  ;  ils  ne  craignaient  pas  que  leurs  violences 
pusbent  ^lre  r<Sprim^  ei  brisdes  par  nos  troupes  pontificalcs ;  ils  les  croyaient  en 
trop  petil  nombre  pour  r^ister  k  ieur  fureur  et  &  leur  audace.  Dans  loutes  ces 
Tilies,  on  vit  donc  toules  les  lois  divines  et  humaines  fouldes  aux  pieds,  le  souve- 
rain  pouvoir,  qui  nous  appartient  k  nous  et  k  ce  Saint-Si^ge,  attaqu^^  par  les 
factleux,  r^tendard  de  la  r^volte  arbor^,  le  gouvernement  l^iiime  du  Souverain- 
Pontife  renversd,  la  dictature  du  roi  de  Sardaigne  demand^,  nos  d^i^ats,  apr^ 
une  protestation  publique,  invii^s  ou  forc^s  k  partir,  et  beaucoup  d'autres  actes 
crimineis  de  rebellion. 

■  Pcrsonne  n'ignore  quel  but  poursuivent  ces  onnemis  achamfe  du  pouvoir 
temporel  du  Si^e  apostolique,  ce  qu'ils  veulent,  cc  qu'ils  dc^sirent  par  dessus 
tout  Tout  le  monde  ^ait  que,  par  un  dcssein  particulier  de  la  divine  Providcnce, 
au  milieu  dune  si  grande  multitude  et  diversit6  de  princes  temporels.  VEglise 
romaine  poss^e  aussi  une  puissance  temporelic  enti^rement  ind^pendante,  afin 
que  le  Pontife  romain,  souverain  pasteur  de  rEglise  tout  enfi^re,  n*6tant  jamais 
sujei  d*aucan  prince,  puisse  toujours  exercer  en  pletne  libert^,  dans  runivcrs 
entier,  ie  pouvoir  et  rautorit^  supr6mcs  qu'il  a  re^s  de  J^sus-Cbrist  iui-m^me, 
pourpattre  etgouvemertoutletroupeau  duSeigneur,  etafiu  quetoute  facilit(5  lui 
soil  laiss^  de  propager  de  plus  en  plus  la  religion  divine,  de  subvcnir  aux  di- 
versos  ndcessitds  des  fid^Ies,  de  porter  sccours  cn  temps  opportun  k  ceux  qui 
rimplorent,  et  de  prendre  toutes  lcs  mesures  que,  suivanl  les  temps  et  les  cir- 
constanees,  il  juge  utiles  pour  le  plus  grand  bicn  de  la  rdpublique  chrdliennc. 
Les  ennemis  acharn^  du  pouvoir  lemporcl  de  rEglise  romaine  s'efrorcent  donc 
d'atlaquer,  d'^branler  et  de  d^truire  la  puissancc  temporcllc  de  ccllc  Eglise  et 
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du  Ponlife  romain,  acquise  par  suite  d^unesorte  dedispeofiasion  c^este,  assur^ 
par  une  posscssion  non  intcrrompue  pendant  une  longue  sdrie  de  siteles,  consa- 
cr6e  par  tout  ce  qui  consiitue  ie  droii  et  qui  fut  toujours  regardde  et  d^fcndue  du 
commun  consentcment  de  tous  les  peuples  ct  de  tous  les  princes,  m^me  non  ca- 
tholiques,  comme  le  patrimoine  sacri^  ct  inviolable  dc  saint  Pierre.  Ilscomptent, 
lorsquc  rEglise  romainc  aura  dtd  depouill^e  de  son  patrimoinc,  pouvoir  plusfaci- 
lcmcnt  abaisscr  la  dignit^,  ravalcr  la  majesU^  du  Si<^e  apostolique  du  Pontife 
romain,  le  r^duire  aux  plus  dures  ndcessitds,  faire  en  toule  libert^  le  plus  grand 
mal  ^notrc  tr^s-sainte  religion,dirigerconire  elleuneguerre  mortelle  etla  ddtruirc 
m^me,  si  ceia  pouvait  jamais  fitrc.Tcl  est  le  but  qu'ont  toujourspoursuivi.et  que 
poursuivent  toujourspar  leurs  projets  iniques,  leurs  machinations  et  leors  fourlM- 
rics,  les  hommcs  qui  aspirent  k  r^nverser  la  souverainet^  temporelle  de  TEglise 
romaine.  Une  bien  longue  et  bien  tristc  exp6rience  le  d^montre  de  la  mani6re  la 
plus  ^vidente. 

«  Lid  par  le  devoir  de  notre  charge  apostoIique,et  par  un  serment  solennpl,nous 
devons  veillcr  avec  la  plus  grande  vigilance  k  la  conservation  de  la  religicn, 
garder  compl&tement  intacts  et  inviolables  les  droits  et  les  posscssions  de  TEglise 
romaine,  maintenir  et  pr^erver  de  loutc  atteinte  la  libert^  de  ee  SainlrSi^e,  h. 
laquelie  tient  le  bien  de  rEglise  universelle,  et  par  consdquent  ddfendre  la  sou- 
verainctd  que  la  divine Providence  a  donniSc  aux  Pontifes  romains  pour  quils 
pusscnt  cxercer  libremcnt  dans  tout  Tunivers  leur  charge  sacrte,  aOn  de  trans- 
mettre  dans  toute  'eur  int^rit^  cette  m^me  souverainet^  k  leurs  snccesseurs ; 
commcnt  pourrious-nous  donc  ne  pas  condamner  et  fl^trir  <$ncrgiquenieDt  les 
entrcpriscs  et  les  cfTorts  iniques  ct  impics  de  nos  sujets  en  r^olle,  en  leur  T6s\sr 
tantdc  toute  notre  puissauce  ? 

^  Ccst  pourquoi,  par  unc  protestation  dc  notre cardinal  secnUaire d'Etat,  en- 
voyi^c  d  tous  les  ambassadeurs,  ministres  et  charg^  d^affaires  des  nations  ^tran- 
g<>res  aupr^sde  nous  et  dc  cc  Sainl-Sidge,  nous  avons  condamn^  etfi^tri  lesuida- 
cieuses  ct  criminelles  entreprises  de  ces  rebelles,  et  maintenant,  ^evant  la  voix 
dans  votre  auguste  asscmbI6e,  v<^u6rables  fr^res,  nous  proiestoas  enoore  de  touti' 
la  force  dc  notrc  &mc  contrc  tout  ce  quc  Ics  r^volt6s  ont  066  faire  dans  les  lieux 
indiquds  tout  ^  rheure,  ct  en  vertu  de  notre  autoriui  suprSme  nous  oondamnons. 
rdprouvons,  cassons,  abolissons  tousct  chacun  dcsaclesaccomplis  soit  ii  Bologne. 
soit  k  Ravcnnc.  soit  k  P^rouse,  soit  ailleurs,  par  ccs  ratoes  factieux  contre  lasou- 
verainet^  l^gitimc  ct  sacr^e  qui  nous  appartient  k  nous  et  ^  ce  Saint-Si^e ;  cnieli^ 
que  soit  d^ailleurs  la  mani^re  dont  ils  ont  616  accomplis  et  quelque  soit  le  nom 
sous  lequei  on  les  d^signe,  d^clarant  et  d^cr^tant  que  tous  ces  aetes  sont  nuis. 
ill^gitimes  et  sacril^ges.  Nous  rappelons  de  plus  aa.  souvenir  de  tous,  i'exooni- 
municaiion  majeure  ctles  autres  censures  et  peines  eccl^siastiques  pori^es  par  lcs 
sacr^s  canons,  par  les  constitutions  apostoliques  et  par  les  d^crcts  des  conciie^ 
g^ndraux,  surtout  du  concile  de  Trente  {Se$»,  XXU,  cap,  Jl,  de  Ae/brm.),  poirn^ 
qu'encourent,  sansqull  soit  besoin  pour  ceIad'aucuBc  d6claration,  tcuseeuxqui 
ont  Taudace  d*attaquer,  en  quelquc  mani6re  que  ce  soit,  la  puissance  temporellc 
du  Pontife  romain,  et  nous  d^clarons  que  tous  ccux-I&  les  ont  roalheureusenieDi 
encourues  qui,  &  Bologne,  k  Ravenne.  k  P^rouse  ou  ailleurs,  ont  os6p  soit  par  Nrs 
actcs,  soit  par  leurs  conseils,  soit  par  simple  consentement  ou  de  quelque  m- 
ni6re  que  cc  puisse  6tre«  violer,  troul^r  ou  usurpcr  la  puicaaiice  et  la  Juridiction 
civiles  qui  nous  appartiennent  k  nous  et  ii  ce  Saint-Si6ge,  et  le  patrimoine  dn 
bicnhcurcux  Pierre. 

«  Mais  tout  en  nous  voyant  obligd ,  k  raison  de  notre  charge  ct  non  saor^ 
en  6prouvcr  unc  vive  doulcur  dans  notre  &me,  de  faire  ces  ddclarations  et  do  ie^ 
rcndrc  publiques,  nous  ne  cessons^  pleurant  lc  trisle  aveuglement  de  tsDt  do 


FAPE.  14:) 

Dos  fils,  de  demander  humblement  et  de  toules  nos  forces  au  P^re  tr&s-cl^ment 
des  mis^ricordes,  qu'il  fasse,  par  sa  toute-puissante  vertu,  luire  leplus  Idt  pos- 
sible  ce  jour  si  d&ird,  odi  nous  pourrons  recevoir  avec  joie  dans  notre  sein  paternel 
Dosfils  repentants  et  rentr^  dans  le  devoir,  et  ou,  &  Tabri  de  tout  trouble,  nous 
verroDs  r^tablis  Fordre  et  la  tranquillit^  dans  nos  Etats  pontificaux. 

« Trouvanl  notre  appui  dans  cetteconfiance  en  Dieu,noassommesaussi  soutenu 
par  cette  esp^rance,  que  les  princes  de  TEurope,  aujourd^hui  comme  auirefois, 
mcUront  toute  leur  soUicitude  k  protdger  la  souverainet^  temporelle  qui  nousap- 
partient,  k  nous  et  ^  ce  Saint-Sidge,  et  uniront  leurs  desseins  et  leurs  efforts  pour 
ia  conserver  enti^re,  comprenant  qu*il  importe  k  tous  et  k  chacun  dN^ux  que  le 
Pontifc  romain  jouisse  d'une  pleine  Iibert^,afin  qu*il  soit  convenablement  pourvu 
Mas^ritd  des  consciences  pour  les  catholiques  qui  vivcnt  dans  Icurs  Efats. 

«  Cette  esp(5rance  s'augmente  encore,  parce  que,  suivant  les  d^clarations  de 
ootre  tr^sH^her  fils  en  J^u&-Chri3t,  VEmpereur  des  Fran^is,  les  armto  fran^aises 
qui  sont  en  Italie,  non-seulement  ne  feront  rien  contre  nolre  pouvoir  temporel  et 
la  domination  du  saint  sidge,  mais,  au  contraire,  les  prot^eront  et  les  conser- 
veront.  > 

§  VII.  Vitements  du  pape. 

Le  p€q>e  a  la  soutane  blanche,  en  soie,  ou  s'il  est  sorti  d'un  ordre 
religieux*  en  serge  de  la  m^oie  couleur ;  le  rochet  de  lin,  la  mosette 
rouge,  de  velours  en  hly.3r,  de  soie  en  ete,  la  calotte  blanchey  les 
bas  blancSy  les  souliers  rouges  en  velours  ou  en  laine,  avec  bordure 
en  or,  et  la  croix  d'or  brodee  sur  le  milieu.  Cest  ce  qu*on  appelle 
en  France  les  mules  du  pape, 

On  connait  le  recit  que  rait  Eusebe(l]  de  Tapparition  miraculeuse 
d'ime  Golombe  sur  la  t&te  du  pape  samt  Fabien ;  certains  auteurs 
font  remonter  k  cette  epoque  la  coutume  ou  sont  les  papes  de  se  vStir 
de  blanc,  mais  elle  est  probablement  encore  plus  ancienne  ;  le  m^me 
Eusebe  nous  apprend  que  Thabit  blanc  etait  en  usage  du  temps  des 
apdtres,  et  que  saint  Jacques,  premier  ivdque  de  J^rusalem,  etait 
vetu  de  lin ;  lAned  veste  aut  sindone  induebatur.  Selon  saint  Cyrille, 
les  patriarches  de  Jerusalem  se  distinguaient  des  ministres  infe- 
rieurs  par  leurs  habits  blancs.  Les  papes  des  premiers  siecles  nous 
panBssent  vStus  de  blanc^  sur  les  vieilles  mosaiques ;  sous  rancienne 
loi,  les  v&tements  du  grand-pretre  ^taient  de  bysse  et  de  lin,  et  peut- 
Hjte  saont  Pierre,  demeurant  fid^Ie  &rancienne  tradition  de  la  syna- 
gogue,  a-t-il  voulu  rappeler  tout  a  la  fois  et  la  robe  blanche  dont  le 
Sauveur  fut  revMu  dans  le  cours  de  sa  passion,  et  le  vMement  de 
lumitee,  blanc  comme  la  neigCy  qui  Tentourait  au  Thabor,  quand 
il  montra  sa  ^oire. 

hdpape  garde  touiours  cette  couleur  ;  son  costume  ne  se  modifie 
qiie  dans  Tavent  et  le  cardme,  ou  il  prend  la  soutane  de  laine  blan- 
ehe,  et  du  samedi  saintau  samedi  suivant,  qui  prec^  le  dimanche 
in  aUnSy  ou  il  revM  la  mosette  de  damas  blanc.  Lorsqu'iI  sort  de  ses 
appartementSy  il  porte  T^tole  rouge  brodte  d'or. 

Les  vStements  et  ornements  du  pape  quand  il  celebre  les  saints 

(l)  fiist.  eccle^.^  lib.  vi. 
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mysteres  ou  remplH  quelques  foDctions  sacr^,  sont :  les  sanda- 
les  (1),  ramicty  1  aube,  la  ceinture  h  glands  d^or^  le  sucdnctorium 
cordon  or  et  soie,  r^tole,  le  manipule,  la  tunique  et  la  dalmatique, 
la  chaisul>ley  le  paUium,  le  fahon,  la  falda,  le  pluyial,  la  chape  trai- 
nante  om^  du  formal  precieux,  la  mitre  et  la  tiaiNB.  Tous  oes  ome- 
ments  sontdedrap,  tissu  ou  brod^  d'or  ou  d'argent.  Les  couleurs  va- 
rient  selou  les  temps  et  les  solennit^,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
c^^monial. 

Le  joape  ne  porte  jamais  la  tiare  pendant  le  temps  du  divin  sacri- 
fice ;  u  rempUt  toutes  les  autres  fonctions  sacrees  en  pluvial,  et  avec 
la  mitre  ou  la  tiare,  excepte  la  nuit  de  No^l,  ou  il  prend  le  manteau 
k  capuchon  de  velours  rouge,  et  pendant  la  semaine  sainte,  ou  il  se 
sert  de  la  chape  de  mdme  lorme,  mais  en  drap,  et  di&tincte  du  plu- 
vial.  Lorsque  le pape  porte  la  mitre  ou  la  tiare^  il  garde par  dessous 
la  petite  calotte  blanche. 

rious  dlons  donner  un  mot  d'explication  sur  les  divers  omements 
que  nous  venons  de  nommer.  Le  lormal  pr^ieux  ou  pectoral  (lui 
rappelle  le  rational  du  grand-^pr^tre  chez  les  Juifs,  est  une  large  pia- 
que  d*argent  ou  de  vermeil  qm  retient  sur  la  poitnne  les  bords  de  la 
cnape  et  uil  sont  grav^  divers  embldmes. 

L  ^tole  est  le  symbole  des  liens  qui  tenaient  le  Sauveur  attache  k 
la  colonne ;  le  pape  la  porte  ji  la  mani^re  des  ev&ques,  qni  ne  la 
croisent  pas,  parce  qu*ils  ont  la  croix  sur  la  poitrine.  [Vayez  trcHJi.) 

Le  succinctortum  est  Tancien  cordon  auquel  6tait  attadiee  la 

iu', 
apl 
qu'elles  retombent  k  gauche. 

La  falda  est  une  longue  et  large  jupe  de  soie  blanche  retombant 
sur  les  piedsy  d*une  grande  ampleur  et  k  queue  trainante^  qne  Fon 
soutient  k  droite  et  k  gauche  et  par  dern^re  pour  que  ie  Fontife 
puisse  marcher.  Ce  vfttemeut  est  exclusivement  r^serve  au  pape.  On 
n*en  connait  pas  Torigine ;  il  en  est  fait  mention  Ji  la  prise  ae  pos- 
session  de  saint  Pie  V,  en  1 566. 

Lefanon  est  commeune  p^lerine  cousue  kxme  autre  pdlerinedaxis 
la  partie  qui  environne  le  cou.  Au-dessous^  il  couvre  les  epauks  et 
la  poitrine  du  pape ;  au-dessus,  il  entoure  la  i&ie,  pendant  qu^on  le 
rev6t  de  ses  autres  oraements ;  il  retombe  ensuite  sur  la  cba^ible,  il 
ressemble  alors  k  une  mosette.  Au  temps  d*Innocent  111,  on  Tappe- 
kdt  orale ;  Romanum  PontifeXy  dit  ce  pape,  asmmit  orale^  quod 
cired  caput  involvit  et  replicat  super  humerum.  L'^toffe  est  soie  et 
or,  k  raies  perpendiculaires  blanches  et  or,  riunies  par  une  lig^ne 
amarante.  Sur  la  poitrine  est  brodee  une  croix  rayonnie.  Le  fiBmon 
est  ^galement  reserv^  au  pape;  il  rappelle  le  voile  quiydans  les  fone- 
tions  sacr^s,  couvrait  la  t^te  des  anciens  ^v6ques  grecs. 

(1)  Ce  sont  des  esp^ces  de  brodequlns,  avec  la  croix  d'or  brod^e  snr  le  milieu  du 
pied. 
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Le  pallitimeslt  Tetole  de  rapostplal ;  il  a  six  croix  de  taffetas  noir 
reparties  d*une  maniere  determinee.  Les  papes  ont  seuls  le  droit  de 
le porter partout et toujours.  ( Voyez paixiim.) 

Le  chapeau  du  pape  est  de  feutre,  de  forme  oblongue,  recouvert 
d*^tofFe  de««oie  rouge,  borde  d*un  galon  d*or  et  entouri  d'un  cordon 
k  gIands*d'or. 

Le  pape  a  trois  mitres  comme  les  ev^ques.  ^Voyez  mitre.) 

La  couronne  ou  re^num  n  etait,  dans  rorigineyqu  une  mitre  orn^e 
d*un  cercle  d'or  semblable  a  une  couronne ;  lorsque  deux  autres 
couronnes  ont  et^  ajoutees,  elle  est  devenue  le  triregne  ou  la  tiare. 
[Voyez  TiARE.) 

he.  pave  ne  porte  point  de  crosSb  ;  mais  il  prend,  en  certaines  oc- 
casionSy  la  grande  croix  differente  de  la  croix  papale,  dont  nous  al-% 
lonsparler  ;  la  crosse,  recourb^  dans  sa  partie  superieure,  est  Tem- 
bleme  d'une  juridiction  bom^e,  dit  Innocent  III ;  la  juridictipn  du 
pape  n'apas  de  limites.  [Voyez  baton  pastoral.) 

La  croix  papde  precede  toujours  et  partout  le  pape^  non-seule- 
ment  dans  I  Eglise  romaine,  mais  dans  tout  runivers  :  il  est  T^ve- 
oue  universel,  comme  nous  le  disons  ci--dessus,  le  monde  est  son 
oioo^.  En  1215,  le  concile  de  Latran  declaraque  lacroix  est  Tin- 
signe  distinctif  du  Pontife  romain.  (Fov^^croix.)  Levape  ne  porte 
la  croix  pectorale  que  Iorsqu'il  chante  la  messe  pontincalement .  La 
croix  pectorale,  dit  Benoit  XIY,  n'est  point  un  signe  de  juridio 
tion. 

PAQUE. 

Les  Eglises  d'Asie,  suivant  une  ancienne  traditiony  voulaient  an- 
cieanement  que  lapdofie  fdt  celebr6e  le  m^mtj  jour  qu'il  avait  ^te 
commande  aux  Juiis  a  immoler  ragaeau,  c*est-&-d*ire  le  quatorzieme 
de  la  lune,  en  quelque  jour  de  la  semaine  qu'il  se  rencontrdt.  Les 
autres  Eglises,  ivpandues  par  tout  le  monde,  gardiuent  la  coutume 
qu^ellestenaientde  la  tradition  apostolique,  de  fiair  le  jeune,  et  c^ 
lebrer  la  pdque  le  jour  que  le  Sauveur  est  ressuscite,  c  est-i-dire  le 
dimanche,  et  non  pas  un  autre  jour.  Cette  question  avait  dejji  ete 
traitee  entre  saint  rolycarpeet  le  pape  saint  ^Vnicet,  sans  les  diviser, 
lorsqu*eIle  fut  fortement  agitee,  vers  la  fin  du  second  siecle,  sous  le 
pape  salnt  Victor .  On  ne  put  la  terminer  definitivement  qu*au  pre- 
mier  concile  gen^ral  de  Nicee,  oti  Ton  fixa  la  pdque  au  dimanche  im- 
mediatement  suivant  le  quat<H^ieme  de  la  lune,  lequel  a  suivi  de 
plus>pres  r^quinoxe  du  printemps ;  parce  qu'ilest  certain  que  notre 
Seigneur  ressuscita  le  dimanche  qui  suivit  de  plus  pres  la  pdque  des 
JuiEs ;  et  pour  trouver  plus  ais^ment  le  premier  jour  de  la  lune,  et 
par  cons^quent  le  quatorzieme,  le  concile  ordonna  qu*on  se  servirait 
du  cycle  de  dix-neuf  ans,parce  qu  au  bout  de  ce  terme,  les  nouvelles 
lunes  reviennent  aux  m^mes  jours  de  Tannee  solaire.  On  a  nomme 
ce  cycle,  depuis,  nombre  d*or,  k  cause  des  lettres  d*OT  dont  on  mar- 
qoait les  nottveUei lunes  dans  le  calendrier.  [Voyez  cALE?n)Ri£R.) 
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Quantau  devoir  de  faire^annuellement  ses  pdquesy  voyez  gonfes- 

pabjS. 
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Ce  terme  dont  nous  nous  sommes  quelquefois  servi  dftas  cet  ou- 
vrage,signifietout  ce  qui  est  prSt  k  recevoir  son  execution',  et  our  est 
executoire  par  Im-n^mey  sans  autre  ordonnance  de  justice.  Quand 
on  dit  qu'une  cbose  n*a  pas  d^ex^tion  par^e,  on  veut  dire  qu*eUe 
n'a  aucune  autorite  legale. 

PAREATIS. 

Terme  latin  usit6  en  chancellerie  et  en  pratique,  et  crui  veut  dire 
^b^ez.Vn pareatis  est  jme Ifittre  de  chancellerie  qui  s  obtient  pour 
faire  ex6cuter  un  contraf  ou  un  jugement  hors  du  ressort  de  la  jus- 
tice  ou  il  a  ete  rendu.  On  trouve  le  mot  pareatis  dans  plusieurs 
pieces  rapportees  dans  ce  cours  de  DRorr  canon. 

PARENTfi. 

On  distingue  trois  sortes  de  parente  :  la  parente  naturelle,  laj»a- 
renti  spirituelle  et  la  parenti  Ugale. 

La  parenti  naturellcy  appel^e  en  latin  consanguinitaSj  est  le  lien 
qui  unitentre  elles  lespersonnes  qui  descendent  d'une  m^e  tige  ou 
souche,et  sont  d'un  meme  sang.  Consanguinitas  est  vinculum  perso- 
lULrum  ab  eodem  stipite  propinguo  descendentiumy  vel  miarum  una 
descendit  ab  alid  carnali  propagalione.  (Institut.y  de  Nuptiis.' 

[Voyez  AFFINITl.] 

ha.  parent^  spurituelle  n'e3t  autre  chose  que  ce  que  nous  appelon^ 
alliance  ou  affinite  spirituelle,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  AFFiNrri. 

Laparenteligale  est  une  alliance  qui  se  contracte  par  Tadoption. 
[Voyez  ADOPnoN.) 

On  consid^re  trois  choses  dans  la  parentiy  la  soucbe,  la  li^e  et  le 
degre  ;  par  souche  et  tice,  ou,  comme  parlent  les  canonistes»  per 
truncum,  stipitem  et  raaicemy  on  entena  les  p^re  et  mere,  ou  bien 
le  pere  seulement,  ou  la  mere  seulement,  quand  il  y  a  des  enfants 
de  diiferent^  mariages,  dont  les  descendants  tirent  leur  origine. 

Par  ligne,  on  entend  Tordre  des  personnes  qui  sont  d'un  meme 
raug.  II  y  a  deux  sortes  de  lignes,  la  ligne  directe  et  la  ligne  coUa- 
terale :  laligne  directe  est  celle  desascendants  ou  descendants,  c'est- 
a-dire  de  ceux  qui  sont  tellement  unis  par  le  sang,  cnie  les  uns  onl 
recu  des  autres  la  naissance,  et  les  autres  la  leur  ont  aonnee  :  Jeux- 
ci  sontle  pire,  Taleul,  le  bisaieul,  le  trisaleul,  etc.,  les  autres  sonl 
le  fils ,  le  petit-fils ,  rarriere  petit^fils,  etc.  La  ligne  des  premiers 
est  appelee  ascendante,  et  la  ligne  des  autres  descendahte. 

La  ligne  collaterale,  appelee  aussi  transversale ,  est  entre  ceux 
cpii  viennent  d'une  m^me  souche  et  sortent  d'une  mSme  tige,  mais 
ne  sont  pas  nes  les  uns  des  autres  ;  oe  sont  des  ruisseaux  qui  vien- 
nont  d'un**  memp  sourc^.  (iett^?  ligne  sc  subdivise*  en  egale  et  ine- 


cale :  dans  la  ligne  coUaterale.^g^ley  S^ont  ceux  qm  soiit  egaleineat 
cistants  de  la  souche  commune,  comme  Amx  freres,  deux  cousins 
germains,  des  cousins  issus  de  germain,  etc.*  ' 

Dans  la  ligne  inegale  sbnt  ceux  dont  Tun  est  plus  proche  de  la 
souch^  commune,  Tautre  en  etant  plus  6Ioign6,  comme  roncle  et  le 
neveu,  le  eousin  germain,  et  le  cousin  issu  de  germain. 

Les  parents,  taiit  en  ligne  directe  cnie  collat^rale,  sont  plus  ou 
moins  ^oign^s  lesunsdes  autres.  Ces  mignemeftts  ou  distances  sont 
appeles  degres.  [Voyez  pEOBfes.) 

les 

:ceptions  de  cette  regle  en  certSins  cas  :  le  df oit  civil  Ta  etablie 
avant  le  droit  canonique.  Justinien  s*exprime  ainsi  en  ses  Institutes, 
de  Nuptiisy  §  Non  ergd  :  Inter  eas  personaf;  quce  parentumj  libero- 
rumve  locum  interse  obtinent^  contrahi  nuptias  nonpossunt,  veluti 
interpatrem  et  filiam,  vel  avum  et  nepotem,  et  usque  in  infinitumy 
et  si  tales  personce  inter  se  coierintj  nefarias  atque  incestas  contra- 
xisse  nuptias  dicuntur  Ce  reglement  etait  trop  conforme  k  la  pu* 
rete  de  la  morale  chr6tienne,  pour  querEglise  ne  FadoptAt  pas, 
si  eMe  ne  Yeili  de]k  prevenu.  Le  papelsicolas  I*',  dans  le  chapitre  3» 
de  sa  reponse  aux  Bulgares,  se  sert  presque  des  memes  termes  que 
Justinien  et  dit :  Inter  eas  personas  quce  parentum,  liberorumve  lo- 
cum  inter  se  obtinent^  nuptice  contrahi  non  possunty  veluti  inter 
patrem  et  filiam^  vel  avum  et  nepotemy  matrem  et  filium^  aviam 
et  nepotemj  et  usque  ad  infinitum. 

Notts  bomerons  I^  les  autorit^s  d  un  principe  qui  n'a  jamais  ^t^ 
vioM  oue  par  des  nations  de  moeurs  monstrueuses. 

£n  ligne  collaterale,  la  discipline  de  TElglise  a  beaucoup  varie. 
Dans  les  quatre  premiers  siecles,  les  mariages  des  parents  etaient 
permis  au  seconn  degre  de  la  ligne  collaterale.  Id  nec  divina ,  dit 
saint  Augustin  (1),  prohibuit  et  nondum  prohibuerat  lex  humana. 

Sur  la  fin  du  quatrifeme  siecle,  Theodose  le  Gnnd  defendit  les 
noces  entre  les  cousins  germains  sous  peine  du  feu  et  de  la  confisca- 
tion  de  tous  les  biens.  On  n'a  pas  aujourd^hui  cetle  constitutipn  dont 
Sextus  Aurelius  Victor  fait  mention  en  la  vie  de  Theodose.  L'em- 
pereur  Arcade  modera  la  peine  de  cette  loi,  et  peu  apr^  la  revoc^ua, 
en  permettant  le  mariage  entre  cousins  ^ermains  (2 j .  Honorius  laissa 
subsister  la  d^fense  de  Theodose  dans  i  Occident ;  mais  environ  un 
siecle  aprfes,  Justinienfit  inserer  la  revocation  dela  loi  d'Arcade 
dani^son  code  (3)  et  mSme  dans  ses  institutions  (4),  ou  Ferrifere 
dit  en  son  commentaire,  qu'aprfes  la  raort  de  Justinien  la  constitu- 
tion  de  Theodose  le  Grand,  qui  defendait  les  mariages  entre  les  cou- 
sins  germains,  fut  retablie  dans  TOrient.  Mais  rauleur  des  Confi- 

(1)  De  civiiaU  Dei,  lib.  xv,  cap.  16. 
[i)  Cod,  Theod.,  lib.  v,  de  incest.  nupt. 
[^)  Leg.  Celebrandis,  19,  c.  de  Nupliis, 
{4)  De  Nupliis,  i  Duorum. 
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rences  de  Paris  dit,  au  cdntmire,  qu*elle  devini  g^ndral^  par  tout 
Tempire,  et  qu'elle  fut  m&me  observee  jusqu*&  ce  que,  vers  le 
dixieme  siecle,  elle  •ej^it  et^  revoquee  par  Tempereur  L^a. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  ces  diiferentes  lois  civilps,  il  parait  par  le 
canon  61  du  concile  d'Agde  de  Fan  506,  et  par  d  autres  monnmonts 
ecclesiastiques,  quela/>aren^^enligne  collaterale  etait  uH  emp^che- 
ment  dirimanl,  k  quelque  degre  eloigne  qu'elle  fiit,  pourvu  qu'on  la 
conniit.  Mais  saini  Gregoire  le  Grand  limita  cet  empeehemeni  au 
septi^me  degre  inclusivement,  selon  la  supputation  civile.  [Can.  De 
ajfwitate  35^  qa.  2 ;  can.  Nullum;  can.  Progenium  ;  can.  De  con^ 
sanguinitate  ;  can.  Nulli,  ibid.)  Charlemagne  autorisa  ces  canons  de 
rEglise  par  ses  Capitulaires,  ou  il  defend  les  mariages  entre  parents 
jusquau  septieme  degr^. 

On  garda  cette  discipline  dans  TEglise  latinejusqu*au  quatrieme 
concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  Innoceni  IIl,  leauel  regla  qu  on 
poiuraii  se  marier  entre  parents  au-deli  du  quatriemedegr^,  sui- 
vant  la  supputation  du  droit  canon :  Prohibitiones  copuke  conjuga- 
lis  quartum  consanguinitatis  et  affinitatis  gradum  de  ccetero  non 
excedantj  quoniam  in  ulterioribus  gradibusjam  non  potest  absque 
gravi  dispendio  kujusmodi  prohibitio  generaliter  observari,  etc-  Ce 
sontljiles  termesdufameuxchapitre  Non  debet ,  de  Consang.^  tire 
de  ce  concile,  et  suivi  constamment  jusqu'a  ce  jour  dans  la  prati- 
que,  au  moins  de  TEglise  latine  :  car  en  Orient  les  Grecs  suivent 
encore,  comme  nous  le  faisions  aussi  avant  le  pontificai  d^Alexan- 
dre  II  [can.  Adsedem  35,  qu.  5),  la  suppuiation  des  degr^spar  le 
droit  civil  (1). 

Les  parenis  du  quatri^me  au  cinquieme  degr6,  c*est-4-dire,  dont 
Tun  est  au  quatrieme  degr6  de  la  souche,  et  1' autre  au  cinquieme, 
suivant  la  regle  que  nous  avons  etablie  au  mot  degr^,  le  plus  eloir 

I^ne  Temporte  sur  le  plus  proche,  et  le  chapitre  Vir  qui,  de  Cot&ang, 
eur  permet  de  se  marier  sans  dispense.  jSlais  si  ces  mSmes  person- 
nes  sont  toutes  deux  au  quatrieme  degre  du  cdte  patemef,  et  au 
cinquieme  du  cdte  maternel,  elles  ne  peuvent  se  marier. 

Dans  les  Indes  et  la  Chine,  les  nouveaux  convertis  peuvent,  en 
vertu  d'un  bref  de  Paul  III,  s'y  marier  sans  dispense  dans  le  troi- 
sieme  et  quatrieme  degre  de  la  ligne  collaterale. 

L'Eglise  fait  eclater  sa  sagesse  et  sa  prudence  dans  toutes  ces  va- 
riations ;  elle  a  approuve,  etendu  meme  rempechement  delai  parente, 
dejk  etabli  par  le  droit  civil,  pour  etendre  la  charite  d*une  tamille  a 
Fautre  et  pour  eviter  les  abus  de  la  irop  grande  freauentatioji  ne- 
cessaire  entre  parents.  On  seut  aussi  le  motif  du  bref  ae  Paul  III,  en 
faveur  des  fideies  Indiens  et  Chinois  :  c*est  I^  nne  de  ces  exceptions 
que  la  prudence  et  la  charite  rendent  necessaires. 

Si  deux  personnes  infideles  s'6tideni  mariees  dans  un  degre  de- 
feudu  seuiement  par  le  droii  ecdesiasiique,  ei  que  Tune  des  deux  ou 

« 

[\]  M^moires  duclerge,iom,VfQ6\.  627. 
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toutes  les  deox  embrassassent  la  religion  chr6tienneyl*£gUse  permet 
au^elles  continuent  de  vi  vre  comme  mari  et  femnie,  paree  que,  comme 
ait  saint  Thomas  sur  le  chapitre  i  des  sentences  {dist,  39,  ^.  1 ,  art.  3), 
dans  les  temps  que  ces  personnes  se  sont  mari^,  elles  n  etment  pas 
membres  de  V E^se ;  ainsi  elles  n  etaient  pas  tennes  de  se  conformer 
k  ses  lois.  {Voyez  mptcsEUtmy  dispense.) 

PARJURE. 

Le  parjure  est  le  violement  d*un  serment  qu*on  a  fait.  ( Voyez 
SERMENT.)  Celui  qui  fait  un  parjure  maiique  de  respect  envers  Dieu, 
dont  il  prend  le  nom  k  t^moin .  Aussi  le  droit  canon  a  etabli  des  peines 
tres-sevferes  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  ce  crime :  il  veut 
au'on  les  eloigne  de  Tautel  et  qu'on  les  traite  comme  des  voleurs  et 
aes  adult^res.  Enlin  il  les  appelle  inf&mes.  [Can.  9,  caus.  3,  ^t^.  5 ; 
can.  17,  caus.  6,  qu,  1;  can.  7,  caus.  22,  qti.  5.)II  d^fend  mSme  de 
recevoir  leur  temoignaffe.  {Cap.  17,  e^  54, ^  7(^5^.) Dieu,  en  effet,  a 
condamne  leparjure  dans  rancienne  comme  dans  la  nouvelle  loi. 
Non  perjuraois  in  nomine  meo  necpollues  namen  Dei  tui^  ego  Do^ 
minus.  [Levit.  XIX,  12.)  Non  perjurabis^  reddes  autem  Domino 
Juramenta  tua.[Matth.  V.  33.) 

En  cousequence, dit  le  concile  d*Avignon  en  1 849,  les  cur^  et  les 
predicateurs  devront  faire  comprendre  aux  fideles  combien  le  />ar- 
]ure  est  injurieux  k  Dieu,  et  queis  detriments  U  apporte  non-seulement 
au  salut  des  &mes,  mais  a  la  societe  civile  tout  enti^re  ;  et  comme  le 
parjure  se  repand  de  plus  en  plus,  au  point  que  beaucoup  n'ont  pas 
horreor  de  se  parjurer  devant  les  ordinaires  dans.  les  causes  de  ma- 
riage,  ou  devant  ies  juges  seculiers,  ils  s*eIeveront  avec  force  contre 
oe  crime  horrible,  et  feront  tous  leurs  efforts  pour  en  detoumer  les 
fideles.  [Titul.  11,  cap.  6,  n.  3.) 

Mais  il  ne  faut  pas  considerer  comme  serment,  mais  plut6t  comme 
parjure  tout  ce  qui  a  ete  promis  au  detriment  de  TEgliae.  [Voyez 

nU.NCS-MACONS.) 

PARLEMENT. 

Le  parlement  etait  autrefois  une  cour  souveraine,  composee  d'ec- 
cl^siastiques  et  de  lalques,  etablie  pour  administrer  la  justice  en  der- 
nier  ressort  au  nom  du  roi,  en  vertu  de  son  autorite,  comme  s*il  y 
eAt  ete  pr&enl. 

n  y  a\  ait  en  France  treize  par/emen/s,qui,  suivant  Tordre  de  leur 
creabon,  etaient  Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen, 
Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Besancon,  Douai  et  Nancy. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d*accord  sur  le  temps  de  rinslilution  du 
parlemcnt  de  Paris.  Les  uns  pretendent  qu'il  est  aussi  ancien  que  la 
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lippe-le-Bel,  qui  si!d-ement  ne  le  cr^  pas,  mais  le  rendit  sedentaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  parlements  ont  porte  de  graves  at- 
teintes  aux  droits  de  la  puissance  spirituelle,  et  ont  fsdi  des  plaies 
profondes  k  la  religion  et  k  TEtat.  Iis  ne  visaient  k  rien  moins  qak 
oissoudre  les  liens  de  la  hierarchie  ecdesiastique,  et  k  rendre  impra- 
ti<juables  les  rapports  de  communion  qui  unissent  les  ^veques  au  vi- 
caure  de  Jesus-Gbrist,  chef  de  FEglise  et  centre  de  runite  catholique. 
Ils  disparurent  dans  la  tempSte  r^volutionnaire  qu*ils  avaient  en 
grande  partie  preparte  en  usurpant  les  droits  de  Ixlglise  et  ceox  de 
la  couronne.  Mais  la  docirine  desparlements,  qu*on  appelle  galli- 
canisme  parlementaire,  subsiste  encore,  surtout  dans  la  magistra- 
ture.  Nous  la  combattons  souvent  dans  cet  ouvrage, 

PARLOIR. 

On  nomme  ainsi  le  lieu  des  maisons  religieuses  ou  sont  re^^ues  les 

gersonnes  du  dehors  qui  viennent  voir  les  religieux  ou  religieuses. 
et  endroit  est  un  des  objets  qui  meritent  Tattention  des  evdques  en 
visiie  dans  les  monasteres  de  filles.  [Voyez  visnEy  clotuke,  rexi- 

GIEUSE.) 

PAROISSE. 

On  entend  par  paroisse  un  certain  lieu  limite  ou  uu  cure  fait  les 
fonctions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  qui  rhabitent.  Esl  locus  in 

Sw  degit  populm  alicui  ecclesue  deputatus  certisfinibus  limitatus. 
n  donne  aussi  le  nom  de  paroisse  k  re^lise  paroissiale,  et  quelque- 
fois  ce  mot  se  prend  encore  pour  tous  les  habitanis  d'une  paroisse 
pris  colleciivement. 

L'etymologie  du  mot  paroisse  n*esi  pas  certaine.  Les  palens  apoe- 
laient  parochus  celui  qui  eiait  charge  de  pour voir  aux  besoins  aes 
l^ais  et  ambassadeurs  des  provinces : 

...  Et  Parochi  qui  debent  ligna  salemque.  {Hor&tf  $dt..  v.) 

On  a  dit  k  ce  sujet  que  les  cures  oni  ete  appeles  du  meme  nom 

I)arce  qu*ils  pourvoient  aux  necessit^s  de  ceux  k  qui  ils  adminisireni 
es  sacremenis,  ei  distribuent  le  psmi  de  la  parole  divine.  D*autres  ont 
cru  que  le  mot  de  paroisse  et  Aeparochus  venait  d'un  mot  grec  qui 
signine  habitant.  Mais  communemeni  on  croii  aue  le  mot  cure  a  ete 
donne  aux  paroisses  k  raison  des  soins  que  prena  ou  doit  prendre  ce- 
lui  qm  en  esi  charge,  curatus  d  curdy  qui  veut  dire  soin  et  vigilance. 
On  voit  sous  le  mot  cur£,  que  le  quinzieme  canon  des  apdtres  recom- 
mande  aux  eveques  de  veiller  sur  iout  ce  qui  Tegdx&eienr  paroisse 
et  les  villages,  Quelle  etaii  cettje  paroisse  des  eveques?  Le  perc  Tho- 
massin  dit  qu'en  cei  endroii  le  moi  deparoisse  signifie  tout  le  diocese 
de  leveque,  et  suriout  la  ville  capitaie  dont  les  villages  d6jpendent. 
n  ajoute  que  cela  paralt  encore  par  un  autre  canon  qui  detend  aux 
pr^ires  et  k  ious  les  auires  clercs  de  passer  de  leurparoisse  k  une 
autre,  sans  le  consentement  de  leur  e veque.  ( Voyez exeat,  provinces.^ 


PARCKSSE.  t5l 

§  I.  Origine  et  forme  des  paroisses  anciennes  et  nouvelles. 

Sous  le  mot  cciuS:,  nons  avoBS  parle  de  rorigine  des  cures,  et  de 
leurs  premieres  ^poquf^s  en  differents  pays,  nous  ne  nous  repeterons 
pas  a  cet  emrd^  nous  ajouterons  seulement  qu^il  paralt  par  diif^rents 
textes  du  droit,  ^e  le  pape  Denys  fiit  le  premier  (jui,  vers  ia  fin  du 
troisieme  siecle,  mtroduisit  Fusage  Aesparoisses  arconscrites,  lors- 
cpie  le  nombre  des  chretiensfut  devenu  si  grand^  que  les  6v6ques  ne 
purent  plus  y  suffire  :  Ecclesias  sin^ulas  singulis  presbyteris  dedi- 
mus  parochiaSf  et  coemeteria  eis  divisimuSy  et  unicuiquejus  pro- 
prium  habere  statuimus  :  itd  videlicet  ut  nuHus  altertus  parochice 
terminoSj  autjusinvadat;  sedsit  unusquisque  suis  terminis  conten- 
tus  et  taliter  ecclesiamj  etplebem  sibi  commissam  aistodiatj  ut  ante 
tribtinal  cetemi  judicis  ex  omnibus  sibi  commissis  rationem  reddat 
et  non  judiciumj  sed  aloriam  pro  suis  actibus  accipiat.  [Can.  1,13, 
yw.  I;  c.  PastoraliSj  ae  His  quce  fiunt.) 

Si  ce  r^lement  est  equivoque  k  cause  du  temps  ou  il  a  ete  fait, 
ou  de  son  auteur,  il  ne  Test  pomt  par  ses  dispositions  conformes  &  la 
tlisci{>line.  et  judtifiees  autant  par  la  nature  mSme  des  choses  que  par 
les  faits  ae  rhistoire.  Filesac  (1)  rapporte  les  decrets  de  plusieurs 
conciles  tenus  en  France,  qui  non-seulement  ordonnent  retablisse- 
rnent  des  cures  en  titre  pom*  gouverner  les  peuples  par  eux-memes 
dans  toutes  les  ^lises,  sans  exception  de  la  cathedrale,  mais  eucore 
que  ces  ^tablissements  avaient  ete  faits.  Ce  qui  se  prouve  pardculi^ 
rement  par  ces  paroles  du  second  concile  d  Aix-la-Chapelle  :  CoYnr- 
tnuni  consensu  tnsuper  censuimus  ubicumque  possibile  fuerit  uni- 
cuique  ecclesice  suis  provideatur  ab  episcopis,  Preshyter,  ut  per 
seeam  tenerepossitj  aut  etiam  prioripresbytero,  subjugatus  minis- 
terium  saceraotale  perficere  possit. 

II  parait  que  c'est  dans  ies  campagnes,  dit  le  savant  cardinal  de  la 
Luzerne  (2), qu'il  a  commenc^  a y  avoir  des paroisses,  Dans  les  villes, 
les  eveques  residaient  environnfe  de  leur  presbyt^re  et  y  exercaient 
les  fonctions  curiales.Le  nombre  desfideles  sV  multipliant,  il  n'etait 
poinl  necessaire  d  y  placer  des  cures.  II  sufnsait  de  multiplier  les 
pr^tres  employes  sous  l'ev^ue,  et  aUant  porter  les  secours  spirituels 
a  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Dans  les  campagnes^  au  contraire,  les 
fideles,  devenant  plus  nombreux,  ne  pou vaient  plus  aussi  facilement 
recourir  k  reveque,  qui  6tait  eloigne  d'eux.  L  ev&qne  lui-meme  ne 
pouvait  plus  sulnre  k  pourvoir  h  tous  les  besoins  de  detail  d'un  aussi 
grand  troupeau.  II  devenarl  bien  fatiguant  pour  les  pretres  de  se 
trdnsporterdans  des  lieux  ^loignes  aussi  souvent  que  lesbesoins  des 
peuples,  devenus  tres^multiplies,  le  demandaient.  11  est  donc  tout 
simpie  que  pour  parer  k  cet  inconvenient,  on  ait  commence  4  en- 
voyer  quelques  pretres  resider  dans  les  villages  et  bourgs  les  plus 

1'  TraiU  deVorigiiie  des  paroissei,  ch.  4. 

?'  IhroUs  et  devoirs  restpectils  d^fs  Mqnes  el  des  pr^tres,  disscrt.  ii.  ch.  «,  iiuni.  fi. 
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eloigneii  de  la  viUe  episcopaley  ou  le  peaple  fidMe  s*etait  umUipUi, 
et  qu*on  y  ait  Mti  des  eglises  ou  des  chapelles  pour  la  coounodite 
commune.  La  religioa  s*etendaat  eacore  davaatage,etua  pliis  grand 
nombre  de  villages  ayant  besoin  de  prStreSy  on  en  envoya  davan- 
tage ;  et,  par  la  succession  des  temps,  les  divers  lieux  dela  campa^oe 
se  trouverent  former  desparoissesei  avoir  leurs  prStres  parUculiers 
charges  de  les  desservir.  Oa  ne  connalt  pas  au  juste  1  epocrae  oa 
commenca  cet  etablissement  des  pr^tres  dans  les  paroisses.  u  n  euste 
donc  point  de  canon  (jui  le  prescrivcy  et  la  raison  en  est  simple.  Ce 
n*est  point  par  une  loi  g^nerale  que  les  pretres  ont  et^  envoy^  des- 
servir  les  campagnes.  Gette  mission  a  ete  donn^e  successivement 

four  divers  lieux  et  k  mesure  que  les  besoins  spirituels  du  peuple 
ont  exig^.  Un  ^v^ue  aura  commence  k  envoyer  un  prStre  resider 
dans  un  lieu  eloigne  de  lui.  Un  autre  ev^ue  sentant  rutilite  de  cet 
arrangement,  Taura  imitc :  et  ainsi  par  degre  il  se  sera  universelle- 
ment  propage.  II  parait  par  le  texte  de  saint  Justin  que,  de  son 
temps,  c'est-i-dire  au  second  siecle,  il  n'y  avait  pas  encore  de  pre- 
tres  residants  dans  les  paroisses.  «  Cest  dans  les  campagnes,  dit 
c(  M.  de  Tillemont  (1),  que  nous  trouvons  les  premiers  cures.  Je 
«  pense  qu'on  en  voit  dans  saint  Cyprien;  il  y  en  a  au  moins  dans 
«c  rhistoire  de  la  dispute  d* Archelads  contre  les  manich^ens.  y>  Aiosi, 
il  parait  qu*il  y  avait  dej^  des  paroisses  et  des  cures  dans  les  cam- 
pagnes  vers  le  milieu  du  troisieme  si^Ie.  Le  concile  de  Neocesaree, 
de  l*an  314  ou  31 5,  defendant  aux  prStres  descampagnes  d^oSfrir  en 
presence  de  revSque  ou  des  prStres  de  la  viUe,  suppose  &videmment 
que  la  residence  des  pretres  dans  les  campagnes,  etait,  au  commen- 
cement  du  quatri^me  siecle,  une  chose  commune,  et  que  s*il  n  en 
existait  pas  eucore  partout^  au  moins  il  y  en  avait  dans  un  assez 
grand  nombre  d'endroits  :  vicani  autem  presbyteri  non  possurU  in 
dominicd  offerre  prcesente  episcopo  vel  urbis  presbuteris  nequepa- 
nem  dare  precationis  neque  calicem.  Sin  autemaosint  et  solusad 
vrecationem  vocatiis  fueritj  dat.  [Can.  13.)  Les  cures  ont  el6  eta- 
nlis  plus  tard  dans  les  villes,  par  la  raison  qu*ils  n*y  etaient  pas  aussi 
n^cessaireSy  revSque  en  faisant  les  fonctions  et  etant  remplace,  lors- 
qu*il  ne  pouvait  s  en  acquitter,  par  un  nombreux  presbytere. 

n  est  facile  de  conjecturer,  et  les  monuments  anciens  le  montrent, 
que  ces  pr^tres ,  soit  des  campagnes,  soit  des  villes,  qui  sont  les 
premiers  cur6s,  ne  jouissaient  pas  dans  le  commencement  de  leor 
etablissement  de  toutes  les  pr^rogatives  dont  nous  les  voyons  jouir 
aujourd*hui.  Hs  n'etaient  pas  encore  en  titre  de  bin^ces,  ils  n'e- 
taient  pas  inamovibles.Iln ^tait  survenu  dautre  changement k leur 
etat  que  leur  residence  k  la  tSte  d*vine paroisse  ;  mais  ils  n*en  etsuent 
pas  moins  restes  sous  la  main  de  reveque  et  dependants  de  lui  pour 
toutesles  fonctions.  Le  concile  de  Laodiceey  vers  Tan  328,  defenda 
tous  les  prStres^  ce  qui  comprend  ceux  qui  etaient  dans  les  paroissesj 

;i}  Histoire  $ccUsia$tique,  tom.  vi,  pag.  138. 


PAROISSfi.  263 

de  rien  Snire  sans  la  volonte  de  ViY^qae.  Similiter  autem  et  pres- 
hyteros  nihil  agere  sinemente  episcopi.  {Can.  57.)  Celui  de  Car- 
thage  de  Tan  390  leur  interdit  de  celebrer  dans  aucun  lieu,  sans 
consulter  leur  ^v^ue.  Ab  universis  episcopis  prcedictum  est:  Quis- 
quis  presbyter  inconstilto  episcopo  a^enda  in  quolibet  loco  voiuerit 
celeorare,  ipse  honori  suo  contrartus  existit.  [Can.  9.)  Dans  les 
siecles  pokerieurs  leurs  pouvoirs  naraissent  s*accroltre  ;  mais  ils  ne 
jouissaient  pas  encore  cependant  ae  tous  eeux  que  le  droit  commun 
a  deptus  attribn^s  aux  cur6s.  Le  concile  de  Vaison,  tenu  en  529, 
canon  2,  accorde  aux  prtoes  des  villes  et  des  paroisses  comme  un 
droit  nouveau,  pour  1  Mification  de  toutes  les  eglises  et  pour  Futi- 
lit^  de  tous  les  peuples,  le  pouvoir  de  prficher.  Celui  de  Yemes  ou 
Vemon,  de  Tan  755,  oompose  de  presque  tous  les  eveques  de 
Franee,  ordonne  qu*il  n*y  ait  de  baptist^  public  dans  aucune  pa- 
roissCy  excepte  dans  celles  oii  Tev^ue  en  ^tablirait,  en  sorte  que 
les  pi^tres  aesparoisses  ne  pouvaient  baptiser  sans  permission  de 
leur  evdcpie  que  dans  le  cas  de  necessite.  Ut  ptiblicum  baptisterium 
in  nulid  parochid  esse  debeat  nisi  ubi  episcopus  constituerit^  cujus 
parachia  est.  Nisi  tantiim  si  neeessitas  venerit  pro  infirmitate  aut 
pro  aiiqted  necessitatCy  illi  presbyteri  quos  episcopus  m  sted  paro^ 
chid  canstituerit  y  in  quaiicumque  ioco  evenerity  ncentiam  habeant 
bapiizandi ut  omnino  sine  baptismo  non  moriantur.  (Can.  7.) 

Lies  entraves  mises  dans  ces  pvemiers  temps  au  pouvoir  des  cures 
sont  successivement  tombees^  et  ils  ont  acquis  depuis  ces  si^cles, 
avec  la  qualite  d^ordinaires,  rexerciee  plein  etentier  de  toutes  les 
fonctions  pastorales.  Mais  ces  g^nes,  ces  r^rves  que  Ton  voit  op- 
posees  k  leur  minist^re  dans  le  commencement  de  leur  ^tablisse- 
ment,  montrent  que  J^us-Christ  ne  les  avait  point  institu^s.  Les 
etabli^ments  qu*il  a  faits  scmt  sortis  de  ses  mains  tout  entiers  et 
dans  lenr  perfection ;  ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  se  former  par  des 
degr^.  Cette  marche  graduelle  du  pouvoir  des  cur^  vers  I  etat  oiiL 
il  est  aujourd^hui,  annonce  au  contraire  Touvrage  des  hommes.  Cest 
aiosi  que  se  font  successivement  et  lentement  les  changements  aux 
institutions  primitives^ 

Telle  e3t  rhistoire  de  la  formation  des  paroisses.  Le  cardinal  de 
la  Luzeme  en  conclut  qu  un  cari  ^tant  un  prfttre  charg^  de  la  des- 
serte  d'une  paroissCy  il  ne  peut  y  avoir  des  cures  sans  paroisses  ; 
que  J^sos^nrist  n'ayant  pas  ^tabii  \&&paroisses  qui  se  sont  form^ 

i>lusieurs  si^es  aprfes  lui,  n'a  pas  non  plus  par  cons^uent  institu^ 
es  cur6s. 

L^origine  des  paroisses,  telle  que  nons  venons  de  le  rapporter, 
prouve  ^videmment,  contre  certains  canonisteSy  oue  les  eur^  ne 
sont  pas  les  successeius  des  soixante-douze  disciples,  et  que,  par 
coDsequent^  ils  ne  sont  pas  d'institution  divtne.  Cette  tfaese,  du  reste, 
e$tsaYamment6tiblieparleoardinaldelaLuzeme  (l)^etpar  Nardi(2). 

'1)  Dissert.  8ur  tes  droiU  el  les  devairs  de$  Mque»  el  den  pr^tres. 
ift)  De$  eurit  et  de  leure  droile  dans  l'6gliie. 
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n  faut,  au  oioins,  dix  perscMmes  ou  dix  £Bniillespoiir  fonaer  une 
paraisse ;  cest  le  reglement  d*un  concile  de  Toleae en  693 : Sed et 
hoc  necessarid  instituendum  deligimw  ut  plures  uni  ecclesicB  ne- 
quaquam  committantur  presbytepi;  quia  solus  per  totas  ecclesias 
nec  officium  valet  persolvere  nec  populis  sacerdotali  jwre  occurrere; 
sed  nec  rebus  earum  necessariam  curam  impendere ;  ed  scilicet  ra- 
tioney  ut  ecclesia  qucs  usque  ad  decem  hahuerit  mandpiay  super  se 
habeat  sacerdotem;  qum  verd  minus  decem  mancipia  nabuerity  alik 
cmjungatur  ecdesns.  Si  quis  sani  episcoparum  nanc  nostram  coih 
stiiutianemparvipenderii,  spatiis  marum  mensium  se  naverit  ex- 
communicatione  mulctari.  (Can,  Vnio  10,  qucesi.  3.) 

U  paralt  par  le  eoncile  dePavie,  tenu  Fan  850,  qu  on  dtBtiQgaait 
autreiois  deux  sortes  de  paroisses,  les  moindres  titres  gouTernes 
par  de  simples  prStres,  et  les  pl^bes  ou  ^lises  baptismales  gouver- 
n^  par  ies  archiprdtres,  qm ,  outre  le  soin  de  \ewcs  paroisses , 
avaient  encore  Tinspection  sur  les  moindres  cures,  et  rendaient 
comnte  k  Tev^ue  qui  gouvernait  par  lui-meme  r^glise  matriee  ou 
cathedrale.  Cest  de  l^,  sans  doute,  que  s<Mit  venus  les  arcliipritres 
daus  les  dioc^s.  ( Voyez  ▲rchiprItre.)  On  a  donc  Imsse  k  chaque 
cur^  radministration  de  sa  paroisse ,  de  telle  sorte  qu'une  fois  son 
territoire  paroissial  assigne,  un  cure  etranger^  ni  personne^  k  Fex- 
ception  de  T^v^ue,  ne  peut  y  faire  des  fonctions  pastorales,  ni 
exercer  aucun  droit  paroissial  au  prejudice  du  {>ropre  cure  [cof. 
Ecclesias)y  utper  se  eam  tenerepossit ,  dit  le  concile  d*Aix4a-Cha- 
pdie.  (C.  PrimatuSj  dist.  71.)  L*ev£que  lui-mSme  ne  peut  pas  se 
dire  cure  particulier  d*une  telle  paroxsse  qui  a  dej ji  scm  pasieur,  il 
peut  seulement  prendre  cette  qualite  par  rapport  h  son  eg^ise  cathe- 
drele .  CumqucBtibet  habet  suum  territorium  separatum  et  cUvismj 
nan  ampliiislicitumfuit  alteriparochained  ahquid  facere.  Nece/ns- 
copus  deindi  dict  potest  rector,  sive  paroc/ms  totius  dioecesis,  sed 
solius  eccksioB  cathedralis  proelatus  super  omnes  suce  dicecesis  rec- 
tores.  ( Voyez  cuRi.) 

Le  conole  de  Trente^  session  XTVy  chapitre  9  du  dtoret  de  re- 
formation,  s'exprime  ainsi  k  ce  sujet :  «c  Et,  parce  qu'avec  beaucoup 
de  droit  et  de  raison,  les  dioceses  ont  et^  distingues  aussi  luen  que 
les  paroisseSf  et  qu'il  y  a  des  pastenrs  propres  commis  k  chaque 
troupeauy  ainsi  que  des  recteurs  ou  cures  aux  ^lises  inferieures, 
pour  avoir  soin  chacun  de  ses  brebis ;  afin  que  Tordre  ecclesiastique 
ne  soit  point  confondu^  et  qu'une  m^me  ^ise  ne  devienne  pas  en 
quelque  fa^n  de  deux  dioceses,  d'ou  il  s'ensuivrait  beaucoup  d*iii- 
commodit^  pour  ceux  qui  en  d^ndraient^  ne  pouiront  les  beue- 
fices  d'un  diocese,  soit  paroisses,  vicairies  perp^tuelles,  ben^oes 
simplesy  prestimonies  ou  portions  prestimoniales,  £tre  unis  a  perpe- 
tuite  k  aucun  autre  benefice,  monastere^  coUege  ou  heu  de  devotion 
d*un  autre  diocese^  non  pas  m^me  pour  raison  d'augmenier  le  ser- 
vice  divin  ou  le  nombre  des  beneficiers^  ou  pour  quelque  autiv 
cause  qiie  co  soit.  » 
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Ce  coucile  a  fait  encore  sur  la  m&me  matierek  r^leiHent  soivant : 

<c  ATegard  des  villes  ou  lesparoisses  n'ont  pasdeftliinitesr^l^y 
•  et  ou  les  recteurs  n*ont  pas  un  peuple  propre  et  particulier  qu'ib 
gouvement)  mais  administrent  les  sacrements  indifieremment  k  ceux 
qui  les  demandent,  le  saint  eoncile  enjoint  aux  evdquee  que,  pour  la 
plus  grande  surete  du  salut  des  &mes  qui  leur  scmt  commiseS)  dis*- 
tinguant  le  peuple  en  certaines  paroisses  propres,  ik  asagnent  k 
chau^une  son  cure  particulier,  eipowrtmjoursj  ^  puisse  connattre 
les  paroissiens ,  et  duquel  seuls  ils  re^ivent  licitement  les  sacre- 
ments  ;  ou  qu'ils  apportent  remMe  k  oet  inconv^ient  de  quelque 
autre  maniere  plus  commode,  selon  que  Tetat  et  la  disposition  du 
lieu  le  requerra.  Hs  auront  pareillement  soin  que  dans  les  villes  et 
lieux  ou  u  n'y  a  point  de  paroisseSj  il  en  soit  fait  au  plus  tdt  no- 
nobstant  tous  privileges  et  toutes  coutumes  m^e  de  temps  imme- 
morial.  »  {Sess.  XXiV,  c.  3,  de  Reform.) 

Ces  demiers  mots  du  coneile  nous  donnent  lieu  de  parler  ici  de 
lerection  de  novLyelles  paroisses  ;  et,  k  ce  aajet^  voiei  un  aulre  r^ 
glement  du  concile  de  Trente  : 

«  Dans  toutes  les  eglises  paroissiales ,  ou  qui  ont  des  fonts  de 
bapteme,  et  dans  lesquelles  le  peuple  est  si  nombreux^  qu*un  seul 
recteur  ne  peut  sul&re  pour  administrer  les  sacrements  de  TEglise, 
et  pour  faire  le  service  divin,  les  ^veques,  en  qualite  m^me  de  dele- 
gues  du  Siege  Apostolique,  obligeront  les  recteurs,  ou  autres  que 
celaL  regardera,  de  prenore  pour  adjoints  k  leur  emploi,  autant  de 
pretres  qu  ilen  sera  necessaire  pour  radministration  des  sacrements 
et  pour  ia  c^lebration  du  service  divin.  Mais  lorsque,  pour  la  diffi- 
culte  et  la  distance  des  lieux,  il  se  trouvera  cpie  les  paroissiens  ne 
pourronty  sans  grande  incoiomodite)  aller  k  la  paroisse  recevoir  les 
sacrements  et  assister  au  service  divin^  les  eveques  pourront  en  ^ta- 
hlir  de  nouvelles^  contre  la  volonte  mSme  des  recteurs^  suivant  la 
teneur  de  la  constitution  AdaucUentiam  d*Alexandre  III. 

<&  Et  aux  prStres  qu  il  faudra  pr^poser  de  nouveau  pour  la  con- 
duite  des  egiises  nouveUement  erigees,  sera  assignee  une  portion 
suffisante,  au  jugement  de  I  eveque,  sur  les  fruits  et  revenus  qui  se 
trouyeront  appartenir,  de  quelipie  mani^re  que  ce  soit,  k  Teglise 
mere  :  et  mSme,  s'il  est  necessaure,  il  pourra  contraindre  lo  peuple 
a  fournir  jusqu  4  la  concurrence  de  ce  qui  sera  suffisant  pour  la 
nourriture  et  rentretien  de^dits  pr^tres,  nonobstant  toute  reserve 
generale  ou  speciale,  ou  affectation  sur  lesdites  ^Iise49  y  sa&s  que 
reffet  desdites  ordonnances  et  ^rections  puisse  4tre  emp^he  ni  ar- 
rete  par  aucune  provision,  mSme  en  vertu  de  resignation,  par  au- 
cunes  derpgations  ou  suspensions  quelconques . » {Sess .  XX ^  cap  •  4  j 
de  Reform.) 

Ce  decret  a  ete  recu  et  adopte  dans  plusieurs  conciles  provinciaux 
en  France  (1). 

[\)  MiiftmreH  du  clerg^,  tom.  iii,  col.  2. 
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C*eslHiHlire  que,  snivant  ce  ri^lcmenty  il  bnty  pour  ^riger  nne 
nonv^e  paraisse,  ^ire  dans  le  cas  marcni^  par  la  aecr^tale  Ad  au^ 
dierUiamy  de  jEdif.  eccles.j  il  fant  qne  les  paroissiens  ne  puissent, 
sans  grande  incommodit^)  aller  k  la  paroisse^  recevoir  les  sacremenU 
et  assisier  au  service  divin  ;  que  les  vieillards,  par  exemple ,  les 
femmes  grosses  soient  en  danger  de  manquer  le  service,  les  infir- 
mes,  de  ne  pas  recevoir  les  demiers  sacrements,  et  les  enfants  nou- 
veaux-n^  le  bapt^me,  principalement  ^uand,  k  cette  distance,  se 
joignent  des  chemins  impraticables  en  hivery  un  torrent  sujet  k  se 
deborder,  nne  rivi^  sans  pont,  etc. 

Si  donc,  il  n*y  avait  qu'un  accroissement  de  penple,  ce  ne  serait 
pas  une  cause  sufiisante  de  demembrement  ou  d  erection  de  nou- 
velles  cures,  mais  le  cas  oii  le  concile  veut  qu  on  mette  dans  les  pa- 
roisses  un  nombre  suffisant  de  prStres  pour  les  desservir .  ( Voyez 
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C*est  k  r^vftque  qu*il  appartient  de  faire  tons  ces  changements  : 
le  concile  lui  donnCy  pour  ceLa,  la  quatite  et  les  pouvoirs  de  del^eue 
du  Si^  Apostolicpie :  Tanqudm  Apostolicde  Sedis  delegatits,  Mais 
en  cette  qualitey  comme  en  la  sienne  propre^  il  peut  commettre  ceite 
fttealte  k  ses  vicaires. 

n  faut,  pour  une  ^^rection  de  cure,  qne  r^vdque  £ait  de  lui-m^me, 
ou  sur  la  r^quisition  des  habitants,  1*  que  le  peuple  soit  assez  consi- 
derable.  On  voit  ci-dessus,  pscr  le  canon  Vnio^  que  dix.personnes 
suffisent :  Stiffieiunt  decem  animmy  quia  decem  fadunt  plebem  (1). 
Mais  il  est  evident  que  si  ce  nombre  suffit  pour  prouver  Tancienne 
existenced'unej9arf>is5«,  il  le  faui  plus  consid^rable  pour  la  cr^aiioD 
d'une  nouvelle. 

2*  S'il  y  a  une  chapelle  construite  dans  un  lieu  commode,  T^v^e 
doit  la  prendre  pIutAt  que  de  faire  bfttir  une  nouvelle  ^lise,  du  con- 
sentement  de  ceux  k  qui  elle  appariienty  si  la  chapelle  n'est  pas 
publiqiie. 

3''  n  doit  informer  de  la  commodit^  et  incommodit^^  et  il  &LUt  que 
rinformation  v^rifie  les  causes  de  rerection. 

4*  n  faut  appeler  les  int^resses,  savoir,  le  cur^  de  Teglise  dont  on 
fait  le  d6memi>rement^  les  fabriciens  et  le  conseil  municipal. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  ^v^gues  de  passer  par  dessus  les 
oppositions  des  anciens  cures,  s*ils  le  ju^ent  k  propos  ;  mab  cela 
n  emptehe  pas  qu*ils  ne  doivent  toujours  les  appder :  Requiritur  ad 
erectumem  novceparochup^  ut  citetur  rector  matricis  ecclesiee^  nam 
etsi  erectio  fieri  possit  etiam  ipso  infnto^  tamen  non  potest  fieri  nisi 
eodem  citato  et  requisito^  ut  cap.  Muitis  consiliis;  cap.  Felix,  cap. 
Seq.  16,  qu.  1,  glos.  fin.yin  c.  Nulli,  dist.  99.  Debet  tamen  requvri 
nec  tantiim  rectoris  ecclesice^  sed  etiam  aliorum  omnium  quorum 
inierest  preerequiritur  citatio  (2). 


(i)  Fagnan,  m  c.  Audientiam,  de  /Edific.,  eccki.,  Dum.  t. 
(2)    Id.,     /.oc.  nr.  num.  W. 
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5""  II  doitpourvoir  k  la  dotation  de  Feglise  future.  Yoyez  a  ce  su- 
jet  le  caaon  1  de  la  distinction  1 ,  de  Consecratione^  sous  le  mot  ^use. 

a  maniere  de  pourvoir  a  cette  dotation  est  toute  simple,  dit  Fagnan, 
omnia  sunt  ptana^  quand  une  personne  de  piet^  s*en  charge  et  y 
pourvoit  de  son  propre  bien ;  mais  quand  cette  ressource  manque, 
ajoute-i-il,  voici  comment  on  doit  proceder.  On  doit  prendre  sur 
1  eglise  matrice  des  revenus  h  proportion  de  ce  qu*on  en  demembre, 
ou  prendre  sur  la  totalite  ce  qui  est  precisement  necessaire  pour  Ten- 
tretien  des  ministres  de  la  nouvelIej9arom«.  La  congregation  a  decid6 
qu  on  ne  pouvait  prendre  cet  entretien  sur  les  revenus  d'une  autre 
eglise  que  de  Teglise  matrice,  fut-elle  cath^drale.  Que  si,  par  cette 
division,  on  ne  trouve  pas  sullisamment  de  revenus  pour  eDtretenir 
les  ministres  de  Tancienne  et  de  la  nouvelle  ^lise,  alors  Tabbe  ou  le 
seigneur  temporel  de  ces  paroissesj  et  k  leur  defaut,  le  peuple  y 
pourvoient ;  et  si  le  neuple  est  pauvre,  ce  sera lev^que  qm le  pren- 
dra  sur  sa  mense :  ennn  si  absolument  tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu, 
$i  egestas  omnes  excusety  a^ors  ou  les  cures  travadleraient  de  leurs 
mains,  ou  Feveque  leur  donnerait  des  revenus  par  la  voie  des  unions. 

6''  On  doit  conserver  a  FegUse  matrice  rhonneur  et  les  droits  qui 
lui  sont  dus.  Le  pape  Alexandre  III,  auteur  de  la  decretale  Ad  au-* 
dientiamj  y  avertit  I  ^veque  a  ce  sujet  dans  ces  termes :  Providens  ut 
competens  in  ed  honorpro  facultate  lociy  ecclesim  matricis  servetur* 

Barbosa  etablit(l)  que,  pour  prouver  qu*une  e^Iise  est  paroissiale, 
il  faut  :  l**  le  pouvoir  spirituel  de  lier  et  de  delier  dans  ie  pasteur ; 
2*"  un  peuple  reconnu  et  distingue  par  des  limites  qui  bornent  son 
habitation ;  3"*  que  le  cure  exerce  ses  fonctions  en  son  propre  nom ; 
i"*  qu*illes  exerce  seul.  La  rote  veutencore^  pour  cette  preuve,  que, 
non-seulement  le  cure  administre  les  sacrements  k  un  certain  peuple, 
maisqu'iisoitaussioblige  delesadministrer.  (Glos.^verb.Impenaaty 
inClem.  Dudum.de  Sepultur.)  li'o\i  il  suit,ajoute  lauteur  cit^,  que 
desacles  de  sepultures  ne  sutfiraient  pas  pour  cette  preuve. 

De  ce  quune  eglise  est  paroissiale,  il  s*eusuit  n^cessairement  qu*elle 
est  a  charge  d'&mes,  au  heu  que  tout  b^nefice  k  charge  d'ames  n'est 
pas  une  paroisse,  si  non  habet  certum  territorium. 

§  II.  Droits  et  fonctions  des  curis  dans  les  paroisses. 

H  est  aise  de  confondre  les  droits  avec  les  fonctions,  ou  m^me  les 
devoirs  des  cures  dans  les  paroisses;  parce  que,  comme  nous  le  di* 
5on5  quelque  part  dans  cet  ouvrage,  telle  chose  qui  a  ete  imposee 
origiiiairement  k  certains  offices,  comme  un  devoir  et  une  charge,  a 
touroey  par  les  honneurs  et  les  prerogatives  qui  jr  sont  attaches,  en 
un  droit  dont  les  titulaires  de  ces  oifices  ne  voudraient  pas  que  d  au^ 
tres  s'arrogeassent  Texercice.' 

On  met  au  rang  des  fonctions  du  cure  dans  sa  paroissCy  la  b^ne« 
diction  des  fonts  baptismaux,  le  port  du  tres-saint  sacrement,  la  ce- 
lebration  de  la  messe  le  jeudi  et  le  samedi  saint,  la  benediction  des 

!'  DeOffich  et  polesl.  parocM,  cap.  2.  nuni.  !28, 
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cierges  le  iour  de  la  Chandeleur,  la  benMiction  des  eendres  le  pre- 
mier  jour  ae  GarSme,  la  b^n^ction  des  palmes  le  dimanche  des  Ra- 
meaux,  Taspersion  des  maisons  avec  Teau  b^nite  du  samedi  saint,  les 
processions  dans  Tetendue  de  la  paraisse.  (Voyez  procession.) 

Toutes  ces  fonctions  sont  dues  privativement  au  cur^  de  la  pa- 
rcisse :  Interfunctionesparochiales  connumerantur,  et  ided  d  parocho 
/aciendcB  (1  j. 

Le  cure  aans  ses  fonctions  tient  la  place  de  r^vequey  disent  les 
canonistes  ^2] .  Parochus  cUm  in  actu  curee  animarum  gerai  vices 
episcopi  qm  dicitur  rectorparochiatis.  [C.  BoncereiM,  qu.  2.)C'esl 
de  l^  qu'on  a  conclu  que  le  cur^  devait  avoir,  dans  son  ^glise,  la  pre- 
s^oe  sur  le  chanoine  et  mdme  sur  tous  les  autres  constitpi^  en  di- 
gnite :  mais  Barbosa,  qui  rapporte  k  ce  sujet  diverses  decisions  de  la 
congregation  des  rits,  estime  que  le  cur^  ne  doit  jamais  avoir  la  pre- 
s^nce  sur  les  chanoines  assembl^s,  dansles  processions  ou  ailleurs. 
Yoici  ce  qu'un  canoniste  (3)  dit  4  ce  sujet  de  bien  honorable  poor 
les  cur^s  :  Semper  igitur  canonici  honorent  pastoreSy  et  sese  cordm 
Deo  humiliter  inferiores  coffnoscant,  etsi  prava  qucedam  hujus  sa- 
culi  fudiciaaliuaacclamentj€St  enim  cura  dignior  canonicatu.Item 
habet  curatus  administrationem  majoremj  quce  prcecedenttam  m- 
ducunt.{Cap.  Ciim  in  illis,  de  Prcebend.)  Curce  namque  exerdtim 
continet  in  se  magnum  periculumy  citm  sit  ars  artium;  et  est  tanto 
pretiosior  quantd  periculosior;  nec  cmnis  sacerdos  est  idaneus  ad 
curam  animarum.  {Cap.penult.  de  jEtate  et  qualitate.)  Cura  etiam 
superat  canonicatum  ratione  scienticBj  ciem  tn  curato  major  quam 
in  canonico  requiratur  scientiay  citm  teneatur  confiteriyet  discemere 
peccata,  evangeiiumque  declarare^  et  demum  superat  ratione  ordi- 
nis,  ciim  in  canonico  sufftdat  ordo  subdiaconathsy  parochus  autem 
debet  esse  sacerdos^  cum  debeat  administrare  sacramenta  et  missas 
celebrarcy  ut  muneri  suo  satisfadat.  Ceque  dit  ici  Molin  de  ai  hono- 
rable  pour  les  cur^s,  a  le  grave  inconv6ment  d*&tre  faux  et  eontraire 
aux  decisions  de  rEgUse^  qui  a  toujours  plac^  les  chanoines  bien 
au-dessus  des  cur6s.  [Voyez  chanoine,  cHAPrrBE.)  Ceci  est  du  paro- 
chisme  tout  pur. 

Quand  un  paroissien  se  fait  inhumer  dans  une  ejitrtparoisse,  les 
deux  cur^s  marchent  ensemble. 

Cest  aux  cures  k  administrer  les  sacrements  4  'krurs  paioissieiis, 
c*est  un  droit  et  un  devoir  essentiel  en  m£me  temps,  excepti  le  sacre- 
ment  de  p^nitence  qui  peut  6tre  administr^  par  toutprStre  approuye. 
{Voyez  coNFESSioN.)  Le  concile  de  Trente  leur  recommande  aen ex- 
pliquer  Tusage  et  la  force  au  peuple.  (Sess.XXIY,  eife  JR^/brm.y  c.7.1 

{  VoyeZ  PRfiDICATION.) 

IIs  doivent  prendre  garde  k  n^administrer  les  sacrements  qoe  dans 
la  forme  prescrite  par  le  rituel  romain.  IIs  doivent  toujours  les 

(1)  Barbosa,  Ve  offic,  parochi,  cap.  12  ;  Riccius,  <kci8.  306,  praxis. 
[i)  Riccius,  Ref.  504 ;  Barbosa,  loc.  cit. 
(3)  Molin,(f0  Canon.f  lib.  ii,  c.  15. 
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admiiiistrer  au  moins  implicitement  dans  Tintention  de  FES^lise.  Hs 
doivent  les  administrer  quand  le  besoin  des  paroissiens  Texige,  dans 
des  temps  de  peril,  comme  de  la  peste,  Bonus  enim  pastor  animam 
suam  datpro  ovibm  5t/ts.Barbosa  dit  (1)  queles  rois  ne  peuventpas 
empdcher  les  cures  de  faire  leurs  fonctions  pendant  le  lemps  de  la 
peste,  mais  qu'ils  peuvent  seulement  leur  interdire  toute  communi- 
catioQ  avec  les  quartiers  de  sante.  Le  mSme  auteur  ^tablit  que^  quoi- 
<m'un  cur6  doive  s'acquitter  de  ses  obligations  contre  les  apparences 
ae  daBger,  contre  les  menaces  mSme  oes  impies,^  il  doit  cependant 
observer  dans  ces  circonstances  toutes  les  precautions  possibles. 

Le  ciir6  excommunie  d'ime  excommunication  occulte  ne  p^he 
pas  en  administrant  les  sacrements  a  ses  paroissiens  malgre  iui  et 
par  necessii^ :  mais^  si  rexcommunication  est  publique  et  que  le  cure, 
dans  ce  cas^  doive  4tre  evite^  les  sacrements  qu'il  administre  h  la  r^ 
qaisa^n  des  babitantSy  sont  valides  k  Texception  du  sacrement  de 
penitence,  pour  lequel  la  puissance  de  Tordre  ne  suffit  point,  sans 
relle  de  la  juridiction  qu'un  excommunie  evitable  n'a  pas  (2). 

A  r^gard  des  saerements  administres  par  celui  qui  passe  pour 
cure,  sans  FStre  legitunement,  ils  sont  aussi  valides  in  foro  conr 
scientuBy  undA  confessiones  hisfactas,  iterandas  non  esse  de  tuto  im- 
pedimento.  [Cap.  Infames^  vers.  Verumtamen  3,  qu.  7.)  Mais  pour 
cela  il  faut  au  moins  un  titre  defectueux,  en  sorte  que  quiconque  s'in- 
gererait  dans  les  fonctions  d'une  paroissey  sans  missipn^  saus  insti- 
tationy  sans  enfin  aucune  sorte  de  titre^  tout  ce  qu*il  ferait  serait  nul, 
tant  au  for  ext^rieur  qu*au  for  interieur,  sans  que  k  commune  er- 
reur  piit  en  ce  cas  servir  de  rien.  Tel  est  le  sentunent  de  la  plupart 
des  ianonistes.  Que  si  cet  intrus  n'etait  pas  mSme  pr^tre,  quoiqu'il 
eut  un  iitre  et  qu'il  pass&t  pour  tel,  tout  ce  qu'il  ferait  serait  nul  et 
invalide,  |>arce  que  la  commune  erreur  ne  sauve  pas  des  emptehe- 
ments  qiu  sont  de  droit  divin.  [Cap.  Verbum,  de  Pcenit.y  disi.  1.) 
Vaifez  iNTRUS.) 

Ln  cur6  peut^  sauf  la  reserve  de  FevSque,  commettre^  dans  sapa- 
roissey  radministration  des  sacrements  k  un  prStre,  k  Texception  du 
sacrement  de  k  penitence,  qui  demande,  comme  nous  Tavons  dit,  un 
pouvoir  de juridiction  que  rev^ue  seul  peut  donner.  [Voyez  appro- 

BAHONi   VICAIBB.) 

L'on  a  vu  ci-^essus  que  personne,  k  rexception  de  1  evSaue,  ne 
peut  exercer  aucune  fonction  paroissiale  sans  la  permission  oiu  cure 
de  la  paroisse. 

Les  religieux  qui  entreprennent  dadministrer,  dans  WLeparoisse, 
sans  le  consentement  du  cur^,  certains  sacrements^  comme  1  extr^me- 
onction,  reucharistie  en  viatique  et  le  mariagCy  encourrent  rexcom- 
maaicatk>n  reservee  au  pape  par  le  seul  lsiii.{CIem.  1,  de  Privil.) 
n  n'y  a  &  cet  egard  d'exception  que  pour  les  rehgieux  missionnaires 

1 1)  X>e offeio  parochi,  cap.  H,  num.  21. 

f ;  Bonaeiaa.  Thsot.^  dwpvl. t,  qwBst.  S,  pimcl,  2,  §  4  ;  Barbosa,  loc.cH.,  num.  25. 
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qm  administrent  les  sacrements  dans  leslndes  par  indnlt  dn  pape(l). 

Le  cure  tomberait  dans  la  simonie,s*ilrecevait  deFargent  ouc^uoi 
que  ce  fiii  pour  prix  des  sacrements  ou  de  leur  adiraaistratioQ. 
(C.  Quidquidy  lOl,  yw,  1.)  Dnepeut,  ic^  sujet,jouir<pie'deshono- 
t^ires  ou  des  oblations  &  tiU^  d'aliment  et  d*entretien:  Nisi.tangum 
stipendium  svstentationis  accipiaty  juxta  Ulud  Christt  Domini : 
«  'Difffius  est  operarius  cibo  suo.  »  {Matth.  X.)  [Voyez  casbel,  iio- 
NORAiRES,  OBLATioN.)  II  nc  commet  pas  non  plus  simonie  en  receyant 
le  prix  de  la  matifere  eloign^e  des  sacrements,  comme  du  pain,  du 
vin>  de  rhuile,  etc.  (C.  Baptizandis.) 

Que  s*il  arrivait  qu*un  cure  filt  assez  mauvais  pastenr  ponr  refu- 
ser  les  sacrements  k  ses  paroissiens,  outre  la  perte  des  ^es  dont  il 
serait  responsable  devant  Dieu,  il  devrait  itre  puni  severement.  Les 
canonist^s  ne  determinent  pas  la  peine,  parce  qu*elle  d^pend  des 
circonstances.  Le  canon  Qmcumquepresbyter,  de  Consecr.y  dist.  i, 
prononce  celle  de  la  deposition. 

Les  cur^s  ne  doivcnt  administrer  les  sacrements  qu'&  leurs  parois- 
siens,  c'est  la  disposition  de  quelques  conciles  qui  exceptent  le  cas  de 
n^cessit^  (2) .  Mais  aussi  les  cures  ont  le  droit  de  les  administrer  a 
tous  leurs  paroissiens,  k  moins  qu^il  *n*y  -  ait  des  exceptions  mises 
par  le  droit  ou  par  les  ^vSques,  comme  dans  les  monaist^res,  par 
exemple.  (Foy^2  MOWASTfeRE.)  • 

L*assemblee  du  clerge,  en  1655,  aprfesavoir  d^tenhtoe  lepouvair 
des  cur^s  dans  les  paroisses^  dtelare  que  les  6veques  ont  droll  d'y 
exercer  par  eux-m6mes,  et  sans  le  consentem^fent  des  cures,  toutes 
les  forlctions  pastorales  :  car  r^vfeque  esl  le  pasteur 'de^out  son  dio- 
cese,  ce  qui  est  conforme  k  la  doctrine  de  saint  Thbmas,  suivie  par 
Loterius  (3).  Celle  de  1657  supprima  un  livre  qui  avait  ponr  tilre : 
De  Vobli^ation  desfideles  de  se  confesser  d  leur  curi.  Le  dessein  de  ce 
livre  etait  de  prouver  que  les  fideles  ne  peuvent  l^gitimenient  rece- 
voir  les  sacrements  que  de  leurs  seuls  cur6s,  et  qu*il  y  a  entre  eux 
ct  leurs  paroissiens  une  obligation  reciproque  dedroit  cuvin,  en  veriu 
de  laquelle  les  fidfeles  ne  peuvent  demander  qu*aux  ciires  les  sacre- 
ments  et  la  parole  de  Dieu.  L^assemblee  en  condamnaht  ce  lim  et 
celui  dii  pere  Bagot,  explique  to  quel  sens  on  droit  pr^dre  la  claux' 
de  consensu parochorum  (4).  Les  fideles  peuvent  validemeiit^se  con- 
fesser  k  tous  les  pretres  approuves  d'un  aiocese.  [Voyez  coRitssiON.i 

Plusieurs  canonistes,  entre  autres  Zekius  et  Panorme,  enseigneQt 
que  Ton  ne  peut  contester  que  les  cures  n*aient  une  kiridiclion  |jro- 
pre,  particufifere  et  immediate  pour  le  for  p6nitentiel,' le  droit  dc  cou- 
vemer  et  de  conduire  leur  troupeau,  et  qu'ils  ne^^soient  ^oHjges, 
comme  les  6veques,  de  sacrifier  leur  vie  pow  leurs  breljis  :.amwtfw 
suam  ponere  pro  ovibus  suis.  Maisquels  que  soient  lesdrbits  desuos 

(1)  MHnoires  du  clergi,  tom.  iii.pag]  862. 
yl)  M^moires  du  clerg^,  loiri.  vi,  col.  1176. 
.    (3)  DeRe  beMfie.,  lib.  i,  ^u.  2,  num.  53.  »  ,  f  * 

[4)  Ges  pi^^es  ^Ql  dans  les  Af^otm  du  clergij  tmm^tt^oUW^  et  «irit. 
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et  des  anftres^.ils  doivent  concourir  k  entretenir  eutre  enx  lapaix  et 
runion .  La  principale  pr^rc^ative  des  cures,  dit  un  auteur ,  consiste 
dans  une  parfaite  union  avec  leur  ev^ue,  au  synode  diiquel  ils  sont 
obliges  d*assister  pour  ^tre  instruits  et  reeevoii*  les:  ordres  neoessaires 
pour  le  regime  des  &ines.  ( Voyez  stnode.) 
«  Plus  les  cures  sont  ^leves  par  leur  rang  au-d^us  d^  autres 

Sretres,  dit  k  cet  ^ard  I^  concile  de  Rennes,  tenu  en  1 849,  plus  ils 
oivent  etre  unis  etroitement  k  lev^ue.  Qu'ils  n*oubIient  jamais  que 
leur  autorite  est  subordonnee  k  la  sienne :  par  conseauent  qu*ils  re- 
coivent  ses  ordonnances  avec  le  respect  qui  leur  est  du  et  avec  une 
filiale  ob&ssance.  Unis  ainsi  par  robeissance  k  rev^ue,  et  nar  Vevi- 

3ue  k  J^susp^hrist  lui-m^mey  souverain  pasteur  des  Ames,  usobtien- 
ront  les  gr&ces  les  plus  abondantes  pour  remplir  leurs  devoirs.  » 

§  in.  Les  curh  sont  pasteurs  ordinaires  de  leurs  paroissks. 

La  qualit^  d'ordinaire,  dit  Tillustre  cardinal  de  la  Luzeme  (1),  est 
ia  contradictoire  de  celle  de  delegue :  ainsi  on  appelle  ministre  ordi- 
naire  celui  qui  n'est  pas  delegue  ;  il  ne  faut  cependant  pas  entendre 

Ear  ]k  qu*il  ne  recoit  point  son  pouvoir  d  une  autorite  sup6rieure. 
^ans  toute  administration  bien  reglee,  et  sp^cialement  dans  celle  de 
rEgUse,  le  pouvoir  decoule  des  superieurs  aux  inferieurs ;  mais  le 
superieur  peut  conferer  un  pouvoir,  une  juridiction  ordinaire,  ou 
bien  un  pouvoir  et  une  juridiction  deleguee.  On  entend  par  pouvoir 
ordinaire  celui  qui,  par  le  droit  commun  et  uon  pas  seulement  par 
la  volonte  transitoire  du  superieur,  est  propre  k  un  titre,  qui  se  con- 
fere  avec  le  litre,  jui  ne  se  perd  qu'avec  le  titre,  qui  comprend  Tuni- 
versalite  des  fonctions  attacnees  au  titre.  Le  pouvoir  delegue  est  ce- 
lui  qui  n'est  point  aifecte  par  le  droit  k  un  titre,  mais  qui  est  confi^ 
par  le  snperieur  k uiie  certaine  personne,  celui  dont  letendue  et  la 
dur^  dependent  de  la  volonte  de  celui  qui  le  confere,  celui  qui  est 
relatif  a  q)u^(}ues  fonctions  particulleres  ou  qui  peut  y  ^tre  restreint, 
celui  qui  est  susceptible  de  revocation  et  de  prolon^tion.  Les  £v4- 
ques  sont  appeles  orilinaires,  parce  que  leur  iuridiction,  fond^e  sur 
le  droit  commun  de  rEglise,  est  annex^  &  leur  titre,  et  comprend 
runiversalite  des  fonctions  attach^es  k  Tetat  d'^vdque. 

n  en  est  de  mSme  des  cures.  Ledroit  commun  de  i*EgIise  ordonne 
qu'il  y  ait  dans  toutes  les  paroisses  des  prStres  en  titre  charges  de 
leur  (lesserte,  que  Ton  appelle  cures;  qu*en  vertu  de  leur  titre,  ces 
pretres  exercent  les  fonctions  pastorales  dans  \mv^  paroisses ;  que 
runiversalite  de  ces  fonctions  soit  tellement  attachee  k  leur  titre, 
qu'on  ne  puisse  les  depouiller  dc  toutes  ou  d'une  partie  de  ces  fonc- 
tions  que  par  les  moyens  de  droit.  Les  vicaires,  au  contraire,  les 
habitues,  les  desservants  n*ont  qu'une  juridiction  deleguee  (le  savant 
cardinal  ne  donne  pas  au  mot  desservant  le  sens  qu*on  lui  donne  ac- 
tueliement,  voyez  desservant)  ,  parce  qu'elle  peut  ^tre  restreinte  k 

;i)  Drorts  el  dpooirs  de$  SvSques  el  de*  prilres. 
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certaines  fonctiiOiiSy  bornee  a  uii  certsun  temjw  et  qu  elle  appartieut 
plufl  k  la  personne  qu'&  la  place.  H  est  vrai  ipie  le  cure  tie&t  ses  po- 
visions  de  T^v^que  et  les  autres  anssi,  mais  il  y  a  entre  eux  une . 
grande  difference :  Tev^ue  institue  les  cures  par  les  proviaons  ^*il 
leur  donne,  mais  une  fois  institu^Sy  ils  ont  en  propre  les  fonctions 
attachees  k  leur  6tat.  L'6v^que  leur  donne  Tetat  de  eure,  mais  c*est 
cet  ^tat  qui  leur  donne  leurs  fonctions  et  1; ur  juridiction.  Les  pro- 
visions  de  T^v^que  ne  font  que  d^terminer  la  personne  qui  exercera 
lesfonctions  que  laloi  attache  4  T^tat  de  cur6.  Uev^quenepeut  donr 
dter  aux  cures  le  droit  de  remplir  ces  fonctions  ou  en  limiier  rexer- 
cice,  except^  dans  les  cas  et  nar  les  moyens  de  droit;  en  un  mot,  le 
cure  n*est  pas  le  vicaire  de  r  ^v^que ;  il  a  droit  d'exercer  toutes  ses 
fonctions  dans  sa  paroisse  comme  Fevftque  a  droit  d^exercer  les  sien- 
nes  dans  son  diocese,  ce  qui  ne  prejudicie  pas  k  la  leffUime  depen- 
dance  oii  il  reste  de  son  ev&que:  k  peu  pres  comme  les  tribunaux 
inferieurs  ne  sont  pas  moins  iribunaux  ordinaireSy  quoiqu^ils  soieni 
subordonn^s  aux  pariements.  Les  ministres  par  del^gation  n*ont 
rien  de  tout  cela ;  comme  le  principe  de  leur  pouvoir  est  non  pas  lc 
droit  g6n6ral  de  TEglise,  mais  la  volonte  de  r^vAquey  cette  volonte 
peut  etendre  ou  res&eindre,  prolonger  ou  abr^er  leur  pouvoir. 

Les  cures  sont  pasteurs  ordinaires  de  ]mt%  paroisses ;  il  est  ina- 
tile  de  s'etendre  davantage  pour  prouver  cette  v^rite ;  aiufii  nousnou^ 
contenterons  de  rapporter  ici  la  dedaration  solennelle  qu*ea  a  &itf 
le  clerge  de  FrancCy  dans  son  assemblee  de  1655.  «c  II  estimportant  | 
«  ^ue  Von  sache  le  pouvoir  des  cur6s ;  et  afin  que  les  fideles  soient 
«  instruits  de  ce  <{u  ils  leur  doivent,  cpi'on  leur  apnrenne  que  le^ 
«  cures  sont  ^iablis,  dans  TEgUse,  recteursinferieurs  des  e^lises,  pas- 
((  teursordinaireset  propresprStrespour  regir  leurs  paraissesyy^^ 
((  ministrer  les  sacrements,  pr^cher  laparole  de  Dieu,  sous  Faubrite 
«  ei  par  rinsiituiion  des  ^veques,  et  que  dans  ce  pouvoir,  que  les 
((  cures  recoivent  des  ev^ues,  est  compris  oelui  aexeroer  la  joii- 
((  diction  int^rieure  pour  adminisirer  le  sacrement  de  penitence  a 
((  leurs  paroissiens  (1).  »  » 

La  qualii^  d*ordinaire  et  les  prerogatives  qui  y  sont  attachees  m 
iirent  pas  les  cures  et  leurs  paroisses  de  la  legitime  dependance  de 
]eur  ^v^que,  qui  conserve  ioujours  son  autorite  imm^diate  et  sur  les 
cures  et  sur  les  peuples  qui  leur  sont  soumis.  Salvd  semper  imine- 
diatd  episcoporum  m  prcelatos  minores  seu  curatos  et  plebem  sub- 
ditam  auctoritate.  Ce  soni  les  expressions  de  la  faculte  de  th^logie 
de  Paris  et  apres  elle  de  Bossuet. 

Cependani  malgri^  Tauiorit^  du  cardinal  de  la  Luzemey  assure- 
meni  tres-imposanle)  nous  croyons  que  les  cures  n*ont  toutes  ces  pre- 
rogatives^  queparce  que  les  ^veques  les  leur  ont  donneeSy  mais  qu'il> 
ne  les  ont  nuliement  de  droit  divin ;  ils  ne  les  doivent  qa*au  droit 
ecclesiasiique,  ce  qui  ne  veui  pas  dire  pourtant  qu'un  evdque  en 

'i[  McmoJresduclergi,\om.i,  col.  68 'i. 
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particiilierpourrait  les  en d^poss^er.  Os  doivent  ces  privileges  k 
r£glise^  rEglise  seule  pourrait  les  leur  enlever .  Mais  en  voulant  exa- 
gerer  les  droits  des  cures,  on  pourrait  tomber  dans  une  erreur  fort 
commune  dans  le  siecle  demiery  celle  du  parochisme.  Nardi  qui  a 
voulu  la  combattre  est  peut-^tre  alle  un  peu  trop  loin. 

Mais  ce  oue  nous  venons  d*etab1ir  ici,  que  les  cures  sont  pasteivs 
ordinaires  de  leiirs  paroisses^  n'infirme  en  rien  ce  que  nous  avons 
dit  sous  le  mot  cuB^y  §  I,  que  les  ^veques  sont  seuls  veritablement 
pasteurs,  car  les  cures  ne  le  sont  que  de  droit  ecclesiastiquey  tandis 
que  les  ev^ques  le  sont  de  droit  oivin,  c*est  ce  qu'il  faut  avoir  soin 
de  ne  pas  confondre  co^xme  le  font  lesparochistes. 

§  IV.  Qualitis  et  devoirs  des  cur4s  dans  les  paroisses. 

Pour  bien  juger  des  qualites  que  doit  avoir  un  cure,  il  faut  consi- 
derer  Fimportance  des  fonctions  qui  lui  sont  confiees.  filles  sont  telles 
que  le  ministere  ecclesiastique  n'a  rien  de  si  interessant  pour  les  peu- 
ples.  Aucun  cur^  n'ignore  quil  est  non-seulemeut  le pasteur  qui 
doit  paifxe  son  troupeau,  mais  aussi  un  chef  qui  doit  savoir  diriger 
ses  paroissiens  par  la  voie  etroite  et  perilleuse  qui  conduit  au  bon- 
heur  ;  qu'il  est  encore  leur  medeciuy  et  en  quelque  sorte  le  d^posi- 
taire  de  leurs  4mes:  Nec  satis  estparocho  se  horrdnum  pastorem  in- 
tueri,  sed  alia  exparte  illorum  quoqxie  ducem  et  medwum  conside- 
rare  oportet.,.  expendat  quam  accurata  et  exacta  ratio  ab  iis  exi- 
genda  sit  quibus  animarum  cura  commissa  est.  Ces  dernieres  paroles 
se  rapportent  k  ce  terrible  depAt  des  Ames  dont  parle  rEcriture :  Uni- 
cuique  quidem  mandavit  Deus  deproximo  suoy  etut  diligatur  sicut 
seipsum  qutSque  diligit.  {Eccli.y  cap.  XVII y  v.  12.)  Ecce  ego  ipse  SU' 
per  vastores  reqtiiram  gregem  meum  de  manu  eorum.  [Ezech. ,  cap. 
XXXI Vj  V.  lO.j  Obedite prcepositis vestris  etsubjaceteeis,  ipsiemm 
pervigilanty  quasi  rationem  pro  animabus  vestris  redditun.  [Hebr.y 
cap.  XIV y  V.  17.)  Sur  ces  differents  passages,  saint  Augustin  disait 
dans  une  homelie  (1) :  Si  pro  sCy  fratres  charissimiy  unusquisque  vix 
possit  rationem  redderCy  quid  de  sacerdotibus  futurum  est  d  quibus 
mnt  omnium  animce  exquireruice. 

Cest  donc  avec  toutes  sortes  de  raisons  que  les  canons  ordonnent 
de  n  elire  pour  cures  que  des  personnes  capables,  idoneoBy  recom- 
mandables  par  les  vertus,  Tftge,  la  science  et  la  pr^trise.  Inferiora 
etiam  ministeriay  ut  putd  decanatumy  archidiaconatum  et  aliaqua: 
curam  animarum  habent  annexam  nullus  omnind  suscipiat;  sed 
fiec  parochialis  ecclesice  regimeny  nisi  quijdm  vigesimum  quintum 
annum  cetatis  attigerit,  et  scientid  et  mortbus  commendanaus  exis- 
tat.  Ciim  autem  assumptus  fuerit,  si  archidiaconus  in  diaconum  et 
flecanus  et  reliquiy  admoniti  non  fueritit  prcefixo  d  canonibus  tem- 
pore  in  presbyteros  ordinariy  et  ab  illo  removeantur  officio  et  aliis 
conferatury  qui  et  velint  et  possint  illud  convenierU^  implere,  nec 

{i]  aomil.  7,  lit),  I. 
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prosit  eis  appellationis  refugiumy  si  forti  in  constitutionis  istm 
transgressionem^  per  appellationem  voluerint  setueri,  hocsanenon 
solixm  de  promovendis,  sed  etiam  de  his  ^uijdm  promoti  sxmt^  $i 
canones  non  ohstant  prcecipimus  observan.  [C.ln  ctmctisyde  Elect,, 
§  Inferiora.) 

Le  concile  de  Trenie  ajoute :  <c  Les  autres  moindres  benefices, 
«  principaiement  ceux  qui  sout  k  charge  d*&mes,  seront  conferes  a 
«  des  personnes  dignes  et  capables,  et  qui  puissent  resider  sur  les 
«c  lieux  et  exercer  elles-m^mes  leurs  fonctions,  suivant  la  constitu- 
«  tion  Quia  nonnulliy  d*Alexandre  III,  au  concile  de  Lalran,  et  la 
a  constitution  Licet  canon^  de  Gregoire  X,  au  concile  de  Lyon,  toute 
((  coUation  ou  provision  de  b^neiice  faite  autrementy  sera  nulle,  et 
a  que  le  collateur  ordinaire  sache  qu'il  encourra  les  peines  de  la  con- 
<c  stitution  Gravenimis.  »  (Session  VII y  cA.  3,  deneform.) 

Conformement  k  ces  principes,  le  concile  deRennes,  en  1849,  de- 
crete  qu'on  choisira  pour  remplir  les  fonclions  de  cure  ceux-la  sen- 
lement  qui  seront  recommandables  par  une  foi  vive)  par  la  gra>ite 
des  mceurSy  le  zele  de  la  discipline  ecclesiastique,  et  qui  auront  dejA 
6te  ^prouves  dans  un  minisiere  inferieur  pendant  un  espace  de  temps 
notable,  h  moins  que  Teveque  ne  juge  k  propos  d'agir  autrement,  a 
cause  d'une  n^cessit6  urgente.  [Decret.  X,  n.  1 .) 

1*  Par  rapport  aux  vertus,  morum  gravitas^  c'est  la  prennere  cbose 
k  laquelle  on  doit  faire  attention,  quand  il  s*agit  du  choix  d*un  cure 
ou  de  toute  autre  personne  pour  un  ofBce  k  charge  d'&mes.  Le  pas- 
toral  de  saint  Gregoire,  dont  les  paroles  s*apphquent  e^ement  i 
Tetat  des  cures  elus,  et  de  ceux  qui  sont  encore  k  choisur,  dit  a  ce 
sujet :  Sic  rector  operatione  pra^cipuuSj  ut  vitce  viam  subditis  vi- 
vendo  denuntiety  et  grex  qui  pastorisvocem  moresque  sequUur  per 
exempla  melivs  qudm  per  verba  gradiatur :  qui  enim  loci  sui  n& 
cessitate  compellitur  summa  monstrare.  Illa  vox  namque  libentibtis 
auditomm  corda  penetrat y  qudm  dicentis  vita  commendat;  qidn 
dum  ouod  loquendo  imperaty  ostendendo  adjuvat  ut  fiat  {cap,  10). 
Et  taiis  ad  regimen  quisque  debet  venire  qui  itd  se  imitaoilem  co^ 
teriSf  in  cunctis  quae  agity  insinuet,  ut  inter  eos  non  habeat  quod 
saltem  de  transactis  mens  erubescat  [cap.  3). 

2*  A  r^gard  de  T&ge,  voyez  a&e. 

3*  II  faut  encore  qu'un  cure  soit  savant,  scientid  commendatvs. 
La  congregation  du  concile  k  Rome  a  decide  qu*il  est  loisible  i  un 
ivSque,  dans  tous  les  temps,  c'est-ii-dire,  en  visile  et  hors  de  visite, 
d'examiner  les  cur6s  de  son  diocese  sur  leur  science.  Rien,  en  effet, 
n 'est  plus  oppos^  k  Tetat  et  aux  devoirs  d'un  cure  etabli  pour  eclairer 
et  conduire,  que  rignorance  qui,  le  rendant  aveugle,  le  preoipite  lui 
et  son  troupeau  dans  la  fosse.  Voici  les  termes  remarquables  du  pp^ 
Innocent  III,  dans  le  concile  general :  Cum  sit  ars  artium  regmiii 
animarumy  districti  prcpcipimus,  ut  episcopi  promovendos  in  saccf- 
dotes  dilipenter  instniant  et  informent^  velper  seipsos,  velperalios 
idoneosviros  svperdivinisofj^ctis  ecclesiasticisquesacramentts^  qiK^l^ 
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ter  ea  ritS  valeant  celebrare.  Sanctiiis  enim  estj  inquit^paucos  bonos 
qudm  multos  malos  habere  ministros ;  ^ia  si  ccecus  ccecum  ducit, 
ambo  in  foveam  dilabuntur.  [C.  Citm  stt^  de  j/Etat.  et  qualitate) 

Booiface  VIII  declare  dans  le  chapitre  In  illis,  de  Proeb.  in  6",  que 
le  maodat  de  providendoj  qui  ne  parle  que  de  b^nefice  et  de  dignit^, 
ne  comprend  pas  les  cures :  Cum  in  illis,  inquit,  quibus  curata  be^ 
neficia  committuntury  major  qudm  in  iiSy  qui  ad  alia  promoventur 
iaoneitas  requiratur.  En  effety  jamais  sous  le  nom  de  b^nefices  ne 
viennent  les  eglises  paroissiales  ni  les  autres  benefices  k  charge  d*&- 
mes.  (C.  Si  eo  temporCy  de  Rescriptis,  in  6**.) 

4**  On  voit  ci-dessus,  par  les  termes  du  canon  Cvm  in  cunctis, 
que  le  pourvu  d'une  cure  doit  se  faire  promouvoir  k  la  prStrise  dans 
le  temps  de  droit,  prcefixo  d  canonibus  tempore.  Gomme  cette  expres- 
sion  etait  iguivoque,  parce  qu'on  pouvait  Fentendre  du  temps  des 
interstices,  le  chapitre  Licetcano7iy  de  Elect.y  in  6*,  fixe  cetle  pro- 
motion  au  terme  d*une  ann^e,  k  compter  du  jour  de  relection,  ou 
m^me  de  la  prise  de  possession.  [Cap.  Commissa,  35,  vers.  Annus 
autem,  de  Elect.y  in  6* ;  c.  i^de  Instit.y  in  6*.)  Onpeut  voir  k  cet 
egard  Rebufie  et  Barbosa  (1). 

5*  Le  cure  doit  sur  toutes  choses  resider  dans  sa  paroisse.  ( Voyez 
r£sidenc£.)  H  doit,  plus  scrupuleusement  qu'aucun  ecclesiastique, 
s*appliquer  k  lui-mime  ce  que  les  canons  ^tablissent  sur  la  vie  hon- 
nfite  et  ddcente  des  clercs  en  general.  Nous  ne  rapporterons  pas  k 
ce  sujet  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  clebc  ;  mais  pour  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  tout  ce  que  differents  conciles  ont  regle  sur  cette 
matiere,  nous  rapporterons  ici  le  canon  His  igituTy  distinction  23, 
lir6  des  offices  de  saint  Isidore :  His  igiturj  legePatrumy  cavetur  ut 
d  vulgari  vitd  seclusiy  d  mundi  voluptatibus  sese  abstineant,  non 
spectaculisj  nonpompisintersintj  convivia  publica  fugiantj  privata 
non  tantum  puaica,  sed  et  sobria  colantj  usuris  nequaqudm  incum- 
bantj  neque  turpium  occupationes  lucrorumj  frauaisque  cujusquam 
studium  appetantj  amorem pecunice  quasimateriam  cunctorum  cri- 
miiium  fugiant  et  scpculana  officia  negotiaque  objiciantj  honoris 
gradusper  ambitiones  non  subeantjpro  benepciis  medicince  Deimu- 
nera  non  accipiantj  dolos  et  conjurationes  caveantj  odium^  cemulo- 
tionemj  obtrectationem  atque  invidiam  fugiantj  non  vagis  oculiSj 
non  effrena  lingva  aut  petulanti,  fluidoque  gestu  incedantj  sedpu- 
dorem  et  verecundiam  mentis  simplici  habitu  incessuque  ostendantj 
obsccenitatem  etiam  verborum^  sicut  et  operumj  penitus  execrentur, 
viduarum  etvirginum  frequentationemfugiantj  contubemia  extra" 
neartim  fasminarum  nullatenusappetant,  castimoniam  quoque  in-- 
violati  corporis  perpetud  conservnre  studeantj  aut  certd  umus  ma- 
trimoniivinculofcederenturj  senioribusquoquedebitam  obedientiam 
prcebeantjnequeullojactanticpstudio  semetipsosattolant;  postremd 
doctrincB  lectionibuSjpsalmiSj  hymnisjcanticis  exercitio  jugiter  in" 

[\)  Rebuffe,  Praxis,  Ut.  dsnon  promotis  intrd  annum ;  Barbosa,  de  Officio  paro^ 
chi,  cap.  5. 
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cumbant.  Tales  enim  debent  esse^  qui  divinis  cultibm  se  mand- 
pandos  student  exhiberey  sed  licet  ut  diim  scientice  operam  dant, 
doctrincB  gratiam  populis  administrent. 

Le  chapitre  2  de  Stat.  monach.  manpie  le3  causes  et  la  fonne  de 
la  revocation  d  ua  religieux  daos  un  prieure,  ce  qui  peut  s'app]iquer 
aox  eglises  paroissiales.  Priores  autem  ciim  in  ecclesiis  conventua' 
libus  per  electionem  capitulorumsuorumcanonici  fuerint  institutiy 
nisi  pro  manifestd  et  rationabili  causd  non  mutentur :  videlicet  si 
fuennt  dilapidatoreSj  incontinenter  vixerint,  aut  tale  aliquid  ege- 
rintypro  quo  necessitate  majoris  officii  de  concilio  fratrum  fuerint 
transferendi. 

&*  Rien  ne  sert  mieux  k  faire  comprendre  combien  il  est  impor- 
tant  de  ne  mettre  dans  \&s>paroisses  aue  des  gens  capables  d'exercer 
ces  fonctions  curiales  appelees  Tart  oes  arts,  ars  artium,  que  le  re- 
glement  du  concile  de  Trente,  rapporte  sous  le  mot  concours,  tou* 
chantla  forme  de  proc^der  k  rexamen  et  k  la  nomination  des  cur^. 
On  peut  consulter  sur  cette  question  le  tr^dte  deBarbosa  (1). 

Qu*on  nous  permette  de  rapporter  ici  le  fait  suivant.  Le  roi  Ro- 
bert  avait  pri^  saint  Fulbert,  ev^ue  de  ChartreSy  de  donner  son 
suffrage  k Fraucon  pour  lev^h^  de  Paris.  Ce  sage  prelat  repondit 
que  si  Francon  etait  bon  predicateur ,  et  s*il  soutenait  sa  doctrine 
par  une  vie  exemplaire,  puisque  les  ev^ues  aussi  bien  que  les  ap6- 
tres  devaient  etre  puissants  en  paroles  et  en  OBuvres,  il  n*aurait  pas 
de  plus  grande  joie  que  de  se  conformer  k  tous  les  justes  desirs  de 
SaMajest^.  {Ep.  88.)  Cette  lettre  d*un saint  evSque  a  un  saint  roi, 
valait  bien  une  bonne  predication,  pour  persuader  aux  electeurs  des 
^veques  de  n'en  point  ^lire  qui  n  eussent  acquis  la  faciUte  de  la 
parole  jointQ  k  la  bonne  vie.  Ainsi  comme  on  ne  doit  6Ure  ou  nom- 
mer  que  des  ev^ques  habiles,  de  m^me  les  6veques  ne  doivent  don- 
ner  les  cures  qu*£  des  pr&tres  capables  d^instruire  les  peuples. 

Nous  ne  nous  ^tendrons  pas  aavantage  sur  les  devoirs  des  Qures, 
devoirs  que  nos  derniers  conciles  ont  rappeles  en  termes  exprte, 
comme  le  soin  des  malades,  la  confession  aes  enfants,  les  premieres 
communions,  etc.,  nous  en  avons  sulEsamment  parle  sous  divers 
mots  de  cet  ouvrage. 

Quelle  recompense  Dieu  ne  donne-t-il  pas  au  cur6  qui,  instmii 
de  ses  obligations,  et  veritablement  anime  de  cet  esprit  de  zele  que 
Ton  suppose  dans  un  fidele  pasteur,  ne  rendra  compte  k  Dieu  que 
des  peines  quila prises pour  s*enbien acquitter?  Quce est  enim nos- 
tra  spesy  autgauaium,  autcoronagloriw,  nonne  vos  ante  Domimmi 
Jesum  Christwn  estis  in  adventu  ejus  ?  Vos  enim  estis  gloria  nosira 
et  gaudium.  {Thessal.  ch.  II,  v.  19.) 

§  V.  Circonscription  des  paroisses. 

Le  concordatde  1801,  article  9,  porte  :  cc  Les  eveques  ferontune 

(i)  /1«  Oflicio  paroc^ii,  cap.  8. 


PAROISSe.  967 

nouvelle  circMScriBtioii  des  paroisses  de  leors  dioceses»  cnii  n^aura 
d*d9et  qne  d^aprte  le  conseotemeiit  du  ^uyerBaotient.  »  En  conse- 

rence,  dans  le  decret  povr  la  circonscription  des  dioceses,  en  date 
2  avril  1802,  le  carcunal  Caprara  s*ex]^rimait  ainsi  relatiyement 
k  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  :  «c  Comme,  d'apres  ce  qui 
a  6te  regle  dans  la  convention  mentionnee  ci-dessus  (le  concordat), 
ratifiee  par  les  lettres  apostoliques  pr^iteesy  il  doit  £tre  fait  dans  tous 
les  dioceses,  par  les  nouveaux  arckey^nes  et  ey^ues,  une  nouyelle 
circonacription  des  paroisses  que  nous  ayons  lieu  d'esp^rer  devoir 
sufiire  pour  les  besoins  spirituels  et  le  nomlffe  des  fideles  de  chacpie 
dioc^y  de  mani^re  qu'ils  ne  manquent  ni  du  pain  de  la  parole,  ni 
du  secours  des  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens  d'arriyer  au 
salut  etemel,  nous  avons  voulu  pr^parer  la  voie  ji  cette  nouvelle  cir- 
eonscription  des  paroisseSj  de  la  meme  mani^  que  nous  avons  fait 
pour  cHle  d^  dioceses,  et  ecarter  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
emp^her  les  ^v^ues  de  donner  siu*  ce  point  k  la  convention  men- 
tionnee,  une  prompte  et  enti^  execution.En  cons6quence,  usant  de 
Tautorite  apostolique  qui  nous  a  ^t^  donnte,  nous  dedarons,  des 
maintenant,  supprimees  k  perp^tuite,  avec  leurs  titres,  la  charge 
d*4mes  et  toute  esp^  de  juridiction,  toutes  les  eglises  paroissiales 
comprises  dcms  les  territoires  des  diocfeses  de  la  nouvelle  drconscri- 
ption,  et  dans  laquelle  la  charge  d'4mes  est  exercee  par  quelque  pre- 
tre  que  ce  soit  ayant  titre  de  cur^,  recteur,  vicaire  perp^tuel  ou  tout 
autre  titre  ouelconque,  de  maniere  qu'ji  mesure  qu'un  cure  ou  rec- 
teur  sera  place  par  Tautorite  des  nouveaux  ^v&ques  dans  chacune 
des  ^glises  erigees  en  paroisseSy  toute  iuridictian  des  anciens  curea 
devra  entierement  cesser  dans  le  temtoire  assign^  aux  nouvelles 
paroisseSy  et  que  nul  ne  pourra  ^tre  regarde  et  tenu  pour  cure,  rec> 
ieur,  ou  comme  ayant  aucun  autre  titre,  quel  qu'il  soit,  ni  exercer 
aucune  charge  d^ames  dans  ces  m^mes  eglises  ou  dans  leur  terntoire . 

«  Apres  que  les  eveques  auront  execute  toutes  ces  choses,  ce  que 
nous  dikirons  quHls  fiissent  le  plus  tdt  qu*il  leur  sera  possible,  et  nous 
les  y  exhortons  fortement,  cnacun  d'eux  aura  soin  de  nous  trans* 
mettre  un  exemplaire  en  forme  authentique  de  Facte  d'6rection  de 
toutes  les  ^lises  paroissiales  de  son  diocese,  avec  le  titre,  T^iendue, 
la  circoioscnption,  les  limites,  les  revenus  de  chacune,  ainsi  que  les 
noms  des  vilies,  viUages  et  autres  Ueux  dans  lesquels  chaque  paroisse 
aura  et^  erigee,  afin  que  nous  puissions  pareillement  ]oindre  cet 
acte  dans  notre  pr^sent  decret,  et  pour  qu'u  tienne  Ueu  de  Fenum^ 
ration  que  nous  aurions  dii  faire,  suivant  la  coutume  refue,  des  va- 
roisses  et  des  Ueux  dont  le  territoire  de  chaque  diocese  sera  forme.  » 

En  vertu  de  ces  dispositions,  toutes  les  anciennes  joarom^^  se  trou- 
verent  supprim^es.  On  en  erigea  canoniquement  de  nouveUes  en  en 
riunissant  souvent  plusieurs  en  une  seulei  car  il  y  avait  alors  des 
paroisses  aui  n^avaient  pas  plus  de  quinze  ou  vingt  habitants.  Bfais 
celles  qui  mrent  erigtes  k  celte  ^poque,  d*un  commipi  accord  avec  le 
gouvemement,  ^ent  loin  d'6tre  suffisantes  pour  subvenir  aux  be- 
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soins  spirituels  des  fid^les.  Aussi  k  diverses  epoqaes,  et  princiDale- 
meut  depuis  quelques  anu^s,  le  geuveruemeut  a  compris  ia  neces- 
site  de  faire  de  nouvelies  6rections  et  de  doter  les  titulaires.  On  peut 
v(Hr  k  cet  ^ard  notre  Cours  de  legislation  civile  ecclesidstique. 

PARRAIN. 

On  appelle  parrain  celui  qui  a  tenu  un  enfant  sur  les  fonts  de 
bapt^me.  II  faut  tenir  pour  certain,  suivant  la  discipline  presente  de 
rE^lise  :  1**  au'il  ne  faut  dans  le  bapteme  qu^une  personne  pour  faire 
la  fonction  ae  parrain  ou  de  marraine  :  Statuit  ut  unus  taniitmy 
sive  viry  sive  mulier^  juxtd  sacrorum  canonum  instituta^  vel  ad 
summum  unus  et  una  baptizatum  de  baptismo  susdpiant,  {ConcUe 
de  TrentCy  session  XXIV j  ch.  2,  de  Matrim.) 

2"*  On  ne  peut  choisir  pour  parrains  ou  pour  marraines  que  ceux 
ou  celles  qui  ont  atteint  F&ge  de  pubert^,  ou  du  moin^  T^ge  n^ces- 
saire  pour  connaitre  rengagement  qu  ils  contractent :  c'est  le  regle- 
ment  du  concile  de  Rouen  en  1581,  de  oelui  de  Tours  en  1SS3,  et 
de  plusieurs  autres  tenus  en  France.  Nos  derni^rs  conciles  provin- 
ciaux  veulent  qu*on  n*admette  que  ceux  qui  ont  fait  leur  premiere 
communion,  ou  si  ce  sont  les  fr^ris  et  soeurs  de  Fenfant  h  Daptiser^ 
qu'ils  aient  au  moins  sept  ans,  comme  on  pent  le  voir  ci-dessous. 

3'  Les  religieux  ou  les  religieuses  ne  peuvent  servir  de  parrains 
ou  de  marraines  :  c'est  la  disposition  des  anciens  canons  adoptes  par 
Tarticle  9  du  rfeglement  des  reguliers  :  Non  liceat  abbatis  velmom' 
cho  de  baptismo  suscipere  fUios^  nec  commatres  habere.  [Can.  103, 
de  Consecr.y  dist.  4«)  Le  concile  de  Bourges  de  1850  rappelle  celt« 
regle  en  ces  termes  :  Hoc  onm  non  suscipient  votis  religtonis  con- 
stricti  nec  clerici  in  sacris  constituti^  absque  licentid  episcopi. 

4"^  Les  excommunies,  les  heretiques  sout  encore  exclus  de  cette 
fonction :  c*est  le  reglement  du  concile  de  Reims,  en  1583,  d^celui 
de  Toulouse,  en  1590,  et  de  celui  d^Avignon,  en  1849,  ab  iUo  of- 
fkio  arteantur  infideles  hcereticij  notorii  excommunicati  et  ptiblid 
peccatores.  Tous  nos  derniers  conciles  disent  la  mAme  ehose.  Ils  en 
excluentencore  les  schismatiques,  les  apostats,  les  inf&mes,  les  con- 
cubinaires  publics,  les  mari^s  civilement,  en  un  mot,  tous  ceux  qui 
exercent  publiquement  une  profession  criminelle  et  scandaleuse. 

5^  Le  concile  de  Reims  ne  trouve  pas  convenable  que  Tev^c 
dans  son  diocese,  le  cure  dans  sa  paroisse,  le  ben^ficier  dans  son 
benefice,  fassent  la  fonction  deparrain.  Nos  demiers  conciles  le  de- 
fendent  la  plupart  aux  clercs,  sans  la  permission  de  Tev^ue. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  k  Reanes  en  1 849,  s'ex- 
prime  ainsi  a  Vegard  des  parrains  et  marraines  : 

ii  V  Suivant  la  coutume,  il  y  aura  a  la  fois  un  parrain  et  une 
marraine;dans  les  cas  difficiles  cependant,  les  cures  pourront  se  con- 
tenler  de  Tun  ou  de  Tautre. 

«  S*il arrive  que  lun d'eux seulement se  presente,  il devra avoir 
&it  sa  premiere  communion;  s*ils  se  pr^sentent  tous  les  deuX) 
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comme  iDn  vieiit  de  h  (tire,  il  faudra  que  Tun  des  deux,  au  moins, 
ait  fait  s$i  premierecommunion,  et  que  rautre,  age  deplus  de  sept 
ans,  sache  les  el^ments  de  la  foi  et  puisse  repondre  sumsamment  si 
on  rinterroge  a  ce  sujet. 

«  Si  le  parrain  pt  la  marraiue  sont  le  frere  et  la  soeur  de  Tenfant 
a  bapti^er^  op  .pourra  l^  admettre,  quand  bien  meme  ni  Tun  ni 
Tautre  u^aurait  fait  sa  premiere  communion,  pourvu  qu*ilsne  soieut 
pas  ^es  de.mpins  de  sept  ans  et  qu  ils  n'ignorent  pas  les  ^l^ments 
ae  la  foi. 

«  2''  D'apres  la  discipline  partout  en  vigueur,  on  nedoil  point  ad- 
mettre  & cette  fpnction  W  pecheurspublics(l].  Les cures ne recevront 
pasceux  quiprofessentouvertementTimpiete,surtout  daus  les  ecrlts, 
oeux  qui  ne  sont  unis  que  par  un  manage  civil,  ceux  qui  vivent 
publiquement  dans  le  concuhinage  et  Tadultere,  ainsi  que  les  ac^ 
teurs  et  les  actrices  des  theatres.  £n  tout  cela,  cependant,  il  faut 
agir  tres-prudemmeut,  et  s'il  y  a  doute,  eu  egard  k  la  conditiou  ou 
a  letat  des  personnes,  que ron  consulte Cev^que. 

«  Ceux  qui  sont  cpnsideres.comme  indignes  de  remplir  cette  fonc* 
lionne  peuvent  pasrexercer  par  procureur.  »  [Decret.  XVIIy  §  I, 
n.  I,et2.)  '         .  . 

Du  reste,  k  cet  egard,  chacun  doitsuivre  les  statuts  de  soti  diocese. 

Les  cures  doivent  avoir  soin  d'avertir  les  parrains  et  marraines 
qu  ils  contractent  une  alliance  spirituelle  avec  les  enfants  qu'ils  tien- 
nent  sur  les  fonts.de  baptSme.  [Voyez kvnmTt.) Patrinos  edocere 
non  prcBtermittent  ministri  sacramenti  spiritualem  quam  contra^ 
hunt cognfttionepi  sive  cumbaptizatOy  sivecum  baptizatiparentibus. 

A  r^ard  des  parrains  et  des  maiTaines  dans  la  confirmationi 
voyez  coNnRMATibN.. 

L'u5age  de  nommer  des  parrains  est  ancien  dans  rEglise^  puis- 
queTertullien,  saint  Chrysostome  et  saint  Augustin  en  font  mentioju 
Dans  les  premiers  siecles  du  christianisme,  dit  Bergier  (2),  il  etait  c\ 
craindre  que  Ton  ne  iiii  trompe  par  quelquesr-uns  de  ceux  qui  se 

f)reaentaient  pour  recevoir  le  fiapfeme,  on  voijutpour  sArete,  avoir 
e  temoignage  d'un  chretien  bien  connu,  qui  p^t  repondre  de  la 
croyance  et  des  moeurs  du  proselyte,  qui  se  charge&t  de  continuer  k 
Tinstruire  et  k  le  surveiller^  Et  il  en  fut  de  meme  des  marraines  par 


les  presentaient  au  bapteme  ;  11  fallait  que  quelqu^un  repondlt  pour 
eux  aux  interrogatoires  qu'on  leur  faisait.  Telle  f ut ;  l'origine  des 
parrains  et  marcaiuQS.  .* 

•  PARTAGE. 

Nous  parlws  soUs  le  niot  vim&  d'£gu&e,  da  jMzr/o^  des  biens  de 

\i)  RHuale  Romanum. 

(2)  Diciionnaire  d«  th^logie. 
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rEglise  en  g^n^al  et  de  la  totsae  particuli^re  du  partage  des  biens 
des  monasieres  entre  les  religieux  et  TsAbe.  Nous  n'a?voM  donc  k 
traiter  ici  que  du  partage  des  f ruits  entre  les  cur^  et  leurs  succes- 
seurs,  ouleurs  heritiers. 

Les  omnions  touchant  leparfage  dont  il  s*c^it,  ont  iik  dilfidrentes, 
suiyant  les  usages  particuliers  de  plusieurs  ^lises.  Mais  indepen- 
damment  de  cesusages,  yoiddeux  maximes  qm  semblentfixer  toutes 
les  decisions  en  cette  matiere :  l^  les  fruits^  soii  c(u'ils  soient  peri^ 
et  cueillis,  ou  pendantspar  les  racines,  sont  distribues  entre  les  he- 
ritiers  du  defunt  titulaire  et  son  successeur,  au  prorata  et  eu  egard 


{dusieurs  auteurs  aient  fidt  des  distinctions  sur  toottes  les  deux.  Les 
uns  preunent  le  commencement  de  rannte  au  temps  que  se  cueillent 
les  fruits ;  d'autres  esliment  qu*il  doit  ^tre  pris  du  jour  que  le  de- 
funt  a  ete  mis  en  possession  ;  ies  autres  soutiennent  qa'il  faat  com- 
mencer  Yaimke  au  mois  de  janvier.  Gette  derniere  opinion  ^t 
autrefois  consacr^e  par  plusieurs  arrSts  (1) ;  elle  etait  meme  coms- 
tamment  suivie  avant  la  f^volution.  Yoyez  k  cet  ^ard  notre  Cours 
de  l^yisiaiion  civile  eccUsiastique. 

PAJRTIBUS  (IN). 

tn  partibus  est  un  terme  latin  que  1'ufiage  a  rendu  franeais  ;  on 
sous^entend  infidelium^  quon  i^oute eependant qudquefois  :  il  d^ 
signe  un  ev^que  dont  le  titre  d'ev^M  est  situ^  dins  un  piayB  occnpe 
par  les  infidMes.  Aujourd^hui  Ton  doune  un  titre  inpartihus  k  eeux 
k  qui  Ton  accorde  la  coadjutorerie  d  un  ^v^he,  par  la  raiflOA  qn'an 
coadjuteur  doit  avoir^t^  sacr6  evdque,  puisqu^ilest  oblige  d^exercer 
tontes  les  fonctions  de r^piscopat.  [Vojfsz  tv^OB^  §  YIL^ 

Un  d^ret  dn  7  jauvier  1 808  porte  ce  qui  soit  sur  la  coliation  d'an 
^vkAie  in  partibus  : 

«(  Art.  1*'.  En  executlon  de  Farticle  17  du  Gode  civil,  nui  eccle- 
&iaBti(me  firancais  ne  pourra  poursuivFe  ni  aecepter  la  coUation  d*an 
ettebe  inpariibtis  fiute  par  le  pape,  s'il  n-a  6l»  prMablementanto- 
ris^  par  nouSy  sur  le  rapport  de  notre  BCdnistre  des  cultes. 

cc  Akt.  2.  Nul  ecdesiasfique  f raneais,  ngmm6  ^  im  ^vAch^  mjpar' 
tiMcSy  confonn^nnfttt  auz  dispo»lk>iffi  oe  Tarticle  pr^dent,  ne 
pourra  recevoir  la  <ieiisdcration  ovs&t  que  ses  baHes  n*aiait  ^te 
eMimn^es  au  conseii  d^Etat,  et  que  nous  n*en  ayons  pennis  la  pn- 
blication.  9> 

Remarquons  avec  le  cardinal  Gousset  (2) ,  que  ce  dtoret  a  ete 
donne  en  execution  du  dix-^pti^rlie  artide  du  Code  civil.  Or,  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  la  nomination  et  la  consecration  d'un  ^veaue 
in  pecrtimts ,  et  les/bnd^'M»  pnhii^ftm  q«i  seiit  y<Ajet4odit  «Nme  f 

(i)  MSmoiredu  clerg4,tom.  xi,  col.  904. 
(i)  Code  CivU  commenti. 
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PnUeurs,  regarder  Texercice  de  la  puissance  spiritueHe  dn  ehef 
derEgfise  comme  un  ffotwemement  dtrangery  et  soumettre  les  actes 
du  yicaire  de  Jesus-Cnrist  aux  ordres  ou  aux  caprioes  d'un  gouver- 
nement,  n'est-ce  pas  ^videmment  renouveler  les  pretentions  impies 
de  Henri  Yffl  ? 

On  appelle  aussi  abbes  in  partiims  ceux  dont  le  monast^re  est 
detruit  ou  occup^  par  desennemis.  [Voyez  abb£.) 

PATfiNE. 

Ce  mot  vient  du  laim  tfatere  ou  vas  patens.  Bergier  dit  qu'il 
vient  de  patena^  qui  simine  un  |>lat.  Cest  un  vase  ouvert  qui  a  plus 
de  siurface  qne  de  proiondeur  ;  il  sert  k  couvrir  le  calice  et  k  rece- 
voir  les  particules  de  rhostie.  Le  concile  d'Aix  en  1585,  et  celui  de 
Toulouse  en  1590,  defendent  (mk  roffirande  on  donne  k  baiser  au 
people  la  patSne.  Saint  Pie  Y  le  d6fend  aussi  express^ment.  Dans 
tpeiques  provinces  du  midi  on  donne  un  crucifix  k  baiser  aux 
laiques  lorsqu^ils  viennent  k  roffirande.  [Voyez  paix.) 

Les  r^les  etablies  pour  la  patSne  sont  les  m&mes  que  pour  le 
caUce.  Elle  doit  ^tre  dror  ou  d  argent ,  et  dans  ce  dermer  cas,  la 
faee  interieure  doit  dtre  dorte  comme  la  coupe  du  calice.  On  peut 
consulter  pour  d*autres  details  Tarticle  galicb.  La  consecration  de 
la  patine  doit  Stre  faite  par  r^vSque.  Elle  a  lieu  avant  celle  du 
(ahce. 

fleury  dit  qu*autrefois  les  patines  ^taient  beaucoup  plus  grandes 
qa*elles  ne  le  sont  aujourd'bui,  parce  qu*elles  servaient  ji  contenir 
les  hesties  pour  tous  ceux  qui  devaient  communier.  Anastase  le 
biblioth^caire  rapporte,  d*aprte  d'anciens  monuments,  que  Cons- 
tantin  le  Grand,  k  Toccasion  des  obsiques  de  sa  m^re,  sainte  H^l^ne^ 
iit  pr^sent  k  T^glise  des  saints  martyrs  Pierre  et  Marcellin,  d'une 
patine  d*or  pur  pesant  trente-cinq  livres.  Gomme  elles  pouvaient 
embarrasser  le  pretre  k  Tautel,  le  sous-diacre  tenait  ce  plat  dans  ses 
mains  jusqu*au  moment  auquel  on  s'en  servait. 

PATWARCHAT,  PATRIARCHE. 

Le  patriarche  est  un  pr^lat  qui  a  des  droits  et  une  espece  de  juri- 
diction  plus  considerable  que  celle  des  m^ropolitains,  et  k  peu  prte 
semMaHe  k  celle  des  primats.  Le  patriarchat  est  T^tendtte  de  pays 
sur  lequel  s*exerce  la  juridiction  du  patriarche.  Nous  traitons  assez 
au  long  la  matiere  de  ces  deux  mots,  ainsi  que  celle  des  exarques 
et  exarchats  sous  le  mot  provinces  eccl^siastiqubs. 

Les  droits  sureminents  attaeh^  au  patriarchat  tirent  leur  source 
de  saint  Pierre.  Ainsi  rKglise  primitive  rattachait^Ue  inmediate- 
ment  k  la  personne  du  prince  des  ap6tres  la  puissance  j9a^nar<;Aafe. 
Les  evdques  rev^tus  de  cette  dignite  sont  eeux  des  trois  plus  grttndes 
metropoles  de  tout  le  monde  chr^tien ,  Rome ,  Alexandrie  et  An- 
tioche,  ^rigees  en  s&oges  apostolioues,  principalement  comme  ayant 
pt^  fondees  ou  administrees  par  f  apdtre  saint  Pierre.  Ainsiy  le  jMi- 
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triarchaty  rattach^  k  la  primaut^  par  lerection  de  Roine eUe-mftme 
en  si^e  pairiarchal ,  se  raDporte  immediatement  k  elle,  y  puise 
toute  sa  torce,  c*est  en  consequence  de  ce  rapport,  de  cette  relation 
immediate,  que  les  trois  plus  hautes  personnifications  de  la  puis- 
sance  ecclesiastique  ont  ete  etablies  oomme  les  priucipaux  centres 
du  futur  d^veloppement  de  rorganisation  hierarchique,  dit  Thisto- 
rien  Hurter  (1 ),  et  apreslui  le  docteur  Phillips  (2).  Yoil^  precisement 
pourquoi,  dans  les  siecles  subsequents,  en  se  rapportant  k  Torigine 
du  veritable  patriarchat  de  la  nouvelle  alliance ,  on  ne  reconn^ut 
encore  que  ces  trois  ev^ues  comme  patriarches  veritables  et  pro- 

Srement  dits.  Desideratts  nosse  qtwt  sunt  veraciter  patriarcncB  1 
it  NicolasP^  dans  sa  reponse  aux  Bulgares,  veraciter  stint  patriar- 
chiBj  qui  sedes  apostolicas  per  successiones  pontificum  obtinentj  Ro- 
manam  videlicet^  Alexandrinam  et  Antiochenam. 

Ce  n'est  que  longtemps  apres  que  furent  ^tahUs  les  patriarchats  de 
Constantinople,  deJerusalem,  etc. 

On  compte  douxje  patriarcheSy  savoir  :  le  patriarche  de  Constan- 
tinople  ;  le  patriarche  d' Alexandrie ;  le  patriarche  d*Antioche  ;  le 
patriarche  de  Jerusalem;  le  patriarche  de  Yenise ;  le  patriarche  de 
Lisbonne  ;  le  patriarche  d' Antioche  des  Grecs  Melchites ;  lepatriar' 
che  d' Antioche  des  M  aronites ;  ie  patriarche  d*  Antioche  des  Syriens ; 
le  patriarche  de  Babylone  de  la  nation  des  ChaldeenS|  en  Mesopo- 
tamie  ;  le  patriarehe  de  Cilicie,  des  Armeniens. 

PATRIMOINE,  PATRIMONIAL. 

On  donnait  autrefois  le  nom  depatrimoine  au  titre  sacerdotal  d*un 
clerc,parce  qu  il  ^tait  coranos^  ou  cens^.compose  des  biens  patrimo- 
niaux  de  sa  famille.  On  oistiaffue  aussi  parmi  les  biens  d'un  eccle- 
siastique  ceux  qu'ii  tient  de  sa  famille  et  ceux  qu*il  a  de  sonb&n^ce. 
Les  premiers  soni  a^^les  patrimoniaux  el  lesautres  ecclesiastiques. 

{VoyeZ  TITRE  Cli3lICAL.) 

On  appelle  aussi  patrimoine  de  TEglise  les  biens  fonds  qu^elle 
possede  pour  son  entretien  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  La 
plupartdes  grandes  Eglises  avaient  des  patrimoines  plus  oumoins 
considerables ;  mais  la  plus  riche  en  cc  genre  de  propriete  etait 
rEffUse  romaine  (3).  ( Voyez  biens  d^eglise.) 

On  donne  aussi  le  nom  de  patrimoine  de  saint  Pierre  au  dooiaine 
temporel  du  pape.  [Voyez  pape^  §  YI.) 

PATRON,  PATRONAGE. 

On  appelle  patron  celui  qui  a  b4ti,  fonde  ou  dole  une  ^lise ;  et 
patronage  les  droits  que  les  canons  lui  ont  conserves  sur  cette  meme 
<%lise. 

Suivant  la  d^finition  de  Panorme,  le  patronage  est  un  droit  hono* 

(1)  HitUnred:hmocent  III,  tom.  iii,  pag.  27. 

(t)  Frhicipes  gSnSrauxdu  droit  erel48ia$ttqHe,  tom.  ii,  pag.  97. 

(•)  Mceure  des  Chr^tiens. 
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rifique,  on^reux  et  utile,  qui  appartient  4  quelqu'un  sur  une  ^lise 
que  lui  ou  ses  auteurs  ont  fonaee,  dotee  ou  reparee  du  consente- 
ment  de  Fev^que  :  Est  jus  honorificumy  onerosum,  utiUj  alicui 
competens  in  ecclesidj  et  quoddeordmarii  consensu  eam  construxerity 
furmaverit  vel  dotaverity  aut  idd  suis  antecessoribus  fuerit  factum. 
Le  droit  de  patronaye  n'a  plus  lieu  en  France,  si  ce  n'est  de  la 
part  du  gouvemement  la  nomination  aux  ^vecbes  et  aux  cures,  ce 
qui  est  une  espece  de  patronage;  neanmoins,  nous  allons  en  parler 
ici  avec  quelque  etendue,  parce  que  cette  matiere  a  beaucoup  de 
connexite  avec  plusieurs  articles  de  cet  ouvrage.  D'ailleurs  le  droit 
de  patronage  subsiste  encore  dans  d*autres  Eglises,  comme  par 
exemple  en  Espagne,  en  Baviere,  etc,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  concordats  de  ces  nations,  article  26  de  celui  d'£pagne  et  17  de 
celui  de  Baviere. 

§  I.  Origine  et  progres  des  patronages. 

Le  droitde  patronage  fut  longtemps  inconnu  dans  riSglise.  En 
Occident,  le  concile  d'Orange,  tenu  en  441,  fut  le  premier  qui  ac- 
corda  aux  evSques  dont  les  liberalites  eleveraient  des  eglises  dans 
un  autre  diocese,  le  droit  de  choisir  et  d  y  nommer  des  clercs  ;  tou- 
iours  k  condition  cependant  que  ces  clercs  seraient  ordonnes  par 
1  eveque  duUeu.  Le  concile  d'Arles,en  452,  et  plusieurs  temoignages 
des  auteurs  de  ce  siecle,  prouvent  que  lespatronages,  mSme  lalques, 
etaient  communs  en  Occident  dans  le  cinquieme  siecle.  Les  lois  que 
fit  ensuite  Justinien  dans  le  siecle  suivant,  touchant  les  patronageSy 
ne  permettent  pas  de  douter  que  ce  droit  ne  fdit  alors  etabli  d  une 
maniere  generale.  Quelciues  auteurs  meme  ont  fait  de  ces  lois  de  Jus- 
tinien  la  source  et  rorigine  despatronages  des  eglisefi  et  des  oratoires. 

Plus  tard,  tousles  tondateurs  d'eglise,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent,  eurent  le  droit  de  nomination,  et  Ae\k  au  sixieme  siede,  nous 
voyons  par  le  deuxieme  can6n  du  9*  concixe  de  Tolede,  ainsi  que  par 
la  loi  46,  §  3,  chapitre  des  Eviques  et  des  clercSy  que  cette  conces- 
sion  et^t  devenue  g^n^rale.  Alors  cependant  cette  prerogative  etait 
toute  personnelleetne  passait  pas  aux  heritiers  desfondateurs,  comme 
le  fait  voir  manifestement  le  meme  canon  du  concile  de  Tolede.  Ge 
ne  futque  par  la  suite  que  ce  droit  depatronage  devint  her^itaire. 

Lepatronagey  ainsi  etabli  avec  des  droits  honoiifiques  en  faveur 
du  patrony  occasionna  beaucoup  de  nouvelles  fonoations,  et  par 
conse^ent  de  nouveaux  fondateurs  qui  y  nommaient  ceux  qu  ils 
jogeaient  convenables ;  cependant,  il  fallait  que  les  sujets  nomm^s 
fussent  de  bonnes  moeurs  et  agreables  aux  eveques.  Le  sixi^me  con- 
cile  d' Arles  condamna  les  patrons  lalques  qui  donnaient  ou  dtaient 
les  cures  sans  la  participation  de  Teveque^ou  qui  exigeaient  des  pre- 
sents  qui  tenaient  lieu  de  merite.  Le  troisieme  concile  de  Tours  parle 
des  patrons  lalques  et  eccl^siastiques,  et  defend  aux  uns  et  aux  au- 
tres  de  disposer  des  benefices  sans  le  consentement  de  Teveque.  On 
laissait  h  la  prudence  des  evecpies  de  recevoir  ou  de  rejeter  ceux 

T.  T.  '  IS 
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que  presentaient  lespatrans;  et  memey  afin  de  les  obliger  de  prendre 
toutes  les  pr^cautions  ]M)ssibles  pour  n  etre  pas  surpris,  si  celui  qu*ils 
presentaient  6tait  jug6  indigne,  ils  ne  pouvaient  en  nrfeenter  d*au- 
tres.  Mais,  lorsque  les  priviieges  des  patrons  furent  plus  affermis  ou 

f)lus  etendus,  on  obligea  les  evSques  k  ne  jpoint  rejeter  ceux  ^i 
eur  etaient  present^s  par  un  patron  laiquei  ]orsqu'ils  n'avaient  nen 
a  leur  reprocher  du  c6te  des  moBurs  et  de  ia  conscience :  c'est  ce  qu  on 
voit  dans  les  capitulaires  de  Gharlemagne.  Le  sixifeme  concile  de 
Paris  alla  plus  lom :  car,  pour  rem^dier  aux  refus  injustes  des  ^v^ 
aues,  il  ordonna  qu*on  ferait  un  exameu  rigoureux  aes  raisons  que 
1 6v£aue  aurait  eues  de  ne  pas  recevoir  celui  qu'on  lui  pr6sentait  Q). 
II  laut  remarquer  que  le  droit  de  pr^sentation  et  les  autres  ais- 
tinctions  au'on  accordait  autrefois  aux  fondateurs  ne  furait  d'abord 

!pe  pour  leurs  personnes.  Les  patronages  perp^tuels  attach^  aux 
amilles  ou  aux  possesseurs  de  certaines  terres  ne  f urent  introduits 
que  tard  en  Orient ;  les  heritiers  dn patron  laique  n'avaient  aucune 
part  h  la  disposition  des  benefices,  selon  la  novelle  37  de  Justinien, 
s'ils  ne  faisaient  eux-mSmes  la  d^pense  de  rentretien  de  Teglise  et 
du  b^neficier.  fC  Decemimus;  c.  uonsiderandum  etseq.  16,  qti.  7; 
c.  iy  et  tot,  tit.  de  Jur.  patron.) 

n  est  encore  h.  remarquer  que  le  nom  de  patron^  dans  le  sens 
c^mmunement  entendu  par  les  canonistes,  ne  se  trouve  point  dans 
les  anciens  auteurs  ni  dans  les  canons,  ni  m6me  dans  les  fois.  On  ne 
se  servait  autrefois  que  du  nom  de  fondateur ;  mais,  comme  dans  la 
suite  TEglise  accorda  un  droit  d'inspection  et  de  conservation  aux 
fondateurs  et  a  leurs  h^ritiers  surles  ^glises  de  leurs  fondations,  on 
les  appela  de  ces  differents  noms  depatrons,  avou^,  d^fenseurs  et 
gardiens.  (C  DecemimuSy  16,  qu.  7.)  Dans  les  decretales,  on  ne 
trouve  au  contraire  sp^cialement  que  le  nom  depatron,  parce  qu'on 

Souvait  6tre  Tavoue,  le  defenseur,  le  vidame,  I  avocat  oule  gardien 
e  r^Iise,  sans  en  ^tre  le  patron. 

Sans  doute  qu'un  patronage  acquis  par  une  des  voies  que  nous 
^tablissons  ci-dessous  est  de  soi  tres-tavorable,  parce  que  rien  dc 
plus  utile  k  TEglise  que  ces  pieuses  fondations,  ou  la  lib^ralitd  edi- 
nante  d'un  fidele  ne  fait  qu  augmenter  le  service  divin  k  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu,  sans  nuire  aux  droits  sacres  des  ^vSques,  ni 
k  Tordre  giniral  de  la  discipline  ecclisiasticjue.  Si  FEglise,  pius  re- 
connaissante  envers  ses  eniants  que  ceux-ci  ne  le  sont  envers  elle, 
accorde  aux  patrons  quelques  droits  honorifiques  dus  k  la  muiiifi- 
cence  de  leur  pi6t^,  c'est  une  chose  qui  ne  nuit  k  personne  et  qui 
peut  servir  k  laire  tourner  la  lib^ralit^  des  fidMes  au  c6t6  de  Dieu, 
premier  auteur  de  toutes  les  richesses. 

Nous  sommes  aussi  bien  ^loigne  de  croire  qu'on  doive  consid^rer 
le  patronage  comme  une  servitude  ou  comme  une  charge  pr^judi- 
ciable  ou  honteuse  ArEglise,  qui  est  exempte  par  elle-m^me  de  tonte 

(1)  Thoma^sin,  Di$cipline  de  Viglise,  part.  ii,  liv.  ii,  ch.  10. 
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dependance  dans  Texercice  de  son  saint  ministere;  c'est  seulement 
de  sa  part  une  condescendance,  ou,  si  Ton  veut  m^me,  une  justice, 
qni  lui  fait  laisser  au  patron  la  faculti  d'un  droit  temporel  qui  ne 
met  aucim  obstacle  aux  bons  eflFets  de  sa  piete  envers  rEglise. 

Voici  ce  que  disait  du  droit  de  patronage  Tillustre  d'Aguesseau, 
dans  un  de  ses  plaidoyers  : 

«  Quelque  favorable  que  puisse  parattre  le  droit  de  patronagey  ce- 
«  pendant  c'est  une  veritable  servitude  qui  change  1  etat  naturel, 
«  servitude  non  odieuse,  k  la  verit^,  au  contraire  droit  fond6  sur  un 
«  ti||^  favorable,  reconnaissance  juste  de  TEglise  poiu'  ses  bienfai- 
« teurs;  mais  cependant  droit  qui  ne  doit  pas  etre  facuement  ^tendu.» 

§  II.  Differente$  especes  de  patrons  et  de  patronages. 

On  distingue  trois  sortes  de  patronages  :  le  patronage  ecclesiasti- 
que,  le  patronage  lalque  et  lepatronage  mixte. 

Le  patronage  ecclesiastique,  que  Ton  ne  voit  ni  dans  les  anciens 
canons,  ni  dans  les  lois  de  Justinien,  est  celui  qui  appartient  k  un 
clerc,  soit  h,  raison  de  son  b^nefice,  soit  k  raison  de  sa  dignit^,  soit 
parce  qa'il  a  bati,  fond^  ou  dot^  une  6glise  avec  des  biens  eccle- 
siastiques. 

Le  patronage  lalque  est  celui  qui  appartient  k  un  laique  qui  a 
fonde  ou  dote  une  eglise,  ou  k  un  clerc  qui  a  fonde  ou  dote  une 
eglise  avec  des  biens  seculiers. 

Le  patronage  mixte  est  celui  qui  appartient  k  une  communaute 
ou  k  une  confrerie  composee  de  clercs  et  de  lalques,  ou  bien  qui  est 
partie  ecclesiastique  et  partie  lalque :  quod  perttnet  partim  aaeccle- 
siasticiuny  et  partim  ad  laicum. 

On  fait  encore  plusieurs  autres  distinctions  de  patronage  dont 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  eccuper,  tels  que  les  patronages 
hereditaires,  famuiers,  personnels,  actifs,  passifs,  etc. 

§  ni.  Maniire  (Tacquirir  le  droit  de  patronage. 

Le  droit  de  patronage  s*acquiert  par  la  voie  de  fondation ;  mais 
c'est  une  question  parmi  les  canonistes,  s*l1  faut,  pour  la  fondation, 
le  concours  de  ces  trois  choses  :  fondation,  construction,  dotation, 
ou  si  Tune  d'elles  suffit.  Le  sentiment  le  plus  ordinaire  de  ceux  qui 
ont  ecrit  sur  cette  matiere,  du  moins  avant  le  concile  de  Trente,  est 
que  le  droit  de  patronage  peut  s*acquerir  en  dotant  une  ^lise  ou 
en  la  b&tissant,  ou  en  donnant  le  fonds  sur  lequel  on  lab4tit. 

Mais  le  concile  de  Trente  ayant  ordonne  que  personne  n^aurait  le 
patronage  d*une  eglise  [session  XVI j  ch.  12),  amoins  qu*il  ne  Teut 
fondee  et  dotee,  on  peut  dire  que  la  coustruction  et  la  dfotation  sont 
necessaires  pour  acquerir  le  droit  et  le  titre  de  patron  plein  et  par- 
fait,  et  que,  si  Ton  n'a  fait  que  construire  ou  doter,  on  ne  pourra 
etre  regard^  que  cqmme  bienfaiteur  on patronea  partie  (1). 

«I ;  Mimaires  du  clerfje^  lom.  xii,  col .  49C, 
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Le  mot  fondation,  pris  ^troitemeni)  ne  signifie  que  le  fonds  sur 
lequel  on  fait  Mtir  ei  fonder  Teglise  :  fundere  ecclesiam  stricte 
sumpto  vocabulo  nihilaliud  est  qudmfundum  dare^  ubiest  ecclesia 
construenda,  [C.  Abbatem  8,  yw.  2  ;  C  Nobis^  de  Jur.patron.)  Mads, 
dans  une  plus  large  signification,  ce  mot  s*entend  aussi  de  la  con- 
struction :  c*esi  dans  ce  sens  que  Ta  pris  le  concile  de  Trente.  Dans 
une  signification  plus  ^tendue  encore,  la  fondaiion  comprend^  non 
seulement  la  donation  du  fonds  et  la  construction,  mais  aussi  la  do- 
tation ;  parce  que  inutilement  fonderaii-on  une  egUse,  si  l*on  n  as- 
signait  en  mSme  temps  des  fonds  pour  en  entretenir  le  miDisti;|ou 
le  service.  C*est  la  condition  la  plus  esseniielle  des  fondatioDS,  et 
teliement  n^cessaire  que  si  rev&que  la  neglige^di  en  approuvant  le 
patronaqe  ou  la  fondaiion,  il  en  serait  lui-meme  tenu,  ou  k  son  de- 
faut  le  fondateur. 

Sur  ces  principes ,  Fagnan  6tablit  et  prouve  cette  proposition , 
qu*il  faui  le  concours  de  la  fondation,  de  la  construction  et  de  la  do- 
tation,  faiies  avec  Tapprobation  de  revfeque  pour  produire  le  patro- 
nage  (l). 

Le  aroit  de  patronage  s'acquieri  par  un  privilege  du  pape,  k  titre 
onereux,  c'est-i-dire  i  condition  que  celui  k  qui  le  privuege  estac- 
cord^  augmentera  de  moitie  la  dot  de  T^lise.  Le  pape  accorda,  en 
1 844,  &  la  reine  de  Portugal,  un  droit  de  patronage  sur  le  chapitre 
de  la  cathedrale  de  Lisbonne,  k  condition  (pi*elle  doterait  ce  chapitre. 

On  acquiert  encore  le  droit  de  patronage  par  la  transmisaon  et 
par  prescription. 

PAUVRE,  PADVRETlfi. 

Nous  parlons,  sous  les  mots  AUndNE,  biens  d^^lise,  des  preten- 
tions  qu  ont  \&&pauvres  sur  les  biens  d*]£glise.  On  voit,  sous  le  mot 
v<EU,  la  nature  et  les  efiiets  du  vcBtL  de  pauvreti  de  la  part  des  reli- 
gieux ;  et  sous  le  mot  forhe,  §  H,  les  liave^urs  que  Isl  pauvrete  t^\\' 
dansles  expeditions  des  aSaires.  A  la  chancellerie  romaine,  on  exp^ 
die  des  dispenses  gratuitement,  c  est-a-dire  in  formd  pauperum^m 
une  aitestation  depauvret^de  Tordinaire. 

II  est  defendu  par  les  conciles  de  Bourges,  tenuen  1584,  et  d*Aix 
en  1 585,  de  deinander  raumdne  dans  les  eglises ;  ils  permeitent  seu- 
lement  aux  mendiants  de  se  tenir  k  la  porte  :  Curabunt  eustodes  ec- 
clesiarum^  ne  mendici  per  ecclesiam  vagentur^  aut  chorum  in- 
troeant^petendmeleemosynteprcetextUj  divinis  officiis  vel  condonis 
temporcy  sed  in  foribus  ecclesiarum  eleemosynas  expectent.  ( Voyez 

▲UHONERIE.) 

PfiCHE. 

{Voyez  CLERG.) 

PtoffiUR  PUBUC. 

Les  theologiensregardent  comme  pecheur  public  un  homm«*  J<'nt 

(1)  Thomassin,  DiscipHnede  V^glise,  part,  it,  liv.  i^  ch.  P,  num.  4. 
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le  crinie  est  notoire  :  1*  par  1  evidence  du  fait,  comme  sont  les  voleurs 
publics,  les  concubinaires ;  2*"  par  une  sentence  ecclesiastique  ou  se- 
culi^re ;  3*  par  la  propre  contession  et  la  jactance  du  criminel  iui- 
mSme  (1). 

NouB  ctisons  sous  le  mot  coBoiumoN  si  Fon  doit  refuser  la  commu- 
nion  aimpecheurs  publics, 

Le  concile de  Trente  [session  XXIV ^  c.iyde  Reform.)  parle  ainsi 
des  f)4cheurs  publics  :  a  L'Apdtre  avertit  que  les  pecheurs  publics 
«  doivent  6lre  corrig^s  publiquement.  (I  Tim.y  V.\  Quand  quel(ju'un 
«  donc  aura  commis  quelque  crime  en  public  et  k  la  vue  de  plusieurs 
«  personnes,  de  maniere  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  cjue  les  autres 
«  n'en  aient  ^te  offens^  et  scandalises,  il  faudra  lui  enjoindre  publi- 
«  qnement  une  penitence  propoi;lionnee  k  sa  faute,  afin  que  ceux 
«  qui  ont  6te  excit^s  au  desorore  par  son  exemple,  soient  appeles  h, 
« la  vie  regl^e  par  le  temoignage  de  son  amendement.  L  ev^que 
«  pourra  n^nmoins,  quaud  il  le  jugera  expedient,  changer  cette 
«  maniere  de  penitence  publique  en  une  secrele. »  (  Voyez  p6nitence 

PUBUQU^.) 

PfiCULE. 

Le  p4cule  est  le  fonds  que  celui  qui  est  en  puissance  d'autrui, 
comme  un  fils  de  famille  ou  un  esclave^peut  acqu6rir  par  sa  propre 
industrie,  avec  la  permission  de  son  pere  ou  de  son  maltre,  mais 
sans  aucun  secours  de  sa  part.  D  y  avait  chez  les  Romains  un  p4cule 
civil  et  un  pecule  militaire. 

Le  droit  canon  reconnalt  deux  espfeces  de  piculCj  celui  des  clercs 
et  celui  des  moines  ou  religieux.  Les  conciles,  les  papes,  les  saints 
Peres  et  tous  les  bons  canonistes  ont  toujours  condamn^  le  picule 
des  simples  religieux  j  c*est-a-dire  Fusage  absolu  et  ind^.pendant  de 
quelque  temporel;  parce  qu*un  tel  usage  est  essentiellement  con- 
Iraire  au  voeu  de  pauvrete.  Ainsi  Tl^Iise  a  constamment  fait  des 
reglements  pour  que  les  religieux  ne  violassent  pas  ce  voeu  par  des 
possessions  et  des  pecules  particuliers.  Les  anciens  canons  du  de- 
cret  ont  ete  renouveles par  les  decr^tales,  celles-ci  par  le  concile  de 
Trente,  et  Cl^ment  YIH,  par  sa  bulle  du  6  mai  1600,  a  confirme 
et  ordonne  Tex^cution  des  decrets  du  concile  de  Trente  sur  cette 
matiire :  les  regles  et  instituts  des  ordres  religieux  sont  encore  plus 
precis^  cet  ^gard.  Ce  serait  donc  t6m^rairement  que  les  religieux 
soutiendraipnt  que  le  p4cule  ne  ditruit  point  le  voeu  de  pauvrete, 
parce  que  les  besoins  naturels  le  rendent  necessaire,  ou  qu'il  n'est 
qu  une  modificatlon  du  voeu  que  TEglise  tolfere  et  autorise ;  qu'ils 
jugent  eux-mdmes  la  question  sur  les  termes  des  deux  reglements 
suivants :  Prohibemus  quoque  districti  in  virtute  obedienticSy  sub 
obtestatione  divini  Judiciiy  ne  auis  monachorum  proprium^  aliquo 
modo  possideaty  sed  si  qtiis  aiiquid  habeat  propriij  totum  incon- 

(1)  Cabassut)  Praxis,  lib.  111,  cap.  7,  nuin.  3. 
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tinentt  resignet ;  si  vero  post  hoc  proprietatem  aligtiam  fuerit  de- 
prehensus  haberey  regulari  monitione  prcemissdj  ae  monasterio  ex- 
pellatury  necrecipiaturulteriusnisipoeniteat,  secundiem  monasti- 
cam  disdplinam.  Quod  si  proprietas  apud  (juemquam  inventa  fue- 
rit  in  mortej  ipsa  cum  eo  in  signum  pttrdttionisj  extrd  monaste' 
rium ,  in  sterquilinio  subterretur  secutidian  quod  B.  Gregorius 
narrat  in  dialogo  se  fecisse,  undS  si  quicquam  alicui  fuerit  speda- 
liter  destinatum,  nonprcBsumatillud  acciperCy  sed  ahbati,  velpriori^ 
vel  cellerario  assignetur.  (Cap.  Cum  ad  monasteriumy  de  Stat, 
monach.)  Ce  r^lement  fut  fait  par  le  Pape  Innoceat  111,  sur  celui 
qu  avait  dej&  publie  le  concUe  ae  Latran  en  ces  tennes :  Qui  vero 
peculium  habuerity  nisi  ab  abbate  fuerit  ei  pro  injunctd  adnmis- 
tratione  permissum^  d  commimime  removeatur  altari  et  qui  in  ex- 
tremis  cum  peculio  inventus  fuerity  et  digni  non  pomituerity  nec 
oblatio  pro  eo  fiat,  nec  inter  fratres  accipiat  sepulturam :  quod 
etiam  ae  universis  religiosis prwcipimus  observan.  (C.  2,  eod.  tit] 

Quelques  canonistes,  du  nombre  desquels  est  le  calebre  Navarre, 
ont  avance  que  par  ces  termes,  nisiab  abbate,  etc.,  le  concile  per- 
mettait  le  pecule  aux  religieux  qui  ne  le  poss^aient  que  du  gre  de 
leurs  superieurs :  on  a  ete  mSme  jusqu*^  dire  que  la  rigueur  des 
lois  qui  condamnent  le  picule  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  reli- 
gieux  qui  sont  arctioris  re^ulcCj  et  non  pour  les  autres  k  qui  il  est 
permis,  conniventibus  oculis,  d'avoir  des  reserves  et  des  ^pai^es, 
qui  sont  veluti  peculium  duod  quisque  pardmonia  sua  et  genim 
fraudando  comparavit.  [Arg.  L.  Peculium,  ff.  de  Pecul.) 

Mais  Fagnan  observe  que  la  permission  de  rabbe,  dont  parle  le 
concile  de  Latran ,  ne  s'applique  qu*aux  officiers  administrateurs, 
qui  sont  comptables  ad  nutum  (1).  Ce  qui  s*accorde  avec  le  de- 
cret  du  concile  de  Trente  dont  voici  les  termes : 

«  U  ne  sera  permis  k  aucun  religieux  de  Tun  ni  de  rautre  sexe, 
de  tenir  ou  posseder  en  propre,  ni  meme  au  nom  du  couvent,  auciuis 
biens  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu^ils  soient,  et  de 
quelque  maniere  qu*ils  aient  ete  par  eux  acquis :  mais  de  tels  biens 
seront  incontinent  remis  entre  les  mains  du  superieur  et  incorpores 
au  couvent ;  et  ne  pourront  non  plus  dorenavant  les  superieurs  ac- 
corder  k  nul  regulier  aucuns  biens  fonds,  non  pas  m^e  pour  ayoir 
simpleinent  rusufruit  ou  Tusage,  ni  pour  en  avoir  radministratioD. 
L*aaministration  des  biens  des  monast^res  ou  couvents  appartieo- 
dra  seulement  aux  officiers  desdites  maisons,  qui  seront  aestitua- 
bles  selon  la  volonte  des  superieurs. 

((  A  Fegard  des  meubles^  les  sup^rieurs  en  permettrcmt  Tusage 
aux  particuliers,  de  telle  maniere  que  tout  reponde  k  HAjbX  de  pau- 
vrete  qu'ils  ont  vouee,  et  qu'il  n*y  ait  rien  de  superflu :  mais  que  rien 
du  n^cessaire  ne  leur  soit  non  plus  refuse.  Que  si  quelqu'un  est  re- 
eonnu  et  convaincu  de  posseder  quelque  chose  autrement  que  de 

(1)  lu  cap.  2,  ik  Staiu  monadiorum. 


PEINES.  «7D 

cette  oianierey  il  sera  prive  pendant  deux  ans  de  voix  active  et  pas- 
sive,  et  puni  de  plus  suivant  la  regle  et  les  constitutiQns  de  son  or- 
dre.  »  (Session  XXV,  chap.  2,  ae  Regularibus.) 

La  bulle  de  O^ment  YIu  explique  el  ordonne  rex^cution  de  ce 
decret  en  toute  rigueur.  Elle  dit :  Nulla  quorumcumque  superiorum 
dispensatiOy  nulla  licentiay  quantum  ad  bona  immobilia  vel  mo- 
bitia  fratres  excusare  possity  quominus  culpce  et  pcence  ab  ejus- 
dem  conciiii  decretis  impositce^  et  ipso  facto  incurrendce  obnoxii 
sint  etiamsi  superiores  assueverunt  nujusmodi  dispensqtiones  aut 
Ucentias  concedere  posse :  quibus  in  ea  re  Hdem  minimd  adhiberi 
volumus.  Les  paroies  de  cette  buUe  s*accoraent  avec  celles  du  pape 
Innocent  m,  tn  c.  Cum  admonasteriumj  de  Stat.  monach,  infm. 
Nec  cestimet  abbas  quod  super  habenda  proprietate  possit  cum  ali- 
quo  monacho  dispensarCy  quia  abdicatio  proprietatis,  sicut  et  cus- 
todia  castitatisj  aded  est  atmexa  regulce  monachalij  ut  contrd  eam 
nec  Summus  Pontifex  possit  licentiam  indulgere.  [Voyez  V(eu.) 

Rien  n'emp^e  au  siu|>Ius  que  les  reli^eux  en  corps  de  commu- 
Daute  n*acquierent  et  ne  possedent  des  biens.  [Voyez  acquisition.) 

Pour  le  picule  des  clercs,  voyez  succession. 

PEINES. 

On  distingue  dans  le  droit  canon  deux  sortes  de  peinesj  les  spiri- 
tuelles  et  les  temporelles.  Les  premieres  comprennent  les  censures 
ecclesiastujuesy  les  irregularites,  la  deposition,  la  degradation,  cer- 
tains  exeraces  de  piete  qu'on  impose  k  un  ecclesiastique  pour  t&cher 
de  le  faire  revemr  de  quelque  mauvaise  habitude. 

Les  peines  temporelles  sont  les  aumdnes,  les  amendes,  la  priva- 
tion  du  rang  dans  une  eglise,  le  jeiine  ou  quelque  autre  penitence 
corporelle.  Toutes  ces  diverses  peines  se  nomment  peines  cano- 
niques. 

§  I.  Pouvoir  de  fEglise  en  cette  mati^e. 

Notts  disons  sous  le  mot  ii»iSLATioN  que  TEglise  a  le  pouvoir  de 
faire  des  lois,  et  par  consequent  d'en  etablir  pour  punir  ceux  qui 
enfreignent  les canons.  {Voyez  oFnciALrr^s.) 

Quand  la  peine  du  delit  comnus  est  prononcee  par  la  loi  ou  le  ca- 
non,  on  n*en  invente  pas  d'autres ;  mais,  soit  (jue  les  canons  n*aient 
pas  jM^escrit  des  peines  pour  toutes  sortes  de  cnmes,  soit  que  les  cir- 
constances  en  cban^ent  Tespece,  la  punition  des  criminels  est  sou- 
vent  arbitraire  :  Si  tale  fuerit  negotium  quod  certa  exinde  poma 
in  canonibus  exprimatur  eumdem  infligcLS,  alioquipro  delictiqua- 
litate  punire  procures.  (C  De  causts,  §  Illis  etiam^  de  Officio  de- 
legati.) 

Qndoit  QQnsiderer  dans  rimposition  des  peines  :  V]a  coutume  du 
lieu  ou  du  diocese ;  2""  les  statuts  synodaux  au  defaut  des  lois  et  des 
canons ;  ^  les  statuts  provinciaux ;  i"*  les  statuts  et  usages  des  dio- 
cese^  voisins;  5*"  si  tout  cela  manque,  on  doit  observer  les  circon- 
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stances  enoncees  dan»  le  chapitre  Sicut  dignum^  de  Homicidioy  ou 
il  est  dit :  In  excessibus  singulortim  no?i  solitm  quantitas  et  quali- 
tas  delicti  sunt  attendenda^  sed  cetas,  sdentia,  sexusj  conditio  de- 
linquentisy  locuSy  tempus,  ut  poena  debcat  indici^  cum  idem  exees- 
sus  sit  plus  in  uno  qudm  in  alio  puniendus.  {Can.  HomOy  dtstAO, 
c,  Qui  contrd  24,  q.  1.) 

Enfinles  ministresde  TEgUse,  quels  quHls  soient,  nedoiventja- 
mais  infligep  aucune  peinCj  ou  employer  certaines  voies  s^vferes  de 
correction,  qu'apres  avoir  lu  ce  que  prescrit  le  concile  de  Trente, 
relativement  k  la  maniere  dont  les  ^v^ues  se  doivent  conduire  dans 
la  correction  de  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Voici  en  quels  termes 
s*exprime  &  cet  igard  le  saint  concile  dans  le  premier  cnapitre  de  la 
Xni*  session  du  dteret  de  reformation. 

«  Le  mSme  saint  concile  de  Trente,  le  m^me  l^t,  et  les  m^es 
nonces  du  Saint-Siege  apostolique  y  pr^sidant ;  ayant  dessein  de 
faire  quelques  ordonnances  toucnant  la  juridiction  des  ev^ques,  afin 
oue,  conformement  au  decret  de  la  derniere  session,  ils  se  portent 
a  autaut  plus  volontiers  k  resider  dans  les  eglises  qui  leur  sont  com- 
mises,  qu'ils  trouveront  plus  de  facilite  et  de  disposition  k  pouvoir 
gouverner  les  personnes  qui  sont  sous  leur  charge,  et  k  les  contenir 
dans  une  maniere  de  vie  honn^te  et  reglee ;  juge  k  propos  de  les 
avertir  eux-m^mes  les  premiers,  de  se  souvenu*  qu'ils  sont  elablis 

Sour  etre  pasteurs  et  non  pers&juteurs ;  et  qu*ils  doivent  se  con- 
uire  de  telle  sorte,  i  Tigard  de  leurs  infferieurs,  que  leur  suDerio- 
rite  ne  d^genfere  pas  en  une  domination  hautaine,  mais  qu'ils  les 
aiment,  et  les  regardent  comme  leurs  enfants  et  comme  leurs  fineres, 
et  qu'ils  mettent  toute  leur  appUcation  k  t&cher  de  les  detourner  du 
mal,  par  leurs  exhortations  et  leurs  bons  avis,  pour  n'6tre  pas  obli- 
ges  d  en  venir  aux  ch&timents  necessaires,  si  une  fois  ils  ^taient 
tombes. 

«  S*il  arrivait  pourtant  qu*ils  se  fussent  laisses  aller  k  quelque 
faute,  par  fragilit^  humaine,  les  eveques  doivent  k  leur  egard  ob- 
server  ce  preceple  de  TApdtre,  de  les  reprendre,  les  conjurer,  lcs 
redresser  avec  toute  sorte  de  bonte  et  de  patience,  les  temoignages 
d'affection  faisant  souvent  plus  d^effet  pour  la  correction  des  hommes 
que  la  rigueur,  rexhortation  plus  que  la  menace,  et  la  charite  plus 
que  la  force. 

«  Mais  si  la  grievete  de  la  faute  etait  telle  que  la  verge  f&t  ne- 
cessaire,  alors  il  faut  temperer  de  telle  manifere  I  austerite  par  la  dou- 
ceur,  la  justice  par  la  mis6ricorde,  et  la  severit^  par  la  oenignite, 

3ue  sans  faire  paraitrc  une  durete  trop  excessive,  on  ne  laisse  pas 
e  maintenir,  parmi  les  peuples,  la  discipline  qui  est  si  utile  et  si 
n^cessaire ;  de  sorte  que  ceux  qui  ont  ete  chati6s  aient  lieu  de 
s'amender ; ou, s'ils  ne  le  veulent  pas,  que  les  autres  au^moins  soient 
detoum^s  du  vice,  par  Texemple  salutaire  de  cette  j^unition,  puis- 
qu'en  effet  le  devoir  d'un  pasteur  soigneux  et  charitable  tout  en- 
semble  demande  qu'il  essaie  d'abord  des  remfedes  doux  et  benins 
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dans  les  maladips  de  ses  brebis,  et  qu*il  vienne  ensuite  aux  rem^des 
plus  forts  et  plus  violents,  quand  la  grandeur  du  mal  Texige  ainsi ; 
et  si  enfin  ceux-ci  m^me  ne  servent  de  rien,  pour  en  arr^ter  le 
cours,  il  doit  au  moins,  par  la  separation,  mettre  k  couvert  toules 
les  autres  du  p^ril  et  de  la  contagion. 

«  La  coutume  des  accuses  en  fait  de  crime  ^tant  d'ordinaire  de 
supposer  des  sujets  de  plaintes  et  de  eriefs,  pour  ^viter  les  ch4ti- 
mentSy  et  se  soustraire  k  la  juridiction  des  ev^ues,  et  d'arr&ter  ainsi 
le  cours  des  nrocedures  ordmaires  par  des  appellations  interjettes , 
afin  d'emp^ner  qn^k  Tavenir  ils  ne  fassent  servir  ^la  defense  de 
Finiquit^  un  remede  qui  a  eik  ^tabli  pour  la  conservation  de  rinno- 
eence,  et  pour  aller  par  ce  moyen  au-devant  de  leurs  chicanes  et  de 
leurs  fuites,  le  saint  concile  declare  et  ordonne  ce  qui  suit : 

<c  Que  dans  les  causes  cpii  regardent  la  visite  et  la  correction,  la 
capacit^  ou  Tincapacite  des  personnes,  comme  aussi  dans  les  causes 
cnminelleSy  on  ne  pourra  appeler,  avant  la  sentence  definitive,  d'au- 
cun  ^ef,  ni  de  la  sentence  interlocutoire  d*aucun  ev^ue,  ou  de 
son  vicaire  g^neral  au  spirituel ;  et  que  Tiveque,  ou  son  vicaire  ge- 
neral,  ne  seront  point  tenus  de  def^rer  k  une  telle  appellation,  qui 
doit  Stre  regardee  comme  frivoley  mais  pourront  passer  outre,  non- 
obstant  toute  defense  ^man^e  du  juge  devant  qui  on  aura  appele, 
et  tout  usage  ou  coutume  contraire  m^me  de  temps  immemonal ;  si 
ce  n*est  que  le  grief  iiii  tel  qu'il  ne  piit  Stre  r^par6  par  la  sentence 
definitive,  ou  qu'on  ne  ptlt  pas  appeler  de  lamte  sentence  defini- 
tive,  auquel  cas  les  ordonnances  des  saints  et  anciens  canons  de- 
meureront en  leur  enlier.  [Voyez  oFPiaAUT^s.) 

§  II.  Peines  monasiiques. 

hespeines  monastiques  s'entendent  de  toutes  celles  qui  s'impo- 
sent  aux  religieux  dans  rinterieur  des  cloitres  et  qui  sont  plus  ou 
moins  severes,  selon  que  le  delit  monastique  est  plus  ou  moins  grave. 
EUes  sont  aussi  diiferentes  selon  la  difierence  des  r^gles  que  Ton  suit 
dans  les  ordres  religieux,  ce  qui  nous  dispense  d'en  proposer  ici  au- 
cnne  en  particulier. 

PfiLERINAGE. 

Les  pelerinages  sont  des  voyages  de  devotion  que  Ton  fait  aux 
tombeaux  des  martyrs  et  des  autres  saints,  aux  eglises,  aux  cha- 
pelles  et  autres  lieux  de  piet^ ;  cesVoyages  de  devotion  sont  tris- 
anciens.  Les  chretiens  les  commenc^rent,  selon  toute  apparence, 
sous  le  re^e  de  Constantin,  et  ils  devinrent  beaucoup  plus  irequents 
dans  les  siecles  suivants,  jusqu  au  dixieme^qui  fut  celebre  par  ceux 
de  la  terre  sainte,  lesqueds  donnerent  naissance  aux  croisades. 

Comme  lesjD^lerinages  bien  regles  et  faits  dans  resprit  et  Tinten- 
tion  qu  a  toujours  eus  TEglise,  quand  elle  les  a  desires,  n'ont  rien 
que  a^difiant  pour  les  peuples  et  d'utile  pour  ceux  qui  les  font,  on 
en  a  toujours  vu  quelques  exemples^  plus  ou  moins  frequents,  soit  k 
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Jerusaiemy  k  Rome,  k  Lorette,  k  Saini-Jacques  de  GalUce,  ou  ail- 
leurs.  L*Eglise  les  approuve,  pourvuque  les  pelerins  n*eatrepreiment 
ces  voyagesqu  avec  la  permission  par  ecrit  ae  leur  evSque  dioc^sain. 
Cest  le  reglement  du  concile  de  Bourges  en  1574.  {Voyez  exeat.) 

Le  concile  de  Ch&lons-sur-Sa6ne,  de  Tan  843,  parle  ainsi  despe- 
lerinages  :  «  II  y  a  beaucoup  d'abus  dans  \e&  pelerinages  qui  se  font 
k  Rome,  a  Tours  et  ailleurs.  Des  dercs  et  des  pr^tres  pretendent  par 
\k  se  purifier  de  leurs  peches  et  devoir  ^tre  retablis  dans  leurs  fonc- 
tions.  Des  laiques  s'imaginentacqu^rir  rimpunite  pour  leurs  pech^ 
passes  ou  k  venir.  Nous  louons  la  devotion  de  ceux  qui,  pour  ac- 
complir  la  penitence  que  le  prStre  leur  a  conseille  de  faire,  font  des 
pUerinaaes^  en  les  accompagnant  de  prieres,  d*aum6nes  et  de  cor- 
rection  de  leurs  moeurs.  )> 

Yoici  une  formule  de  la  permissipn  que  i'evSque  donne  pour  un 
pilerinagek^ome ou  ailieuirs. 

A^....  universisy  etc.  salutem  in  Domino;  Notum  facimuSy  quod 
ciim  dilectus  nosterj  N. ,  senior  parochuB  de  N.  Dicecesis  N. ,  nodfe 
exposuerit  suce  esse  devotionis  et  intentionisj  ecclesiam  beatce  Ma- 
ricB  de  Loretd,  necnon  Romce  limina  sanctorum  Petri  et  Pauli 
apostolorum,  ac  sepulcrum  Domini  in  Jerusalem  aiiaque  pia  loca, 
Deo  faventCj  adire  et  visitare^  ided  d  nobis  de  sud  fide  et  religione 
catholied,  necnon  et  morum  probitate,  litteras  testimoniales  pos- 
tulaverit;  ejus  voto  et  precibus  annuenteSy  litteras  concessimuSy 
quibus  testamtir  prcpdictum  d  bonis  moribus  imbutum^  piumj  ca- 
tholicumy  nulld  hceresis  labe  infectum^  nec  nullo  excommunica- 
tionis  vinculo  ligatumy  quominus  sacramenta  ecclesiastica  possini 
illi  administran  ;  idedque  illam  omnibus  et  singulis  revereruUssi- 
mis  D.  D.  archiepiscopis  et  cceteris  ecclesiarum  prcelatisj  eorumfue 
vicariiSy  necnon  et  iilustribus  quarumcumque  civitatum,  oppiao- 
rum  et  locorum  dominisj  rectoribus  et  tribunis,  ad  quos  ipsum  de- 
clinare  contiaerit^  plurimiim  in  Domino  nostro  pro  suo  accessu^ 
ingressuy  haoitatione  et  recessu^  et  aliis  piis  ergd  eum  operibus 
exercendis  commendamus;  nos  ad  simtlia  et  majora  paratos 
exhibentes  dignum,  etc. 

P6NITENCE. 

La  penitence  est  un  sacrement  par  lequel  rabsolution  des  peches 
commis  apres  le  bapt^me  est  accordee  k  ceux  qui  ont  un  vmiable 
repentir,  et  qui  s'en  sont  confess^s  avec  la  volont^  au  moins  d'y  sa- 
tisfaire. 

Le  concile  de  Trente  esplique  en  plusieurs  chapitres  et  canons  la 
foi  et  la  doctrine  de  FEglise  concernant  le  sacrement  de  peniience, 
Nous  ne  rapporterons  ici  que  ce  decret :  <c  Si  quelqu*un  dit  que  ce^ 
«  paroles  de  Notre^igneur  et  Sauveur:  Recevez  le  Saint-Esprit : 
«  les  pichis  seront  remis  d  ceux  d  gui  vous  les  remettrez  et  seront 
<i  retenus  d  ceux  d  gui  vous  les  retiendreZy  ne  doivent  pas  ^tre  en> 
«(  tendues  de  la  pmssance  dc  remettre  et  de  retenir  les  p^ches  dans 
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a  le  sacrement  de  penttencey  comme  TEgUse  catholiaue  les  a  tou- 
«  jours  entendues  ahs  le  commencement,  mais  contre  1  institution  de 
a  ce  sacrementy  detoume  le  sens  de  ces  paroles,  pour  les  appliquer 
K  au  pouvoir  de  pr&:her  rEvangile :  qu'il  soit  anathfeme.  »  {Sess. 
XXIV,  can.  2.) 

Nous  observonSy  sous  le  mot  confession,  qu'on  distingue  deux 
sortes  de  confession  de  ses  p^ches,  Fune  priv^e,  Tautre  publique. 
GeUe-d,  qui  n'est  pas  de  pr^cepte  divin,  ainsi  que  renseigne  le  con- 
cile  de  Trente,  ne  doit  pas  Stre  confondue  avec  la  penitence  cano- 
nique  et  pubhque,  anciennement  en  usage  dans  TEglise.  [Voyez  ci- 
apr^  p^NrnsNCE  pubuque.)  Depuis  longtemps  on  n*use  que  tres-rare- 
ment  de  cette  sorte  de  jD^itence.  Le  concile  de  Trente,  suivi  par 
plusieurs  couciles  provmciaux,  n'a  pas  laisse  que  d'y  soumettre  les 
pecheurs  publics,  avec  cette  reslriction  n6anmoins  que  Tev^que 
pourra^  quand  il  le  jugera  expedient,  changer  cette  maniere  de  pe- 
nitence  pubhque  en  une  secrete:  Episcopus  tamen  publicce  hocpe- 
nilentUB  genus,  in  aliud  secretum  poterit  commutare  qtiandd  itd 
maois  judicaverit  expedire.  [Sess.  XXIV,  chap.  8,  de  Reform.) 

Quant  k  la  p4nitence  priv^e^  elle  est  ordonnee  dans  la  confession 
secrete  dont  il  est  parle  aiUeurs.  {Voyez  confession,  approbation, 
CAS  b£serv£s.) 

Void  quelqnes  formules  de  permission  pour  administrer  le  sacre- . 
ment  de  pemtence. 

PERMISSION  SIMPLE  DB  CONFESSER. 

A^.  damus  magistro  N...  presbytero...dioBcesi...  licentiam  exci^ 
piendi  confessiones  fideiium  in  parochid  N.  aliisque  nostrce  dioece- 
sis  iocis  (cette  clause  s'omet  si  la  permission  est  determinee  pour 
nue  seule  paroisse),  et  verbum  Dei  annuntiandi  de  consensu  recto- 
rum  vei  superiorum  iocorum :  sciat  verd  sibi  lioc  instrumento  non 
conferri  facuitatem  excipiendi  confessiones  monialium  aut  quemr- 
quam  aosoivendi  d  casibus  qui  nobis  sint  reservati,  nec  d  seposse 
norum  aiierutrum  prcestariy  nisiid  ipsid  nobis  speciatim  sit  scripto 
concessum^  prcesentibus  iitteris  adannum  vei  oiennium  vaiituris. 
Datumy  elc. 

PERMISSION  DE  CONFESSER  LES  REUGIEUSES   ET   d'aBSOUDRE  DES 

CAS  r£serv£s. 

JV.,etc.,c/4flin«/5,etc.,  iicentiamexcipiendiconfessiones  fideliumj  in 
parochid  N.  aiiisque  nostrce  dicecesis  lociSy  cum  facuitate  audiendi 
confessiones  momaiiumy  et  absoivendi  dcasibus  nobis  reservatiSy  et 
verbtim  Dei  annuntiandiy  de  consensuy  etc.,  comme  dans  la  permis^ 
sion  ci-dessus. 

PERMISSION  DE  GONFESSER  Et  d'£tRE  VICAIRE  DE  PAROISSB. 

N.j  etc.,  damusy  etc.,  iicentiam  excipiendi  confessiones  fideiiwn 
in  parochtd  Nn  aiiisque  nostrce  dioecesu  iocis  cum  facuitate  munus 
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vicarii  in  dictd  parochid  exercendi^  necnon  audiendi  confessiones 
monialium^  et  absolvendid  casibus  nobis  reservatis^  et  verbumDei 
annuntiandi^  etc.,  comme  dans  la  permission  ci-^essus. 

P^ITENCE  GANONIQUE  ou  PUBLIQUE. 

La  pinitencepublique  consistait  a  faire  exclure  les  p^heurs  mime 
des  prieres  de  la  liturgie  et  de  Tassistance  du  saint  sacrifice.  Oq 
appelait  Exomologese  tout  le  corps  des  divers  exercices  de  cette 
penitence. 

Dans  le  quatrieme  si^e,  on  redigea  des  canons  penitentiaux  tres- 
etendus^  qui  reproduisirent  les  regles  ^tablies  anterieurement  dans 
TEglise.  (Voyez  canons  p£2«rrENnAUX.)  Saint  Basile,  qui  a  fait  on 
recueil  de  ces  canons,  nous  apprend  (1)  qu'on  ordonnait  de  m 
temps  deux  ans  de  penitence  pour  le  larcin,  sept  pour  la  fomicatioo, 
onze  pour  le  parjure,  quinze  pour  radultei^^  vingt  pour  rhomicide, 
toute  la  vie  pour  Tapostasie. 

Yoici  comment  se  pratiquait  la  pdnitence  puUique.  Les  pecheorsi 
qui  elle  etait  iniligee  se  pr^sentaient  k  la  porte  de  Te^lise  avec  tontes 
les  marques  du  oeuil,  tel  qu*il  se  portait  dans  Tantiquite)  leurs  ha- 
bits  etaient  sales  et  dechiresy  leurs  cheveux  negliges,  leur  barbe  en 
d^sordre,  puis  ils  entraient  dans  Teglise;  I  eveque  leur  mettait  des 
cendres  sur  la  t&te,  et  leur  donnait  des  cilices  pour  s'en  couvrir.  Ils 
se  prostemaient  ensuite  humblement  pendant  que  les  fidMes  fadsaient 
pour  eux  des  prieres  publiques.  L*eveque  leur  adressait  une  exhor- 
tation  pathetique,  et  les  avertissait  en  terminant  qu*il  allait  les  chas- 
ser  poiu*  un  temps  de  Teglise,  comme  Dieu  chassa  Adam  duparadis 
pour  son  p^ch^.  Alors  on  les  conduisait  hors  de  reglise,  dont  les 
portes  etaient  aussitAt  refermees  sur  eux. 

IIs  passaient  le  temps  de  leur  pinitence  dans  le  ieiine,  dans  la 

f^ri^re  et  dans  la  sequestration  k  peu  pres  absolue  (2).  Les  jonrs  de 
^te  ou  de  station,  ils  vensdent  se  presenter  k  la  porte  de  r%lise,  et 
restaient  pendant  roffice  expos^s  aux  injures  de  Tair.  On  les  appe- 
lait  pleurantSy  et  quelquefois  mendiants,  parce  qu^ilsimploraientea 
gemissant  les  prieres  des  fideles  qui  entraient  dans  le  lieu  saint.  Ao 
bout  d'un  temps  determine,  on  les  admettait  a  penitrer  dans  Feglise 

Endant  la  lecture  et  les  instructions^  &  la  condition  de  sortir  ayant 
\  prieres.  PIus  tard,  on  leur  permettait  de  prier  avec  les  fidyes, 
dans  rhumble  posture  de  la  prosternation.  Ennn,  dans  la  quatrieme 
et  derni^re  p^riode  de  leur  pinitence ,  ils  priaient  debout  conune 
les  autres.  On  distinguait  donc  divers  ordres  de  penitents  que  lon 
classait  ainsi :  les  pleurants ,  les  auditeurs^  les  prostemiSj  et  les 
consistants. 

Plusieurs  theologiens  et  canoaistes  disent  qu'il  n'etait  pas  ne- 
cessaire  autrefois  qu  un  peche  fiit  public  ou  notoire,  pour  obliger  les 
pecheurs  k  se  soumettre  a  la  pinitence  publique :  selon  eux,  on  rim- 

(1)  Fleury,  Moeurs  dex  Chrelien^, 
\i)  Epislola  ad  AmphUoq. 


PtNITfiNCE  CANONIQUE  od  PUBLIQUE.  J85 

posait  aussi  pour  des  p^ch^  secrets.  En  effet,  saint  Augustin  dit  (1) 
que  non-seulement  on  y  soumettait  eeux  qui  etaient  convaincus  de- 
vant  le  tribunal  ecclesiastique,  ce  qui  regardait  les  p^ches  pubhcs, 
mais  encore  ceux  qui  les  confessaieut  yoTontairement,  ce  qu*on  ne 
peut  entendre  que  des  peches  secrets.  Le  canon  34  de  repitre  cano- 
nique  de  saint  jBasilele  dit  aussi  formellement. 

Le  celebre  de  Marca,  dans  une  dissertation  sur  le  sacrement  de 
penitencey  dit  a  cet  egard  :  «  L'on  doit  demeurer  d'accord  que  TE- 
tt  glise  a  re^u  de  Jesus-Ciuist  le  pouvoir  de  lier  les  p^ch^s  par  des 
ft  pinitences  proportionnees  aux  crimes  que  les  penitents  confes- 
«  sent,  et  qu  elle  a  le  pouvoir  de  deUer  et  remettre*les  peches;  mais 
(( le  droit  divin  n'a  pas  expUque  ni  la  mesure  de  la  p^nitencCy  ni 
«  rordre,  ni  le  temps  pour  la  pratiquer.  Comme  aussi  il  n'a  pas 
a  determine  le  temps  auquel  Tabsolution  des  peches  devait  Stre  don- 
«  nee.  Toutes  ces  choses  ont  ete  reservees  k  la  disposition  libre,  et 
((  k  la  discretion  de  TEglise.  EUe  en  a  ordonn^  diversement  suivant 
«  les  occasions;  tantdt  avec  plus  de  ,rigueur  et  d*austerit6,  comme 
a  au  temps  de  la  pers^cution  des  tyrans ;  tantdt  avec  plus  de  dou- 
«  ceur  et  de  benignite,  redditd  pcLne  Ecclesice,  ainsi  qu*a  remarqu^ 
«  le  pape  Innocent  I".  » 

II  n*y  a  que  Teveque  ou  son  p^nitencier  qui  puisse  imposer.  une 
penitence  publique,  ( Voyez  ci-apres  pAnitencerie.) 

La  pSmtence  publique  produisait,  quand  elle  etait  en  usage,  des 
effets  sociaux  qu*on  n*a  pu  trouver  k  remplacer.  Elle  gardait  les 
moBurSy  elle  corrigeait  et  rehabihtait  le  coupable.  Ces  idees  ne  sont 
guere  aperQues par les  hommes de  notre temps,  remarque  M.  labbe 
Jager  (2),  mais  c6  n*est  pas  parce  qu*elles  sont  au-dessous  d^eux, 
c'est  bien  plutdt  parce  qu  elles  sont  placees  k  une  hauteur  que  ne 
peut  atteindre  leur  regard. 

L'usage  de  la  p4nitence  publique  n  a  jamais  ^te  aboli  pour  les 
fautes  publiques ;  on  en  a  vu  dans  ces  derniers  siMes  m^me  des 
exemples  illustres  ;  et  les  lois  eccl^siastiques  ont  toujours  tendu  k 
la  conserver  ou  k  la  r^tablir.  Le  paf)e  Innocent  III  decerna  une />em- 
tence  publique  k  I*Ecossais  qui  avait  coupe  la  langue  k  un  eveque» 
ordonnanty  outre  la  satisfaction  et  la  discipUne  k  la  porte  de  l*^ 
glise,  plui»eurs  jeunes  et  la  croisade  pour  trois  ans,  sans  pouvoir 
plus  jamais  porter  les  armes  contre  les  chretiens ;  permettant  ce- 
pendant  aux  ^v^ues  de  rel&cher  quelque  chose  des  jei!ines  qu*il  lui 
avait  prescrits.  L  eveque  des  Orcades  envoya  encore  ce  pemtent  au 
pape,  le  pape  le  lui  renvoya  avec  ce  reglement  de  pinitence  afin 
qu^il  la  lui  flt  observer.  En  la  mSme  ann^e ,  ce  pape  imposa  une 
penitence  presque  semblable  k  celui  qui  avait  tue  sa  fille  et  sa  femme, 
y  ^tant  conune  force  i^r  les  Sarrasins  pendant  ime  famine.  II  y 
ajoutait  cependant  ces  deux  ou  trois  pomts  remarquables :  de  ne 
pouvoir  jamais  se  marier,  de  n^assister  jamais  a  des  spectacles  pu- 

(D  BomHia  50,  dePeem^ 

!ti  (?owr«  iVhistoire  ecclesir.stique. 
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blics,  et  de  dire  cent  fois  le  jour  roraison  dominicale,  en  fedsant 
autant  de  genuflexions.  Ce  fut  encore  en  cette  m^me  annie  qae  ce 
m&me  pape  ecrivit  k  rarchev^ue  de  Lyon  de  renfenner  dans  un 
monastere  les  clercs  complices  d  un  crime  qui  m^ritait  la  pinitenee 
publique,  L*annee  suivante,  ce  pape  imposa  des  peines  encore  plns 
severes  k  ceux  qui  avaient  tue  rev6que  de  Wirsbourg  ;  de  ne  ia- 
mais  porter  les  armes  que  contre  les  BarrasinSy  si  ce  n'est  ponr  ae- 
fendre  leur  vie  ;  de  n^assister  jamais  k  des  spectacles  publics ;  de  ne 
pouvoir  se  remarier  apres  la  mort  de  leur  femme  ;  de  jeiiner  trois 
caremes  chaque  anneCy  avant  No^l,  avant  Pftques  et  apres  la  Pente- 
cdte,  et  de  ne  communier  qu'^  rarticle  de  la  mort  (1). 

Comme  Innocent  III  passe  avec  raison  pour  le  p^re  du  droit  ca- 
non  nouveau  ( Voyez  droit  canon)  et  que  la  plus  grande  parlie  des 
decretales  qui  reglent  depuis  500  ans  la  ^dpline  de  TEglise,  sont 
eman^es  de  sa  plume  savante,  on  peut  bien  conclure  Ae]k  que  lajpe- 
nitence  publique  ne  peut  pasavoir  et^  effaceedesmoeurs,  ou  au  moins 
des  lois  de  rEgUse ,  dans  ces  demiers  siecles.  Car  les  r^Iutions 
que  nous  venons  de  rapporter  de  ce  pape  contiennent  les  points  les 
pius  importants  de  Tancienne  severite  de  la  pinitmce  :  1*  de  ne 
pouvoir  plus  porter  les  armes ;  2*"  de  ne  pouvoir  se  trouvw  anz 
spectacles,  aux  festins  ou  aux  divertissements  publics ;  3^  d'^tre 
onlige  k  une  continence  perpituelle.  Et  c*est  de  l^  que  sont  venus 
ces  empechemeuts  du  mariage^  oui  defendent  de  le  contracter,  mais 
(^ui  ne  le  rompent  pas  apr^  qu  il  est  contracte  ;  4*"  de  jeiiner  pln- 
sieurs  caremes  chaijue  ann6e  ;  ce  sont  ces  quarante  jours  de  phii' 
tence  qu*on  imposait  ordinairement  aux  p^nitents,  ce  mie  les  ev^ 
ques  et  les  papes  mdmes  remettaient  plus  souvent  par  leurs  indul- 
gences ;  S""  a  etre  enferme  dans  des  monasl^es  pour  y  faire  Mr 
tence  ;  6"*  les  disciplines  dont  il  a  ete  parl6  dans  les  resles  ae  cet 
echauge  des  peines  canoniques  qrui  se  fit  au  temps  de  Pierre  Da- 
mien  et  de  Dominique  le  Cuirasse ;  V  ce  pape  renvoyant  aux  e?^ 
ques  les  penitents  c[u*ils  lui  ont  envo^res,  leur  permet  de  remettre 
une  partie  des  pAiitences  qu'il  leiu*  a  impos^s. 

H  ne  se  peut  rien  ajouter  k  la  diligence  avec  laquelle  le  p^  Morin 
a  fait  voir  que,  dans  le  treizieme  siedey  le  plus  grand  nombre  des 
docteurset  des  penitenciers  mSmes  ^taient  persuad^s  que  lespim- 
tences  etaient  arbitraires  k  la  discretion  du  confesseur ,  qui  oev^t 
toujours  proposer  les  pAutences  canoniques,  mais  non  pas  y  obli- 
ger  ses  penitents  ;  mais  il  remarque  (2)  que  les  papes  imposaient 
toujours  les  penitences  conformement  aux  canons,  Iorsqu'ils  ^taieot 
consult^Sy  ou  que  les  p^nitents  venaient  se  jeter  k  leurs  pieds,  et 
que  les  plus  habiles  docteurs  enseignaient  que  la  dootrine  ^s  peni' 
tences  arbitraires  ne  pouvait  avoir  Ueu  qae  u)ur  les  p6ches  secrets, 
et  non  pas  pour  ceux  qui  sont  publics.  Ges  deux  remarques  sejus- 
tifient  par  les  decretales  de  Gregoire  IX,  qui  furent  pid)Iifes  enviroo 

(1)  Rainald,  ann.  1803,  n.  46. 
[i)  De  Poenit.,  lib.  x,  c.  36,  59. 
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ran  1230,  pour  servir  de  r^Ie  aux  jugements  ecclesiastiques,  tant 
pour  les  penitenceries  que.pour  les  ofBcialit^s. 

Depuis  ce  temps-I&y  il  n  y  a  rien  de  plas  commun  oue  les  ordon- 
nances  synodales,  qui  condamnaient  les  pecheurs  pubiics  k  la  Z7^m- 
tencepuoliquej  d*ou  il  faut  conclure  :  1*  que  ]sLp4nitence  puolique 
a  etk  ordonnee  et  pratiquee  pour  les  crimes  pubucs,  jusque  dans  le 
quinzi^me  siMe  de  rEglise.  Ainsi  le  concile  de  Trente,  qui  a  6t^ 
tenu  dans  le  seizi^me,  n*a  fait  que  confirmer  un  saint  usage  de 
TEglise,  que  tant  de  siecles  avaient  bien  pu  obscurcir,  mais  non  pas 
abolir  entierement.  T*  Les  rituels  particuliers  des  dioceses  en  ont 
toujours  conserv^  le  souvenir  et  Tobligation  mtoe  presente.  Nous 
ne  rapporterons  que  ce  qui  est  marque  dans  le  rituel  romain : 
c(  Que  16  prdtre  prenne  bien  garde  de  ne  pas  absoudre  ceux  (jpi  ont 
(( caus6  publiquement  du  scandale,  s'ils  ne  font  une  satisfaction  pu- 
« bliqoe  et  otent  le  scandale.  )>  3^  La  pratique  si  universelle  de 
mettre  en  penitencej  le  jour  des  cendres ,  les  meres  ^  ont,  par 
megarde,  etouSi^  leur  enfant,  et  les  absoudre  le  jeudi  samt.  La  pra- 
tique  des  absoutes  gen^rales,  dans  la  semaine  sainte,  qui  sont  plus 
anciennes  oue  le  concile  de  Trente,  montre  evidemment  qu'au  temps 
de  ce  conciie  la  pfyiitence  publique  n'6tait  pas  encore  tout  k  fait 
eteinte. 

Ce  concile  donc,  confirmant  cet  usage  autorise  par  la  suite  de  tant 


jlise.  [Sess.  XXIV,  ch.  8.)Le  concile  ordonne  ensuite  r^tablis* 
sement  d'un  penitencier  dans  les  cath^rales,  nour  nous  apprendre 
quec'est  surlui  que  revSque^se  repose  principalement  des  pAiitences 
publiqueSj  aussi  bien  que  des  cas  r6serves.  Saint  Gharles  publia  ce 
decret  dans  les  conciles  provinciaux,  ou  il  obligea  les  confesseurs 
iLVDopo^T  des  pdnitences  publiques  aux  p^cheurs  publics,  avec  de- 
fense  d'en  dispenser,  s'ilsn'en  avaientle  pouvoir  de  Tev^ue.  {Acta 
eccles.  MedioL)  £n  effet,  le  concile  de  Trente,  dans  le  chapitre  cit^, 
ne  reservej>omt  k  Fev^que  Timposilion  des  pinitences  publiqueSy 
mais  bien  la  dispense.  Le  troisieme  concile  de  Milan  et  le  onzieme  sy- 
node  dioc^in  de  ce  saint  t&ch^rent  n^anmoins  de  renouveler  Fan- 
cien  usage,  ou  les  curfe  d^firaient  k  Tevfique  les  pecheurs  publics, 
pour  Stre  mis  en  penitence  au  commencement  du  carSme,  et  r^con- 
cilies  le jeudi  absolu.  SaintCharles  renouvela  toutes  ces  ordonnances^ 
dans  ses  instructions  aux  confesseurs. 

En  France,  Tassemblee  de  Melun,  en  1579,  les  conciles  deReims^ 
en  1581  et  1583^  ceux  de  Tours  et  de  Bordeaux^  en  lam^meann^e, 
celui  de  Bourges,  en  la  suivante,  et  celui  d'Aix,  en  1585,  ont  con- 
tirme  et  promulgu^  ce  d^cret  du  concile  de  Trente.  L'assembl^e  du 
clerg^  de  France,  en  1655^  fit  imprimer  et  publier  les  instructions 
de  saint  Charles  aux  confesseurs.  Fagnan  est  d'avis,  avec  plusieurs 
auteurs  qu'il  cite,  entre  autres  Suaroz  ot  Bellarmin,  qro  les  confes- 
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seurs  peuvent  et  doiyent  ordonner  des  pinitences  vubliques^  pour 
les  erimes  publics.  II  ajoute  que,  la  congregation  au  concile  ayant 
une  fois  mis  cette  question  en  delib^ration,  quoique  la  plupart  des 
cardinaux  crussent  que  les  confesseurs,  et  surtout  les  penitenciejrs, 
selon  le  droit  commun,  le  pouvaient  et  le  devaient  faire,  n^anmoiDS 
ils  hesiterent  si  le  concile  de  Trente  les  y  obligeait,  et  aimerent 
mieux  ne  rien  r^udre,  pour  ne  pas  jeter  dans  le  trouble  la  coii' 
science  des  confesseurs  et  des  p^mtents. 

pMtencerie. 

La  pirdtencerie  est  un  tribunal  de  la  cour  romaine  auquel  on  doit 
recourir  pour  tout  ce  qiii  regarde  le  for  int^rieur  de  la  conscieDce ; 
soit  pour  Tabsolution  des  cas  reserves  au  pape,  soit  pour  les  cen- 
sures,  soitpour  lever  les  empSchements  de  mariages  contractes  sans 
dispense.  Benolt  XI  fit  de  la  p^nt/^ncmV  un  tribunal  oii  les  papes 
renvoyerent  dans  la  suite  un  grand  nombre  d*affaires  tres~im{K)r- 
tantes.  Benoit  XIY,  dans  la  bulle  Pastor  bonusj  de  Tan  1744,  ex- 
plique  parfaitement  bien  ce  que  c'est  que  le  tribunal  de  la  pem- 
tencerie  et  les  divers  pouvoirs  qui  lui  sont  attribues;  noiis  aUons 
en  consequence  rapporter  une  partie  de  cette  bulle. 

«t  Pneter  alia  pro  variis  causarum  generibus  constituta  romans  curis  Iribuna* 
iia,  dit  le  savanl  pontife,  voluerunt  in  primis  ponliflccs.  jkm  ind^  k  vetustissimis 
tcmporibus,  exstare  instar  fontis  patentis  domui  David  in  ablutionem  peccatoris 
poenitcntiariflB  apostolicse  offlcium,  ad  quod  universi  fideles,  pro  suis  quisque 
spiritualibus  morbis  quamlibet  occuUis,  sive  per  sc,  sive  perarcanas  litteras,  pro- 
priis  etiam  suppressis  nominibus,  tut6  confugere  possint,  ei  convenientem  vuineri- 
bus  medicinam,  secretaetgratuita  curalione,  qualis  ab  omnibusoptanda  foret,  pro- 
tinus  consequerentur.  >  Apris  awrir  raconti  les  Bivsrs  changemenls  que  le  tribiMd 
de  la  p^nitcncerie  a  subis  sous  plusieurs  papes,  it  remarque  que  certains  coi  m 
font  pas  partie  des  pouvoirs  accord^s  d  la  pdnitencerie  et  qui  sont  expressimenl  ri- 
serv6s  au  pape.  c  Sed  salv&  semper  majoris  pcenitcntiarii  facultate  romanumPon- 
tificem  consulcndi  in  quibusvis  particularibus  casibus ;  \\k  ut  ipsi,  de  romani 
Pontificis  speciali  mandato,  vivs  vocis  oraculo  dosuper  sibi  facto,  procedcre  asr 
serenti  indubia  fides  debeat  adhiberi. »  Apr^  cea  observations,  BenoU  Xtfesrpw 
ainsi  les  pouvoirs  du  grand  p^nitencier : 

«  I.  Concedimus  majori  poeniientiario  nostro  ut  omnes  et  singulos,  cnjuscum' 
que  qualitatis  sfficulares  ccclesiasticos,  regularcs,  laicos,  etc,  ab  omnibuselqai' 
buscumque  culpis  et  criminibus,  quantumcun.que  atrocibus,  l&m  publicis  qukm 
'  occullis ;  nec  non  ab  -omnibus  censuris  et  poenis  ecclesiasticis,  ctiam  in  casibu» 
nedum  ordinariis,  sed  nobis  reservatis;  injunct&  scmper  iisdem  pro  modo  culps 
poeniicntia  salutari,  et  aliis  quse  de  jurc  injungenda  sunt,  absolvere,  et  absoM 
mandare  possit;  regulares  nimiri^m  k  culpis  ct  censuris  in  utroque  foro;  eccle- 
siasticos  vcr6  ssculares,  nec  non  laicos  k  prsedictis  culpis  ct  censuris  io  fort) 
conscientiie  tantum.  Eosdem  vcr6  ecclesiasticos  seeculares  nec  non  lairos  tunc  io 
uiroque  foro  absolvere  et  absolvi  possit  mandare,  quandd  agitur  de  censuns  y^ 
blicis  latis  k  jure,  praesertim  Sedi  Aposlolicae  rcservatis,  etiam  nominatim  decia* 
ratis;  vel  si  agalur  de  latis  nominatim  ab  homine....,  quandd  absolutio  per  co»- 
dem  Judiccs  aut  alios  ad  Sanctam  Sedem  remissa  fuerit,  seu  quand6  sic  ccnsun 
ligati  logitimd  impodionlur,  quominus  prae.sentiani  judicum,  vel  illorum  qui  co* 
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sic  ligarunt,  aut  aliam,  seu  alios,  quoede  jure  deberent,  adire  possint ;  iik  tamen 
utabejusmodi  oensuris  ab  homine  latisabsoluti,  in  suis  congruis  casibus  res- 
pectiv^,  judicato  paruerint...  yel  qnkm  primiim  potuerint  pareant  et  satisfaciant ; 
alioquin  In  easdem  censuras  reincidant.... 

<  0.  Super  qu&cumque  irregularitate  et  inhabilitate  ex  quocumque  delicto...  et 
defectu  proveniente,  possit  idem  major  po&nitentiarius  in  casibus  tantilim  occul- 
tis,  et  in  foro  conscientis  tantum,  et  pr8evi&  in  gravioribus  casibus  matur&  dis- 
CQssione  in  signaturft  pcenitentiariae  agend&,  dispensare  vel  dispensari  mandare 
cam  quibus  expediens  videbitur,  ad  hoc  ut  ordinibus  initiari,  vel  in  susceptis 
ministrare  et  ad  superiores  ascenderc,  ac  dignitates...  et  bcneficia...  retinere..., 
necnon  ejusmodi  beneflcia  et  dignitates  (exceptis  quand6  agitur  de  homicidio  vo- 
luntario  vel  alio  gravissimo  excessu^  ecclesiis  cathedralibus),  etiam  posl  delictum 
assequi  valeant... 

<  III.  Titulos  beneficiorum  cum  occulto  vitio  mal^  obtentorum  convalidare....  A 
compositione  et  condonatione  fructuum  benelicialium...  quovis  modo  mald  per- 
ceplorum  in  casibus  non  occultis  abstineat :  in  occultis  verd  peterit  cum  Gallis, 
Belgis,  Germanis,  et  ulterioribus  componerc  vel  cliam  condonare;  injunctft  cro- 
gatione  eleemosynee  ipsius  poenilentiarii  vcl  confessarii  ab  co  deputandi  arbilrio 
limitand»  :  cum  reliquis,  Ilalis,  Hispanis,  etc.,  discretfi  composilionem  conce- 
dere,  pecuniis  indft  redactis  arbitrio  nostro  erogandis,  pauperibxis  autem,  quonim 
inopia  compositionem  non  admittit,  possit  condonare,  injunctd  pro  eorum  viri- 
hus  eleempsynft,  modo  suprii  dicto. 

« IV.  Quo^  maI6  oblata,  vel  retenta,  quand6  domini  incerti  sunt,  et  casus  oc- 
nilli,  partem  aliquam  delinquentibus  paupcribus,  si  eorum  qualitatc  et  necessi- 
late  pcnsatis  \\k  videbitur,  remittere  seu  condonare...,  residuum  ver6  pauperi- 
bus  distribui,  vel  in  pia  opera  erogari ;  et  quidem,  si  lleri  potest,  in  locis,  ubi 
illa  oblata,  extorta,  vel  usurpata  sunt  mandare  debet... 

«  V.  Juramenta  quaecumque,  in  quibus  exploratum  sit  nullum  agi  cujusquam 
praejudicium,  facultatem  habeat  in  foro  conscicntise  duntaxat  relaxandi. 

«  Yota  simplicia  qusecumque,  tametsi  jurdmento  confirmaia,  etiam  religionis, 
castitatis,  visitationis  sepulcri  dominici,  B.  B.  apostolorum  Petri  et  Pauli,  aut 
sancti  Jacobi,  possit  in  alia  pietatis  opera  dispensando  commutare,  etiam  ad  ef- 
Tectum  contrahendi  matrimonii ;  item  votorum  implementum  differre,  et  ab  illo- 
rum  transgressionibus  absulvere,  consideratis  causis...  et  injunctis  quae  injungere 
pcenitentiaria  consuevit 

«  Super  recitatione  divini  officii,  propter  aliquam  impossibilitatem  seu  mora- 
i(*m  difficultatem ,  dispensandi  cum  commutatione  in  alias  preces,  vel  alia  pia 
opera,  carumque  seu  eorum  injunctione,  habeat  facultatem.^ 

•  Vn.  In  matrimoniis  contrahendiSt  possit  major  poenitentiarius  in  foro  conscien- 
lis  tantiim,  super  impedimentis  occulUs ,  quse  matrmonium  non  dirimunt,  dis- 
(«nsarc. 

<  At  &  dispensationibus  concedendis  super  quoque  impedimento,  sive  consan- 
Suinitatis,  sive  affinitalis  excopulft  illicit^,  seu  ex  cognatione  spiritali  proTeniente, 
ctiam  in  foro  conscientiae  tantilim,  tametsi  impedimentum  sit  occultum,  etpericu- 
tum  scandalorum  immineat,  in  eisdem  matrimoniii  eontrahendii  abstiocat. 

«  In  contractis  ver6  matrimoniis,  k  dispensatione  seu  matrimonii  revalidatione 
in  gradibtts  primo  et  secundo,  seu  sccundo  tanttim  consanguinitatis  vel  affinita- 
tis  ex  copul^  illicitft,  etiam  in  occultis  pariter  abstineat,  prseterqu&m  si  in  secundo 
iantAm  gradu  prsBdicto  impedimentum  saltem  per  dccennium  duraverit  occuitum, 
et  oratores  simul  publied  contraxerint  et  convixerint,  et  uli  conjuges  legitimi 
rcputati  fuerint. 

<  In  tcrtio  atttem  ct  quarto  gradibus  occultis,  in  eontractis  possit  dispensare, 

T.  V.  \9 
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altiue  in  cisdem  teriio  et  quarlo  publicis,  possit  revaUdare  matriinoDia,  ex  causd 
subreplionis  et  obreptionis  littcranim  apostoliearum  nuUiter  eonlracta ,  pnetcr- 
qu^m  si  falsitas  consistat  in  narralione  pr8eCi.dcntis  copulffi,  qus  non  interccsseral. 

«  Quod  si  aligui  oralores  oblinucrint  k  nostrtl  datarii  dispcnsationem  ^uper 
gradu  prohibito  in  primo  et  sccundo,  vcl  in  secundo  tanlum,  ac  in  tenio  vel 
quarto  cum  relicenUJi  copulae  intcr  cos  scculffi,  quam  sine  honoris  d^  Irimenio  d^ 
tcgcrc  non  valeanl,  el  raUone  hujus  rctxcnUae  pctunt  dispcnsationcm  pro  ma- 
Irimonio  contrahendo,  sou  rcvaUdationem  jSim  conlracti ;  possit  idem  poBniien- 
tiarius  si  copula  sit  adhuc  secrcta,  hujusmodi  dispensationem,  seu  revalidalionem 
in  foro  conscientiae  tanlum  concedere,  facta  quand6  agitur  de  primo  et  &ecuudo, 
vcl  secundo  lanlOim  gradu  composiUone  50  ducalorum  auri,  ad  dalariam  tranbPiii- 
tendorum ,  ad  effectum  erogandi  in  elccmosynas...  nisi  prior  gratia  exjH-dita 
fuisset  in  formft  pauperum :  quo  casu  etiam  haec  gratia  similitcr  absque  uUA  cooi- 
posiUone  expediatur. 

«  Si  qui  oratores,  obtenl&  dispensaUone  ^  datari^,  super  impedimento  primi  ei 
sccundi  duntaxat  gradtis  consanguinitatis  scu  afflnitaUs,  cum  expressionc  quidem 
carnalis  copulse,  seu  tacit^,  occuIt&  et  maliUos^  intcnlione  in  ips&  copuU  habiti 
ad  faciiii)is  obUnendam  dispensaUonem,  pro  revalidatione  hujusmodi  dispensa- 
Uonis  ad  S.  pcenitenUarium  recurrant,  possit  poenilcnUarius  absolut^  dispensare 
cum  miserabilibuspersonis;  cum  iis  vcr6  qui  non  tanqu^m  pauperes...  dispco- 
sati  k  datari&  fucrint,  non  dispcnset,  nisi  soluta  prius  in  datari^...  taxa  deli- 
nicnda  arbilriopoenitcntiarii,  pensaUs  circumslantiis. 

«  Supcr  impedimento  occulto  aflinitaUs  ex  copul&  illicitil  seu  ex  actu  fomica- 
rio,  quotie&cumquc  adslt  raUonabilis  causa,  in  matrimoniis  t^m  eontractis  quim 
contrahendis  in  foro  conscicnUse  dispensare  possit. 

«  Super  occulto  impcdimcnlo  criminis  aduUcrii  si  fucrit  cum  fide  data  dun- 
taxat,  neutro  machinante,  commissum,  possit  \km  in  contrahendis  qokm  in  con- 
tractis  dispensare ;  si  vcr6  crimcn  fuisset  utroque  vcl  altcro  machinante  paira- 
tum,  possit  in  occuIUs  dispcnsare,  rar6  tamcn  ctquand6  nccessitas  poslulaverii 

«  Facultates  pnefatse  locum  habcnl,  ctiamsi  impedimenta  multiplicia  sini  Pro- 
lem,  non  tamen  in  adulterio  conccptum,  possil  legiUmam  decernere. 

«  Ulterius  supcr  casibus  quibusvis  occulli  impcdimenti  ad  petendum  Hcit^  de- 
bitum  dispensare  valcat. 

«  VUl.  Dubia  omnia  in  matcrift  pcccatorum  seu  forum  poenitcnUale  alias  quo- 
modolibet  concementia  cum  consilio  doctorum  aut  theoiogorum  suorum  valeai 
declarare.  » 

BenoH  XIV  expose  ensutle  les  pouvoirs  qu'a  ta  p^nitenccric ,  loreque  le  Satnt- 
Si^ge  eei  vaca)U ;  elle  peut  absoudre  dee  pechSs  et  des  censures^  $ous  cerlaiAes  con- 
dilioM,  etc.  «  Si  quod  gravius  animsc  pcriculum  immineat,  cui  celcriter  occur- 
rendum  videalur,  ne  in  signatur&  diligcnlcr  examinata,  majori  poenitentiario,  i<> 
in  conclavi  dc^at,  consulto  ct  approbantc ,  dispensare  valeant  poenitcnUaris  offi- 
ciales,  pro  foro  conscienUse  super  his  eUam  super  quibus  alias  vivente  pontitic^ 
inhibita  sit  dispcnsandi  facultas  (tamen  appositis  clausulis  necessariisl  Proforo 
extCmo,  cMcm  sede  vacantc,  eorom  officium  penitilis  conquicscat.  » 

Quand  on  veut  obtenir  de  Isl  pAiitencerie  une  dispense,  une  abso- 
Intion  ou  toute  autre  gr&ce,  il  sufiit  d^^crire  directemeat  au  gran^ 
p6nitencier  k  Rome.  Le  penitent  le  peut  aussi  bien  que  le  confe>^ 
seur.  Mais  il  faut  avoir  soin  en  ecrivant  de  bien  exposer  retatdela 

SuestioUy  de  sorte  qu*il  n*y  ait  rien  de  coutraire  k  la  verite,  surtout 
ans  les  motifs  qu'on  allegue.  [Voyez  suppuque.) 
L^artide  1"  des  lois  o^aniques  soumettait  les  bre&  de  la  peni- 
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tencerie  h  rautorisation  du  gouvernement,  mais  comme  cette  dis- 
position  legislative  etait  sujette  k  de  trfes-graves  inconv6nients,  par 
exemnle,  de  divulguer  les  secrets  des  familles,  elle  fut  rapportee  par 
rarticie  1*^  du  decret  du  28  fevrier  1810,  ainsi  concu  :  «  Les  brefs 
de  la  p4nitenceri€y  pour  le  for  interieur  seulement,  pourront  etre 
executes  sans  autorisation.  » 

Les  brefs  de  la  penitencerie  sont  toujours  adress^s  k  un  ecclesias- 
tique  approuve  par  reveque  pour  entendre  les  confessions,  sans  en 
designer  aucun,  ni  par  son  nom  ni  par  son  emploi :  il  est  au  choix 
de  rimpetrant.  Dnns  Tusage,  on  fait  souvent  adresser  le  bref  a  un 
simple  pr^tre  :'  Discreto  viro  ex  approbatis;  et  cela  donne  choix 
parmi  tous  lesprettesapprouves.  Le  graiid  penitencier  de  Rome,  au 
nom  duquel  le  biref  est  expedi^,  lui  enjoint  d'absoudre  du  cas  exprim6 
aprfes  avoir  entendu  la  confession  sacramentelle  de  celui  qui  Fa 
ODtenu  en  cas  que  le  crime  ou  remp^chementde  mariage  soit  secret, 
et  pour  le  for  de  la  conscience  seulement :  on  lui  ordonne  ensuite  de 
bruler  ou  de  dechirer  lebref,  aussitdt  aprfes  la  confession,  sous  peine 
d'excommunication,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  rendre  a  la  partie. 

Les  brefs  de  la  pinitencerie  sont  ecrits  en  abreg6,  ce  qui  donne 
de  grandes  diflScuIt^  pour  les  lire.  On  peut  recourir  k  Fexplication 
des  abr^viations  que  nous  avons  mises  sous  le  mot  abr£viation. 
Voici  une  formule  de  ces  brefs  : 

Discreto  viro  N.  confessarioy  theologias  magistro  [vel  decretorum 
fhctart)  ex  approhatis  ab  ordinariOj  per  latoremy  vel  latricem  pce-- 
nitentem  eligendOy  ad  infrd  scripta  specialiter  deputatOy  salutem  in 
Domino. 

Exjparte  latoris prcesentiumnobis  oblata  petitio  continebatyquod 

ipse  ae  matrimonto  contrahendo  tractavit  cum  muliere^  quam  et 

cujus  matrem  camaliter  cognovit.  Citm  autem  sicut  eadem  petitio 

subj%mgebaty  dicta  camalis  cognitio  cum  prcefatd  mulieris  matre 

sit  ocailtttf  et  nisi  lator  cum  dictd  muliere  matrimonium  contrahat, 

periculum  immineat  scandalorum  :ided  addicta  scandala  evitanda, 

etprp  suce  conscientice  quiete,  cupitper  Sedem  Apostolicam  absolvi 

secumque  dispensari;  quare  supplicavit  humiliter  ut  sibi  super  hoc 

de  opportuno  remedio  providere  dignaremur.  Nos  discretioni  tuce 

committimuSy  quatenus  si  itd  esty  dictum  latoremy  auditdpriiis  ejus 

sacramentali  confessioney  ac  sublatd  occasione  amplius  peccandi 

ctim  dictd  mulieris  matre,  ab  incestu  et  excessibtts  nujusmodi  ab- 

solvas  hdc  vice  in  formd  Ecclesice  consuetdy  injuncta  ei  pro  tdm 

enormis  libidinis  excessu.  gravi  poenitentid  saiutariy  et  aliis  quce 

de  Jure  fuerint  injutigenda.  Demumy  dummodd  impedimentum  ex 

prcemissis  proveniens  occultum  sity  et  aliud  canonicum  non  ob- 

stetyCwn  eodem  latorCy  quod, prcemissis  non obstantibus ymatrimo- 

nium  cum  dictd  muliere  et  uterque  inter  sepublicd,  servatd  formd 

conciHi  TtidenUni  contraherCy  et  in  eo  postmodum  remanere  lidtd 

valeaty  misericorditer  dispenses  :  prolem  suscipiendam  exinde  legi-- 

timam  pronuntianda  in  foro  conscienticey  et  in  ipso  actu  sacra- 


m  PfeNlTENCIER. 

mentaiis  confessionis  tantum  et  non  aliter  neque  uUo  alio  modo ; 
itd  quod  hujusmodi  absolutio  et  dispensatio  in  foroiudiciario  nul- 
lateniis  suffragentur .  Nidlis  super  his  adhibitis  testibuSj  aut  litteris 
datiSy  seu  processibus  confectiSj  sed  prcesentibus  laceratis,  quas  sub 
pcend  excommunicationis  latce  sententice  tenearisj  neque  eas  latori 
restituas ;  quod  si  restituerisj  nihil  ei  prcesentes  litterce  su/fragentur. 
Datum  RomcBy  etc. 

Les  d^cisions  de  la  sacrte  pinitenceriey  suivant  la  remarc[ue  do 
cardinal  Gousset  (1),  n*ont  point  par  elles-m^mes  force  de  loi;  mais 
elles  ont  du  moins  une  grande  aulorit^ ;  car  il  ne  peut  arriver,  mo- 
ralement  parlant,  que  le  cardinal  erand  p^nitender,  assist^  Sm 
prelat  oui  porte  le  titre  de  regenty  ana  theologien,  d'un  canoniste 
et  de  plusieurs  autres  docteurs,  qui  tous  respirenty  pour  ainsi  dire, 
Tair  du  Saint-Si^,  donneune  decision  contraire  k  la  doctriBe  ott  a 
la  pratique  de  la  sainte  Eglise  romaine,  vu  surtout  qu  il  ne  se  pro- 
nonce,  en  matiere  grave,  qu*apr^s  s^^tre  assur^  de  la  pensee  et  du 
sentiment  du  Souverain  Pontife.  Ainsi,  cnie  la  sacr^  p^encerie 
reponde  directement  k  une  consultation  a  une  maniere  a£Bnnative 
ou  d'une  maniere  ne^ative,  affirmaiivi  ou  negativiy  nonHsenlemeDt 
on  peuty  mais  on  doit  m4me^  dans  la  pratique,  pref^r^  sa  decisi(ui 
k  ceile  des  docteurs  particuliers.  II  en  est  de  meme  lorsque,  sans  de- 
cider  la  question  de  droit,  elle  se  c(mtente,  k  raison  des  circonstances 
de  temps  ou  de  Ueux,  de  donner  un  agenday  comme  r^le  de  covr 
duite,  en  d^larant  qu'on  ne  doit  point  inquieter  celui  ou  ceox  (jm 
font,  de  bonne  foi,  telle  ou  telle  cnose,  tel  ou  td  acte^  dont  la  licite 
est  douteuse,  non  inguietanduSy  non  inquietandi,  On  ne  sattiail 
mieux  faire  que  de  suivre  cette  r^gle  dictee  par  la  prudenoe,  par  la 
haute  sagesse,  qui  caract^rise  le  Si^e  apostouque. 

Apres  rahsolution  ordinaire,  le  pr^tre  continue  de  cette  sorte : 

Et  insuper  auctoritate  apostolicdj  mihi  specialiter  delegati,  ^ 
penso  tecum  super  impedimento  primi  {vel  secundiy  veiprimi  et  se- 
cundi)  gradiis  ex  copuld  d  te  iaicite  habitd  cum  maire^  vel  sorore 
inuliens  cum  qud  contrahere  intendis^  provenimie,  uipreefato  ini^ 
pedimento  non  obstaniey  matrimonium  cum  dicid  mufierefublidy 
servatd  formd  concilii  Tridentini^  conirahercy  comummare,  et  w 
eo  remanere  liciti  possis  et  vaJeas.  In  nomine  Patris,  etc. 

Insupereddem  auctoriiate  aposiolicdprolem  quam  ex  mairimom 
susceperis  legitimam  fore  nuntio  et  declaroi  In  nomine  Patris,  et^' 
Passto  Domtni  rwstri  Jesu  Christiy  etc. 

pMtencier. 

Le  grand  penitencier  est  le  vicaire  de  rev^ue  pour  les  cas  n'- 
serv6s :  il  est  ordinairement  etahli  en  dignit^  dans  b  cath^drale. 

L*institution  des  granAspifiitenciers  est  fort  andenne :  quelqueir 
uns  la  font  remonter  jusqu^au  temps  du  pape  Coroeillei  qm  siegeait 

(1)  KxpoiUion  d€/t  prhicipe»  du  droU  canonique,  pag.  161. 
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en  151.  Gomez  tient  qae  cet  office  ne  fut  ^tabli  k  Rome  que  par 
Benoit  B,  qui  parvint  au  pontificat  en  684. 

Thomassm  (1)  parle  de  Toffice  de  pAtttencier  dans  un  d^taii  que 
nous  ne  pouvons  suivre :  il  nous  suffira  d^observer  que,  du  temps 
des  persectttionsy  au  rapport  de  Socrate,  les  ev^ues  qui  jusque-14 
avaient  entendu  seuls  les  confessions  des  prMres  et  celles  des  peuples, 
etablirent  dans  leurs  dioc^ses  des  prfttres  pmitencierSj  afin  que  ceux 
qoietaienttombds  dans  le  crimCy  depuis  le  bapt^e,  se  confessassent 
a  eux  de  leurs  ptehes.  11  arriva  sous  le  pontincat  de  Nectaire,  k  Con- 
stantinople,  qu  une  dame,  apr^  s^dtre  confessee  au  ^T&tTe  pAutenciery 
se  confessa  ensuite  en  pip)hc  d*avoir  p^h^  avec  un  diacre,  pendant 
<{u  elle  etait  dans  T^lise  pour  accomplir  la  p6nitence  qu'on  lui  avait 
impos^;  ce  ani  obhgea  Nectaire,  dit  le  m^me  auteur,  d'abolir  et  la 
penitence  publique  et  le  prfttre^^mVencier .  Toutes  lesEglises  d'Orient 
suivirent  l' exemple  de  celle  de  Gonstantinople ;  mais  ce  decret  ne  re^ 

Sardait  qne  la  penitence  pubUaue  pour  les  p^h6s  caches.  En  Occi- 
enty  cefite  m6me  p6nitence  ptmlique  pour  les  pteh^  caeh6s  se  pra- 
tiqua  jusqu'att  douziime  skhcie.  [Voyez  pAmTEHCE  puiiuqite.) 

Le  condle  de  Latran,  sous  Innocent  IH,  ordonne  que  les  ^vdques 
etabliront  dans  les  eglises  cathedrales  et  les  autres  conventueiies, 
des  personnes  capables  gai  les  puissent  sonlager,  non-seulement 
dans  le  devoir  de  la  prMication,  mais  encore  dans  cdui  d'entendre 
les  confessions  et  d'imposer  les  pteitenees.  {Cap.  Inter  ctetera,  de 
Officiojud.  ard.y  §  Unae.)  Cest  l^,  dit  Fleury  (2),  Torigine  du  pr^ 
tre  p4nitencier  ou  eonfessenr  g^n^l,  tel  qu'il  est  k  present,  sur  qoi 
ies  ev^ques  se  sont  d^charg^  ensuite  des  confessions  qu'ils  avaient 
accoutttm^  d'oalr  en  personney  c'estr^Hlire  de  toutes  celles  des  pr^ 
tres  et  de  celle  des  lalqnes  pour  les  cas  reservfe ;  car,  pour  les  cas 
ordinaires,  ehacun  se  confessait  k  son  cur^. 

Le  oonole  de  PariSy  tenu  en  1212^  ordonnait anx  clercs  de  se  con- 
fesser  k  leur  propre  prielat  et  non  ii  d'autres,  nisi  de  eomensu  praslati 
tuiet ab  eo licentia exposita ;  et  oe,  soos peine de suspenae et m^me 
d'excommUnication;  mais,  suivant  la  discipline  pr^nte  de  rEgHse, 
ces  dispenses  ne  sont  phis  n^cessatres.  Les  prMres  ne  sont  plus  obli- 

i^es  de  se  confesser  &  ieur  evdqne,  ni  mpmiteneiery  si  ce  n^est  pour 
es  cas  riserveSy  de  m6me  que  les  lalques.  ( Voyez  confisseuii.) 

11  naralt,  par  un  concile  d  York,  en  1 194,  que  dte  avant  le  con- 
cile  de  Latean,  on  connaissait  dans  les  dioceses  un  confesseur  gin^ 
raly  puisqu*il  y  est  dit  que,  si  les  parjures  ezcommuni^  sont  touch^ 
d*un  veiitable  repentir,  r^vftque  ou,  en  son  absence,  le  confesseur 
g&ieral  dn  dioctee,  lenr  imposera  la  p^nitence  canonique  (3). 

Cet  iisage  des  pAutenciers  auxqueis  se  oonfessaient  partieuli^ie- 
mentles  prdtres,  subsistait  encore,  lorsque  le  concile  de  Trente  6rir 
gea  la  pemtencerie  en  titre  de  b^nefice  et  de  dignite  en  ces  termes : 

(1)  DisdpHne  de  VtgliH,  part.  \,  liv.  i,  ch.  19. 

(i)  Inelituiion  au  droil  ecciMaktique,  part.  i,  c}i.  19. 

(t)  ThomassiD,  Disciplinede  r6gUse,pm.  iv,  liv.  i,  ch.  69. 
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«  Uans  ioutes  les  cathMraies  ou  il  pourra^fle  fure  eommod^nt, 
((  rev^que  etablira  un  penitencier,  en  unissanl  k  cette  fonction  la 
((  premiere  .prebeode  qui  viendra  ^  yaquer.  H  choisira  ponr  eette 
((  place  quelque  maltre,  ou  docteur,  ou  licenci^  en  theologie  oa  en 
((  droit  canon,  da  r4ge  de  quarante  ans ;  ou  telle  autre  pmonne 
((  qu  il  trottvera  la  plus  propre  a  cet  emploi,  selon  le  lieu ;  et  pen- 
tt  daiit  que  ledit^^mVena^'  sera  oocup^  a  entendre  les  confessions 
(1  dans  Feglise,  il  sara  tenu  pr^nt  dans  le  choeur. »  {Sm.  XXIV, 
ch.  8y  de  Befcrm.) 

Les  conciles  de  Bordeanx  et  de  Tours  en  1683,  de  Bourges  e& 
1584,  d*Aix  ea  1585,  de  Bordeaux  en  1624,  et  le  premier  de  Milan 
sous  saint  Charles,  ont  renouvel^  ce  decref  du  concile  de  Trente. 

Le  pape  Pie  YII,  dans  la  bulle  donn^  k  Foccasion  du  ooncordat  de 
1817,  pour  la  nouvelle  circoaseription  des  dioc^ses,  ordonne  que, 
dans  chaque  chapitre,  un  chanoine  remplisse  les  fonctions  de  fenx- 
tencier :  a  Les  ev^ues  auront  soin,  dit41,  qu*il  y  ait  dans  cnamie 
((  chapitredeux  chsmoines,  dont  run  reniplijrailes  fonction^de  pfm- 
((  tencieTf  et  rautre  cdie  de  theologal.  »  Le  Souverain  Pontife,  dans 
les  bulles  d'institiition  canonique,  rappelle  oette  prescription  aux 
^v^ues. 

A  Rome,  les  piniten^ers  ont  toujours  ete  tres-cousideres,  et  il 

Sarait  qne  c'e&t  k  rexemple  de  ceux-4it  qu'on  a  intTDduit  cet  oi&cief 
ans  les  autres  eglises  d  Occideat.  Gomez  en  parle  comme  d'une  di- 
gnite  qui  a  re^u  de  ^randes  pr6rogatives :  on  y  distingae  aujoard^hui 
un  grand  pinitencMrj  qui  a  sous  lui  eertains  offieiers.  ( Yoyez  ci- 
dessus  p£MrrENGBiiis.) 

Le  p4nitencier  est  donc  etabli  pour  entendre  les  confessioDS.  Par 
le  fait  m£me,  ii  tient  du  droit  et  du  concale  de  Trente  la  facalte  de 
confesser  et  d'absoudre  sans  autre  permission  de  rordinaire,  et  il  est 
comme  le  cur6  de  tout  le  diocese,  ae  sorte  que  chacun  peut  se  con- 
fesser  k  lui  et  satisfaire  ainsi  au  preeepte  de  la  confessbn.  Mais  il 
n*ace  pou voir  que  dans  son  propre  diocese,  et  il  nepeut  enuserdaas 
unautre. 

II  ne  peut  absoudre  de»casr^rv&  auPape,  ni  meme  decenx 
reserves  par  F^v^ue,  k  moins  que  celui--ci  ne  lui  en  ait  expresse- 
ment  accorde  la  facult^  sp^dale.  Ainsi  decide  par  la  safiree  congre- 
gation  du  concile,  au  temoignage  de  Ferraris  (1 ).  II  ne  peut  non  plus 
subdel^uer  k  un  autre  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  reserves  qui 
lui  a  ete  eonfere  par  1  evdque. 

H  ne  doit  pas  se  contenter,  pour  absoudre,  d*entendre  seolement 
les  cas  reserves,  mais  il  doit  entendre  les  confessions  enfci^res.  [h^ 
cision  de  la  congrigatiim  du  concile.)  U  ne  peut  se  dispenser  den- 
tendre  les  confessions  des  paroissiens  de  toute  la  cit^.  (lUcision  de  U 
congregation  de$  rits.)  S  u  sV  refusait,  dit  la  congregation  da  coo< 
cile,  il  pourrait  6tre  puni  par  1  ev&jue.  Au  reste,  ajoute  Monacelli  (2;, 

(i)  BibUoiheca  caiionica,  verbo  cknowcvB^  n.  71. 
:i)  Formularium,  lit.  ii,  form.  6,  adn.  8. 
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il  pourrait  y  ^tre  contraiilty  et,8*il  persistait  dam  son  refas,  ^tre  priv^ 
de  sa  prebende. 

R^guliarement  on  ne  tfomme  point  le  pinttencUr  confesseor  de 
religieases ;  cependant  s*il  pouvait  en  m^me  temps  remplir  les  de- 
voirs  de  sa  fonction,  il  pourrait  6tre  nomme. 

II  ne  convient  pas  non  plus  (m*il  soit  vicaireHgen^al  de  T^&v^ue , 
de  peurqu'on  ne  le  soupfonne  d^user  dece  qu*il  apprend  par  la  con- 
fession  pour  radministration  du  dioc^ ;  ce^ndant  si  sa  r^putation 
etait  telle  (|u'on  ne  lepiit  soupeonner  ainsi,  ilpourrait^treen  m^me 
temps  vicau^^neral. 

PENITENTIEL. 

Cest  un recueil  de  canons  qu'onappelle  p^nitentiaux.  [Voyez  ca- 
!iONS  ptNrrENTiAUx.)  Gcs  canons  ne  sont  autre  chose  que  des  r^le- 
ments  faits  par  les  anciens  cdnciles,  sur  les  divers  genres  de  p^ni-* 
tence  qa'on  imposait  pour  certains  crimes.  La  severm  de  ces  canons 
suhsista  dans  TEglise  jusquau  temps  des  croisades.  Yers  le  onzi^me 
siecle,  on  commen^a  k  se  rel4cher  sur  Fimposition  des  pdniteacesca<- 
noniques,  eu  ^gardlila  faiblesse  deschr^tiens:  on  les  cnangea  en  des 
aomones,  des  prieres,  et  la  recitation  d'un  certain  nombre  de  psau- 
mesy  ce  c[ui  se  pratique  generalement  k  present;  Ges  canons  peni- 
tentiaax  soat  rapportes,  avec  la  citation  des  textes  du  drmt,  &  la  fin 
du  decret  de Gratien.  [Yoyez  pEEnTENCE  pimuQUE.] 

PfiNITENTS. 

Nous  entendons  ici»  par  ce  mot,  les  fid^es  qui,  dans  les  provinoes 
meridionales,  se  reduisent  en  confreries,  pour  remplir  certains  de* 
voirs  de  devotion  et  de  charit6,  comme  de  chanter  le&  offices  divins 
dans  une  chapelle  qui  lear  est  propre,  d'ensevelir  les  morts,  d'assi&* 
ter  les  malades,  de  faire  des  processions  k  rhonneur  de  Dieu^  etc. 
Ces  p4nitent$  sont  rev&tus  d'un  sac  blanc,  bleu,  noir,  violet,  sris  ou 
rouge,  selon  la  couleur  affectee  k  chacune  de  ces  confreries^  dont  le 
notnbre  depend  de  celui  des  habitants  de  chaque  ville. 

PENSIONS. 

Les  canomstes  definisseht  ainsi  le  mot  pension  :  Pensio  dicitur  d 
pendeo ,  pendeSy  quia  pendet  d  beneficio  d  quo  detrahitur  sicut 
ususfructus  dvroprietate.  (C.  Quicumque  12,  mi.  3;  c.  fin.  16, 
qu.i\c.  fin.  ae  Piqn, ;  c.  Significavtt^  de  Censio,) 

L'usage  des  pensions  est  ancien*  dans  rE^lise:  on  en  cite  des 
exemples  aussi  respectables  par  leur  anciennete  que  par  les  causes 
de  leur  premier  ^tablissement.  Domnus,  evftque  a Antioche,  ayant 
efe  depose,  Maxime,  qui  fut  mis  k  sa  place^  demanda  lui-mSme  au 
concile  de  Ghaleedoine,  quil lui  fiit  permis  de  laisser  k  son  prede- 
cesseur  une  jpartie  des  revenus  de  Teglise  d' Antioche  pour  son  en- 
tretien,  Les  reres  du  concile  et  les  magistrats  s6culiers  qui  s'y  trou- 
vaient,  louerent  la  generosite  de  Maxime,  et  le  laisserent  maltre 
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de  domier  k  Domnus  oe  qii*il  jugerait  k  pf6M0  pour  sa  naanitare. 
Le  mSme  concile,  apres  avoir  a^pos6  les  dteux  pr^l^dus  ev^cpies 
d^Ephese,  leur  laissa  ntemnoins  la  dignit^  ^piscopale,  et  un  iionn£te 
entretien  sur  cette  egUse,  qui  fat  taxe  par  les  magistrats  imp^riaux, 
JL  la  somme  de  deux  cents  sous  d'or:  cequi  &itenviroa  1,600  firancs 
de  notre  monnaie.  Enfin,  ce  m^me  concile  garda  encore  le  mteie 
temperament  dans  le  differend  entre  Sabinien  et  Athanase,  pour 
]b  sii6ge  de  Perrha.  ISess.  10,  12  ei  14.)  Jean  Diacre  dit  que  le 
pape  saint  Gregoire  faisait  donner  des  pensiom  aux  eveques,  lois- 
que  la  guerre  les  obligeait  de  quitter  leur  eglise,  ou  quand  des  ma- 
ladies  incurables  les  obligeaient  de  demander  un  successeur.  Le 
mdme  pape  ne  bomait  pas  aux  evSques  la  faveur  de  ces  pensians, 
II  Tetendait  aux  pr^tres  et  aux  autres  clercs,  m^e  dans  des  cas  qoi 
semblaient  les  esa  rendre  indignes.  Quand  ces  prdtres  ou  oea  deits 
etaient  convaincus  d*inoontinence  ou  d'autres  crimesy  saint  Gregoire 
les  envoyait  dans  des  monast^res,  ou  il  leur  fsosait  payer  unepai- 
sion  pour  leur  entretien,  par  Te^lise  d'ou  ils  ^taient  sortis.  Saint  Pcr- 
p^iue,  evfique  de  Tours,a^fendit  par  son  testament  de  retaUir  deox 
cures  qu'il  avait  d6pos&» :  mais  il  ajouta  qu*il  faUait  que  reglise  les 
assist4t  dans  leur  indigence  (1). 

Ces  exemples  etplusieurs  autres  que  Thomassin  rapporte,  prou- 
vent  que  ces  pensions  n  avaientabsolument  pour  cause  que  le  hescin 
de  ceux  k  qui  on  les  aocordait.  Rien  de  plus  juste  et  meme  de  plus 
conforme  k  la  destination  des  revenus  ecclesiastiques,  que  de  les  ap- 
pUqiier  k  la  nourriture  des  ministres  de  TEglise,  soit  qu*ils  exeroent 
actuellement  les  fonctions  du  ministere,  soit  qu  il  ne  tienne  pas  a 
eux  de  les  exercer.  Ce  n  est  point  sausdoute  de  cet  usage  qu^on  s'est 
plaint  dans  la  suite,  c*est  deTabus  qu'on  en  a  fait  nar  les  voies  dont 
nous  allons  parler,  et  qui  a  fait^onner  par  les  zmteurs  des  fitres 
odieux  aux  pensions.  Pensio  ut  plaga  foeiida  ex  percusnone  nervi 
ecclesiastici  similitudinarii  inflicta,  benefieium  sine  ordinis  obliga- 
tioncy  fructus  sine  labore  manducatusy  prmnium  sine  cpere,  bene- 
ficium  sine  onerey  medtUla  tritidj  adeps  frumentij  butyrum  de  ar- 
mentOy  lac  de  ovibus,  meracissimus  sanguis  uvcBf  mel  de  petrdy  ei 
oleum  de  saxo  durissimoy  videlicet  de  patrimonio  Christi  qui  est 
petray  seges  sine  vomere,  messis  sine  semine. 

Quoiqu'iI  en  soit  des  abus  qui  ont  pu  accompagner  autarefois  oes 
pensions,  il  n*en  est  pas  moins  certain  qu'on  eut  Svit^,  dans  ces 
derniers  temps,  des  scandales  d^Iants,  si,  en  retiraiit  des  paroisses, 
certains  pr^tres  indignes  d'exercer  le  saint  minist^,  on  leur  eut 
n^anmoins  accorde  une  modique  pension  sur  les  caisses  dioc^saines, 
sur  lesqueUes  la  plupart  avaient  mftme  des  droits  riels.  On  eat  evite 

Ear  I^  de  les  voir  deshonorer  leur  caractere  sacr^,  par  une  eonduite 
asse,  ignoble  et  degradante,  suite  trop  naturelle  de  Tetat  d  mdi- 
gence  ou  ils  se  trouvent.  En  accordant  quelques  secours  k  ces  mal- 

(l)  Thomassin,  DiscipUne  de  V6glise,  part.  ii,  liv.  iv,  ch.  18;  parl.  iv,  liv.  it, 
ch.  18  ;  Flcury,  Hist.  Ecclis.^  liv.  lxxxvi,  n.  31. 
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heoreiiX,  on  m  ett  asstti^ment  retir^  pluffleurs  de  rablaie  ou  ils  se 
sont  pr^ipites  pour  toujours.  Nous  faisons  douc  des  vobux  pour  que 
nos  conciles  provinciaux  prennent  des  mesures  afin  d  eviter,  autant 
que  posftibley  les  scandales  que  nous  signalons  ici,  et  qui  d^conside- 
renl  [dus  qu'on  ne  pensey  aux  yeux  des  peuples,  le  caractfere  sacer-* 
dotal.  n  nous  semole  que  la  charitey  m&me  envers  des  bommes 
excessivement  coupables,  peut  Ires-bien  se  concilier  avec  la  severit^ 
de  la  discipline  eccl^iastique.  Les  exemples  que  nous  avons  citeS| 
et  ceox  que  nous  pourrions  rapj^rter  en  plus  grand  nombre,  prou* 
e  tel  est  du  moins  resprit  de  rEirlise. 


vent  que  tel  est  du  moins  Tesprit  de  YEghi 

Au  milieu  du  septieme  siecie^  lorsque  les  egUses  de  la  campagne 
commencerent  k  avoir  des  revenus  considerwlesy  par  retablisse- 
ment  des  dimes,  ou  par  ia  voie  des  oblations,  les  ^veques,  en  tirant 
les cures  de  ces  paroisses,  pour  les  avoir  auprfes  deux dans Feglise 
cath^drale,  leur  r6servaient  une  portion  des  revenus  qu'ils  ^taient 
obliges  d*abandonner,  soit  comme  une  recompense  de  leur  service, 
ou  eomme  un  supplement  que  leur  elevation  rendait  eonvenable.  Le 
concile  de  Merida,  en  666,  fit  im  reglement  qui  autorisa^  8*il  n'in- 
troduisit  cet  usage,  dont  Fleury  fait  la  premi^e  ^poqiie  des  cur^s 

Erimitifs.  Jusque-1&,  rien  n  ^tait  encore  contre  les  r^Ies :  mais  Ta- 
us  ne  tarda  pas  a  paraltre.  La  plupart  des  cur^s  qui  furent  appeles 
k  la  viUoy  pour  aider  leur  evdque,  profiterent  de  la  libert^  ou  mSme 
du  droit  que  ce  concile  lepr  donnait  pour  conserver  Tinspection 
avec  les  revenus  de  leur  paroisse  et  la  portioi^L  attachte  k  leur  place 
dans  r^lise  principale.  Ils  pl^aient  et  depIaQaient  k  leur  gr^  les 
vicaireS)  et  redui^rent  ainsi  les  cures  k  de  simples  vicaires  avec 
portion  conpue.  Cet  exemple  fut  suivi  plus  taru  par  les  commu* 
nautes  reUgieuses,  auxquelles  on  donna  des  paroisses  pour  ^tre  des- 
servies  par  les  reli^ieux  ou  par  un  vicaire  de  leur  choix.  Ce  vicaire 
fut  amovible,  aussi  loogtemps  que  les  cures  primitifs  purentle  con- 
server  tel.  Quand  ib  se  virent  dans  la  n^cessite  de  nommer  des  titu- 
laires,  ils  s'arrangerent  avec  eux  sur  la  portion  congrue.  Enfin,  les 
choses  en  vinrent  k  ce  ppint  que,  lors  d*une  vacance  y  plusieurs 
competiteurs  venaieut  ofoir  comme  aux  encheres  une  augmentation 
de  cens.  Le  p^  Alexandre  III,  instruit  de  ces  desordres,  voulut 
y  remedier.  £e  troisifeme  concile  de  Latran  auquel  il  pr^sidait,  de- 
fendit  aux  ^v^ues  et  aux  abbes  d*imposer  aux  ^lises  de  nouveaux 
cens,  ou  de  s'appr(^rier  une  partie  de  leurs  revenus  :  Prohibemus 
ne  Twvi  census  ao  epiicopis  vel  abbatibus  alHsve  prcelaiis  impofian' 
lur  ecclesiis  nec  veteres  augeantury  nec  partem  redituum  sms  usibus 
appropriare  prdemmant^  sed  Hbertatem  quam  sibi  majares  conser^ 
vare  aesideranty  rninoribus  suis  bona  voluntate  conservent.  Si  quis 
verd  aliter  fecerit^  irritum^  quod  egerit^  habeatur.  {C,  1 ,  de 
Censibus.) 

Ce  sa^e  reglement  n'eut  pas  Feffet  qu'on  en  pouvait  esperer ;  les 
cures  pnmitils  ^ui  s'etaient  reserve  tous  les  fnutSy  k  la  cbarge  d'en- 
tretenir  les  vicairesi  ne  s'en  appliquerent  pas  la  disposition ;  ils  eu- 
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reut  seolment  k  combattre  contre  les  dto«ts  d^autres  coneiles,  que 
faisaiexit  rendre  les  pauvres  yicaires^  pour  la  juste  fixalk>n  de  leur 
congrue. 

Ceux  k  qui  les  vicaires  pa^raient  le  cens  ou  k  jperwtofi^  imaginferent 
d*imiter  les  autres  cur^s  primitifs  par  la  r^nmon  des  reyenus  i  la 
mense  capitulaire  ou  abbatiale ;  car  ces  cures  primitiCs  itaient  alors 
presque  tous  des  communautes  seculi^res  ou  r^gnli^res ;  en  sorte 
que  les  vicaires  devenant  eux-m^mes  pensionnaires  par  cette  voie, 
les  cens  dont  il  est  parl^  dans  les  d6cr6tales  {Tii.  de  Censibus)  forent 
entierement  ^teints. 

Les  r^signations  n'ayant  plus  lieu  parmi  nous,  ces  sortes  depen- 
sions  ontaussi  cesse  d'exister,ce  qui  nous  dispense,  par  oon06qnent, 
d*entrer  id  dans  de  plus  grands  d^tails. 

Mais  nous  ne  ^uvons  nous  dispenser  de  parler  de  la  n^essiti  et 
de  k  rigoureuse  justice  d'etablir  aespensions  en  faveur  de  ces  pr^ 
tres  v^nerables,  qpi  ont  vieilli  et  qui  se  sont  us^dansrexercice  aun 
rude  et  long  ministere.  Gependant^  la  legislation  actuelle  n'aceorde 
aucune  pensiony  iucune  retraite,  aux  prdtres  que  l*ftge  ou  les  infir- 
mit6s  obli^nt  de  renoncer  aux  fonctions  ecclesiastiques.  En  1S07, 
des  propositions  furent  soumises  k  rempereur ,  pour  assurer  des  res- 
sources  k  de  pauvres  pr^tres,  qui,  apres  une  longue  carri^r»  remplie 

Sar  d*utiles  services^  en  ^hange  aescniels  ils  n^avaient  connu  que 
'am^res  privations,  se  voyaient,  sur  la  fin  de  leurs  jours,  c^est-a- 
dire  k  T^poque  oii  les  besoins  s'accroissent  et  deviennent  plus  imp^ 
rieux,  denues  de  tous  moyens  d'y  pourvoir.  II  fut  ripondu  k  cette 
proposition  par  la  note  suivante,  que  le  ministre  sec^taire  d'Etat 
adressa  au  ministre  des  cultes,  sous  la  date  du  1 8  aoM :  «  Le  con- 
c<  seil  d'Etat,  monsieury  a  d^lib^re  sur  votre  rapport,  un  projet  <le 
«  dteret  tendant  k  accorder  des  pensions  de  retraite  aux  ministres 
((  des  cultes  avanc^s  en  &ge  ou  infirmes.  Sa  Majest^,  k  qni  ce  projet 
(<  a  ete  soumiSy  n'y  a  point  donne  son  approbation,  ajant  penEse  que, 
<c  dans  tous  les  temps,  les  titulaires  de  piaces  ecdesiasti^ues  ont  pu 
<(  conserver  leurs  fonctions  jusqu'&  la  fin  de  leur  vie.  J'ai  rhonneur 
<(  de  Yous  faire  oonufidtre  cette  d^termination  de  Sa  Majeste.  » 

La  supposition  (pi^un  prStre  peut  rester  toujours  k  son  poste  jus- 
qu'ji  sa  mort,  est  vraie  en  theorie ;  elle  pouvait  se  realiser  jt  une 
epo^ue  ou  les  b^nefices,  richement  dotes^  permettaient  d^assurer 
Texistence  du  titulaire  et  d'un  coadjuteur ;  mais  ({uand  la  dicision 
fut  rendue,  la  dotation  des  succursales  etait  <ie  SOO  francs !  Admet- 
tons  la  sur  le  pied  d'aujourd'hui  (850  francs);  ce  revenu  n'est  certes 

Fas  suffisant  pour  r^tribuer  deux  personnes.  II  faudrait  <ionc,  ou  que 
ecclesiastique  infirme  soulirtt  que  sa  paroisse  demeur&t  priviBe  des 
secoursreUgieuxpendantqu'il  jouirait,  sans  faire  ancun  service,  du 
traitement  attache  k  son  titre,  ce  qui  ne  peut  se  supposer,  ou  qail 
trouv&t  un  aide  <jui  vouliit  venir  ie  seconder  par  pur  d^vouement. 

(  VoyeZ  TR AITEBfENT . ) 

Le  gouvernement  imperial  convaincu  enfin  lui-meme  de  Timpos- 
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sttHlit^  qu  il  en  ttii  ainsi,  ftiatua,  par  un  d^cret  du  7  novemlMre  1811 
[Voyez  ce  decret  sous  le  mot  ▲bsbnce),  article  15,  qu'un  pr&tre  Age 
ou  ufirme,  reconnu  incapable  de  cootinuer  d'exercer  son  minist^re^ 
pourrait  demander  un  vicaire  k  la  commune.  Mais  on  comprend  fa- 
cilement  les  plaintes  que  soulevent  de  pareilles  demandes,  les  resis- 
tances  quopposent  les  communes,  auxcnieUes  il  paralt  plus simple 
tpi  on  remplace  un  prStre  devenu  invaliae,  par  un  autre  en  ^tat  de 
remplir  ses  fonctions ;  et  ces  resistances,  comment  les  vaincre  par 
die&  mesures  d^office,  lorscpie  les  communes  sont  dej  ji  epuisees  par  les 
autres  dipenses  obligatoires  qui  leur  sont  imposees  ? 

Le  pr^tre  invalide  est  donc  oblig^  de  se  retirer,  et,  s*il  ne  s'y  de- 
cide  pas  de  luirmeme,  r^v^ue,  usant  du  droit  que  la  loi  avile, 
mais  non  les  canons,  lui  accorde  quand  il  s  agit  de  simples  cur^ 
desservants,  procede  k  son  remplacement. 

Pour  pbvier  k  ce  grave  inconv^nient,  les  ^vdques  ont  itabU  dans 
leurs  dioc^s  respectifs,  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des  pr&tres 
%es  et  infirmes.  [Voyez  caissbs  db  sbcoors.)  Chaque  eccl^siastique 
retranche  tous  les  ans  quelques  firancs  du  traitement  modique  et 
bien  insuffisant  qui  lui  est  aUou^  sur  le  tresor  pubUc,  pour  entre- 
tenir  ees  caisses  de  retraite,  et  faire  une  faible  pension  a  quelques- 
uns  de  ces  veterans  du  sacerdoce.  Nous  devons  ajouter  que  le  gou^- 
vemement  accorde  aux  prdtres  que  leur  dge  ou  leurs  infirmites  met- 
tent  dans  TimpossibUite  de  rempUr  le  saint  minist^re,  un  secours  qui 
s'eieve  ordinaurement  de  deux  k  trois  cents  francs ;  les  reglements  per- 
mettent  d'aUer  mSme  jusqu'^  cinq  cents  francs  qui  est  le  maximum. 
( Vayez  a  cet  ^gard  notre  Vours  de  ligislation  civile  eccUsiasiique.) 

PERCUSSION. 

Ge  mot  est  consacr^,  dans  le  droit  canon,  a  Tacte  par  lequel  on  en- 
court,  en  frapjpant  violemment  un  derc,  la  censure  du  eaokoa  Si  quis 
suadenie  diabolo.  Nous  en  parlons  sous  le  mot  PRivutoE.  Yoyez 
aussi  le  mot  cas  r£serv£s. 

PfiRES  DE  LfiGLISE. 

On  nomme  ainsi  les  saints  docteurs  de  TEgUse ,  soit  grecs ,  aoit 
latinSy  dont  les  ouvrages  et  la  doctrine  forment  ce  qu'on  appeUe  la 
traditiiHi.  L'etude  des  saints  Pires  est  tres-recommandte  aux  ecdie* 
siastiques. 

«c  Si  nous  voulons  nous  eloigner  de  toute  sorte  d'erreurs,  dit  le 

rtri^me  concile  general  de  Constantinople,  et  marcher  toujours 
s  la  voie  divine  de  la  verit^  et  de  la  justice,  il  faut  que  nous 
suivions  sans  cesse  les  d^crets  des  saints  Pdres^  et  cpie  nous  les  re- 
gardions  comme  des  flambeanx  qui  nous  eclairent  incessam- 
inenty  et  dontla  lumiere  ne  saurait  etre  6teinte.»  [Act,  X,  can.  30.) 

(  VoyeZ  SENTENCE  DES  P£RBS.) 

On  sait  que  parmi  les  ecrivains  eccl^astiques  ceux-Ui  seuls  ont 
re^u  le  titre  de  P^es  de  fEglise  qui  reunissent  ces  trois  eonditious. 
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la  saintetej  une  sauitet6  Feconaae  et  proclamee  par  TEglifle  elle- 
mdme ;  la  doctrinej  nne  doctrine  telle  que  leur  parole  soit  pour  les 
enfants  de  l^Eglise  un  t^moignage  et  une  autorit^ ;  Yantiqmt^^  une 
antiquit^  au  moins  relative  que  ce  nom  de  pire  suppose. 

D  oii  Fon  voit  en  quelle  ^trange  distraclion  tombent  ceux  qui  ap- 
pellent  PSres  de  tEglise  non*seulement  des  auteurs  ou  tont  k  fait 
modernes  ou  que  rEglise  n*a  pas  encore  mis  sur  les  autels,  mais 
encore  des  auteurs  d'une  doctrine  suspecte,  ou  mSme  des  h^etiaues 
dMaiv&s  et  morts  hors  du  sein  de  TEglise.  Le  titre  de  Pire  de  lE- 
glise  est  donc  tr^s-grand.  Gelui  de  docteur  de  TEglise  est  racore 
au-dessus.  Parmi  les  pires^  il  n'y  en  a  qne  dix-sept  ju8qu'ii  ce  joor 
que  TEglise  honore  sous  ce  titre  dans  sa  liturgie.  (Vayez  DocmiR.) 

PERINDE  ET  ETIAM  VALERE. 

En  termes  de  chancelleriey  on  appelle  perinde  valere^  la  grtUse  qui 
sert  k  couvrir  les  d^fauts  d*une  precMente.  On  appeUe  etiam  valere, 
le  rescrit  qui  revalide  une  autre  gr&ce  d6j4  r^voqute  expresflemenl 
par  le  pape^  ou  par  Teffet  d*nn  decret  irritant. 

Rebtme  explique  les  differents  cas  oii  le  perinde  valere  a  lieu  et 
les  effets  quu produit;  ainsi,  par  exemple.  une  personDe  a  recn  la 
tonsure  d'un  autre  evdque  que  le  sien,  il  demande  au  pape  un  per- 
inde  valere^  c^est-jt-direy  une  gr&ce  qui  rende  la  tonsure  16gitime : 
Ut  tonsura  perinde  vakat ;  ce  qui  se  fait  par  une  esptee  de  fiction, 
k  laquelle  le  pape  donne  tout  Teffet  necessaire  :  Cim  tantim  debei 
aperari  ficto,  quantum  veritas  in  casu  vero. 

Les  auteurs  ont  soin  d^observer,  touchant  le  perinide  vdlertj  \*  que 
le  pape  ne  peut  jamab  suppleer  les  d^fauts  naturels ;  faire,  par 
exemnlei  au*un  fou  soit  r^put^  sage ;  c'est  Tobservation  de  Rebune. 

2*  Que  oans  la  nouvelle  supplique  Axkperinde  vahre^  W  faul  ex[Hri- 
mer  ^en^ralement  tous  les  detauts  qui  ont  rendu  la  premiere  grke 
invahde :  Oportet  exprimere  omnes  defectus ,  aitogui  expresm 
unius  non  suppiet  aiios  non  expressos. 

3*  Les  pertnde  vaiei^e  ne  s*expedient  k  Rome  qu'&  la  daterie,  et 
jamais  par  la  secr^tairerie  ou  Ton  dresse  toujours  de  nouveUes  let- 
tresy  comme  si  les  premieres  n'existaient  pas. 

4""  Les  perinde  vaiere  sont  diff^rents  des  aetes  purement  ooofir- 
matifs  qui  ne  donnent  rien,  suivant  Taxiome :  Qui  confirmat,  nihil 
dat;  mais  les  confirmations  prec^dees  d*instructions  et  de  suppli- 
queSy  donnent,  mais  sans  pr^judice  du  droit  aoauit  au  tiers. 

Si  un  mariage  cdlebr^  est  nul  pour  un  empechement  occulte,  ii 
faut  obtenir  un  perinde  valere  pour  revalider  ce  mariage.  liaisau' 
ionrd'hui,  en  France,  tous  les  ev^es  ont  des  perinde  valere  qoi 
les  dispensent  de  recourir  a  Rome. 

PERMUTATION. 

On  entend  par  permutationy  le  changement  qui  se  fiut  d*un  be- 
n^ce  pour  un  autre,  par  Tautorite  et  la  permisBion  du  sup^riear. 
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La  permutaiion  des  b^n^fices,  telle  qu*elle  se  pratiquait  ea  France 
avant  la  revolution,  etait  inconnue  dans  TEglise  avant  le  douzi^me 
siecle ;  el  le  pape  Urbain  UI,  sur  la  fin  du  mSme  siecle,  ayant  ecrit 
que  Tev^ue  pouvait,  pour  des  causes  necessaires,  tranisf^r  un 
beneficier  a*un  lieu  k  uu  autre,  on  se  servit,  quoicme  mal  k  propos, 
de  cette  decisionpour  autoriser  les  permutatiom.  [Uap.  Qucestum  5, 
extr.  de  Permut,) 

L*usage  des  permutations  commenca  donc  k  slntroduire  en  con- 
sequence  de  la  decr^tale  Qtuesitum  d'Urbain  UI,  et  il  est  certain 
que  cet  usage  etait  entierement  ^tabli  des  le  pontificat  de  Boni- 
face  YUIy  qui  fut  pape  en  1294.  Apr^s  que  Tusage  A&^permuta-' 
tions  fut  etabli,  il  y  eut  des  eveques  qui  pretendirent  pouvoir  dis- 
poserdes  benefices  permutes, '  comme  de  ceux  qui  leur  ^taient  re- 
mis  entre  les  mains  dansles  simples  demissions ;  et  sur  ce  fondement, 
ils  les  conferaient  k  d'autres  qu  aux  permutants.  Glement  Y  con- 
damna  leurs  pr^tentions^  et  declara  nulles  les  provisions  expedi^ 
sur  r^ignation  pour  cause  de  permutation  en  laveur  d*autres  per- 
sonnes  aue  des  permutants.  Son  decret  est  rapporte  comme  ayant 
ete  fait  aans  le  concile  de  Yienne.  Cette  disposition  de  Clement  V 
adonn^occasion  de  consid^er  radmission  des  permutations  comme 
forcee  et  n^ssaire. 

Les  demiers  scbismes  nont  pas  peu  contribue  k  rendre  plus 
tard  les  permutations  communes  et  meme  ind^pendantes  des  ^ve- 
ques  (1). 

Les  canonistes  s'occupent  beaucoup  de  la  forme  et  des  effets  des 
permutations.  Bs  examment  quels  sont  les  b^n^fices  qui  peuvent 
etre  permutes,  les  causes  des  permxUationSy  les  superieurs  qui  peu- 
vent  ies  admettre,  les  formalites  qu'on  doit  observer  devant  chacun 
de  ces  supirleurSy  etc.  Comme  les  permutations  propremenl  dites 
n'exLstentpIu8  parmi  nous,  uous  croyons  inutile  d*entrer  ^  c^t  ^ard 
dans  aucun  d^tail.  II  n  y  a  plus  aujourd'huiquedes  demissions  pures 
et  simples.  {Voyei^  Dtximw.) 

PER  OBITUM. 

Cest  un  terme  de  chancellerie  romaine  qui  s'a^Iique  aux  vacan^ 
ces  des  ben^fices  par  la  mort  des  titulaires.  Nous  parlons,  sous  le 
mot  DATAn\E|  des  fonctions  d*un  officier  qu'on  appelle  k  Rome  dataire 
ou  revismrper  obitum. 

permStuite. 

Ea  terme  de  droit  canon,  le  mot  j9^2>^/mV^s]gnifie  la  qualite  d'un 
ben^ce  conced^  irr^vocablement^  ou  aont  on  ne  saurait  priver  celui 
qui  en  est  pourvu,  except^  en  certains  cas  deterndnes  par  le  droit. 

Plusieurs  auteurs  pretendent,  avec  raison,  que  la  perpituite  des 
benefices  est  etablie  par  les  auciens  canons  {voyez  iNAMOV[Bn.rr£)^  et 

(1)  il^moire»  du  clergif  tom.  x,  col.  1714. 
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que  les  pr^tres  sont  inseparablement  attaches  k  leurs  ^glises  par  un 
mariage  spirituel ;  il  est  vrai  que  la  corruption  s'etant  introduite 
avec  le  temps,  et  les  pretres  seculiers  etant  tombes  dans  un  grand 
dfeordre,  et  mftme  dans  un  grand  mepris,  les  6v6ques  furent  obli- 
g^s  de  se  faire  aider  dans  radministration  de  leurs  dioceses,  par  des 
moines  k  qui  ils  confiaient  le  soin  des  iLmes  et  le  gouvemement  des 
paroisses,  se  reservant  le  droit  de  renvoyer  ces  moines  dans  leurs 
monasteres  quand  ils  le  jugeraient  k  propos,  et  de  les  revoquer  ainsi 
dfes  qu*il  leur  en  prenait  envie. 

Mais  cette  admioistration  vague  et  incertaine  n'a  dur6  que  ius- 
qu'au  douzieme  sitele,  apr^s  quoi,  les  benefices  sont  revenus&Ieur 
premi^re  et  Bncitime  perp^ttdte.  II  a  faiiuque  les  articles  organi^es 
vinssent*  en  France  renverser  cette  antiqne  et  precieuse  discipline ; 
ear  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  seul  cur^  canomquemeni  inamoiible 
{voyez  mAMOviBiUTfe),  les  cures  dits  de  premiere  ou  de  seconde  dassc 
ne  le  sont  que  civilement.  Cependant  le  concile  de  Trente,  donl  Fau- 
torite  est  assez  grave,  veut  absolument  que  les  cures  etablis  dans  les 
paroisses,  le  soient  pour  toujours. 

PERQUIRATUR. 

On  appelle  ainsi  dans  la  daterie  de  Rome,  un  ordre  ou  commission 
qne  donne  le  dataire  pour  voir  si,  dans  les  registres^  il  n'a  pas  ete 
retenu  telle  ou  telle  date  dans  un  tel  temps.  Cette  commission  que 
les  parties  interessees  demandent  au  dataire  est  concue  en  ces  ter- 
mes: 

fierquiraturin  librts  eminentissimi  domini  prodatariiy  si  leda- 
taireefft  cardinal,  et  itlustrissimi  datarii^  qnand  il  ne  Fest  pas,  d  die. . . 
usque  et  pertotum  mensem^  velper  totum  annum^  etc.,  qui  et  qtiod 
sunt  impetrantes  canonicatumy  et  prcebendam  ecclesice  rf.  per  resi- 
gnationem  sive  per  obitum  N.  aut  dlias  quovismodo  vacantis^  et 
annotentur  nomina  et  cognomina  impetrantiumy  genera  vacatio- 
num  modi  et  datce. 

Cet  ordre  est  remis  k  Tofficier  ou  pr^fet  des  petites  dates  [voyez 
DAi^),  lequel  en  cons6quence  ou  son  commis  cherche  dans  le  me- 
moire  des  petites  dates,  si  celle  contenue  au  perquiratur  a  6t4  prise. 
L'ayant  trouv^,  il  examine  si  elle  a  ^te  ^tendue ;  ce  qui  se  connait 
par  le  mot  expedita.  [Voyez  date.)  Dans  ce  cas  il  repond  en  celle 
f orme : 

N.  Snper  canonicatu  et  prmbendd  prcedictis  per  resignationem, 
sive  obitum  N.  aut  alias  quovis  modo  vacantibus.  H  met  ensuite  au 
bas  du  papier,  nihil  amplius  reperitur  expeditum  per  suprddic" 
tum  temptis.  Si  dans  le  memoire,  la  date  qm  est  entre  ses  mauis,  le 
motex^erftV<zn'yestpas,c'est-Ji-dire,que  la  daten'aitpasete£tendue, 
ni  la  signature  expediee :  en  ce  cas  Tofficier  des  petites  dates  rSpond: 
Nihil  reperitur  expeditum  per  suprddictum  tempus.  II  r^pond  la 
m£me  chose,  quand  la  petite  date  n'a  pas  ^te  lev^e  ou  poussee  aii 
registre,  parce  qu'4  Rome  les  dates  sont  toujours  secrfetes  jusqu'au 
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registre,  comme  nous  ravons  dit  aillem^s.  Cet  offider  ne  donne  done 
des  attestations  que  des  dates  dont  on  a  expedie  les  signatures. 

PERRUQUE. . 

II  n'est  pas  permis  de  celebrer  la  messe  en  permque.  La  permi»- 
sion  qae  le  pape  ou  les  ^v&ques  accordent  a  ce  sujet,  marque :  1  *"  que 
la  permission  ne  tombe  que  sur  la  celebration  de  la  messe^  car ,  hors 
de  \kj  les  prfttres  peuvent  sans  permission  porter  la  perruque  ;  2""  que 
la  permque  soit  modeste ;  3""  que  cette  permission  s'accorde  seule- 
ment  pour  les  besoins  et  les  infirmites  ou  pretre  qui  la  demande. 

Excepte  le  pape,  dit  Collet,  personne  ne  peut  dispenser  un  pretre 
i  Feffet  de  porter  la  calotte  pendant  1a  messe,  ni  se  le  permettre  k 
soi-m£me  oans  ses  infirmit^s.  On  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'un 
pretre  attaqu^  subitement  d'un  gros  rhume,  ne  puisse  sans  dispense 
porter  la  calotte  k  Tautely  Sylvius  et  Gibert  pensent  qu'il  le  peut ; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  dispense  habituelle  et  qui  s'accorde  horsdu 
cas  d'un  besoin  pressant,  voici  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
CoIIet :  elles  nous  semblent  tres-concluantes : 

1**  Un  concile  tenu  k  Rome  sous  le  pape  Zacharie,  en  74 5^  cite 
parBurchard,  par  Yves  de  Chartres  et  par  Gratien  (dist.  1,  de  Cof^ 
secrai.,  cm.  56),  defend  k  qui  que  ce  soit  et  tres-express^ment,  de 
monter  k  r  autel  la  t^  converte :  Nullm  episcopus,  preshfter,  aut 
diaconus  ad  solemrda  missarum  celebranda  prcesumat...  velatoca- 
pite,  altari  Dei  assisterCy  et  qui  temerS  prcBsumpserity  commumone 
privetur.  Or,  cette  defense  de  cel^brer,  velato  eapitey  s*e8t  toujours 
entendue  comme  un  ordre  de  ne  celebrer  cpxecapitepenitiisdetecto. 
Cest  le  sens  qui  est  donne  par  tous  ceux  qui  ont  ecnt  sur  cette  ma- 
tiire. 

2**  La  congregation  des  eveques  et  celle  des  rits  ont  plusieurs  fois 
decide  qu'il  nV  avait  que  le  pape  qui  puisse  permettre  russjge  de  la 
perruque  ou  oe  la  calotte :  facultas  concedendi  usum  ptieoli  in 
missd  spectat  adpapam  ;  c'est  la  r^ponse  que  donna  la  demi^  de 
ces  congr^tions,  le  4  avril  1626 ;  et  Ta  r6p6t^e  en  plusieurs  autres 
occasions.  Cest  pourquoi  Gavantus  dit  en  gen^ral  (1):  Sedi  aposto^ 
liccB  reservata  est  facultas  concedendi  pileoii  usum,  titm  ex  aecreio 
ZacharuBj  quod  esipapcUe  et  in  condko  romano;  tian  expraxi  ro^ 
mand  :  nam  sacra  eongregatio  cardinaJium  super  negotta  qaisco^ 
porum...  respondit  archiepiscopo  Urbinati  eo  non  posse  uti  sine  li-- 
centid  Sedis  aposioiiccB.  laem  sensii  sacra  Rituum  congregaiiOy  etc. 

Un  decret  d'Urbain  VIII  porte  :  Omnibus  prohibetur  sacri/icare 
cum  piieolo  sine  dispensatione  apostolicdy  et  le  missel  romain :  Nemo 
audeat  utipileoio  in  celebrationemisscBySine  expressd  iicentid  Sedis 
aposioliccB  :Samt  liguori  ajoute  avec  d'autres  tneologiens.  Senectus 
sacerdotis  et  ioci  humor^  aut  hiemaie  temptis  vei  etiam  notabiie 
incommodumy  non  essent  rationes  ceiebrandi  in  ioco  pubiico  sine 
dispensatione. 

(1)  In  part.  n,  tit.  ti,  d.  9. 
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Benolt  XIV  s  exprime  aiosi  sur  cette  quesfion  :  Si  usus  pUeoUy 
absqm  Pontificis  facultate  m  misscB  celebratione  prohibetur^  idem 
de  comis  fictitiis  asserendumesty  licet  breves  sint  et  coronaclericalis 
pateat.  Non  ignoramus  contrariam  sententiam  ab  aliquibus  defendi. 
lUam  tamen  veluti  falamij  ac  ntUla  ratione  corroln^ratam,  post 
accuratum  examen  ^  improbavit  peculiaris  congregatio  Romee , 
&)actay  qiUB  leaatos  apostolicos  in  friqidissimis  etiam  regionihm 
immorantes  aamonuit :  cc  Non  esse  mentem  Sanctitatis  sucRf  quod 
nuntiis  apostolicis ,  aut  eptscopis^  liceat  liceniiam  sacerdotibus 
concedere  ejusmodi  camas  in  actu  celebratiorusqestandi.  » Ildeciare 
ensuite  qu  il  n*est  pas  en  son  pouvoir  de  le  promettre,  haud  etiam 
esse  in  potestate  nostrd  conceaere^  ut  in  sacro  canficiendo  pileolus 
aut  comcB  fi  ctilitice  deferantur^  et  prononce  la  peine  de  suspense 
yMO  facto  contre  celui  qui,  sans  une  dispense  pontificale,  c^&rerait, 
ne  mt-ce  qu'une  seule  fois,  en  perruque.  Le  sage  pr61at  autorisa 
cependant  les  tours  de  cheyeux,ca;7t7/o^  in  gyrum  compasitos^  dont 
il  donne  la  description^  et  qui  different  compl^tement  des  perru^ 
gues  (1). 

Quelques  auteurs^  comme  Mardiini,  Zerola,  Navarre,  etc.,  disent 
qoe  r^vSque  peut  dispenser  de  porter  la  calotte  jusqu'au  canon  ou 
au  moins  ]us<pi'&  la  secrete,  et  aj^rte  ia  communion  ;  et  le  pape  de- 
puis  le  canonjusqu'&  la  commumon  inclusivement.  [Voyez  autel.) 

Anssiy  aucun  legat  apostoUquOy  aucun  ev^que  ne  peut  autoriaer 
un  pr^tre  4  oelebr^  le  saintsacrifice  la  tSte  couverte  d!meperruque; 
an  pape  seul  appartient  ce  droit  (2). 

PER  SALTUM. 

(Voyez  PROMOTioN.) 

PERSONNAT. 

Le  personnat  est  une  digniti  qui  donne  quelqua  prerogatiye, 
steace  ou  pre^minence  dans  une  ^lise  ou  dans  un  cnapitrey  mais 
aans  |iu^eUon.  (C  1 ,  de  Gonsuetud.  in  6''.)  Les  mota  personnat  et 
dignit^,  pris  en  un  sms  itmdu,  sont  synonynies.  Mais  lepenennat 
est  quel^uechose  de  moins  que  dignit^  i^C.  2,  Dudum^  deSJeet.),  et 
neanmoms  qaekpie  chose  de  plus  que  sunple  office.  (Voyez  msmt^ 
ofFtCB.)  Ainsi  la  place  de  chantre  dons  une  eglise  craiMnk*  estor- 
dinairemeot  jmpersonnatj  parcequ'e]le  n'est  iju'iuie>8iiapie{Hree' 
minence  sans  jundietion ;  si  le  chantre  a  juridictioa  dana  le  ckeur, 
alors  c'est  une  dignite. 

PERSONNE. 

On  designe  sous  le  nom  deper^anne^dans  le  dfoit  canonique,  ioat 
homme^  sans  distinction  aucune.  Les  personnes  peuvfmt,  d'apres  les 

(i)  BenoU  XIV,  de  Synod.  diceces.,  tib»  xi,  cap.  9,  n.  1 ;  PacifleDsteii,  tA  ConoA  . 
Hb.  111,  tit.  I,  i  S,  n.  91. 
(«)  Inslit.  96,  per  totuin.  — Revue  th(^olog.,  «•  annte,  pag.  5U. 
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saints  canonsy  se  diviser  1''  en  fid^les  et  infideles :  2""  en  dercs  et 
laiques;  3**  en  orthodoxes  et  heterodoxes.  Les  clercs  se  subdivisent 
1'  en  clercs  majeurs,  comme  sont  les  ev^ues;  2"  en  reguliers,  qui 
vivent  dans  un  cloitre,et  secuUers,  qui  vivent  hors  du  cloitre ;  3*  en 
clercs  proprement  dits,  et  ceux  qui  ne  le  sont  qu'improprement,  et 
qui  portent  Fhabit cl^rical  sans  la  tonsure. Dans  cette  classe  des  clercs 
proprement  dits,  on  range  plusieursjomownesqui  jouissent  des  pri- 
vil^ges  de  la  clericature.  Tels  sont  les  moines  profts,  quoiqu'ils 
naient  recu  aucun  ordre;  les  convers  et  les  tertiaires  vivant  en 
communaute ;  les  religieuses,  avec  leurs  novices  et  converses.  Toutes 
cespersonnes  ont  les  privileges  clericaux  du  for  et  du  canon.  Nous 
parlons  dans  cet  ouvrage  des  diverses  personnes  sous  le  mot  qui 
leur  est  propre. 

PETITE  6GLISE. 

On  appelle  petite  EQlise  la  secte  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  re- 
connaltre  le  concordat  de  1801,  et  qui  ont  forme  un  schisme  qui, 
pendant  plus  de  cinquante  ans,  a  exerce  des  ravages  dans  Touest  de 
la  France.  ( Votfez  concordat.) 

Le  SouverainPontifePieVlI,apres  avoir  conclule  concordat  avec 
le  premier  consul  Bonap.^^rte,  demanda  h  tous  les  anciens  titulaires 
des  ev^ches,  par  le  bref  Tam  multos^  qu'ils  donnassent  la  demission 
de  leurs  sieges.  Sur  quatre-vingt-un  eveques,  reste  venerable  de 
cent  quarantenleux  que  possedait  TE^Iise  de  France  avant  la  revo- 
lution,  trente-six  n'adhererent  pas  d'abord  au  bref  Tdm  mvltos. 
Treize  d'entre  eux,  r^unis  en  Angleterre,  ayant  k  leur  lete  Tarche- 
veque  de  Narbonne,  sV  refuserent  positivement.  L'e¥eque  de  Blois, 
monseigneur  de  Themmes,  alors  en  Espagne,  fut  le  plus  persistant 
de  tous  dans  son  refus:  c*est  autour  de  lui  que  se  groupa  ce  schisme 
dont  nous  parlons,  connu  sous  le  nom  de  lapetite  Eglise. 

P^TITOffiE. 

Autrefois,  en  matiere  beneficiale,  le  pititoire  6tait  la  demande 
que  Fon  faisait  de  la  propriete  d'une  chose.  Ainsi  le  j>etitoire  des 
benefices  appartenait  aux  juges  d'Eglise,  et  le  possessoire  dans  les 
causes  de  spoliation  aux  juges  royaux.  Le  petitoire  differe  du  pos- 
sessoire,  en  ce  que  Fun  tend  k  la  propriete,  l  autre  &  la  possession  de 
la  chose  contest^. 

PIE  (CAUSE). 

Pie  est  un  terme  ancien  dont  on  se  sert  encore  aujourd*hui  pour 
signifier  quelque  chose  de  pieux,  cpmme  cause  pie^  ou  pieuse,  dona- 
tion  piej  legsjwe. 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  la  am&epie  doit  recevoir  de 
fcrandes  faveurs  en  justice.  On  voit  sous  le  mot  lbgs  ce  mie  decident 
Jes  canons  ou  les  canonistes  touchant  Texecution  favoraole  des  legs 
pieox. 
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PIERRE  SACREE. 

[Voyez  AOTEL.) 

PIEMONT. 

Les  difficultes  survenues  dans  ces  dernieres  annees  entre  les  Etats 
Sardes  et  le  Saini-Si^ge  am^neront  sans  doute  un  nouveau  concor- 
dat  pour  le  Piemont.  Des  negociations  ont  ete  entamees  dans  cebat, 
mais  le  Souverain  Pontife  y  met  pour  condition  prealable  le  reta- 
blissement  sur  leurs  sieges  des  deux  archevSques  de  Turin  et  de  Ca- 
gliari  qui  en  ont  ^te  injustement  expulses.  II  n*entre  pas  dans  le 
plan  de  cet  ouvrage  de  raconter  ici  ces  faits  deplorables  qui  appar- 
tiennent  k  Thistoire.  Nous  nous  contenterons  ae  dire  deux  mots  des 
concordats  de  1 803  et  de  1 81 8. 

<i  Tourmente  du  desir  d*innover  et  de  mettre  partoui,  comme  il 
Favait  fait  en  France,  le  regime  ecclesiastique  sous  sa  dependance, 
Bonaparte,  dit  Tabbe  Jouve  (1),  chercha  k  introduire  dans  les 

Says  conquis  mie  nouvelle  division  et  reduction  des  dioceses.  Cest 
ans  ce  but  qu'en  1803  il  exigea  une  nouvelle  circonscri^tion  eccle- 
siastique  dans  le  Piemonty  bien  qu'il  n'existat  aucun  motif  plausible 
d'operer  un  tel  chan^ement.  II  obtint,  k  cet  effet,  de  Pie  Vll,  une 
bulle  datee  du  l^'  jum,  dont  rexecution  fut  commise  au  cardioal 
Capraray  qui  rendit  un  d^cret  par  lequel  il  ne  conservait  que  les 
sitees  de  Turin,  Saluces,  Acqui,  Asti,  Alexandrie,  Ivreei  Yeroeil 
et  Mondovi,  dtant  de  la  juridiction  des  metropoles  de  Milan  el  de 
(j^nes  ceux  de  ces  dioc^s  qui  en  dependaieut,  de  son  consente- 
ment ,  comme  archeveque  de  Milan ,  et  celui  du  cardinal  Spioa , 
archev^que  de  GSnes.  II  regla  le  territoire  de  cbacun  des  nouveaux 
dioceses,  et  il  fut  convenu  que  le  clerge  conserv^ait  les  bieos  des 
evdches  mSme  supprimes.  » 

Le  Piimont  etant  rentre,  en  1 81 5,  sous  la  domination  de  son  sou- 
verain  legitime,  dontles  vues  favorables  pour  la  religion  rendaient 
possible  un  ordre  de  choses  plus  conforme  aux  vues  de  TE^Iise  et 
au  bien  des  peuples,  Pie  VU  donna,  le  7  juillet  1818,  des  lettres 
apostoliques  pour  eriger  de  nouveaux  evech^s.  Cette  bulle  elevail 
Verceil  et  Chambery  au  rang  des  metropoles,  et  creait  les  eveches 
d'AIbe,  d'Ao8te,  de^^Bielle,  de  Bobbio,  de  Fossano^  de  P^perol,  de 
Suse,  d'Alexandrie  et  de  Coni. 

Ces  nouveaux  sieges  et  les  anciens  ^taient  et  sont  demeures  re- 
partis  ainsi  qu'il  suit :  Turin  apoursufl^ragants,  Acqui,  Asli^  Ivree} 
Mondovi,  Saluces,  Albe,  Com,  Fossano,  Pignerol^  et  Suse.  l^ 
suffragants  de  Verceil  sont  Alexandrie,  Bielle,  Casal,Novare  et  Vi- 
gevano.  Chamb^ry  n  avait  qu'un  suffiragant  Aoste,  (2),  mais  il  ena 

(1)  Epo$ition  canarii^iM,  pag.  379. 

(l)  Par  suite  d^arraiigemenls  uU^rieurs,  Aoslc  est  aetuellement  suffragaot  dcTu- 
rin,  ainsi  que  Torlonc,  dvCchdde  nouvcllecr^alion,  comme  celui  de  Mouiiers.qu' 
d(5i  end  de  Chambcry. 
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eu  trois  autres  plus  tard  par  le  r6iablissement  des  evAch6s  d' Annecj, 
de  Moutiers  et  de  Saint-Jean  de  Maurienne.  Comme  le  sieee  epis- 
copal  de  Chambiry  d^pendait  de  la '  metropole  de  Lyon ,  le  pape 
marque  qu'il  a  obtenu  pour  ce  demembrement  le  consentement  de 
rarchevfeque  titulaire  de  Lyon,  et  qu'il  supplee,  en  tant  que  de  be^ 
soin,  au  consentement  du  chapitre.  Le  Souverain  PontiFe  accorde 
au  roi  de  Sardaigne  un  nonce  de  premier  rang,  qui,  apres  ses  an- 
nees  de  nonciature,  obtiendra  le  chapeau  de  cardmal. 

PISCINE. 

LsLpiscine  est  une  fosse  d*une  certaine  profondeur,  revetue  de 
maQonnerie,  couverte  d*une  cuvette  de  pierre  de  taillede  figure  ronde 
ou  ovale,  et  percee  par  le  milieu.  II  doit  y  avoir  dans  chaque  eglise 
au  moins  une  pisciney  destinee  k  recevoir  Teau  qui  a  servi,  soit  au 
bapt^me,  soit  k  purifier  les  vases  et  les  Hnges  sacres.  On  y  jette 
aussi  les  cendres  des  ornements  et  linges  d  autel,  et  ies  choses  sa- 
crees  qil'on  doit  bruler  quand  elles  sont  hors  de  service.  Cest  en- 
core  \k  qu  on  jette  Teau  benite  qu'on  dte  des  benitiers,  et  en  ge- 
n^ral  ioates  les  choses  qui,  ne  pouvani  plus  servir  au  culte,  doi- 
vent  Mre  soostraites  k  la  profanation. 

PISE. 

On  tint  dans  cette  ville  de  Toscane  deux  conciles  dont  rhistoire 
est  etpoitement  h^e  avec  celle  des  conciles  de  Constance  et  le  cin- 
qui^me  de  Latran. 

I.  L'objet  de  ce  concile  fut  de  parvenir  k  rexlinction  du  schisme. 

Les  cardinaux  des  deux  obediences  de  Benoit  XHI  et  de  Gre- 

ifoire  XII  s'6tant  adresses  au  roi  de  France,  Charles  VI,  pour  Tex- 
lorter  k  concourir  avec  eux  de  tout  son  pouvoir  k  cet  important 
dessein,  il  fut  conclii  unanimement  que,  dans  le  cas  present,  les  car- 
dinaux  ^taient  en  droit  d'assembler  un  concile  qui  juge&t  les  deux 
concurrents  ila  papaute,  et  flt  Telection  d'un  pape :  que  les  deux  col- 
leges  des  cardinaux  6tant  r^unis,  pouvaient  faire  cette  convocation 
du  consentement  de  la  plus  grande  partie  des  princes  et  des  prelats. 
L'ouverture  du  concue  se  fit  le  25  mars  de  Van  1409,  et  1  assem- 
blee  fut  une  des  plus  augustes  et  des  plus  nombreuses  qu!on  eiit 
jamais  vues  dans TEglise.  II  s'y  trouva  vingt-deux  cardinaux,  dix 
archev^ques,  soixante  ou  quatre-vingts  evSques,  un  grand  nombre 
de  procureurs  ou  deputes,  et  quatre-vingt-sept  abbes.  Sans  entrer 
dans  le  detail  de  ce  qui  se  passa  dans  les  diiferentes  sessions  de  ce 
concile ,  et  des  procedures  qu'on  y  observa  pour  mettre  fin  au 
schisme,  ce  qui  se  voit  dans  plusieurs  histoires  pariiculieres,  il  nous 
suffira  de  dire  qu'on  y  deposa  Gregoire  XII  et  6enoit  XIII,  et  qu*a- 

fres  cette  ddposition,  les  cardinaux  elurent  en  conclave  le  cardinal 
ierre  de  Candie,  Grec  de  nation,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  V. 
Le  nouveau  pape  pr^sida  k  la  dix-neuvieme  session,  qui  se  tint  le 
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premier  juillet ;  et  le  concile  finit  k  la  vingt-uni^me,  qui  se  tint  le 
sept  aoM.  Le  cardinal  de  Chalant  y  lut,  de  lapart  du  pape,  un  do- 
cret  qui  ordonnait  que  tous  les  biens  de  rEguse  de  Rome  et  des 
autres  ^glises  ne  pourraient  ^tre  alienes  ni  hypothe({ues  par  le  pape 
ni  par  les  autres  prelats  ;  que  les  m^tropohtains  tienaraient  des 
conciles  provinciaux,  et  les  religieux  leurs  chapitres,  ou  il  j  au- 
rait  des  pr^sidents  de  la  part  du  pape.  Et  ennn  qu'on  traiterait 
au  prochain  concile  de  la  reformation  du  chef  et  des  membres  de 
rEgUse. 

Ce  prochain  concile  fut  celui  de  Constance,  que  convoqua  Baltha- 
zar  Cossa,  successeur  d*Alexandre  Y,  deced^  le  3  mai  1410.  ( Voyez 

CONSTANCE.) 

Plusieurs  auteurs,  sans  parler  des  deux  papes  d^poses,  ni  de  ceux 
de  leurs  partis,  ont  refuse  de  mettre  le  concile  de  Pise  au  rang  des 
conciles  g^n^raux.  Saint  Antonin  ne  Ta  pas  m^me  cru  l^itiiDe,  le 
car dinal  de  la  Tour  brulee  a  dit  que  du  moins  il  n*etait  pas  assure 

?u'il  le  fiit,  parce  qu'il  avait  ^te  celebr^  sans  Tautorit^  du  pape.  En- 
n  plusieurs  Tont  traite  de  condliabule.  Boniface  Ferrier  1  appelle 
m^me  conventicule  de  dimons. 

Mais  ce  qui  prouve  en  faveiur  de  rautorit^  du  concile  de  Pisey  dit 
le  continuateur  de  Fleury,  c*est  que  non  seulement  les  Eglises  de 
France,  d'AngIeterre,  de  Portugal,  d'Allemagne,  de  Boh^me,  de 
Hongrie,  de  Pologne  et  des  royaumes  du  Nord  et  de  la  plus  ffrande 
partie  de  Tltalie,  ont  reconnu  sa  validite ;  mais  que  Rome  meme  la 
regard^  comme.  tr^l^gitime  en  reconnaissant  Alexandre  Y  et  son 
successeur  Jean  XXIII.  II  y  a  plus :  TEfflise  universelle,  dans  le  con- 
cile  g^neral  deConstance,  a  approuve  cenii  de  Pise^  dont  detaitcomme 
une  suite  et  une  continuation.  En  France,  on  Ta  toujours  regarde 
comme  tr^s-legitime,  sur  cette  raison  que,  comme  dans  un  schisme 
on  nepeut  savoir,  avec  certitude,  lequel,  entre  plusieurs  contendants, 
est  le  vrai  pape.  TEglise  a  le  pouvoir  de  s*assembler  et  d  elire  un  pape 
que  tous  les  fidfeles  doivent  reconnaitre.  Ce  concile,  dit£k)ssuet,  te- 
nait  son  autorite  de  rEglise  universelle  qu*il  representait,  et  du  Saint- 
Esprit  qui,  par  sa  vertu  toute-puissante,  reunissait  en  un  seul  corps 
tant  de  membres  epars:  etrbglise,  reduite  au  triste  etat  ouelle  se 
trouvait,  ^tait  dans  le  cas  de  Tabsolue  n^cessite:  ainsi,  il  fallait 
qu'elle  s'assemblat  de  quelque  maniere  que  ce  fdt. 

Mais,  malgre  toutes  ces  raisons,  ce  concile  n'est  pas  general ;  parce 
[u*il  ne  reprcsentait  pas  TEglise  entiere,  puisque  les  obediences  de 
hvgoire  XII  et  du  soi-disanl  Benoit  AIII  refuserent  d'y  envoyer 
leurs  repr^sentants  ;  2*  parce  que  ce  concile  ne  fut  ni  convoque,  ni 
contirme  par  rautorite  des  Souverains  Pontifes.  II  convient  k  un  con- 
cile  o^cumenique  d*avoir  des  caracteres  d^oBcumenicite  aussi  visibles 
que  rF^glise  m^me  qu'il  repr^sente.  Voyez  nolre  Bistoire  des  Con- 
cileSj  tom.  V,  page  430.  On  peut  consulter  la  coUection  du  pere 
Labbe,  tom.  XI,  page  2114 ;  mais  il  faut  se  d^fier  de  rhistoire  que 
Lenfant,  qui  ^tait  protestant,  en  a  publi^. 
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II.  Lc  second  concile  de  PisBy  dont  nous  avons  parle,  fut  tenu 
Tan  1511,  et  donna  lieu  au  cinquieme  concile  de  Latran,  que  le  pape 
Jules  n  voulut  opposer  k  celui  de  Pise.  Les  motifs  de  celui-ci  ^taient 
la  reformation  de  TEglise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres,  et  la 
punition  des  diverscrimes  qui  scandalisaient  TEglise.  Ces  causes 
etaient  marqu^s  daus  la  bulle  de  convocation  qu'on  aificba.  On  pu- 
blia  m^me  une  apologie  pour  justifier  cette  convocation  faite  par 
trois  cardinaux ;  et  le  concde  s*ouvrit  en  cons^q^uence  le  premier  no- 
vembre:  le  cardinal  de  Sainte-Croix  y  presidait.  II  fut  transfere  k 
Milan,  ou  la  quatri^me  session  se  tint  le  4  janvier  1 512.  On  d^clara 
le  pape  Jules  ll  suspens  par  contumace  dans  la  huitifeme  session,  te- 
nue  le  21  avril.  Ladivision  s'etant  mise  ensuite  entre  TEmpereur 
et  Louis  XII,  qui  etaient  les  protecteurs  ou  les  auteurs  de  ce  con- 
cile,  il  fut  de  nouveautransfere  k  Lyon  pour  ^tre  continue ;  mais  ce 
fut  sans  succes.  Neanmoins  Louis  XII  accepta  ce  coiicile,  et  fit  de- 
fense  k  ses  sujets  d'imp6trer  aucune  provision  en  cour  de  Rome,  ni 
d'avoir  egard  aux  bulles  que  le  pape  pourrait  expedier.  Ce  que  le 
pape  Jules  ayant  appris,  il  mil  le  royaume  de  France  en  interdit. 
( Voyez  PRAGMATiQUE. )  La  France  ne  f ut  reconciliee  au  Saint-Si^e 
que  lorsque  Francois  I",  successeur  de  Louis  XII,  eut  fait  sa  paix 
avec  Leon  X  au  concile  de  Latran.  Pom:  plus  de  delails  relatifs  a  ce 
conciliabule,  yoy^  notre  Bistoiredes  ConcileSy  tom.  VI,  page  110. 

PLACET. 

On  entend  par  placet  le  droit  revendique  par  FEtat,  de  subordon- 
ncr  k  son  agrement  la  promulgation  des  lois  de  rEglise,  et  genera- 
lement  tous  les  actes  juridictionuels  de  rautorite  ecclesiastique.  On 
donne  aussi  lenom  ^exequatur  a  ce  pretendu  droit  qu'a  voulu  con- 
sacrer  Tarticle  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Si  TEtat  6tait  investi  d'une  semblable  prerogative,  ce  ne  serait 
plus  aux  ev^ues,  institues  par  le  Saint-Esprit,  mais  k  la  puissance 
seculi^re,  qu  appartiendrait  en  fait  le  ^ouvernement  de  TEglise. 
Toute  loi  ayant  besoin  de  promulgation,  il  ne  peut  d^pendre  du  bon 
plsdsir  dun  gouvernement  etranger  de  paralyser  Taction  gouverne- 
mentale  de  TEglise  en  lui  refusant  le  droit  de  promulguer  ses  dispo- 
sitions  legislatives.  [Voyez  ind^pendance,  LftoiSLATiON.) 

Le  motif  que  Ton  all^gue  le  plus  ordinairement  en  faveur  du  droit 
de  piacet,  c'est  le  devoir  qui  incombe  k  tout  souverain  de  premunir 
ses  suiets  contre  les  atteiutes  que  les  lois  de  TEgUse  pourraient  por- 
ter  k  leurs  droits ;  mais  n*est-ce  pas  la  marque  incontestable  oe  la 
plus  grande  defiance,  disons  mieux,  de  la  plus  grande  hostilit^,  en 
contradictionflagrante  aveclas  principes  du  droit  divin,entre  rEglise 
et  TEtat,  c[ae  celui-^i  se  mette  en  garde  contre  la  puissance  spirituelle^ 
comme  si  les  canons,  dictes  par  Tesprit  de  sagesse,  dit  Devoti,  et 
n'ayant.d*autre  but  que  le  salut  du  peuple  chr^tien,  pouvaient  ren- 
fermer  quelque  danger  pour  la  tranquiUite  de  TEtat?  Et  pourtant  Ton 
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est  alle  jusqu  a  soutemr  que  le  placet  pouvait  s'^tenclre  jusqu  aux 
censures  et  defeuses  de  livreSy  et  m^me,  tout  en  paraissant  Ibb  ex- 

■  ■  "  "  TEtat 


on  a 

pretendu  qu'il  fallait  n^anmoins  lui  reconnaitre  ie  droit  d*examiner 
si  dans  un  decret  dogmatique  il  ne  se  trouvait  pas  meie  quelque 
chose  d*etranger  k  la  competence  ecclesiastique.  Td  est  le  sentiment 
de  Yan-Espen  et  de  Portalis  dans  les  rapports  relatifs  aux  articles 
organiques.  Poussee  jusqu'^  ce  point  d*exag6ration,  la  dependance 
du  pouvoir  spirituel  vis-i-vis  du  pouvoir  temporel  degenere  en  servi- 
tude ;  c*est  la  guerre  ouverte  entre  TEtat  et  FEglise,  et  il  serait  su- 
perflu  de  prouver  que  tel  n'est  point  Tetat  normal  de  la  situation 
respective  des  deux  puissances. 

Le  placet  peut  devenir  une  attribution  du  pouvoir  temporel  par 
le  fait  d'une  concession  librement  consentie  de  la  puissance  spui- 
tuelle,  et  a  certaines  conditions  determinees  par  un  concordat  des 
deux  pouvoirs;  mais  il  n*est  point  un  droit  inherent,  en  verta  de 
rinstitution  divine,  &  Tautorite  seculiere. 

Le  placety  disent  quelques  canonistes,  vient  des  derniers  empe- 
reurs  nysantins  qui  hnirent  en  dogmatisant  sans  cesse.  Les  rois  de 
France  remprunterent  k  Bysance,  et  les  souverains  d*Allemagne  i 
nos  rois  (1).  Du  Jus  cavenaiy  les  Etats  passerent  au  Jusagendij  puis 
au  Jiis  regnandif  en  vertu  des  doctrines  bysantines. 

Yoici,  selon  le  cardinal  de  Richelieu,  quelle  fut  Tori^ne  du  placet 
royal:  «  Cependant,  il  y  a  tres-grand  lieu  de  croire,  dit-il  (2),  quele 
premier  fondement  de  cet  usage  vient  de  la  confiance  que  les  eocle- 
siastiques  prirent  en  rautorit^  royale.  lorsque,  etant  maltraiies  par 
les  antipapes  Clement  VII,  Benolt  XIII  et  Jean  XXm,  refugies  i 
Avignon,  ils  eurent  recours  au  roi  Charles  YI,  lors  r^nant,  pour 
etre  decharses  des  annates,  des  pensions  et  des  subsides  extraordi- 
naires  qu'ils  leur  imposaient  fort  souvent.  Les  plaintes  du  clei^e 
de  France  ayant  porte  ce  roi  k  faire  une  ordonnance  qui  defendait 
Texecution  des  rescritSj  mandats  et  buUes  (jfie  les  papes  pourraient 
donner  k  Tavenir  au  prejudice  des  franchises  et  des  libertes  dont 
rEglisegallicane  etait  jouissante,  cet  ordre  donnaUeu  qxjjl premieres 
entreprises  des  officiers  du  roi  sur  la  juridiction  eoclesiastique.  » 

Le  savant  benedictin  allemand  Zallwein  donne  aussi  k  Tusage  du 
placet  une  origine  moderne  et  le  regarde  comme  une  inventiou  de  la 
politique  :  nous  emprunterons  ses  propres  paroles :  a  Quant  mpkh 
cet  royaly  dit-il  (3),  si  nous  examinons  la  chose  de  bonne  £oi,  nous 
decouvrirons  que  toutes  les  discussions  par  rapport  k  la  reoeption 
des  buUes,  etc.,  iirent  leur  origine  de  ce  que  les  docteursei  ks 
grands  savent  que  le placet  royal est  louvrage  de  la politique.  H ^ 

[1)  Hestauraiion  du  droii  canonique. 

(3)  Testamentpolitique,  l^^pariie,  ctaap.  S,  sect.  S. 

(3)  Princip.jur,  ecdes.,  i,  pag.  77. 
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resulte  qulls  eu  deviennent  plus  hardis  et  preuofini  &  tju^  de  con- 
trarier^  censurer  et  villipenaer  tous  les  decrets  qui  ne  sont  pas  de 
leur  gout.  Certainement,  dans  les  pays  oijI  Tusaee  du  placet  royal 
n'est  pas  en  yicueur,  on  n  a  jamais  entendu,  ou  du  moins  bien  rare- 
ment,  semblable  chose.  Le  j>lacet  royal  est  donc  roeuvre  des  politi- 
ques  qui,  par  esprit  d*adulation  et  par  le  desir  de  piaire  aux  pnnces, 
et  d'etenare  leur  juridiction  proj^re  et  celle  de  leurs  mattres,  peut- 
Stre  m&me  pcar  une  jalousie  ou  hame  secrete  contre  rautoriii  eccl4- 
siastique,  forgent  je  ne  sais  quels  dangers  et  les  font  valoir  auz 
yeux  des  princes  sous  les  pretextes  les  plus  ^^ieux,  comme  redou- 
tables  au  nien  nublic.  Chose  vraiment  ^tonnante !  les  seules  lois 
eccl^siasiiquesy  les  seides  bulles  des  Souverains  Pontifes  sont  si  dan- 
gereuses  qu*elles  ont  besoin  d*Stre  soumises  au  piacet  royal  et  au 
jugement  des  politiqueSj  qui,  ne  tenant  aucun  compte  du  bien  de 
r^lise,  n  envisa^ent  iamais  que  le  bien  politique,  sous  des  rap- 
ports  souvent  auti-chretiens  et  d^aprte  des  principes  futiles  ,  dictes 
\B  plus  souvent  par  les  passions.  Je  le  demande  k  ceux  qui  sont  de 
bonne  foi,  si  les  souverains  ecclesiastiques  que  Dieu  a  etablis  lui" 
meme  pour  gouvemer  fEglise  de  Dteu^  voulaient  aussi  apposer 
lem placet  aux  ordonnances  emaneesde  Tautorite  politique,  qui  sont 
souvent  j9mila^es  k  Tetat  ecclesiastique,  ennemies  des  libertes  de 
rEglise,  contraires  k  la  juridiction  des  Souversdns  Pontifes  et  du 
corps  episcopaly  et  quelquefois  meme  usurpatrices  de  ses  droits  les 
plus  sacr^Sy  que  diraient^ils,  que  pourraient-ils  dire...  ?  » 

Oliva,  celfebre  canoniste  portugais,  disait  longtemps  avant  dans 
le  mSme  sens  (1) :  «  Le  Souverain  Pontife  pourrait  aussi  ordonner 
par  une  constitution  generale  qu*aucun  rescnt  de  gr&ce  ou  de  faveur, 
eman^  du  prince  seculier  ne  serait  mis  k  execution  que  lorsqull 
aurait  ete  presente  aux  ^v^ques  pour  verifier  ou  examiner  s'il  nc 
renferme  nen  de  contraire  aux  droits  du  Sainl-Siege  ou  des  eglises, 
ou  qui  puisse  porter  prejudice  a  la  puissance  spirituelle,  car  si  la 
puissance  secunere  avait  queli{ue  droit  sur  la  puissance  spirituelle, 
certainement  la  puissance  spirituelle  a  sur  elle  un  droit  plus  incon- 
testable.  » 

Aussi  les  Souverains  Pontifes  n'ont  cesse  de  reclamer  contre  Tu- 
sage  dvLplacet  ou  exequatur.  Nous  pouvons  citer  le  bref  adresse 
en  1487  par  Innocent  VlII  au  roi  de  Portugal,  Jean  11;  la  lettre  de 
Clement  VlII,  en  date  du  5  octobre  1596  au  vice-roi  de  Naples;  la 
bulle  de  Leon  X  In  supremo  apostolicce  Sedis  solio^  oixy  apres  avoir 
renouvele  la  bulle  de  JBoniface  IX,  il  ordonne  :  «  Que  les  juges  et 
executeurs  des  lettres  apostoliques,  et  les  notaires  requis  k  cet  effet, 
peuvent  et  doivent  mettre  k  execution  les  lettres  apostoliques,  sans 
la  permission  d*aucune  personne  eccl^iastique  ou  sSculiSre.  »  Le 
mSme  Souverain  Pontife  ajoute :  «  Qu  il  est  indicenty  absurde  et 
meme  temirairej  que  quelqu  un  ose  pr^sumer  de  vouloir  examinerj 

(1)  De  Foro  Eccletiat,  part.  i,  qwtsl.  la,  n.  19. 
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dans  quelcpie  occasion  que  ce  soity  les  lettres  apostoliques,  sans  h 

I>erinission  sp6dale  du  Souveraiu  Pontife. »  Nous  Qterons  encore 
a  buUe  In  Ccena  Dominiy  §13,  consideree  comme  l*ouvrage  de  plu- 
sieiurs Souverains  Pontifes.  ( Voyez  bulle.)  Cette  bulle  proteste  contre 
Tusage  du  ;>/ac6/ et  menace  d  excommunication  ceux  qui  se  ren- 
dront  coujp^bles  de  la  revision  ei  de  Texamen  des  lettres  apostoli- 
ques.  «  Nous  excommunions  et  anathematisons  tous  les  eccl^iasti- 
ques  ou  seculiers  qui,  pr^textant. .  de  la  future  exteution  des  lettres 
apostoliques,  mSme  en  forme  de  bref,  soit  de  justioe,  soit  de  gr&ce, 
emp^hent  leur  execution,  si  le  placet  et  le  consentement  ou  i  exa- 
men  n*ont  precede.  De  mdme  nous  excommunionset  anathematisons 
tous  et  chacun  de  ceux  qui,  par  eux  ou  par  d^autres,  de  leur  propre 
autorite  et  de  fait,  empechent  rexecution  des  lettres  apostoliques... 
quand  mSme  les  auteurs  seraient  presidents  des  conseils,  chancel- 
leries  et  parlements,  etc.  » 

L*article  2  du  concordat  d* Autriche  declare  aue  la  communication 
mutuelle,  en  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles  et  les  affaires  ec- 
cl^siastiques  des  evk[ues,  du  dei^^,  des  peuples,  avec  le  Saint- 
Siege,  ne  sera  soumise  k  aucune  necessiie  a  obtenir  leplacet  roydy 
mais  qu'elle  seraentierement  libre. 

Plusieurs  autres  concordats  ont  stipul^,  comme  de  droit  strict^  h 
meme  chose,  car  le  placet  royal  a  pour  but  d'an^antir  la  joridietion 
ecclesiastique. 

PLAIN-CHANT. 

Le  chant  eoelesiastique  ^tait  autrefois  bien  plus  cultive  qu*il  ne 
Test  aujourd'hui :  Toffice  de  chantre  dans  les  chapitres  est  une  preuve 
du  soin  qu^on  prenait  anciennement  d*elever  ies  dercs  au  chant. 
(FoyezcHAXTRE.)  Touile  monde  connait  rinvention  deGuid'Arezo 
sous  le  pape  Jean  XIX.  Le  concile  de  Cologne  en  1536  se  plaignait 
de  ce  qu  autrefois  les  chanoines  des  grandes  eglises  faisaient  prati- 
quer  la  gamme  de  ce  musicien  k  de  jeunes  el^ves  qui  faisaient  les 
.  offices  pour  eux.  «  C*est  se  tromper  lourdement,  dit  ce  concile,  de 
croire  que  TEglise  n'impose  aucunecharge  ni  aucune  fonction  k  ceux 
qu*elle  nonore  de  la  dignite  de  chanoine,  et  qu*elle  entend  qu*ils 
vivent  dans  le  repos  et  l'inaction  ;  comme  s*il  convenait  de  confier 
en  entier  la  celebration  de  Toffice  divin  k  un  petit  nombre  de  clercs 
ignares,  qu*on  attache  k  une  eglise  pour  un  vii  honoraire.  L'empe- 
reur  Justinien  avait  dej^  fait  un  semblable  reglement  qu'on  trouve 
dans  le  code.  [Tit.  de  Episcop.  et  cleric.y  lib,  42,  §  10.)  11  est  ainsi 
concu  :  «  Nous  ordonnons  que  tous  les  eccle^iasiiques,  dans  chaque 
eglise,  chantent  eux-mdmes  dahs  Toffice  de  la  nuit,  celui  du  matin 
et  celui  de  soir.  Ceux  qui  ne  s'acquitlent  pas  de  ce  devoir,  ne  con- 
servent  de  leur  6tat  que  le  droit  de  partager  les  revenus  de  r%lisc. 
Ils  retienncnt  le  nom  de  clercs ,  mais  ils  ne  remplissent  pas  les  obli- 
gations  que  cette  qualiie  leur  impose  dans  la  celebiulion  de  rofiici^ 
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diviii.  N'e8t41  pas  honteux,  en  effet,  (][u'ils  substituent  des  gens  a 
leur  place  pour  s'acquittar  de  leur  ministere  ?  Siron  voit  les  lalques 
courir  oi  foule  aux  eglises  pour  y  chanter  les  louanges  du  Seigneur , 
quelle  indecence  que  des  ciercs  qui  y  sont  oblig6s  d'une  mani^re 
parti<Hilike,  n^^;ent  ainsi  leur  devoir  ?  Nous  ordonnons  donc 
qu'il8  chanteront  eux-mSmes,  etc.  i> 

PLEIN  DROIT  (DE). 

Deplein  dnnty  ipsojnref  est  une  expression  qui  marmie  que  la 

Seine  proodno^e  par  le  canon  sera  encourue  par  la  seuledisposition 
u  drmty  sans  qu  il  soit  n^cessaire  de  porter  une  sentence.  (Voyez 

CBiSCJRES^  EXCOMMDiaCATION.) 

PLOMB. 

On  a  ^abli  en  piincipe  dans  la  chancellerie,  que  les  bulles  ne  sont 
cens^  expMiees  que  quand  elles  sont  plomb^es.  n  y  a  &  cet  effet 
un  moulinet,  et  un  officier  qu'on  appelle  le  caissier  du  plomby  au- 
quel  on  naie  certains  droits.  Cet  oiucier  n'est  pas  le  seul  institu^ 

Sour  la  lormalite  Aaplomb^  c*est  une  espece  de  tribunal  compose 
e  divers  officiers  qm  forment  deux  classes.  Les  uns  sont  officiers 
duplomby  les  autres  du  registre.  Les  officiers  dnplomb  sont  le  pr4- 
sidenty  les  coUectenrSy  les  maltres  du  confalon^  lesquels  re<;oivent 
un  droit  destine  pour  le  rachat  des  captifs,  le  receveur  ou  caissier 
du  plomb  et  le  plombateur,  qui  porte  la  soutane  violette  et  depend 
du  pr^ident. 

Oa  distingue  k  Rome  le  plomb  de  la  chambre  d*avec  celui  de  la 
chancellerie.  Le  premier  est  ordonne  et  b^ni  par  le  pape ;  Tautre 
par  le  vice-chancelier  ou  le  regent,  et  coi^ite  plus  que  le  preoedent. 
Ces  p/ombs  repr^ntent  d'un  cdte  les  images  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul ;  de  rautre,  celui  du  pape  aui  accorde  la  gr&ce :  Ponti- 
ficis  concedentis  sine  quo  piumoo  buua  non  dicitur  expedita  (1). 
[VoyezwLL&.) 

PLURALITfi  DES  BfiNEFICES. 

[Voyez  iNCOMPATiBn^T^.) 

POIDS. 

{Voyez  ACHAT.) 

POINTEUR. 

II  existe  encore  aujourd'hui  un  pointeur  dans  tous  les  chapitres 
canoniquement  institues,  et  leurs  fonctionssont  tr^sr-r^lles  partout 
oh  une  partie  du  traitement  des  chanoines  leur  est  assigne  sous  la 
forme  de  distributions  quotidiennes. 

(1]  Amydenius.de  Siylo  dataricB.cap.  15,  n.  32  \  Mcndosa.  Rtfg*  8  cancelL,  qu.  8. 
Rebuffe,  Praxis  inlert,  part.  signat.,  n.  3. 
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PDUCE  ECCLfiSlASTIQUE- 

Nous  entendoiis  par  oe  mot  la  forme  exierieure  du  goiuremenent 
de  FEglise.  C^est  un  terme  frequemment  employi  en  ee  sens  dans 
les  decretSy  lois  et  ordonnances  rapportes  dans  ce  caoBs  d&  moiT 
CANON.  {Voyez  discipline,  canon.) 

La  police  int^rieure  de  Teglise  appartient  exclusivement  k  rauto- 
rite  ecclteiasticnie.  C*est  au  cure,  par  consequmt,  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  donner  tous  les  ordres  oonvenables  pour  y  main- 
tenir  le  bon  ordre,  la  deoence  et  le  respect  di!l  4  la  samtete  du  liea. 
Voyez  a  cet  egard  notre  Cours  de  LigislatUm  cwU^  eoMsiasHque. 

POLITIQUE. 

[VoyeZ  AFFAIRES  POLrriQUESy  ASSEMBLiESy  AMBASSADE.) 

POLLUTION. 

Pollution  signifie  $ouillure;\dL  polluiion  d'une  eglise  arriTe,  lors- 
au*on  7  a  commis  quelqne  profanation,  comme  quand  il  y  a  eu  efFa- 
don  de  sang  en  abondance.  Les  canonistes  distinguent  cinq  causes 
diffgrentes  de  la  pollution  d'une  ^glise  ou  d*un  oratoire  :  l*  si  £ri 
templo  homieidium  voluntariumperpetretur ;  2*  si  per  viotentiam 
effundatur  magna  copia  sanauims  humani;  V  si  sponte  emittatur 
semen  kumanum^  sive  effusio  sit  secumtkm  naturamy  sive  cantrd, 
sive  per  copulam  alias  lidtamy  sive  per  illicitam,  dummodo  sit 
publwa^  juxtd  communem  sententiam ;  4*  si  excommunicatus  n- 
tandus  seveliatur  ;  5"*  si  itidem  sepeliatur  ethnieus  vel  infideiis.  En 
cas  de  potiution  des  eglises,  les  ^vftques  avaient  coutume  autrefois 
de  les  consacrer  de  nouveau ;  mais  pr^ntement  la  simple  r^nct- 
liatiqn  suffit.  {Voyez  Rto)NCiuATioN.) 

POLOGNE. 

Les  provinces  de  rancienne  Pologne  incorpor^es  k  la  Russie  for- 
ment  1  archev^he  de  Mohilew,  et  les  cinq  ^vechte  de  Yihiay  de  Sa- 
mogitie,  de  Minsk,  de  Zytonierz  et  de  Riamieniec. 

Le  royaume  actud  de  Pologne  comprend  Tarchev^h^  de  Var- 
sovie  et  les  sept  ev&^h6s  de  Craooviey  de  Sandomer,  de  Lublin,  de 
Podlachie,  de  KaUsz,  de  Plock  et  d' Augustow.  ( Voyez  russie.) 

POLYGAMIE. 

\Apolygamie  est  le  mariaged*un  homme  avec  plusieurs  femmes, 
ou  d'une  femme  avec  plusieurs  hommes  en  m^me  temps. 

Nous  ^blissons  sous  les  mots  EBfPteHEBCENTy  LmN,  que  l^pofygo' 
mie  est  d^feudue  par  toutes  les  lois  divines  et  humames.  Nons  ne 
traiterons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  le  nombre  des  femmes 
qu'avaient  anciennement  les  Juifs  les  mettait  au  cas  de  la  pofyga- 
miCy  que  la  loi  nouvelle  reprouve.  On  trouve  k  ce  sujet  tous  les 
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eclaircisseme&ts  qu^n  peat  desirer  dans  les  Conferences  de  Paris  (1). 
Le  savant  auteur  de  cet  ouvrage  explique  aussi  le  y^ritable  etat  des 
concubinesy  dont  parle  le  canon  Is  qui^  disi,  34^  et  qui  n*etait  nulle- 
ment  criminel.  Ges  sortes  de  concubines  etaient  devant  Dieu  de  v6- 
ritables  ^pouses.  On  ne  pouvait  en  avoir deux  k lafois.  (Voyez  con- 
cuBiNAGE.)  L*Eglise  a  toujours  condamn^  la  polyaamiey  de  mSme 
qu'elle  a  toujours  coadamn^  Tadultere  et  la  smpie  fomication.  Si 

fuis  dixerit,  dit  le  concile  de  Trente,  licere  christianis  plures  simul 
abere  uxores,  et  hoc  nnlld  lege  divind  esse  prohibitumy  anathema 
sit.  {Sess.  XXIV,  can.  2.) 

On  voit  sous  le  mot  absent  les  formalites  que  Ton  doit  observer 
avant  de  marier  la  veuve  d'un  homme  absent  depuis  longtemps;  on 

fr  voit  aussi  Teffet  que  produit  dans  un  pareil  cas  la  bonne  loi  de 
'un  des  conjoints  en  niveur  des  en£ants;  cd;te  bonne  foi  les  rend 
^alement  legitimes  dans  plusieurs  autres  cas  pareils.  [Voyez  i*toi- 

TIMATION.) 

La  polygamie  produit  la  m&me  irregularit^  que  la  bigamie,  parce 
qu'en  consommant  deux  mariages  invalidement  contractes,  soit 
qu*ils  soient  contractes  Tun  pendant  Tautre,  soit  cpills  le  soient  Tun 
apres  Tautre,  on  est  alors  bi^ame,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait. 
[Ccm,  4,  de  Bigam.  non  ordin.)  [Voyez  bigamus.) 

Quand  deux  parties  contestent  devant  le  juge  de  la  validit6  ou 
invalidite  de  leur  mariage,  Tune  d'elles  ne  peut  contracter  avcfc  un 
autre  un  second  mariage,  sans  se  rendre  coupable  de  polygamie. 
Mais  touchant  les  auesiions  de  la.  polygamie  et  de  la  dissoluuon  du 
mariage  contract^  du  vivant  par  un  homme  ou  une  femme  de^k  msr 
ries,  voyez  absenT;  s£paration,  L^GrnMATioN. 

PONTIFE. 

Nons  disonSy  sous  le  mot  pape,  qu'on  donne  au  chef  de  T^lise^ 
le  nom  de  Souverain  Pontife^  Sttmmus  Pontifex.  On  appelle  aussi 
les  i^iqaespontifes^pontifices.  [Voyez  tvtQvz.) 

PONTIFICAL. 

On  appeUe  ainsi  le  livre  oii  sont  prescrites  toutes  les  fonctions 
^piscopales.  Cest  le  rituel  du  pape  et  des  evSques.  Quelmies  au- 
leurs  ont  ecrit  que  le  pontificat  romain  ^tait  Touvra^e  de  saint 
Gregoire,  ils  se  sont  trompes  ;  ce  saint  pape  peuty  avoir  retouch^ 
ou  ajout^  quelque  chose,  mais  le  pape  G^Iase  y  avait  dej^  trav£ull£ 
plus  d*un  siecle  auparavant. 

Lcs  prfetres  etuaieront  avec  fniit  le  pontifical.  Nous  Tavons  cit6 
plttsieurs  fois  dans  cet  ouvrage  comme  faisant  autorit^. 

PORT  DARMES. 
L'Efi[lise  defend  aux  ecelesiastiqae  de  porter  les  anues.  {Voyez 


(1)  Tom.  111,  liv.  V. 
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PORTIER. 


PORTION  CANONIQUE- 

La  portion  canonique  est  plus  connue  sous  le  nom  de  qtiarte  ca- 
nonigue  ou  fundraire.  [Voyez  quartecanonique.)  Les  canonistes  en 
distinguent  de  deux  sortes,  Tune  qui  est  due  a  rev^que,  et  qui  se 
peut  par  cons^quent  nommer  ^piscopale,  et  rautre  qui  se  paie  au 
cure  et  qu'on  peut  nommer  quarte  paroissiale. 

PORTION  CONGRUE. 

On  entend  ordinairement  par  portion  congrue  [pensio  congrua] , 
une  certaine  retribution  qui  se  payait  k  un  cur^  ou  vicaire  pour  son 
honn^te  eniretien.  Ce  nom  vient  de  ce  que  les  papi^s  et  les  conciles 
Tont  employe  daus  leiurs  decrets.  In  ipsd  ecclesid parochiali  idoneum 
etperpetuum  studeat  habei^e  vicarivm  canonice  tnstitutum,  gtti  con- 
gruentem  habeat  de  ipsius  ecclesiceproventibus  portionem.  [C.  Ex- 
tirpandcBy  de  Prceb.  §  Qui  verd.)  On  comprend  par  les  termes  de  oe 
d^cret  que  la  portion  congrue  des  cures  et  vicaires  avait  comme  une 
espece  a  hypotheque  sur  les  fruits  et  revenus  des  cures. 

§  I.  Origine  de  la  portion  congrue. 

lAportion  congrue  doit  son  origine  aux  causes  qui  ont  introduit 
la  division  des  fonctions  pastorales  d'avec  remolument  qui  y  etail 
anciennement  attache.  Originaireipent  lesoin  du  troupeau  d*un  iio- 
c^se  etait  confie  k  la  vigilance  d'un  pretre  ordonne  k  cet  dfet  par 
r^vSque,  et  que  nous  appelons  anjourd'hui  cure.  Ce  pretre  etait 
nourri  d'abord  de  hiportton  des  biens  de  TEglise  que  I  ev^que  ou 
Tarchidiacre  lui  en  taisait.  ( Voyez  biens  d*6guse.)  Dans  la  suite,  il 
trouva  sa  subsistance  dans  la  portion  de  ces  mSmes  biens  qui  lui 
furent  accord^s  pour  sa  vie  el  enfin  dans  les  dlmes  qui  lui  apparte- 
naient  entierement.  [VoyezhmE&.^j  Mais  les  religieux  de  saint  Benoit 
et  les  chanoines  reguliers  de  samt  Augustin  ayant  ete  appeles  au 
secours  de  rEglise,  k  cause  de  rignorance  du  clei^e,  et  etant  en- 
suite  rentr^s  dans  leur  cloltre,  ont,  en  abandonnant  les  fonctioas  de 
cur^s  aux  prStres  seculiers,  conserv^  les  domaines  et  les  dimes  de 
ces  cures.  Les  moinesy  comme  cures  primitifs  et  gros  d6cimateurs, 
nommerent  d*abord  des  pr&tres  amovibles  pour  desservir  les  ^- 
roisses.  Ces  cures  amovimes  ou  desservants  recevaient  un  salaire 
r^gl^  par  Teveque.  PIus  tard  on  leur  substitua  des  cures  ou  vicaires 
perpetuelsi  k  qui  on  assigna  une  portion  suffisante  ou  congnie. 

Les  cures  des  paroisses  se  virent  presque  tous  prives  des  dimes 
et  dans  la  dependance  de  quelque  ciu^  primitif  k  oui  il  fallait  de- 
mander  de  quoi  vivre,  Le  mal  ei^t  ete  tolerable,  siles  moines  et  le$ 
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autres  Gommunattt^y  possesseurs  des  dlmes  des  paroisseSy  en  eus- 
sent  departi  cette  moaique  portion  que  les  cures  leur  demandaient 
pour  leur  entretien.  L'avance  de  la  plupart  des  cures  primitifs  elait 
lelle,  que  les  conciles  furent  obliges  de  faire  des  reglements  pour  en 
arracherlepaiementdudroit  le  plus  legitime.  Voici  comment  s*expri- 
me  k  cet  egard  le  chapi  tre  Extirpandce,  de  Pr(sb . ,  tire  d  u  concile  general 
de  Latraii  en  1215:  ExtirpandcB  consuetudinis  vitium  in  quihusdam 
partibus  inolevit,  quod  scilicet  parochialium  ecclesianim  patroni 
et  alice  qucedam  personce  proventus  ipsarum  sibi  penitus  vindi- 
cantesj  presbyteris  earumaem  servitiis  deputatis,  relinquunt  aded 
exiguam  portionemy  quodex  ed  nequeant  congrui  sustentari.  Nam 
[utpro  certo  didicimus)  in  quibusdam  regionibus  parochiales  pres- 
byteripro  sud  sustentatione  non  obtinentj  nisi  quarlam  quartcRy  id 
esty  sextam  decimam  decimarum.  Undefit,  ut  in  his  regionibuspeni 
nullus  inveniatur  sacerdos  parochialisy  qui  ullam  vel  mocucam 
habeat  peritiam  litterarum. 

Citm  igitur  os  bovis  ligari  non  debeat  triturantisy  sed  qui  aitari 
servity  de  altari  vivere  debeaty  stattdmus  ut  [consuetudine  qudlibet 
episcopi  vel  patronij  seu  cujuslibet  alteriuSy  nonobstante)  portio 
presbyteris  ipsis  sufficiens  assionetur. 

Ce  reglement,  tout  sagequ*il  ^tait,  avait  cet  inconvenientque,  ne 
fixant  pas  precisement  queue  etait  cette  portion  sulHsante,  les  d6ci- 
mateurs  ou  patrons  6tant  toujours  les  maitres  de  regler  la  suiBsance 
au  taus  que  bon  leur  semhlait ,  si  d'autres  conciles  faisaient  cette 
fixation,  ou  elle  6tait  bien  modique,  ou  les  decimateurs  ne  la  sui- 
vaient  pas,  ou  r^ludaient  par  le  moyen  qu'il8  avaient  de  la  rendre 
inutile,  soit  en  r^voquant  les  vicaires  qui  osaient  redamer  en  leur 
faveur  rexecution  des  canons,  soit  en  y^  imputant  des  revenus  qui 
ne  leur  appartenaient  point.  Toutes  ces  raisons  servaient  donc  k  tenir 
sans  cesse  les  cur^s  dans  un  silence  oppressif ,  souvent  plus  nuisible 
k  leur  ^lise  et  k  leurs  paroissiens  que  les  plaintes  qu*ils  formaient  et 
qui  leurvalaientquelquefois  unehonteuse  destitution.  Tous  lescon- 
ciles,  sans  excepter  celui  de  Trente  et  ceux  tenus  dans  ce  royaume, 
ont  fait  des  re^ements  contre  ces  abus;  mais  comme  ils  nen  ont 
point  fait  de  nouveauXy  et  qu'en  ordonnant  seulement  qu*il  fiit  paye, 
au  jugement  des  evSques^  une  legitime  et  su£Bsante  congrue  aux 
cures,  ils  n*ont  pas  sap^  le  mal  par  ses  fondements.  Nos  rois  firent 
bien  quelques  ordonnances  qui  ont  eu  pour  but  de  corriger  les  in- 
conv^nients  de  Tamovibilite  des  cures  et  de  fixer  laportion  congrue 
due  aux  cur^  et  vicaires  par  les  cures  primitifs  ou  autres  decima- 
teurs,  mais  il  y  avait  toujours  queh^ues  abus  qui  disparurent  sans 
retour  dans  la  temp^te  revolutionnau^e  qui  engloutit  tous  les  biens 
ecclesiastiques. 

§  IL  Fixation  de  la  portion  congrue. 

La  quotit6  de  laportion  congrue  a  d'abord  ete  indefinie  et  deter- 
minee  en  particulier  k  chaque  cure  par  rev^ue,  eu  egard  aux  cir- 
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consiances  des  temps^  des  lieux  et  despersonhes.  Quand  on  fixa  la 
quotite  desportions  congrueSyles  lois  et  la  jiirisprudence  du  royaume 
varierent  souvent  k  ce  sujet.  Elles  furent  fixees  sous  le  regne  de 
Charles  E^  &  la  somme  de  cent  vingt  livres,  les  charges  drauites. 
Ensuite  elles  furent  port6es  h  cent  cincjuante  et  k  deux  cents ;  les  de- 
clarations  du  29  janvier  1686  et  30  juin  1690  les  fixerent  k  trois 
cents  livres  pour  toute  Tetendue  du  royaume.  EnfiU)  Tedit  du  1 3  mai 
1768  les  eleva  k  la  somme  de  cinq  cenfs  hvres.  Voici  les  premiers 
articles  de  cet  edit,  qui  fut  en  vigueur  jusqu*&  la  suppression  des 
dlmes: 

«  AiT.  1«^  La  porUon  congrue  des  cur^s  et  des  vicaires  perp^luels,  tant  ceux 
qui  sont  ^tablis  &  prdsent,  que  ceux  qui  pourraient  r^re  k  ravenir,  se.a  ^x6ti 
perp^iuit^  k  la  valeur  en  argent  de  vingt->cinq  seliers  de  bl^  froment,  mesure 
de  Paris. 

«  Akt.  9.  La  portion  congrue  des  vicaires,  tant  ceux  qui  sont  ^tablis  k  pr^scnt 
que  ceux  qui  poturraiem  r^tre  k  l*avenir  dans  la  forme  preserite  par  les  ordoD> 
nances,  sera  aussi  ftscte  k  perpitoit^  k  la  valeur  en  argent  de  dix  setieis  de  W 
froment,  mesnre  de  Paris. 

«  Abt.  8.  La  valeur  en  argent  desdjtes  portiom  comqrun  sera  et  demearera  fixft 
quant  k  pr^nt,  savoir:  calles  desdils  cur^  etvieaires  perp^tuels  4cinq  cents 
livres,  nous  r^rvant,  dans  le  cas  o^  il  arriverait  un  changement  consid^rable 
dansle  prix  des  grains,  de  fixer  de  nouveau,  en  la  forme  ordinaire,  les  sommes 
auxquelles  lesdites  poriiom  congrues  devront  ^tre  portdes  pour  6tre  toujours  6qm- 
valentes  aux  quantitds  de  grains  d^termin^es  par  les  articles  i  et  2  de  notre 
pr^fiMt^dit. 

c  Abt.  4.  Les  efir6s  el  vfcaires  perp^tnels  joufront,  outre  ladite  porfelofi  amgme, 
des  maisons  et  des  bftttments  composant  l£  presbytdre,  cours  et  Jardins  en  d^pen- 
dants,  ai  aiKuns  ily  a,  enscmble  des  obUtiona,  honoraires,  oficaades  oa  casori 
cn  tout  ou  en  partie,  suivant -Vudagc  des  lieux ;  comine  aussi  des  fonds  el  rentes 
donn^  auxcur^s  pour  acquittcr  des  obits  et  fondatlons  pour  le  service  divin.... 

«  Art.  9.  Les  portions  congnus  ^ront  pay($es  de  quartier  en  quartier,  ei  par 
avance,  franches  et  quittes  de  touies  impositions  et  charges  que  supportent  oeux 
qui  en  sont  tenus,  sans  prdjudice  des  d^cimes  que  lesdits  cur^s  et  vicaires  per- 
p^tuels  coniinueront  de  payer  en  pro|>onion  du  revenu  de  leurs  b^n^ces,  etc.  • 

luSLportion  congrue  n*^tait  due  qu*auit  cures  dont  les  revemxs  fixes 
et  certaius  n'allaient  pas  au-dessus  de  la  somme  de  trois  centslivres. 
Quand  il  y  avait  deux  cur^s  en  titre  dans  une  m^e  cure,  ce  qui 
6tait  rare^  il  ^tait  dili  double  portion  congrue.  La  portian  congrue 
^tait  due  aussi  aus:  cures  r^^iers  qui  etaient  viritablement  titu- 
laires,  mais  non  pas  aux  autres,  qui  etaient  conunis  par  leurs  supe- 
rieiu*s  pour  desservir  des  cures  unies  aux  monastferes,  ei  qaelqoemis 
fond^es  dans  les  ^glises  mftme  des  monast^res. 

Nous  croyons  inutile  de  dire  ici  par  qui  etait  due  la  portion  con- 
gruej  comment  elle  ae  payait,  et  qu^elles  etaient  aes  cnai^es  et  ses 
privil^es.  Cette  question  n  a  plus  pour  nous  qu'un  int^t  pure- 
ment  historique.  Geux  qui  voudraient  la  connattre  dans  de  plus 
grands  d^tails  peuvent  consultex;  les  anciens  canonistes. 
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Les  possessions  Bortugaises  aux  Indes  ^taient  depuis  quelque  tempd 
dans  un  ^tat  de  scnisme  mii  afSigeait  les  eglises  de  ces  contrees  au 
prejudice  de  la  paix  des  ndeles.  rour  mettre  fin  k  cet  ^tat  de  chose 
tpii  ne  pouvait  etre  plus  longtemps  tolere,  Sa  Saintete  Pie  IX  et  le 
roi  du  Portugaly  conclurent,  en  1857,  le  concordat  suivant,  relatif 
au  droit  de  patronage  exerce  par  Sa  Saintel^  Tr^s-Fid^e  dans  \s» 
Indes  et  en  Chine. 

Ce  concordat  n'a  ete  approuve  par  la  chambre  des  d^pati6s  du  Por^ 
tuaal  que  deux  ans  apres  sa  concltision,  c^est-anlire  au  mois  de  {6- 
vner  1859. 

An  nom  de  ia  trh-tainU  et  mdhisiblw  Trinit^, 

Sa  Saintetd  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  et  Sa  Majesl^  Tr^s-Fid51e,  le  roi  B.  Pe- 
dro  V,  ayant  r^solu  de  r^ler  d'un  commun  accord  Texercice  du  droil  de  pa- 
tronage  concdd^  k  la  couronne  de  Porlugat  dans  rinde  et  en  Chine,  ont  nommiS 
k  cet  effet  pour  lcurs  pl^nipotentiaires,  savoir:  Sa  SaintetiS,  son  Em.  le  Cardinal 
Camile  di  Pie(ro,pro-nonce  apostolique  en  Portugal ;  el  sa  Maiehld  Trfes  Pid^le,  son 
Exc.  Kodrigo  de  FrOnsecaMalgaltia^ns,  pair  du  royaume,  conseiller  d'Etat  en  exer- 
cice,  ministre  et  secr^taire  d'Etat  honoraire  et  grand'croix  de  Tordre  du  Christ, 
lesqaels,  ayant  ^hang^  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arr^td  les  artii^les  suivants : 

«  AaT.  1".  Le  droit  de  patronage  de  la  couronne  de  Porlwjal,  n^\6  par  les  buUes 
apostoHques  el  cohforme  aux  saints  canons,  contlnueta  k  s*^xefe^  dans  les 
^lises  de  llnde  ef  d^  la  Chine  ci-^essous  d^ign^ : 

«  AtT.  f .  Pour  les  Indes ,  dans  r^Iise  m^tropolitafne  et  pritnAtiale  de  <joa, 
dans  r^lise  m^ropolilaine  {ad  honorefn )  de  CrahganOr,  dians  r^gllde  eathddratc 
de  Cochim,  dans  T^lise  cathddrale  de  Saint-ThomiS  de  Meliapoor  et  dans  rdgiisc 
catb^drale  de  Iblacca. 

«  Abt.  3.  Powr  la  Chine,  dans  r^lise  eath^drale  de  Macao. 

<  Abt.  4.  La  province  de  Quam-Si*no  ne  sera  pIUsdi^Bennais  o6mpHse  dans 
la  juridietiOA  de  Tdv^h^  de  MacsA,  ei  par  eons^qtteni  ne  restefa  pitts  assijgeilio 
aux  r^ies  de  patronage  acoept^  pour  ce  diocte,  S&  aaifttet^  ae  rdservant  et« 
press^meot  de  prendre  daiis  cette  province  toutes  ies  nM6ures  qtt'eUe  jttgem 
utiles  daaa  rint^r^i  dea  fid^Ies. 

«  Aav.  6.  Sa  Saintet^  serterve  le  mfiiiie  droii  pour  Tlle^te  Hong^otkg,  qui, 
quoiquc  comprise  dans  la  provineecke  Kuang^Tong  (Canton),  r^stera  s6paT€e  de 
r^veeh^  de  Macao  ei  en  dehors  du  droit  de  patronage  concM^  fwr  cette  ^Hse. 

«  AaT.  6.  Aitt«i,dtermaisla  juridiction  eile.paironage  de  T^vteh^  de  Macao 
comprendroni  le  territoire  qui  lui  a  ^  conc<ki^  par  les  anciennes  buUea,  sar 
voir  :  Macao,  province  de  Kuang-Tong  [Canton],  etles  Iles  adjacentaa,  exoep*- 
tani  seuiement  la  provincede  (^uam-Si,  d^jji  mentionn^,  et  rue  de  Hong-Kong. 

«  Abt.  7.  Le  Saint-Si^e  ayant  fait  valoir  des  consid^rations  religieuses  pour 
I*drection  d'un  nouvel  ^v^chd  dans  la  province  de  Goa,  le  gouvernement  porui- 
gais  sengage,  comme  jouissani  du  droit  de  patronage,  k  contribuer  de  toui  son 
pouvoir  k  l'6rection  de  ce  si^e.  en  s'entendant  avec  le  Saint-Si^e  pour  le  lieu 
et  la  forme  de  cet  ^iablissement»  en  vue  de  la  bonne  administration  ei  du  bicn 
dcs  iiddles. 

«  Art.  8.  L'ne  de  Poulo-Pinang  restcra  s^par^  dc  la  juridiclion  dc  r^vSch^ 
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de  llalacca,  et  le  Saint-Si^e  prendra  pour  le  gouvernement  spirituel  de  cette 
Ue  les  mesures  qui  lui  parattront  les  plus  convenables. 

«  Art.  9.  Ltle de  Singapour  continuera  k appartenir  k  y€vMi6  de  Malaeca,  et 
l'^v6que  pourra  ^tablir  sa  rc^sidcnce  dans  cette  Ile  cn  conservant  le  titrc  d^^v^ue 
de  Malacca. 

«  Abt.  10.  Les  hautes  parties  contractantes,  ddsirant  limiter  le  tcrritoire  des 
^v^ch^s  suffragants  dont  il  a  6i6  question  ,  de  ma^i^re  k  ce  que  la  juridictioo 
^piscopale  puisse  s'exercer  sans  difficult^ ,  conviennent  de  s'occuper  de  fixer 
d*un  commun  accord  les  limitcs  de  ces  ^v^chds. ' 

«  Art.  ii.  Le  Saint-P6re,  ayant  en  vue  les  devoirs  de  sa  charge  apostolique  et 
d^irant  mettre  fin  aux  troubles  qui  ont  afflig^  les  Eglises  dcs  Indes  au  prdju- 
dice  de  la  paix  des  fid^les,  situation  trop  f&cheuse  pour  que  Sa  Saintet^  pilt  cod- 
tinuer  h  la  tol^rer,  et  Sa  Majest^  Trfe&-FidMe  dom  Pedro  V,  ^tant  anim^  du  m^me 
d^sir  de  rendre  la  paix  k  ccs  Eglises  et  de  procurer  le  bien  de  ces  chr^tient^,  il 
est  convenu  qu*on  soccupera  sans  relard  de  rMiger  un  acte  additionnd  otl  se 
trouveront  fix^es  les  limiles  de  ces  ^v6ch^  et  des  territoires  oil  s'^tend  le  drait 
de  patronage,  comme  il  est  dit  dans  larticie  pr^cMent. 

c  Aar.  13.  Les  bulles  dintronisation  des,nouveaux  Evdques  devroDt  mentioD- 
lier  les  nouvelles  limiles  telles  qu*elles  seront  fix^es. 

«  Art.  13.  Dans  ce  but,  deux  commissaires  seront  nomm^  par  les  hautes  par- 
ties  contractantes.  Ces  commissaires  devront  Stre  choisis  d'un  esprit  conciliant, 
parmi  les  personnes  connaissant  les  localiu^s,  et  ils  s'o(yuperont  de  fixer  les  noa- 
velles  limites.  Les  hautes  parties  coniractantes  feront  connattre  a  ces  oommis^ 
saires  les  lieux oii,  d'apr6s leurs  conventions,  doit  sexercer  le  droit  de  patronage. 

«  Abt.  14.  On  pourra  ^riger  dc  nouveaux  i^vdch^  dansles  parties  des  territoires 
qui  se  trouvent  en  dehors  des  limites  ci  dessus  d^signi^.  Ces  ^vteh^  pourront 
dtrc  plac^,  k  partir  du  moment  de  leur  ^rcciion,  sous  le  patronage  de  la  couronne 
de  PortugcU,  lorsque  les  formalit^s  n^cessaires  auront  6\i  remplies. 

«  Abt.  15.  Sa  Saintet^,  en  sc  r^f6rant  k  rarticle  7  ci-dessus,  consenl  k  acoorder 
rinstitution  canonique  k  la  personne  d^ign^  par  S.  M.  Trte-Fid^e  pour  Tan^e- 
vteh^  de  Goa. 

«  Les  hauies  parlies  contractantes  arrStent  qa*avant  la  prise  de  posaession  par 
ce  nouvel  archevSque,  les  commissaires  auront  droit  de  flxer  les  limites  du  nou- 
veau  dioedse  ^rig^.en  veriu  de  rariicle  7  d4}k  cit^. 

«  £n  outre,  les  hautes  parties  contractantes  eonviennent  de  diScIarer  qve  pn>- 
visoirement  la  juridiction  du  nouvei  archev^ue  s'6tendra  sur  les  territoire<^, 
paroisses,  ^lises  et  missions  qui  reconnaissent  actuellement  !a  juridietion  de 
l*archev6ch^  et  que  les  autres  continueront  k  rcster  soumises  k  la  juridtction 
des  vicaires  apostoliques  auxquels  elles  ob^issent  d<Sj&.  Cette  situation  provx- 
solre  devant  continuerjuaqu*^  r^rection  du  nonvel  ^v^^ch^. 

«  A  mesure  qu'on  sera  tomb^  d'accord  sur  les  limites  des  nouveaux  si^es 
qui  doivcnt  6tre  ^rig^  dans  les  Indes,  le  Saint-Si^e ,  en  donnant  IHnstitution 
eanonique  aux  nouveaux  Evdques,  les  soumettra  en  m6me  temps  k  la  Jaridiction 
de  rarchcv6que  de  Goa. 

«  Abt.  16.  Lorsque  le  Saint-Si^e  aura  accept^  les  limites  de  territoire  des  nou- 
vcaux  ^ch^,  la  couronne  de  PortugcU  pr^sentera  des  sujcts  pour  oes  si^ges,  et 
16  Souverain-Pontife,  cn  expddiant  lcs  bulles  d'instituiion,  prendra  lcs  mesures 
ndcessaires  pour  que  les  vicaires  apostoliques  puissent  exercer  leur  autorit^  dans 
les  territoires  conc61^s  aux  nouveaux  ^vdqucs. 

«  Abt.  16.  Le  prdscnt  concordat,  avec  les  deux  annexcs  A  ct  B,  qui  en  forment 
partie  int^grante,  sera  ratifi^  par  les  hautes  parties  contractantes,  et  les  raiifica- 
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Uons  ^bang^ii  Lisbonne  avanl  quatre  mois  ^  partir  de  ia  signaturc  du  prd- 
sent  trait^.  et  plus  tdt,  si  c*est  possiblc. 

«  En  foi  de  quoi*  les  pl^nipotentiaires  ci-mcnlionnds  ont  signd  k  l'originaI  cn 
double  expddilion  en  lalin  et  en  portugais. 

•  Lisbonne,  21  f(5vncrl857. 

Sign6  :  camilo,  cardikal  di  pimo. 

RODRIGO  DE  F0M3ECA  VAGALUAEMS. 

Pour  copie  conforme : 

Le  ministre  des  affaires  ilrangkren. 

Sign(3:  emilio  aquites  monteverde. 

«  Le3imarsl8S7. 

«  Aknexe  A.  Dans  l*arlicle  6  du  trait^  pr^c^ent,  11  est  dit  que  rdvdch(5  dc  Ha> 
cao  doit  rcnfermer  la  provincc  de  Canton  et  les  tles  adjacentes,  parmi  iesqueilcs 
la  principale,  pour  le  nombre  des  fidfeles,  est  Tile  de  Hainan.  Tout^ois,  pour 
los  motifs  d<^vclopp^s  dans.  les  confdrences,  on  a  jugd  opportun  de  Jiimiter  pour 
un  temps  assez  court  rexercice  de  la  juridictlon  exclusive  de  T^vfique  de  Macao. 
Ce  temps  a  <5t<5  limit^  Sl  une  ann^e,  et  ce  ddlai  ne  pourra  6tre  prolong<5.  Celtc 
ann(^e  devra  compter  &  partir  de  T^poque  des  ratifications.  A  ce  moment  com- 
mencera  le  plein  exercice  de  la  juridiciion  ^piscopale,  le  pldnipotentialre  por- 
lugais  prenant  rengagement  que  son  gouvernement  d^ignera,  en  verlu  du  droit 
(le  patronage ,  un  nombre  sufflsant  de  missionnaires  instruits  et  de  bonnes 
moeurs,  afin  de  pourvoir  aux  bcsoins  de  ces  chr^tieitfa. 

«  Cette  annexe,  afin  de  participcr  de  la  force  du  trait^,  sera  sign^  par  les 
pl^nipotentiaires  et  ratifi^e  en  la  forme  ordinairc.  »       (Suivent  les  eignaiures. ) 

«  Amnexs  B.  Uarticle  13  du  traiUS  pr^cMent  ayant  r^gM  qu'on  donnerail  con- 
naissance  aux  commissaires  nomm^  pour  la  fixalion  des  limites  des  ^v(^ch(^s  des 
lerriloires  sur  lesqucls  devrait  s'excrcer  le  palronage  de  lil  couronne  dc  Porlugal, 
les  p]<5nipotentiaires  d(5j8i  nomm^s  d(5clarcnt  que  les  provinccs  sur  lesqucUcs 
doit  s'exercer  ce  patronage  ne  sont  autrcs  que  les  terres  soumises  m^diaiement 
ou  imm^iatement  au  gouvernement  de  Sa  Majest^  Britannique.  Les  commissafrcs 
devront  remarquer  d'un  c6{6  que  ces  provinces  sont  maintenant  soumises  k  la 
couronne  anglaisc ,  et  dc  Tautre^  qu'un  grand  nombre  dc  missions  et  d'(^lises 
ont  6i6  dtablies  par  les  soins  des  rois  de  Porlugal,  par  ractivit<5  des  corporalions 
religieuses,  et  meme  par  le  z61e  des  particulicrs  de  cette  nation,  lors  m6mc  quc 
ccs  (Sglises  nc  seraient  plus  desservies  cn  ce  moment  par  des  prOtrcs  porlugais. 
Enfin,  ces  commissaires  devront  tenir  compie  de  rulilit^  de  placer  le  pr6lre  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour  pourvoir  aux  bcsoins  dcs  fidi^les  et  aux  n(^- 
cessit^s  du  culte.  » 

( MSme  observalion  que  celle  qui  suit  Tannexe  A,  et  mCmcs  signatures. ) 

POSITIF  (DROIT). 

[VoyeZ  DROIT  canon,  dispense,  pape.) 

POSSESSION. 

La  possession  est  la  detention  d'iine  chose  corporelle  :  possessioy 
miasi  pedum  positio,  estjus  utendi  re  corporedpro  domino.  [Glos. 
tn  c.  Monasteriumy  de  Reb.  eccles.  non  aiien.  in  Clem.) 

Les  jurisconsultes  distinguentplusieurs  sortes  depossessiofiSy  mais 
nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leurs  distinctions,  parce  que  nous 
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n*avons  k  parler  ici  de  ce  mot  que  relativement  anx  choses  eccle»as- 
tiques  :  nous  ne  ferons' donc  que  les  distinctions  qui  conviennenti 
cette  matierey  apres  avoir  observe  avec  Rebuffe,  qu'en  matiere  pro- 
fane  le  terme  depossession  convient  mieux  qu*en  matiere  debenelicef 
ou  il  ne  s'agit  proprement  que  du  droit :  in  causis  profanis  prindr 
paliter  agitur de possessionCj  inbeneficiis  dejure,[C.Licetcausam^ 
de  Probat.  in  Clem.  unic.  de  Caus.  possess.) 

§  I.  Prise  de  possession. 

H  ne  suffit  pas  qu'un  benefice  soit  confer^,  il  faut  encore  qu  ilsoit 
accepte  et  qu*on  en  prenne  possession.  ( Vayez  acceptation,  §  I.)  Cer- 
tains  conciles  ont  d&sir^  que  le  pourvu  dun  benefice  en  prit  /mu- 
session  dan&  Tespace  de  six  mois  au  plus  tard,  k  peine  de  privation 
du  droit  acquis  par  la  privation ;  les  canonistes  disentqu*iln*y  aacet 
egard  aucun  temps  fix6  par  le  droit  pour  prendre  possession  :  Non 
invenitur  d  jure  tempus  prcefixum  ad  capiendam  possessionem  be- 
neficii. 

Regulierement  on  ne  peut  prendre  possession  d*un  benefice  sans 
avoir  uneinstitution  canonique,c*e:3tr-&-dire  desprovisions  d'un  supe- 
rieur  ecclesiastique.  Bmeficiumecclesiasticum  nonpotest  licite  sine 
canonicd  institutione  obtineri.  {Cap.  1,  de  Reg.  jur.  in  6".)  Ceoi 
qui  violent  cette  regle  sontde  vrais  intrus.  [Voyez  intrus.] 

Commun^menty  par  rapport  aux  cures,  les  symboles  At]Kfomr 
sion  sont  Tentree  c^  regiise,  raspersion  de  Teau  benite,  le  baiser 
du  maitre  autel,  rattouchement  du  missel,  de  rantiphonairey  ou  de 
quelques  autres  livres  des  sacremenis.  [Voyez  curI:,  g  III.) 

Quant  aux  canonicats,  c'est  Tassignation  d'une  place  dans  le  cha- 
pitre  et  d'une  stalle  au  chceury  etc. 

§  n.  PossEssioN  paisible  ou  triennale. 

11  y  a  lon^mps  que  Ton  a  etabli  dans  TEghse  le  principe  qu  une 
possession  triennale  mettait  le  possesseur  a  Tabri  de  toute  recherche. 
Un  ancien  conciled^Afrique  s'exprime  fidnsi  au  sujet  d'nne  possession 
semblable  :  Placuit  ut  si  quisptam  aliquem  locum  ad  catholicam 
unitatem  conyerterit^  sieumper  trietmium  nemine  reciamantete- 
nueritf  ulteriiis  ab  eo  non  repetatur. 

Le  concile  de  R&le  fit  un  decret  que  la  pragmatique  et  le  concor* 
dat  de  1516  avaient  adopt^,  parlequel  celui  qui  a  possed^  paisibl^ 
ment  et  sans  trouble  pendant  trois  ans  une  preLature,  une  dignite, 
un  office,  un  benefice,  ne  peut  fitre  inquiete  par  personne,  pourvu 
que  ce  possesseur  ait  joui  en  vertu  d'un  titre  qm  soit  au  moins  colore, 
qu'il  ne  soit  ni  simoniaque,  ni  intrus,  et  que  sa  possession  ne  soit 
point  fondee  sur  la  force  et  sur  la  violence. 

Un  si  sage  reghiment,  qui  avait  pour  <^jet  la  cessation  des  proces, 
ne  pouvait  etre  que  bien  re?u  ;  les  papes  radopt^raat  et  en  fir^^ 
une  r^le  de  chancellerie,  connue  sous  le  nom  de  Regula  triennali. 
£lle  est  concue  en  ces  termes  :  Item^  statuit  et  ardmamt  idem  dor 
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minus  noster  (piodsi  qins  qtuBCumqtie  beneficia^  qualiacumaue  sintj 
absque  simamaco  ingressu^  ex  quovis  tituloy  apostolicd  vetordina^ 
rid  coliatione  aut  electione^  et  electionis  kujmmodi  c(mhrmaticm^ 
seu  prcesentatione  et  institutione  illortmiy  ad  quos  bene/tciorum  kur- 
jusmodi  collatiOy  provisiOy  electio  et  prcBsentatio^  seu  quavis  alia 
dispositio  pertinet^  per  triennium  pacifici  possiderit  ( aummodd  si 
dispositioni  apostoticce  ex  reservatione  generali  in  corpore  juris 
clausula  reservata  fuerit^  se  non  intruserit)^  super  iisdem  hene^ 
ficiis  taliter  possessis  molestari  nequeaty  ac  impetrationes  qucslibet 
de  beneficiis  ipsis  sic  possessis  fitctaSj  irritas  et  inanes  censeri  debere 
decrevtt  antiquitas,  iites  super  illis  motas  penitiis  extinguendo. 

Dur^d  de  Maillane  dit  qa'il  ne  faut  pas  confondre  la  paisible 
vassession  d'an  ben^fice  avec  la  possession  triennale  qui  met  le  titu-- 
laire  k  Tabri  de  toute  rpcherche.  On  est  paisible  possesseur  d'une 
chose,  disent  les  canonistes,  quand  on  ia  poss^de  sans  aucune  sorte 
de  trouble  de  ieii  et  de  droit,  en  et  hors  jugement :  Quis  dicitur  pon 
cificepossidere,  quanddnuUampatitur  controversiam  juris  velfactiy 
nec  injudmoy  nec  extrd  judicium  fl).  D  ne  faut  pas  trois  ans  pour 
former  ce  que  les  eanonistes  appellent  possessio  pacifica;  car  cer- 
tains  docteurs  pensent  qu'un  ou  deux  mols  dd  possession  sans  proces 
caracterisent  ce  qu'on  appelle  la  paisible  possession  ^2). 

Les  canonistes  ont  beaucoup  ecrit  sur  la  possesston  paeifique  et 
triomale)  relatiyeme&t  mx  andens  b^n^fices,  mais  cette  question 
n'a  phis  d'application  parmi  nous. 

Quant  k  la  possessum  qu'on  peut  acqu^rir  par  la  prescriptiony 

VOyeZ  PRESdUPTION. 

POSSESSOIRE- 

Cest  une  action  personnelie  intent^e  par  celui  qui  se  pr^tend 
trouble  dans  la  possession  d*une  chose.  Gette  question,  sur  taquelle 
les  canonistes  ont  beauooup  ecrit,  regardait  la  possession  des  bene- 
fices.  n  est  inutile  aujoiara  hui  de  s*en  occuper,  puisqu'il  n'existe 
plus  parmi  nous  de  benefices  proprement  dits. 

POSTULATION. 

L&postulation  consis^  k  demand^au  supSrieur  k  qui  appartient 
le  droit  <k  eonfirmer  T^leetion,  la  grdce  de  jpourvoir  de  la  dignit^ 
eleetive  une  personne  qu'on  lui  nomme,  et  qm,  pour  quelque  defaut, 
eommed^Agey  d'ordre  ou  d^  naissance,  ne  peutetre^Fue :  Posiulatio 
est  ejus  qui  eligi  nm  potest  in  preelatum  concors  eapituli  facta  pe- 
iitio.  Cette  defioitionde  Lanc^lot  [Inst.y  lib.  1,  tit.  i,)  sapplique 
k  Telection  d'un  ^v^ue  par  le  chapitre ;  mais  on  dpit  Tentenare  de 
toute  dignite  tieciive.  lApostulation  a  ite  inrlroduite  pour  feciUter 
ime  ^dotioii  daiu^oertaaiis  cas. 

(1)  Rebuife,  In  Traet.  de  Paeipc,  pomss.,  n.  165. 

\2)  Gomez,  In  r^gul.  depubUe.  mtgn.,  qwB9t,  8^  in  fin. 
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Les  canomsies  distinguent  deux  sortes  de  postulations,  la  postu- 
lation  solenDelle  et  la  postulation  simple.  La  premiere  est  celle  que 
nous  venons  de  definir  :  Qiue  adpraslatum  ipsum  recta  intenditxtr^ 


,  pour 

^lever  un^religieux  k  quelque  pr^ture,  on  doitpostuler  le  ccmsen- 
tement  de  raobe. 

Cettesorte  did  postulation^  bien  differente  de  Tautre,  comme  on 
le  voity  n  est  proprement  qu*ime  simple  demande  de  ce  consente- 
ment :  Verituspro  nudd  petitione  acctpiendd  videtur.  £n  effet,  apres 
qu  on  a  obtenu  ce  consentement,  ou  avant,  on  doit  proc^er  k  Felec- 
tion  et  a  la  confirmation  de  r^lection,  comme  dans  les  cas  natm^ls 
et  ordinaires.  Gependant  on  ne  doit  pas  rejeter  le  mot  depostu/ation 
dans  eette  acception,  parce  qulndependamment  de  ce  qu'il  est  pris 
en  divers  sens,  comme  il  paratt  par  le  titre  au  code  de  PosttUando^ 
A  s'agit  ici  d*un  obstacle  k  Telection  ou  k  racceptation,  que  les  elec- 
teurs  ne  peuvent  6ter  d*euK-mSmes  :  Postulatio  non  solemnis  est 
petitio  factasuperiori  ut  toUat  obstaculum  eligendi  et  ad  benefidtwi 
acceptandi, 

On  voity  par  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  suffrage,  que  la  pragma- 
tique,  en  autorisant  ou  retablissant  les  elections,  avait  admis  la  pos- 
tuiation  comme  une  voie  l^gitime  pour  y  parvenir.  Les  concoraaLs 
de  Leon  X  et  de  1801  Tont  rendue  parfaitement  inutile  pour  toutes 
les  eglises  ou  rancien  droit  d^election^  suivant  le  chapitre  Quia  pro- 
pter,  n'a  pas  ete  conserve. 

PRAGMATIQUE  SANGTION. 

On  entend  en  ^eneral  par  ce  mot  un  rescrit  ou  un  acte  en  forme 
d'edit  et  de  constitution  sur  des  mati^res  importantes  et  publiques : 
PragmaticcB  sanctiones  sunt  edicta  vel  rescnpta  generaha^  de  certis 
causis  negotiisve  publicis  edita.  Pragma  est  un  mot  grec  qui  signifie 
affaire,  negotium  ;  eX,  selon  Justinien,  le  mot  sanction  signifie  cette 
partie  des  lois  qui  contient  les  peines  prononc^  contre  ceux  qui 
les  violent :  Sanctiones  vocamus  eas  tegum  partes  guibus  postws 
constituimus  adversus  eos  qui  contrd  leges  facerint,  {instit.  ae  rer. 
divis.y  §  8.|  Gette  etymologie  du  mot  pragmatique  sanction  est  la 
plus  Utterale,  mais  elle  ne  repond  pas  tout  k  fait  k  sa  definition : 
aussi  plusieurs  auteurs  en  donnent  une  differente.  Parmi  nous,  Tu- 
sage  a  donne  ce  nom  aux  ordonnances  qui  concement  les  grandes 
afiaires  de  FEtat  ou  de  rE^Use,  ou  au  moins  les  affaires  de  quelqu& 
communautes. 

Ainsi,  en  droit  canon,  on  noxnmepragmatiquesanction  un  code 
ou  recueil  d'ordonnances  qui  reglent  iadministration  religieuse  d'un 
royaume« 

Nous  avons  en  France  deux  celebres  ordonnances  sous  le  nom  de 
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pragmatiaue  sanction.  La  premiere  fut  faite  par  le  roi  saint  Louis 
en  1268,  iorsqu'il  sepreparait  k  son  voyage  d'outre-mer.  Elle  est 
divisee  eu  six  articles,  et  porte  ce  qui  suit : 

•  Aht.  1'^  Les  dglises  de  notre  royaume,  les  prdlats,  les  patrons  ct  Ics  collateurs 
de  b^n^fices  jouiront  pleincment  de  leur  droit,  et  ^  chacun  sera  conservee  sa  juri- 
diction. 

«  Abt.  2.  Les  ^liscs  cathddrales  et  autres  de  notre  royaume  auront  la  Iibert(3 
dcs  (5Icctions,  qui  sortiront  leur  plein  et  enlier  eflFet. 

«  Abt.  3.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  la  simonie,  ce  crime  si  pcrnicieux  & 
rfiglise,  soit  entidrement  bannie  de  notre  royaume. 

«  Art.  4.  Nous  voulons  ^lement  et  ordonnons  que  lcs  promolions,  c^llations, 
provisions  et  dispositions  des  pr^latures,  dignit^  et  autres  bdn^fices  quelconques 
ou  ofiices  eccl^iastiques  de  notre  royaume,  se  fassent  suivantla  disposition,  ordi- 
nation  et  d^termination  du  droit  commun,  des  saints  conciles  et  dcs  saints  Pdres. 

•  AftT.  5.  Nous  ne  voulons  aucunemenl  qu'on  l^ve  ou  qu'on  recueille  les  exao- 
tious  pdcuniaircs  el  les  charges  tr6s-pesanles  que  la  cour  de  Romc  a  impos^es 
ou  pourrait  imposer  &  rfiglise  de  France,  et  par  lesquelles  notre  royaumc  est  mi- 
s<?niblcment  appauvri,  si  ce  n'est  pour  une  cause  raisonnable,  pieusc  et  tr^s-ur- 
gente,  ou  pour  une  in^vitable  n^cessit^,  et  du  conseniement  librc  et  expr^s  dc 
nous  et  de  rfiglise. 

«  Abt.  6.  Enfin,  nous  renouvelons  et  approuvons  par  les  pr^entes  lettrcs  lcs  li- 
bertds,  franchises,  immuniti^,  droits  et  privil^ges  accord(5s  par  les  rois,  nos  pri^- 
ddcesseurs  et  par  nous  aux  ^lises,  monast^res  et  autres  lieux  de  pi^ti^,  aussi  bicn 
qu^aux  personnes  eccl^siastiques.  » 

Quelques  exemplaires  ne  renferment  point  rarticle  contre  les 
exactions  de  Rome.  N^moins  d*Hericourt  et  plusieurs  autres  ont 
evoque  en  doute  rauthenticite  de  la  piece  elle-m^me,  dont  les  ex- 
pressions  nous  paraissent  effectivement  bien  etranges  de  la  part  d*un 
roi  tel  que  saint  Louis.  Si  cette  piece  eiLt  reellement  existe  des  le 
temps  oe  ce  saint  roi,  il  eneilLtetecertainement  fait  mention  dans  les 
demeles  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIU  ;  et  Charles  VII,  dans 
celle  qu'il  publia  sur  le  m^me  sujet,  n  aurait  pas  manque  de  s'au- 
toriser  de  1  exemple  de  saint  Louis.  Nous  croyons  donc,  avec  Mon- 
seigneur  Affre,  archev^que  de  Paris,  que  cette  pragmatique  est  Toeu- 
vre  d'un  faussaire  et  non  une  loi  emanee  d'un  saint  roi.  Voici  ce 
qu*ea  dit  le  savant  et  herolque  prelat  (1)  : 

ii  Nous  avions  d6jji  la  persuasion  que  la praQmatique  etait  un  acte 
suppose,  lorsque  nous  avons  ete  confirme  dans  notre  conviction 
par  les  arguments  d'un  jeune  savant,  M.  Thomassy,  qui  a  traite 
avec  beaucoup  de  soin  ce  point  important  de  notre  histoire  eccle- 
siastique. 

a  Trois  raisons  nous  rendaient  tres-suspecte  Tauthenticite  de  la 
pragmatique.  Lapremiereest  tir^e  du  silence  que  gardent  ason  sujet 
tous  les  historiens  depuis  saint  Louis  jusqu*&  Cnarles  VII.  Est-il 
possible^  disions-nous,  qu'une  loi  pratique  qui  touchait  aux  interets 

(1)  be  Voppd  (ommefTdbus,  pag.  53. 
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du  Saint-Sie^e,  des  eveaues,  desbeneficiers,de8  patrons,  et  josqaa 
im  certain  point  de  tous  ies  Francais,  soit  demeuree  enfievelie  pen- 
dant  deux  si^cles  dans  un  silence  com^let  ?  A  ce  premier  argumenl 
qui,  bien  que  negatif,  nous  semblait  invincible,  nous  en  ajoutioDs 
un  second. 

«  Comment  cette  m£me  loi  pratique  n'a-t-elle  laiss6  aucune  trace 
apr^  elle  dans  la  Jurisprudence,  et  comment  le  silence  des  tribn- 
naux  vient-il  connrmer  celui  des  hisioriens  ?  La  pragmatiqtie  de 
Charles  YII  eut  un  immense  retentissement.  Est-il  possible  que  celle 
de  saint  Louis  n*ait  pas  ete  m^e  mentionnee  ?  La  premiere  pro- 
duit  immediatement  des  resistances,  et  est  suivie  d'un  commenee- 
ment  de  reforme.  Apres  racte  de  saint  Louis,  les  expectatiYes  et  les 
reserves  augmentent  considerablement,  en  particulier  sous  le  ponti- 
ficat  de  Jean  XXII.  Ces  reserves  n'excitent  pas  de  rfelamation  jns- 
u'au  moment  ou  le  grand  schisme  les  rendit  intol^rables,  personne 
u  moins  ne  pense  k  leur  opposer  rautorit^  de  Ibl  praffmatiqtte. 

«  L'epoque  ou  celle-ci  est  mvoquee  est  le  troisieme  argument  qae 
nous  faisions  contre  son  autbenticite.  Eile  apparait  au  moment  meme 
oii  son  autorite  etait  utile  pour  triompher  aes  resistanoes  que  len- 
contrait  \sl  pragmatique  de  Boui^es. 

«  Cette  coincidence  nous  semble  tres-de&vorable  k  rauthenticite 
de  Tacte  atiribu^  k  saint  Louis.  Mais  k  ces  arguments  M.  Thomassy 
en  ajoute  plusieurs  autres  non  moins  concluants. 

(c  On  lit  en  tSte  de  la,  pragmatique  ces  mots :  Adfuttiram  rei  me- 
moriam ;  formule  sans  exemple  dans  rintitul^  des  lois  et  ordonnances 
francaises. 

«  La  supposition  de  Xdi  pragmatique  se  trahit  autant  par  ce  qu*eUe 
dit  que  par  ce  qu'eUe  omet  de  dire. 

(c  Ainsi  elle  parle  des  empietements  des  papes  sur  les  tiections, 
dont  personne  ne  se  plaignait  au  treizieme  siecley  mais  qni  excite- 
rent  plus  tard  des  plaintes  fort  vives.  • 

«  Elle  parle  des  taxes  de  la  cour  de  Rome,  r^clamation  parfute- 
ment  opportunependantlegrandschisme,  etsurtout  sousCharlesVn, 
mais  qui  etait  absurde  cpiand  saint  Louis  demandait  des  taxes  au 
derge  de  France  pour  la  guerre  sainte,  et  soUicitait  le  pape  de  con- 
traindre  ce  mSme  clerge  k  les  payer. 

«  Ij8l  pragmatioue  ne  parle  pas  des  r^ales^  et  le  droit  de  regale 
etait  la  plus  granae,  la  plus  frequente  difnculte  de  TEglise  au  trei- 
zieme  siede.)) 

V0U4,  certes,  bien  desraisons  pour  rendre  plus  cpie  suspecte  Tau- 
thenticit^  de  la  praqmatique  de  saint  Louis  et  ruiner  completement 
son  autorite.  D  ailleursles  Souverains  Pontifes  n  auraient  pas  souf- 
fert  qu'elle  fAt  mise  k  ex^ution,  sans  faire  aucune  r^lamation. 

La  seconde  pra^atique  est  ceUe  de  Charles  YII.  Mais  poor  bien 
entendre  les  matieres  aont  eUe  traite,  U  faut  se  rappel»  id  ce  qui 
est  dit  sous  d'autres  mots  de  cet  ouvrage,  et  particuli^rement  sous 
le  mot  coNcoRDAT  de  Leon  X. 
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Sous  les  mots  gokstance  et  ba»,  ou  voit  oue  rEgHse,  deehir^ 
par  la  divimon  des  antipapes,  n  oubliait  rieu  de  tout  ce  qui  pouvait 
faire  cesser  le  schisme  et  les  maux  qu*ii  causait.  Le  concile  de  Con- 
stance  y  reussit  heureusement  par  Felection  de  Martin  Y ;  et  ce  nou- 
veau  pape  n^avait  convoque  le  concile  h  Sienne  en  Toscane  et  de  ]k 
^BAIey  c[ue  pour  achever  le^^randoeuvre  de  la  reformation,  dela  dis- 
cipline  et  des  mcBurs ;  c*etait  laloi  du  concile  de  Constance  et  le  voeu 
de  toute  l^Eglise.  Eugkie  lY,  successeur  de  Martin  Y,  s  y  pn^ta  d*a- 
bord  avec  be&ucoup  de  zele  et  confirma  la  l^ation  du  cardinal  Ju- 
lien,  qui  fut  k  Blile  et  ouvrit  le  concile ;  maiS|  voyant  qu*on  soutenait 
en  ce  concile  des  propositions  qui  diminuaient  son  autorite,  il  vou- 
lut  le  dissoudre :  sur  quoi  le  concile  fit  en  la  troisieme  session  le  d6- 
cret  qui  porte,  dissolutionem  concilii  niUlatenus  fieri  posse. 

Cette  premiere  division  entre  les  P^res  du  concile  de  B&Ie  et  le 

Kpe  Eugene  cessa  en  la  neuvi^me  session  en  1433,  par  les  soins  de 
mpereur  Sigismond;  mais  elle  recommen$a  en  1437,  comme  il 
est  oit  sous  le  mot  bale.  Dans  ce  meme  temps,  TEglise  de  France 
etait  assemblee  k  Boui^es  depuis  Tan  1431,  a  ou  elle  avait  envoye 
des  deputes  au  concile.  Les  Peres  qui  le  composaient  envoyerent  cinq 
ambassadeurs  au  roi  Charles  YII  pour  recevoir  et  accepter  les  de- 
crets  du  concile  dans  son  royaume.  Le  roi  fit  assembler  en  conse- 
qnence  les  pluS  grands  personnages  des  deux  Etats  dans  la  sainte 
cnapelle  de  Bourges  et  presida  lui-m^me  k  Tassemblee,  assiste  du 
Dauphin,  depuis  Louis  aL  Les  articles  envoyes  du  concUe  de  B41e 
furent  mih*ement  peses  et  recus,  les  uns  purement  et  simplement, 
les  autres  sous  modification.  Cette  revision  dura  jusqu^au  7  juillet, 
jonr  auquel  le  roi  publiaTedit  solennel  SL^p^le  praffmatique  sanction; 
c*est  k  proprement  parler  un  recueil  des  rfeglements  dresses  par  les 
Peres  oe  Bale,  auxquels  on  ajouta  cjuelques  modifications  relatives 
aux  usages  du  royaume,  ou  aux  circonstances  actuelles.  Yoici  la 
substance  de  cette  piece  divisee  en  vingt-trois  titres.  Elle  est  pre- 
cedee  d*une  prefaee  dont  le  commencement  explique  le  dessein  de 
Dieu  dans  rinstitution  de  la  puissance  temporelle ;  on  y  etablit  qu^une 
des  principales  obligations  des  souverains  est  de  proteger  rLglise.. 
et  d  employer  leur  autorite  pour  faire  observer  la  religion  de  Jesus- 
Christ  aans  les  pays  soumis  k  leur  obeissance. 

TiTRE  L  De  aucioritate  et  potestate  sacrorum  ffeneralium  conci- 
liorum  temporifmsque  et  modts  eadem  concovandi  et  celebrandi.  «Les* 
«  conciles  generaux  seront  celebres  tous  les  dix  ans,  et  le  pape,  de 
«i  Tavis  du  concile  finissant,  doit  designer  le  lieu  de  Tautre  concile, 
«  lequel  ne  pourra  etre  change  que  par  de  grandes  raisons,  et  par 
u  le  conseil  des  cardinaux.  Quant  ^  Tautoriie  du  concile  general, 
a  on  renouvelle  les  decrets  publies  k  Constance,  par  lesquels  il  est 
a  dit  que  cette  sainte  assemblee  tient  sa  puissance  immediatement 
«  de  Jesus^hrLst ;  que  toute  personne,  meme  de  dignit^  papale,  y 
«  est  soumise  en  ce  qui  regarde  la  foi,  Textirpation  du  schisme,  et 
a  la  reformation  de  l'EgIise  dans  le  chef  et  dans  les  membres ;  et 
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a  que  tous  y  doivent  obeir,  m^DGie  le  pape,  qui  est  puQissaUe  s  il 
«  y  contrevient.  En  consequence^  le  concue  de  Bftle  aigfinit  qu*il  est 
«  legitimement  assemble ;  et  que  personne,  pas  meme  le  pape^  ne 
cc  peut  le  dissoudrcy  le  transferer  ni  le  proroger  sans  le  consentement 
«  des  Peres  de  ce  concile.  » 

TiTRE  II.  De  electionibus.  « II  sera  pourvu  desormais  aux  digniies' 
c<  des  eglises  cathedrales,  collegiales  et  monastiques,  par  la  voie  des 
c<  ^lections,  et  le  pape,  au  jour  de  son  exaltation,  jurera  d^observer 
«  ce  decret.  Les  ^lecteurs  se  comporteront  en  tout  selon  les  vues 
c(  de  leur  conscience ;  ils  n'auront  egard  ni  aux  pri^res^  ni  aux  pro- 
<c  messes,  ni  aux  menaces  de  personne ;  ils  recommanderont  i'af- 
«  faire  h  Dieu ;  ils  se  confesseront  et  communieront  le  jour  de  T^ec- 
«  tion ;  ils  feront  le  serment  de  choisir  celui  cpi  leur  paraitra  le  plns 
«  digne.  La  confirmation  se  fera  par  le  superieur ;  on  y  evitera  tout 
«  soup<^n  de  simoniey  et  le  pape  m^me  ne  recevra  rien  pour  celles 
«  qui  seront  port^es  k  son  tnbunal.  Quand  une  ^ection  canonique, 
«  mais  sujette  k  des  inconvenients,  aura  ^t^  cass^  k  Rome,  le  pape 
«  renverra  par  devant  le  chapitre  ou  le  monastere  pour  qu*on  y  pro- 
«  cede  k  un  autre  choix^  dans  Tespace  de  temps  marcpi^  par  le  <Iroit.i> 

La  pragmatique ,  en  adoptant  ce  decret  du  concile  de  Bftle ,  y 
ajoute  :  l""  cpie  celui  dont  r^Iection  aura  ete  confirmee  par  le  pape 
sera  renvoy^^  son  sup^rieur  immediat,  pour  Stre  consacre  ou  beni, 
k  moins  qu'il  ne  veuiile  FMre  m  curid^  et  <{ue  dans  ce  cas-li  mdme, 
aussit6t  apres  sa  consecration,  il  faudra  le  renvoyer  k  son  supmear 
immediat  pour  le  serment  d*ob6issance ;  2''  qu*il  n*est  point  contre 
les  regles  canoniques  (pie  le  roi  ou  les  gran<is  du  royaume  recom- 
mandent  des  sujets  dignes  de  leur  protection ;  en  c[uoi  elle  moden; 
les  defenses  que  fait  le  concile  de  B41e,  par  rapport  aux  prieres  ou 
recommandations  en  faveur  des  sujets  k  61ire  dans  les  chapitres  ou 
monasteres. 

TiTRE  IQ.  De  reservationibus.  «  Toutes  reserves  de  benefices,  taot 
«  g^n^rales  <|ue  particulieres,  sont  et  demeureront  abolies,  exeepte 
«  celles  dont  il  est  parl^  dans  le  corps  du  <lroit,  ou  (juand  il  sera 
«  question  des  terres  immediatement  soumises  a  TEglise  romaine.  » 

TiTRE  IV.  De  collatiombus.  « II  sera  ^tabU  dans  cha^pje  egiise  des 
«  ministres  savants  et  vertueux.  Les  expectatives  faisant  souhaiter 
K  la  mort  d'autrui,  et donnant  Meak  une  infinit^  de  proces,  les  papes 
«  n'en  accorderont  plus  dans  la  suite ;  seulement  il  sera  penms  a 
«  chaque  pape^  durant  sonpontificat,  de  pourvoir  &  un  benefi(% 
«  sur  un  collateur  qui  en  aura  dix ;  et  k  deux  ben^fices  sur  un  col- 
«  lateur  <pii  en  aura  cinquante  et  au-dessus,  sans  qu*il  puisse  nean- 
«  moins  conf^rer  deux  prebendes  dans  la  m^me  ^lise  pen<lant  s% 
«  vie.  On  n^entend  pas  non  plus  priver  le  pape  <iu  droit  de  pre-- 
«  vention.  »  Mais  le  decret  touchant  la  r^rve  d*im  ou  de  ^ux 
benefices,  (moi(iue  rapporte  dans  la  pragmatiquey  n*a  point  &ie  ap- 
prouv6  par  rEgfise  gaJhcane,  non  plus  qae  le  (lecret  touchant  la  pre- 
vention.  Afin  d  obliger  les  collateurs  ordinaires  a  donner  des  bene> 
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fices  aox  gens  de  lettres ,  voici  Tordre  de  discipline  qu  on  prescrit 
a  cet  ^ard  : 

(c  Dans  chaque  cathedrale,  il  y  aura  une  prebende  destinto  pour 
a  un  licenci^  ou  un  bachelier  en  theologie,  lequel  aura  ^tudie  dix 
c<  ans  dans  une  universite.  Cet  ecd^iastiaue  sera  teuu  de  faire  des 
«  lecons  au  moios  une  fois  la  semaine  ;  s  il  y  manque,  il  sera  puni 
«c  par  la  soustraction  des  distributions  de  la  semaine ;  et  s'il  anan- 
«  donne  la  r^idence,  on  donnera  sonben^fice  k  un  autre.  Cepen- 
a  dant,  pour  lui  laisser  le  temps  d^^tudier,  ses  absences  du  choeur 
tf  ne  lui  seront  point  comptees. 

«  Outre  cette  prebende  theologale^  le  tiers  des  b^nefices,  dans  les 
«  cathedrales  et  les  collegiales,  sera  pour  les  gradues,  c'est-ji-dire, 
<c  les  docteurs,  licencies,  bacheUers  qui  auront  etudie  dix  ans  en 
((  theologie,  oules  docteurs  et  licencies  en  droit  ou  eh  m^decine  qui 
((  auront  etudie  sept  ans  dans  ces  facultes ;  ou  bien,  les  maltres  es- 
«  arts  cpii  auront  etudie  cinq  ans,  depuis  lalogique,  tout  cela  dans 
«  une  universite  privilegiee.  On  accorde  aux  nobles  ex  arUiouo 
ii  ffenere,  quelque  diminution  par  rapport  au  temps  de  leurs  ^tuaes; 
(c  on  les  reduit  k  six  ans  pour  la  theologie,  et  k  trois  pour  les  au- 
((  tres  facult^s  inf^rieures :  mais  il  faudra  que  les  preuves  de  no- 
((  blesse,  du  c6te  de  pere  et  m^re,  soient  constatees. 

«  Les  gradues,  d^j^  pourvus  &'un  ben^fice  qui  demande  residence, 
((  et  dont  la  valeur  monte  k  deux  cents  florins,  ou  bien  qui  poss^de- 
K  ront  deux  nrebendes  dans  des  eglises  cathedrales,  ne  pourront 
«  plus  jouir  au  privil^ge  de  leurs  grades. 

«  Oii  aura  soin  de  ne  donner  les  cures  des  villes  murees  qu'&  des 
((  gradufe,  ou  du  moins  a  des  maltres  es-arts.  On  oblige  tous  les 
(c  gradues  k  notifier  chaque  annee  leurs  noms  aux  coUateurs  ou  k 
((  leurs  vicaires,  dans  le  temps  du  careme ;  s^ils  y  manquent,  la  col- 
<(  lalion  faite  k  un  non  gradue  ne  sera  pas  censee  nuUe. »  L  assem- 
blee  de  Bourges  ajouta  quelques  explications  k  ces  reglements.  Par 
exemple,  elle  consentit  k  ce  que  les  expectatives  dejk  accordees  eus- 
sent  leur  execution  jusqu'4  la  f^te  de  P&ques  de  rannte  suivante,  et 
que  le  pape  piit  disposer,  pendant  le  reste  de  son  pontificat,  des  be- 
nefices  oni  viendraient  a  vaquer  par  promotion  des  titulaires  a 
d*autres  benefices  incompatibles.  A  Tegard  des  grades,  eUe  voulut 
que  les  cures  et  les  chapeUes  entrassent  dans  Tordre  des  b^efices 
s^ectes  aux  gradues.  Elle  permit  aux  universites  de  nommer  aux 
coUateurs  un  certain  nombre  de  sujets,  laissant  toutefois  a  ces  col* 
lateurs  la  liberte  de  choisir  dans  ce  nombre.  Enfin,  la  mSme  assem* 
bl^  recommande  fort  aux  universites  de  ne  conferer  les  b^nefices 
qu'&  des  ecdesiastiques  recommandables  par  leur  vertu  et  par  leur 
science.  JVam,  ajoute  le  texte,  ut  omnibus  notum  est  et  ridiculo^ 
sumj  multi  magistrorum  nomen  obtinent,  quos  adhw  disdpulos 
magis  esse  deceret, 

TiTRE  V.  De  causis,  a  Toutes  les  causes  ecclesiasticjues  des  pro- 
«  vinces  k  quatre  joumees  de  Rome  seront  terminees  dans  le  lieu 
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«  m&mey  hors  les  cauaes  majeures  et  celles  des  ^lises  qui  depea- 
«  dent  immediatement  du  Saint-Siege.  Dans  les  appels,  on  garaera 
«  Tordre  des  tribunaux ;  jamais  on  n*appellera  au  pape,  saus  passer 
«  auparavant  par  le  tribunal  intermediaire.  Si  quelqu  un  se  croyant 
<(  lese  par  un  tribunal  immediatement  sujet  au  pape^  porte  son 
a  appd  au  Saint-Siege ,  le  pape  nommera  des  juges  m  partibus 
«  sur  les  lieux  m^es,  k  moms  qu'il  n*y  ait  de  grandes  raisons  d'e- 
ft  voquer  enti^rement  les  cauaes  k  Rome.  Enfin,  on  ne  pourra  ap- 
«  peler  d'une  sentence  interlocutoire,  k  moins  que  les  grie&  ne 
«  soient  irreparables  en  definitive .  » 

TiTRE  VI.  Defrivolis  appellationibm.  «  Gelui  qui  appellera  avant 
«  la  definitive  sans  titre  nien  fonde  dans  son  appel,  payera  k  la 
<f  partie  une  amende  de  quinze  florins  d  or  outre  les  depens,  doni- 
«  mages  et  interdts.  » 

TiTRE  VII.  De  pacificis  possessoribus.  «  Geux  qui  auront  possede 
«  sans  trouble  pendant  trois  ans,  avec  un  titre  colore,  senmt  main- 
(c  tenus  dans  leurs  benefices ;  les  ordinaires  seront  tenus  de  s  en- 
«  quenr  s*il  y  a  des  intrus,  des  incapables.  » 

TiTRK  Vm.  De  numero  et  qualitate  cardinalium.  «  Le  nombre 
«  des  cardinaux  n^excedera  pas  vingt-quatre ;  ils  auront  trente  aiL^ 
«  au  moinSy  et  seront  docteurs  ou  licenci^.  »  Les  ev^ques  de  France 
ju^^rent  au'il  fallait  modifier  les  decrets  du  concile  de  B&Ie,  en  ce 
qu  ils  excluaient  les  neveux  des  papes  du  cardinalat,  et  voulurent 
qu'on  piit  decorer  de  la  pourpre  tous  ceux  qui  en  seraient  dignes 
par  leurs  vertus  et  par  leurs  talents. 

TrrRB  IX.  De  annatis.  «  On  n^eziga^  plus  rien  desormak,  soit 
«  en  cour  de  Rome,  soit  ailleurs,  pour  la  confirmation  des  elections, 
«  ni  pour  toute  autre  disposition  en  mati^re  de  b^nefices,  d*ordres, 
«  de  ben^dictions,  de  droitsdejDa/&*tim,  et  cela  sous  quelque  pre- 
«  texte  que  ce  soit^  de  buUes,  de  sceau^  d'annates,  de  menus  servn 
«  ceSy  de  premiers  fruits  et  de  deports.  On  se  contentera  de  donner 
«  un  salaire  convenable  aux  scribes,  abreviateurs  et  copistes  des  ex- 
«  peditions.  Si  quelqu  un  contrevient^  ce  decret,  ilsera  soumisaux 
«  peines  por ttes  contre  les  simoniaques ;  et  si  le  pape  venait  a  scan- 
«  daliser  rEglise  en  se  permettant  quelque  chose  contre  cetle  ordon- 
«  nance,  il  faudra  le  deferer  au  concile  general.  » 

L*assemblee  de  Bourges  modifia  ce  decret  en  faveur  du  pape  Eu- 

Sene  :  elle  lui  laissa  pour  tout  le  reste  de  sa  vie  la  cinquieme  partio 
e  la  taxe  imposee  avant  le  concile  de  Gonstance  (1),  &  conditionque 
le  payement  se  ferait  en  monnaie  de  France ;  que  si  le  m£me  benence 
venait  k  yaquer  plusieurs  fois  dans  une  annee,  on  ne  payerait  toujoois 
que  ce  cinquieme,  et  que  toute  autre  espece  de  subside  cesserait. 

TiTRE  A.  Quomodd  divinum  officium  sit  celebrandum.  «  L'ofBce 
«  divin  sera  c^Iebre  avec  decence,  gravite,  la  mediante  observee ;  on 

(1)  Cettc  laxe  avait  «5t<5  reduilc  k  la  moilic'  par  le  concilc.  11  ful  dit  par  la  prag- 
miUique,  q\i'on  payerait  le  cinqui^me  de  la  taxe  non  r^uite. 


PRA6MATIQUE  SANCTION.  33i 

f(  fle  levera  k  chaqoe  Glcria  Patri;  on  indinera  la  tAte  au  nom  de 
«  Jesus;  on  ne  9'entretiendra  point  avec  son  voisin,  etc.  » 

TrrRE  XI.  Que  tempore  qmsque  debeat  essein  ehoro. 

TiTRE  Xn.  Qualiter  horte  canonicce  sunt  dicendce  extra  chorum. 

TiTRE  Xin.  De  his  qtd  tempore  divinorum  offidorum  vagantur 
per  ecclesiam. 

TtTRE  XrV.  De  tabuld  pendmte  in  choro. 

Tmus  XY.  De  his  qui  m  missd  non  complent  Credo,  vel  cantant 
cantilenas,  vel  nimis  basse  missam  legunt^  preeter  secretas  ora^ 
tiones,  aut  sine  ministro. 

TrrRE  XVI.  De  pignorantibus  cultumdivinum. 

TiTRB  XVn.  De  tenentibus  capitula  temporemiss€e,  Tous  ces  ar- 
ticles  parlent  de  Toffiee  divin. 

TrrRE  XVID.  Get  article  condamne  la  fSte  des  fous  et  tout  autre 
spectade  dans  reglise.  ( Voyez  fAtes,  §  n,  in  fin.) 

TrrRE  XIX.  \Dcf  concubinariis .  «  Tout  concuninaire  public  sera 
(c  suspens  ipso  facto  et  prive  pendant  trois  mois  des  fruits  de  ses  b^ 
«  UCTces  au  profit  de  Teglise  dont  ils  proviennent.  n  perdra  ses  b4- 
«  nefices  en  entier  aprte  la  monition  du  superieur ;  s  il  reprend  sa 
«  mauvaise  babitude  apr^  avoir  k\k  puni  par  le  superieur  et  reta- 
«  bli  dans  son  premier  6tat,  il  sera  declare  inhabile  \  tout  office,  di- 
«  gnite  ou  b^nefice ;  si  les  dignitaires  negligent  de  s^vir  contre  les 
«  coupables ,  il  y  sera  pourvu  par  les  ?up6rieurs,  par  les  conciles 
o  provinciaux,  par  le  pape  m^me,s*ilest  necessaire.  »  Au  reste,  on 
appelle  concubinaires  publicSj  non-seulement  ceux  dont  le  d^lit  est 
constat6  par  sentence,  ou  par  Taveu  des  accuses,  ou  par  la  notoriete 
du  fait,  mais  encore  quiconque  retient  dans  sa  maison  une  femme 
suspecte,  et  cjui  ne  la  renvoie  pas  apres  avoir  et6  averti  par  son  su- 
peneur .  On  aioute  oue  les  prdats  auront  soin  dlmplorer  le  bras  s6- 
culier  pour  separer  les  personnes  de  mauvaise  reputation  de  la  com- 
pagnie  de  leurs  ecclesiastiques,  et  qu'ils  ne  permettront  pas  que  les 
enmnts  nes  d  un  commerce  illicite  nal^itent  dans  la  maison  de  leurs 
periBs.  Enfin  tous  les  princes  sont  exhort^s,  par  le  concile  et  lei  prag- 
matique  sanctiony  h  ne  point  emp^her  les  ordinaires  de  proceder 
selon  les  lois  contre  les  clercs  repreherisibles  en  cette  matiere. 

Tftre  XX.  De  excommunicatis  non  vitandis.  Ge  titre  leve  la  de- 
fense  d'eviter  ceux  qui  ont  ete  frappes  de  censures,  k  moins  qu'il  n'y 
ait  une  sentence  punliee  contre  eux,  ou  bien  que  la  censure  soit  si 
notoire  qu'on  ne  puisse  ni  la  nier  ni  Fexcuser. 

TrrRE  XXI.  De  interdictis  indifferenter  non  ponendis.  Ce  titre 
condamne  lesinterditsjet^strop  legerementsurtout  un  canton.  Ilest 
dit  qu'on  ne  procedera  de  cette  maniere  que  quand  la  faute  aura  ete 
commise  par  le  seigneur  ou  le  gouverneur  du  lieu  ou  leurs  officiers, 
elau  apres  avoir  publi^  la  sentence  d'excommunication  contre  eux. 

TrrRE  XXn.  De  sublatione  Clementince  litterisy  tit,  de  Probat. 
Ce  titre  supprime  une  decretale  qui  se  trouve  parmilesClementines, 
et  dit  que  de  simples  ^nonciations  dans  les  lettres  apostoliques,  por-^ 
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tant  qu'un  tel  est  prive  de  son  b^efice  ou  autce  droit^  ou  qu*il  y  a 
i*enonce^  n*t)st  pas  suffisante,  et  qu'il  faut  des  preuves. 

TiTRB  XXnt.  De  conclusione  Ecclesice  gatlicaruB.  Ce  decret  con- 
tient  la  conclusion  de  TEglise  gallicane  pour  la  reception  des  decrets 
du  concile  de  B&le,  qui  y  sont  enonc^,  avecles  modifications  dont 
nous  avons  parle.  Les  eveques  prient  le  roi,  en  finissant,  d'agreer 
tout  ce  corps  de  discipline,  de  ie  faire  publier  dans  son  royaume,  et 
d*obliger  les  officiers  ae  son  parlement  et  des  autres  tribunaux  k  s  y 
conformer  ponctuellement.  Le  roi  entra  dans  ces  vues,  et  envoya  la 
pra^matique  sanction  au  parlement  de  Paris,  qui  renregistra  le  1 3 
de  juillet  de  rann^e  suivante  1439.  Mais,  par  une  declaration  du 
7  aoM  1441y  il  ordonna  que  les  decrets  du  concile  de  Bdle,  rappor- 
t^s  dans  h^pragmatique^  n'auraient  leur  execution  qu'a  compter  du 
jour  de  la  date  de  cette  ordonnance,  sans  avoir  egard  k  la  date  des 
decrets  du  concile. 

Le  pape  Eugene  temoigna  beaucoup  d*opposition  contre  ce  regle- 
ment,  et  n'oublia  rien  aupres  du  roi  Chanes  VII  pour  le  lui  faire 
abolir ;  mais  ses  efforts  furent  iuutiles.  Le  roi  fit  seulement  une  or- 
donnance  en  1455,  pour  remedier  k  certains  abus  qui  s*^taient  glis- 
ses  dans  Texecution  de  la  loi.  Piell,  successeur  d'Eugene,  sedeclaia 
encore  plus  ouvertement  contre  la  pragmatiquej  et  en  sollicita  vi- 
vement  rabolition.  Dans  ces  circonstances,  Qiarles  VII  mourut,  et 
Louis  XI  lui  succeda  eu  1461 .  Ce  prince  ne  tint  pas  contre  les  pres- 
santes  sollicitations  de  Pie  II ;  il  condescendit  a  Tabolition  de  IsLprag- 
matique,  Ses  lettres  patentes  furent  exp^diees  a  cet  effet  le  27  no- 
vembre  1461 .  Les  ambassadeurs  les  remirent  au  pape  avec  la  cbarte 
mSme  de  lapragmatique. 

((  hdi pragmatiqucy  dit  Pie  II^  etait  une  tache  qui  defigurait  rEghse 
de  France,  un  decret  qu  aucun  concile  general  n  avait  porte,  qu  au- 
cun  pape  n*avait  re^u ;  un  principe  de  desordre  dans la  hierarchie 
ecclesiastique,  une  confusion  enorme  de  pouvoir,  puisqu*on  voyait 
depuis  ce  temps-l^  oue  les  laiques  etaient  devenus  maitres  et  ju- 
ges  du  clerge ;  que  la  puissance  du  glaive  spirituel  ne  s*exercait 
plus  ^ue  sous  le  bon  plaisir  de  Tautorite  s^culiere ;  que  le  Pontife 
romain,  malgre  la  plenitude  de  juridiction  attach^  k  sa  dignite, 
n*avait  plus  de  pouvoir  en  France  qu*autant  qu*il  plaisait  au  par- 
lement  de  lui  en  laisser.  » 
Louis  XI  ecrivit  au  pape  une  lettre  en  date  du  7  novembre  146 1 , 
dans  laquelle  il  s*expnmait  ainsi :  «  Nous  avons  reconnu,  tres-saint 
Pere,  que  la  pragmatique  sanclion  est  attentatoire  k  votre  autorite, 
a  celle  du  Samt-Siege;  que,  nee  dans  un  temps  de  schisme  et  de  se- 
ditiou,  elle  finirait  paramener  le  renversement  de  Tordi^e  et  deslois, 
puisqu*elle  vous  empSche  d*exercer  la  souveraine  puissance  que  Dieu 
vous  a  def^ree.  C*e8t  par  la  pragmatique  que  la  subordination  e&t 
detruite,  que  les  prelats  de  notre  royaume  61event  un  edifice  de  li~ 
cence^  que  runite  qui  doit  lier  tous  les  chefs  chretiens  se  trouve  rom- 
pue.  Nous  voiis  reconnaissons,  tres-saint  Pere,  pour  le  chef  de 
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rEglise,pour  le  grand  pretre,  pour  le  pasteur  du  troupeau  de  Jesusp- 
Chnst  et  nous  voulons  demeurer  uni  k  votre  personne  et  k  la  chaire 
de  saint  Pierre.  Ainsi  nous  cassons  d^s  k  pr^sent  et  nous  detruisons 
la  pragmatique  sanction  dans  tous  les  pays  de  notre  domination ; 
nous  voulons  que  le  bienheureux  apdtresaint  Pierre,  qui  nous  a  tou- 
jours  assiste,  etvous,qui  etes  son  successeur,  ayez  dans  ceroyaume 
la  m6me  autorite  pour  les  provisions  de  ben^fices  qu'ont  eue  vos 
predecesseurs  Martm  V  et  Eugene  IV.  Nous  vous  la  rendons  cette 
autorite ;  vous  pouvez  desormais  Texercer  tout  entifere.  » 

Rome  fit  eclater  sa  joie  :  tout  n^tait  pas  fini  pourtant ;  il  fallait 

Jue  rabolition  de  la  pragmatique  fiit  rev&tue  des  formes  legales. 
lOuis  XI  rendit  une  aeclaration  que  de  ia  Balue,  evfique  d'Angers, 
fut  charge  de  porter  au  parlement. 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  les  lettres  du  roi.  Celui 
de  Toulouse  ne  les  v^rifia  qu'au  mois  d'avril  1462,  qu'en  protestant 
que  c'etait  par  ordre  precis  du  roi ;  ce  qui  faisait  toujours  regarder 
la  pragmatioue  comme  un  sage  ri^glement  cpie  Ton  devait  suivre. 
Le  pape  Paul  11,  successeur  de  Pie  U,  instrmt  de  Tetat  des  choses  a 
cet  egard,  demanda  au  roi  LouisXI  de  nouvelles  et  plus  fortes  lettres 
d'abolition,  et  les  obtint ;  mais  ce  fut  encore  avec  aussi  peu  de  succes 
aupres  du  parlement. 

Dans  ce  m^me  temps,  le  recteur  de  Funiversite  de  Paris  declara 
au  legat,  ainsi  qu'au  chAtelet,  son  appel  au  futur  concile,  de  tout  ce 

?ui  serait  fait  contre  hipragmatique.  Mais  tout  cela  ebranla  si  peu 
lOuis  XI,  qu'il  fit,  par  ses  ambassadeurs,  un  traite  avec  Sixte  IV, 
Tan  1472,  oiironr^duisitles  choses  &peu  pres  dans  le  mSme  etat  oii 
elles  etaient  en  Allemagne  par  les  concordats  germaniques,  touchant 
les  ben^fices ;  c'est  ce  traite  dont  parle  le  chapitre  1 ,  de  Treugd  et 
inpacey  in  Communibus.  II  ne  fut  pas  plus  recu  des  parlements  que 
les  lettres  d'abolition.  Louis  XI  mourut  donc  en  1483,  sans  avoir  pu 
terminer  cette  affaire  d'une  mani^re  satisfaisante.  D^  le  commence- 
ment  du  r^gne  de  Charles  VIII,  son  successeur,  on  assembla  les  trois 
etats  du  royaume  en  la  ville  de  Tours.  Lk  s'emut  tine  dispute  entre 
les  ev&ques  nomm^s  par  Louis  XI  et  quelques-uns  du  tiers  ^tat.  Le 

i)rocureur  general,  Saint-Romain,  y  prit  la  parole,  et  declara  que  si 
es  commissaires  du  roi  n  avaient  egard  k  ses  remontrances,  il  en 
appelait  au  parlement :  sur  quoi  il  raut  remarquer  que  sous  le  roi 
Cnarles  VIII  Ton  proc^da  aux  flections  des  evfiques,  et  quand  il  y 
arrivait  des  debats,  le  parlement  en  d^idait. 

Dans  ces  circonstances,  Innocent  VII  et  Alexandre  VI  firent  de 
vains  efforts  aupres  du  roi  Charles  VHI,  lequel  mourut  en  1497* 
Louis  Xn,  qui  lui  succ6da,  fit  perdre  aux  Souverains  Pontifes  toute 
esperance  de  rien  obtenir.  Le  roi  ordonna,  des  Tann^e  1499,  que  la 
pragmatique  de  Bourges  serait  inviolablement  observee  dans  le 
royaume  ;  et  Fon  voit  en  effet  des  arrfets  qui  condamnferent  en  con- 
sequence  quelques  particuliers  pour  avoir  obtenu  des  bulles  en  cour 
de  nome.  Les  choses  resterent  en  cet  ^tat  jusqu'au  concile  de  Latran^ 
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coavoqu^  par  Jules  U,  en  1512,  coauae  il  est  dit  sous  les  mots 

LATRAN  et  PISE. 

Le  pape  cassa  dans  ce  coucile  tout  ce  qu*avaieiit  fait  les  cardi* 
nanx  aasiaDbl^  a  Pise,  Milau  et  Lyon ;  il  renouvela  dans  la  troi- 
sieme  sessimi  les  bulles  qui  mettaient  le  roi  et  son  ro^aume  en  in< 
terdity  k  cause  des  secours  qu  il  avait  pret^  k  ce  concde  de  Pise,  et 
ordouna  dans  la  quatri^me  session,  tenue  le  15  decembra  1512,  sur 
les  r^quisitions  du  procureur  gen^al  du  concile,  que  toua  les  fau- 
teurs  de  la  pragmatiquey  quels  qu*ils  pussent  Stre,  rois  et  autres, 
seraient  cites  h  comparaitre  dans  soixante  jours. 

Le  concile  approuva  ce  monitoire ;  mais  le  pape  Jules  etant  mort 
le  25  fevrier  1513,  Lton  X,  son  successeur,  prorogea  le  delai  de 
soixante  jours,  en  faveur  de  ceux  oui  d^fendaient  \sl  praamatique. 
Dans  ce  m^e  temps,  le  roi  Louis  XII  envoya  ses  ambassadeurs  pour 
dedarer  au  concile  de  Latran  qu*il  y  adherait,  et  qu'il  abandonnait 
oelui  de  Pise,  depuis  le  deces  de  Jules  II.  Les  prdats  frsm^ais  imi- 
terent  Texemple  du  roi,  et  Leon  X  suspendit  1* effet  des  censures. 
Louis  Xn  mourut  le  l""'  janvier  1514,  et  eut  pour  successeur  le  roi 
Fran^is  I". 

Ge  prince,  jeune  et  plein  de  courage,  passa  en  Italie  ou  il  feisait 
la  guerre  ;  il  avait  dei^  vaincu  ses  ennemis,  lor$qu*il  re^ut  k  Paris 
avis  par  le  sieur  de  Soliers,  son  ambassadeur  k  Rome,  oue  le  pape 
et  le  concile  avaient  deceme  ime  citation  p^remptoire  et  nnale  con- 
tre  Sa  Majest^  et  TEglise  gallicane,  pour  venir  alleguer  les  raisons 
pourquoi  la  praamatique  ne  devait  pas  Stre  abrogee.  Le  roi  manda 
que  dans  peu'  de  jours  il  env^ait  vers  Le  ps^  pour  satisfaire  a 
cette  citation,  ou  bi^  qu'il  se  ferait  quelque  proposition  d^un  con- 
cordat  pour  le  bien  de  TEglise  de  Franoe.  Ce  dernier  parU  qui  £u- 
sait  tout  esperer  au  pape  dtms  une  n^gociation,  f ut  suivi ;  on  se  ren- 
dit  de  part  et  d'autre  dans  la  viUe  de  Bolo^e.  Le  roi  demanda  au 
pape  la  confirmation  de  hpragmaiiquey  mais  inutiiement.  Lepape 
voulait  im  trait^,  et  Fraacois  r'  y  consentit ;  les  cardinaux  d  An- 
edne  et  Sanetiquarto,  furent  oommis  k  oet  effet  par  Leon  X,  et  le 
cfaancelier  Duprat  pcur  Fran^is  P' ;  en  coms^quence^  tout  fut  r^Ie 
dans  peu  de  jours.  Le  roi  signa  le  ooncordat  ji  Milan»  et,  aprte  quet- 
qaes  oiffieuUes  sur  quelques  articles,  le  pape  le  ratifiale  1 6  aoilt  1516. 
On  cita  dte  lors,  par  un  demier  d^lai  peremptoire,  les  defenseun» 
Ae]sL  pragmatique.On  lutdanslaonxiemesassion  labulle  de  L^mi  X, 
du  19  decembre  1516,  portant  revocation  de  la  pragmatiqtie,  et  le 
traiti  fait  k  Bologne  entre  ce  pape  et  le  Saint^Si^e  apostolique  d'ane 
part,  et  le  roi  et  le  royaume  de  France  de  Tautre.  Le  condle  a^ 
prouva  toiut,  et  mit  Jans  ses  actes,  comme  une.  piece  qui  en  faisut 
partie  essentieUe,  le  trail^  de  Bologne,  appele  panni  nous  le  coti- 
cordat  franfais.  Ge  concordat  fut  dresse  sur  les  decrets  de  la /^raa- 
matique  et  daiBs  le  m^me  ordre.  (Vo^ez  le  texte  de  oe  concordat 
sous  le  mot  congoruat  de  Leon  X.)  Yoici  les  changemc^fa  qu'on  y 
remaorque ; 
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1*  Aulieudu  titre  de  CmdL  generaL  auctoritate yetc.j  contenu 
enlai pragmatiquej  le  concOrdat  renferme  une  preface  et  un  tilre, 
de  ConstitutionibuSy  qui  prepare  i  k  matiere  du  trait6  et  i  sa  con- 
firmation. 

2*  Au  titre  de  Electionibus  de  hupragmatiquejXe  concordata  sulw 
stitue  le  titre  deeleciionis  et  postulat.  derogat.  et  le  titre  deRegia 
adprcelaturas^  etc. 

3''  Le  titre  IV  du  concordat  repond  au  titre  III  de  Ibl  pragmatique, 
de  ReserVi  sublat.y  maisav^cmoins  de  pr6cision. 

4*  Le  titre  V  du  concordat  est  le  mdme  aue  le  titre  IV  de  la  jora^- 
matiquCy  de  Collationibus  y  avec  cette  aifF6rence  que  le  premier 
explique  mieux  les  droits  des  gradues.  ' 

5**  Les  titres  YI,  VII,  VIII,  IX  du  concx)rdat,  de  Mandatis  apos- 
tolicis,  sont  une  exception  du  titre  IV  de  la  pragmcUiquey  de  Me^ 
serv.  mbL  ou  il  est  parle  aussi  de  ces  mandats. 

6®  Les  titres  VI  et  VII  du  concordat,  de  Causis  et  frivolis  appel'' 
lationibuSj  sont  k  peu  pres  les  mSmes  que  ceux  de  la  pragmattgtie. 

7*  II  n'estfait  aucune  mention  dans  le  concordat  des  titres  ViII, 
IX,  X  et  suivants,  jusqu*au  XVIll  de  la  pragmatique  :  savoir  du 
nombre  et  de  la  qualite  des  cardinanx,  des  annates,  et  de  ce  qui  re- 
garde  le  service  oivin. 

i*"  Les  titres  de  Concubinariisj  de  excommunicatis  non  vztandisy 
de  interdictis  non  leviter  ponendisy  de  Sublatione  et  mentione  lit- 
ieriSy  sont  semblables  dans  la  pragmatique  et  le  concordat.  [Voyez 

CONGORDAT.j 

Le  concile  de  Latran,  en  1512,  condamna  formellement  Ia/7raa- 
matique  sanctioriy  avec  defense,  sous  peine  d'excommunication,  de 
rinvoquer  et  d'en  faire  usage,  dans  aucune  cause  quelconque. 
Leon  X  Tabrogea  par  la  buUe  suivante. 

Ainsi  le  pretendu  droit  royal  de  faire  des  reglementa  ecclesiasti«* 

5[ues,  alors  mSme  qu'il  s'ent<>ure  d'une  imposante  assemblee  de  pr^ 
ais  gallicans,  n'a  rien  de  fonde^  rien  de  canonique,  et  doit  4tre  re- 
pousse  comme  ouvrant  la  porte  au  schisme. 

BuLLE  de  L4on  X  pour  Fabrogation  de  la  Pragmatique  sanction. 

•  Leox,  ^vdque,  servileur  des  scrviteurs  de  Dicu. 

«  Pour  la  perp^tuelle  m^moire,  avec  rapprobation  du  saint  concile. 

•  Le  pasteur  ^ternel,  qui  jamais nabandonnera son  troupeau,  a tellementatm^ 
rob^issance,  suivant  le  t^moignage  de  l'Ap6tre,  que,  pour,  expier  la  d^sob^is* 
sance  de  nolre  premier  p6re,  il  s'e6t  humili^  en  se  rendant  obt^issant  jusqu'li  la 
mort.  £t  prto  de  quilter  le  monde  pour  retourner  k  son  P^re,  il  a  instilu^  pour 
scs  licutenants  Pierre  et  ses  successeurs,  auxquels,  d'aprds  le  livre  des  Rois,  il  est 
teliement  nik^essaire  d'ob<$ir,  que  qui  ne  leur  obdit  pas  doit  mourir  de  mort.  £t 
comme  il  esl  dit  ailleurs:  Celui-1&  ne  peut  ^tre  dans  FEglise,  qui  abandonne  la 
chairc  duPontife  romain ;  car,  selon  saint  Augustin  et  saint  Gri^ire,  robdissance 
seule  est  la  mdre  et  la  gardienne  dc  toules  lcs  vertus,  elie  seule  possMe  le  mdrlte 
de  la  foi ;  sans  elie,  on  est  convaincu  d'6tre  inHddle,  par(it-on  ftd^ie  au  dehors. 

«  Cest  pourquoi,  ce  que  les  Pontifes  romains,  nos  pr^dtfcesseurs,  ont  cnirepris, 
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principalemdni  dans  les  saints  conciles,  pour  le  maintien  de  cette  ob^issance, 
ainsi  que  pour  la  ddfcnse  de  rautorit^  et  de  la  libert^  eccl^siasUque  et  du  Saint- 
Sii^ge,  nous  devons  cmployer  tous  nos  soins  k  le  conlinucr  et  k  le  mener  k  bonne 
fin,  ct  k  delivrer  les  ^mes  simples,  dont  nous  aurons  aussi  k  rendre  complc  k 
Dieu,  dcs  pi^es  qui  leur  sont  tendus  par  les  princes  des  t^n^bres.  Or,  nolrc  pr^ 
d^cesseur,  d'heurcuse  m^moire,  le  pape  Jules  II,  ayanl  assembl6,  pour  des  causes 
tr^l^itimes,  le  saint  concile  de  Latran,  du  consentement  de  ses  fr^rcs  les  car- 
dinaux,  au  nombre  desquels  nous  ^tions,  et  consid^rant  avec  le  concile  quc  la 
corruption  accomplie  k  Bourges,  au  royaume  de  France,  qulls  appellent  praynui' 
mcUique  sanction,  ^tait  encore  maintenue,  au  grand  p^ril  et  scandale  des  ftmes.  an 
d^triment  et  au  m^pris  de  la  digniti^  du  Si^e  apostolique,  il  choisit,  avec  Tappro- 
balion  du  m£me  concilc,  un  certain  nombre  de  cardinaux  et  de  pnSlats  pour 
Texaminer.  Et  quoiqu^elle  parCtt  notoirement  nuUe,  par  beaucoup  d'endroits, 
qu'elle  entrettnt  un  schisme  manifeste  dans  TEglise,  et  qu'on  pCit,  sans  aucuno 
citation  prdalable,  la  d^larer  nulle  et  invalidc  de  soi ;  ndanmoins,  pour  plus 
grande  prdcaution,  notre  prddiScesseur  voulait  citer  auparavant  les  prflats  fran- 
cais,  les  chapitres  des  dglises  et  des  monastdres,  les  parlements  ct  autres  laiques 
qui  en  prenaient  laddfense  ouen  faisaient  usage :  les  monitoires  furent  affichi-s 
le  plus  prte  qu'il  fut  possible  de  leur  contrde,  aux  portes  des  dglises  de  Milan. 
d'Asti  ct  de  Pavie,  mais  cette  affaire  n'ayant  pu  ^tre  terminde  du  vivant  de  noire 
prddeccsscur,  qui  mourut  sur  ces  entrefaites,  nous  avons  cru  devoir  la  rcprendre 
et  ciler,  par  diffdrcnles  monitions  les  parties  intdressdes ,  et  prolonger  ie  lerme 
en  diffdrentes  scssions,  aussi  loin  qu1l  nous  a  ^i6  possiblc,  sans  qu'auam  n  aii 
comparu  pour  all6guer  les  raisons  qui  leur  sont  favorables. 

«  Cest  pourquoi,  consid^rant  que  cette  pragmatiqae  sanction  ou  plul6t  cettc  cor- 
ruption  sortic  dc  Bourges,  a  6i6  dress^  dans  uji  temps  de  schisme  par  des  gens 
sans  pouvoir ;  qu'elle  n'est  nullcment  conforme  aux  autrcs  parties  de  la  r6pnbH- 
que  chrdtienne  ct  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu ;  que  dj^j^  clle  a  dtd  rdvoqu6e,  cas»sc-o 
et  abolie  par  le  roi  tr^s-chrdticn  Louis  XI ;  qu'elle  viole  et  diminuc  ratttoril<!\  h 
liberld  et  la  dignitd  du  Sidge  apostoliquc  et  du  Pontife  romain,  etc.,  nous  jugcons 
ne  pouvoir  cn  differer  rannulation  totale,  sans  exposcr  notre  salut  dternel  ct  ce- 
lui  des  P6rcs  de  ce  concile.  Et  comme  notre  prddecesseur  Ldon  I*',  dc  qui  noiu. 
suivons  les  traces  autant  que  nous  pouvons,  flt  rdvoqucr  dans  le  concile  de  Chal- 
cMoinc  ce  qui  avaH  6i6  fait  tdmdrairement  k  Eph6se  contre  la  justice  el  la  foi  ca- 
tholique,  de  m6me  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  abstenir  de  rdvoquer  unp 
sanction  aussi  coupable  sans  blesser  notre  conscience  et  notre  honneur ,  ainsi 
que  celui  de  rEglise. 

«  Et  nous  ne  devons  pas  nousarr6ter  k  ce  que  ladite  sanction  a  6\6  dress^  dans 
le  concile  de  B41e  et  accept<^e  dans  Tassembl^  de  Bourges ;  car  c'est  apr^  la 
translation  du  conciie'de  B&Ie  par  Eugdne  IV  ,  que  ces  choses  ont  ^t^  faites  par  \c 
conciliabule  ou  plut6t  le  conventicule  de  B&te ,  q\ii  ne  m^ritait  plus  le  nom  de 
concile ;  et  ainsi  elles  n'ont  pu  avoir  aucune  force. 

«  D'ailleurs ,  que  le  Pontife  romain ,  comme  ayant  autoritd  sur  toua  les  con- 
ciles,ait  piein  droit  et  pleine  puissance  de  lesindiquer,  transfdrerct  dissoudre, 
C4}la  se  prouve  manifestement ,  non-seulement  par  le  tdfmoignage  de  rEcriture 
Sainte,  les  paroles  des  saints  Pferes  et  des  autres  Pontifes  romains ,  nos  prWe- 
cesseurs,  ainsi  que  les  d^crets  des  saints  canons,  mais  encore  par  la  ronfessioo 
df^  conciles  m^mes  (l). 

<1)  La  eontlBtifttear  d«  Fl«ttr}-  dlt  r»ct  t  •  La  pspe  eAt  cte  Kra  CfNftarraW  «1«  proitun  cM  auicntc*:  n» 
«  »*iUit-oe  p«a  eo  qn'il  cherohHlt;  il  ae  rnuliUt  quVfrlouJr  et  Vemporter,  •  Pnis  II  pM«e  ■oot  «neaca  toat  )e  fv 
KTftphe  •utTant  oh  cea  autoritdtt  «e  trouvent  prodaltcs  ;  c'ctiUt  lo  noillenr  noycn  de  •'ca  ifltiii  i  unf r  llaii  -i 
n'e«t  pM  poHlble  do  ponHOr  ptufl  loln  1«  nMuralie  fol  et  l'<>9prtt  de  pnrtt,  C*eet  en  troaqaaBt  mlm^  I<^  rc<^^ 
qne  le*  Janflinlfltefl  ^Uouittent  «t  Ytmportmt. 
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«  11  noas  a  sembl^  bon  d'en  nipporler  quelques-uncs ,  et  de  passer  sons  sU 
lence  les  autres,  corome  dtant  connues  de  lout  lc  monde.  Le  concile  d*Alexan- 
drie,  soussaint  Athanase,  d'aprds  ca  quc  nous  lisons,  dcrivil  aupapc  Folix:  que 
le  concile  de  Nic($e  avait  slatui^  quon  ne  dcvait  point  ccMdbrcr  de  concilc  sans 
rautorit^  du  Ponlife  romain.  Nous  nlgnorons  pas  non  plus  que  le  mCmc  saiol 
Ldon  iransf^ra  le  second  concile  d'Ephdse  k  Chalcddoinc ;  quc  Ic  papc  Hdrlln  V 
donna  k  ceux  qui  pr<$sidaicnt  en  son  nom  au  concilc  de  Sicnnc  Ic  pouvoir  de 
le  transf^rer,  sans  mentionner  aucuncmcnt  le  consenlement  du  concile;  que  le 
premier  concile  d'Eph^e  a  t^moign^  le  plus  grand  rcspect  k  notre  prdd^cesseur 
le  pape  C<§Iestin,  celui  de  Chalccdoine  h  L<k)n,lcsixidme&Agathon,  le  sepli^me 
k  Adrien,  le  huitidme  k  Nicolas  et  k  Adrien  II .  et  qu'ils  ont  rospoclueusemcnt 
et  bumblement  obei  aux  institutions  de  ccs  m6mes  Pontifes,  publi(3os  dans  ieurs 
assembldcs.  Cest  pourquoi  Ic  papc  Damasc  et  lcs  aulrcs  (^veques  assombl(^s  k  Rome, 
^rivant  aux  dv<^((ucs  illyrions  touchanl  le  concilc  dc  Himini ,  altcstont  quc  le 
nombre  dos  (5vt'ques  qui  s* (?taioni  irouvds  k  Rimini  ne  pouvail  fairc  aur.un  pr(S- 
judice,  par  la  raison  que  lc  Pontife  romain,  dont  il  faul  avant  tout  consid(^ror 
le  d^ret,  n*y  a  point  donnd  de  consentement :  on  voit  que  saint  L(:on ,  dcri- 
vant  aux  (Sv6ques  de  Sicilc ,  dtait  du  mCme  sentimcnt.  Ensuite  les  Pen^s  de  ccs 
anciensconciles,pour  la  corroboration  de  leurs  actes,  avaient  coutumc  d'en  de- 
mander  humblement  la  souscription  et  rapprobalion  au  Pontife  romain,  comme 
on  le  voit  par  les  actes  de  ceux  dc  NicijC,  d  Eph6se  ct  de  Chaic(^oinc,  du  bixKime 
h.  Conftanlinople,  du  sepli6me  k  Nic(^c ,  ct  du  concilc  romain  sous  Symmaque, 
ainsi  quc  dans  lc  livrc  d*Aimar,sur  Ics  conci'o$.  Entin,  tout  dernidroment,  les 
pdres  dc  Constancc  ont  fail  la  m6mc  chosc.  Si  ccux  qui  composaient  rabsom- 
bl<^  de  Baie  ct  cclle  de  Bourges  avaiont  voulu  suivre  cctte  louablc  coulume , 
nous  serions  certain  ment  quittcs  de  cct  embarras. 

•  D^iranl  donc  tinir  cctie  affaire.  do  noirc  science  cortaine  et  par  1a  pI(Sni- 
tttde  de  nolre  puissancc  et  autoriui  apostoiique,  avcc  l'approbation  du  sainl  con- 
eiie,  n.ous  d^clarons  que  la  pragmalique  sanclton,  ou  plut6t  corruption,  n'a  eu 
ni  n'a  aucune  force.  En  outre,  pour  plus  granie  sCiret(i  et  pr<^caution,  nous  la 
revoquons,  Tabro^eons,  rannalons,  la  condamnons ,  avec  tout  ce  qui  sest  fait 
en  sa  faveur.  Et  comme  il  cst  n6cessaire  au  salut  quc  tout  fiddlc  soil  ^oumis  au 
Pontife  romain,  suivant  la  doclrine  de  rEcriiure  et  des  j^inls  Pdres,  et  la  consti- 
tuliondu  pape  Boniface  Vlll,  qui  commencc  parces  mols:  Vnamsanciam,  nous 
rcnouvelons  celte  constitution  avec  lapprobaiion  du  pr(53cnt  concile.  sans  pr(J- 
judice  de  celie  de  Cl(*menl  V,  qui  commcnce  par  Meruii ;  d(3fendanl ,  cn  verlu 
de  la  sainte  ob^issancc  et  sous  les  peineset  ccnsures  marqu<^csplus  ba.^  k  tous 
lcs  tld^les,  lalques  el  clercs,  etc  ,  duser  ii  Tavonir  de  cette  pranmhtitfue,  ni  meme 
de  la  conserver,  sous  pcine  dexcommunication  majeure  et  de privalion  de  tous 
b^n<Sfiees  etfiefs  eccl^iastiques.  » 

PRISBENDE,  SEMI-PRfiBENDE. 

On  mpelle  pr^bende  une  portion  des  biens  d*une  eglise  caihMrale 
ou  coU^iale,  assi^iniee  k  un  ecclesiastique,  k  la  charge  par  lui  de 
retnplir  certaines  fonctions. 

Quoique  Ton  confoiide  pour  Tordinaire  le  mot  de  pr^hende  avec 
canonicai  ou  chanoinie,  il  y  a  cepend mt  celte  ditferenc j ,  que  la 
prebende  est  un  droil  qu  a  un  ecclesiastiaue  de  percevoir  certains 
revenus  dans  une  eglise  cath^rale  ou  collegiale  ;  au  lieu  que  le 
canonicat  est  un  titre  spirituel,  ind^pendant  du  revenu  temporel ; 

T.  V.  « 
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ea  sorte  qae  la  pr^mde  pent  subsisAer  saas  le  canonkilt,  et  qiie  le 
canonicat  au  conlraire  est  insiparable  de  la  pr^bende.  Ce  n^est  pas 
h  la  pribende  que  le  droit  de  sutfraf^e  et  les  autres  droits  spirituels 
sont  attach^s^  mais  au  canonicat :  Proprii  ad  hoc  spectat  status  in 
choro  et  vox  in  capituto  [Glos.  in  pragm,  de  Coltat.  §  Item  cen' 
suit)\  lorsque  lajor^^^^/i^estjointeau  canonicat,  elle  devieni  spi- 
rituelle  k  cause  du  canooicat  auquel  elle  e^  annexee.  Celle-ei  est 
appelte  par  quelque9-uns/>re6cii^  canoniale;  VauiTeprebende  sim- 
pie.  {Voyez  canomicat.) 

Le  mot  depr^bende  signifiait  dansle  moyen  Age  les  distribations 
des  vivres  qui  se  faisaient  aux  soldats  ;  d'ou  il  a  passe  aux  distri- 
butions  qui  se  faisaient  aux  chanoines  et  aux  moines  ;  puis  aux  por* 
tiojis  des  revenus  des  biens  de  TEglise  qu'eurent  les  ecclesiastiques, 
apres  le  nartage  qui  fut  fait  de  ces  biens. 

La  prebende  a^nsi  distin^ le  du  canonicat  pouvait  etre  divisee  et 
conferee  m&me  k  des  laiques,  et  de  Iji  les  senn-prebendes ,  gue  Ton 
vayait  dans  la  plupart  des  chapitres  affectees  a  des  ohapelams  ;  les 
prSbendes  lalcales  en  certains  chapitres. 

Les  semi-prSbendes  possedees  par  des  ecdfeiastiques  formaient 
titr^  de  benrace  irrevocable  ou  amovible,  selon  les  differents  usages 
des  chapitres.  Dans  plusieurs,  les  chapelains  semi-prebendes  ne 
pouvaient  pas  etre  r<^,voques  par  le  chapitre  qui  les  avait  nommes, 
et  nouvaientm^me  quelquefois  resigner  leiir  senii-preberule, 

On  ne  parle  de  pribemes  que  dau3  leg  cbapiirea  ou  egUses  eon- 
veniuelles :  Nomen  autem  preebendiB  cum  ae  benefieUs  la^uimm^ 
proprii  solum  locum  habet  in  ecclesiis^  collegiatis  ubi  adeunt  cano- 
nicatusj  personatus  et  dignitates,{Tot.  tit.  de  /Vcp^.VReguli^^ement 
les  »r^6enrf^5viennent80usle  nomdeb6nefice.(C.  DilectuSjde Prceh.; 
c.  si quis  ductor ;  c.  Siquis  episcomts  4,  ^.,3.)  L'onvoit  souslemot 
BiENS  d*£gl]se  rori^ine  Ae^  prebenaeSy  par  le  partage  qui  se  fit  descha- 
pitres  dans  le  on^ieme  siecle. 

On  distingue  encore  la  prebende  en  theolo^e  et  preceptoriale. 

On  appelait  aussi  pleni-prebende  le  chanoine  qui  possedait  Dne 
pribenae  entiere,  pour  le  distinguer  de  ceiui  qui  ne  po&sedait  qu^une 
demi-prSbende. 

U  y  a  encore  au  moins  sixprSbendes  dans  les  chapitres  de  la  Ba- 
viere,  comme  on  peut  le  voir  dans  Tart.  3  du  concordat  de  cetie  na- 
tion. 

PRfiCAIRE. 

Le  pr^caire  est  une  esp^  de  contrat  fort  commun  antrefois  dans 
TEglise.  II  consistaii  en  une  donation  que  le&  particuliers  faisaie&t 
de  leurs  biens  aux  ^gKses  ou  monasteres,  ensuite  de  iaguelle  ils  ob- 
tenaieni  de  ees  m^mes  eglises  ou  monast^es,  sur  des  lettres  qu'ils 
appelaient /Trecartffs  on  precatoriaSy  les  m^mes  biens  pour  les  pos- 
seder  par  une  espece  de  bail  emphyteotique,  pendant  cinq,  six  ou 
sept  generations^  a  condition  de  donner  k  l^^lise  ou  aux  monas- 
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teres  «m  eertain  reveiia  taiis  les aas.  Le  boil  &ii,  les  hieoB  passaieirt 
ea  profm  aux  eglises  et  aux  moiiasteres.  Les  andens  cartulaires 
sont  remplis  de  ces  sortes  de  contrats. 

Bien  que  le  pricaire  ne  soit  plus  coonu  ni  {Sratique  dans  rusage, 
nous  en  distingueFms  de  trois  esneces,  selon  qu  on  en  a  use  autre- 
fois :  l^  qnand  on  donnait  un  fonas  k  Teglise,  a  condition  qn'on  joui- 
rait  de  Tusuf ruit  de  ce  fonds,  et  d'une  autre  de  m^me  valeur ;  tel  est 
hprecatre  dont  parle  le  canon  PrecarioBj  qu.  2;  2^  quand  on  don- 
nait  4  FEglise  un  fonds  dont  on  se  reservait  rusufrait,  k  condition 
de  payer  un  cens  pour  marque  de  reconnaissance ;  3'^  quand  TEgliae 
donnait  pouf  un  certain  temps  h  un  particulier  rusufruit  de  quelque 
terre,  k  condiAioii  de  rendre  certains  aervices^  ou  pour  r^compense 
deceuxcnuavaient^t^n^ndus.  (C.  Scepe^  12,  qu.  ijextr,  dePrecar.) 

Cette  ciemi^sorte  depr^caire  estappelee  precariumj  et  non  pre- 
cariaj  dans  les  Decretale^.  Elle  ^ait  plus  prejudiciable  JirEglise  que 
les  deux  autres,  quoiuue,  suivant  Yves  de  Chartres,  il  n  y  ei!kt  au- 
con  pr4caire  qni  ini  mt  avantageux.  Fra  Paolo  et  Richard  Simon 
pretendent  le  contraire,  car  ils.font  des  deux  premieres  esp^ees  de 
precaire  la  prineipale  source  des  richesses  de  TBglise.  Quoi  qu'il  en 
soit,  tous  ees  differents  precaires  dont  on  peut  voir  la  vraie  nature 
dans  le  pere  Thomassin  (1)  ontetedefendus,  et  la  crainte  que  les  lal- 
oues  ne  s'emparassent  des  biens  ecclesiastiques,  comme  ils  avaient 
ae]4  fast  dans  les  dFrniers  siecles»  allaaun  telpoint,  qu'oQ  defendit 
dans  quelques  condles  dekur  donner  4  ferme  les  bieos  d*Eg^ise.  De 
Ik itaient venues  les defenses  de  baux  k longues annees.  [Voyez bail.) 

PRI^ENTEUR. 

(.Fq^    Q^ANTBB.) 

PR^CEPTEUR,  PRISGEPTORIALE. 

L^Eglise,  comm^  nousavons  qu  plusieurs  fois  occasion  de  Tobser- 
ver  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  a  toujours  regarde  rifijnorance 
comme  la  source  d'une  iufinite  de  maux  et  d'une  infinite  de  desor- 
dres.  Elle  a  cherche  k  y  remedier  en  favorisant  reducation  publi- 
que,  surtout  dans  ces  tempc^  ou  les  coll6ges  etaient  rares,  et  ou  les 
seminaires  n'6taient  pas  encore  elablis.  Les  pauvres  clercs  et  les 
jeanes  ecoliers  furent  1  objet  deses  soins.  Des  ev^ues  se  firent  un 
devoir  de  former  des  icoles  destiii^as  k  leujr  instruction.  (yauez 
tcoLE.)  Les  conciles  le  leur  prescrivirent  comme  une  loi.  On  eiablit 
des  naltres  d*^eofe  dans  les  monasieres  et  les  chapitres :  un  Capi- 
tnlaire  deCharlamagne  (lib.  //,  eap.  72)  est  k  cet  egard  trfed-formeL 
Le  eraeilede  Lalran,  teau  sous  Alexandre  UI,  ordonna  (c.  1,  de 
Maoisifts)  (fa!Qii  etaliUrait  itn  mattre  d  ecole  dans  cbaque  (glise  ca- 
thedrale,  auquel  on  aangnerait  le  revenu  de  quelque  mnefioe.  Le 

■ 

f t)  Diuipiin$  d<  Vtglis;  part  it,  Uv.  ii,  ch.  65. 
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eonciie  teau  sous  Innoceat  III,  reaouvela  ce  F^glemeat  (tn  c.  Quia 
n(mnullis)y  et  Feteiidit  a  ioutes  les  ^glisesdont  ies  revenus  permetr 
traient  cet  etablissement. 

Enfin  le  concile  de  Trente,  se  referant  k  ces  anciennes  constitu- 
tions,  a  ordonn^  que  dans  les  ^lises  dontle  revenu  annuelest  faible, 
et  ou  il  y  a  un  si  petit  nombre  d*eccl^siastigues  et  de  fideles,  qu  on 
ne  peut  pas  y  entretenir  commodement  des  lecons  de  theologie,  il  y 
aura  au  moins  un  maitre  choisi  par  r^v^que,  avec  Tavis  du  chapitrc, 
qui  enseigne  gratuitement  la  gi*ammaire  aux  dercs  et  aux  autres 

Sauvres  6coliers,  pour  les  mettre  enitat  de  passer  ensuite  k  Tetude 
es  saintes  lettres,  si  Dieu  les  y  appelle ;  el  pour  cela  on  assigneia 
k  ce  maitre  de  grammaire  le  revenu  de  quelque  benefice  ^mple,  doot 
il  jouira  tant  qu'etFectivement  il  continuera  d*enseigner ;  en  sorte 
n&nmoins  que  les  charges  et  fonctions  dudit  b^nifice  ne  manquent 
pas  d'Stre  remplies,  ou  bien  on  lui  fera  quelques  appointements 
nonnStes  et  raisonnables  de  la  mense  de  Tev&pie  ou  du  chapitre ; 
ou  TevAque  enfin  trouvera  quelque  autre  moyen  convenable  a  sod 
eglise  et  k  son  dioc^se,  pour  emp^her  que,  sous  quelque  pret^te 
que  ce  soit,  un  ^tablissement  si  saint,  si  utile  et  si  profitable,  ne  soit 
n6glig6,  et  ne  demeure  sans  ex6cution.  [Session  V,  ch.  1,  <fc  Refor- 
matione.) 

Le  maitre  d'ecole  ou  de  grammaire,  dont  parlent  ees  conciles,  a 
re^u  parmi  nous  le  nom  de  pricepteury  et  la  prebende  qui  itait  afiiec- 
t6e  k  son  entretien  a  et^  appelee  prSceptoriale, 

PRJ^CHANTRE. 

Eians  certaines  ^lises  on  donne  le  nom  deprichantre,  quipr(Best 
ehorOj  k  la  dignit^ de  chantre.  {Voyez  chantre.) 

PRtoANTRERIE. 

On  donne  ce  nom  k  la  dignite  de  preohantre  ou  premier  chantre^ 
qu*on  appelle  en  d'autres  eglises  grand  chantre,  ou  chantre  ^mple- 
ment^  et  ailleurs  pr^centeur.  [Voyez  chantre.) 

PRfiCONISATION. 

On  aj>pelle  wiconisation  la  proposition  qui  se  fait  k  Rome  dans  k 
consistoirCy  d  un  nomme  k  un  benefice  consistorial.  PrtBCO  dkitvr 
dum  aiigmdpaldm  promuiffatur, 

La  preconisation  uest  proprement  qu*une  annonce  oue,  dans  le 
prochain  consistoire,  le  cardinal  proposera  k  Sa  Saintete  Teglise  qni 
^t  vacante,  k  laquelle  le  chef  de  VkAai  a  nomme  N.  (nous  parloas 
ici  pour  ce  qui  r^arde  la  France),  qu'il  d^sire  dtre  pr^ipooe  ponr 
^v^que  et  pasteur  de  cette  ^lise.  II  est  ajoute  dans  Tacte  dejarAth 
nisation  que  les  qualites  et  aulres  choses  requises  seront  expuquees 
plus  amplement  dansle  censistoire.  On  donne  ce  d61«i  afin  qoe  les 
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eardinaux  pukseDt  s^mfonnf  r  de  la  dignite  ou  indignite  du  nomm^. 

Un  iv^ue  qui  s'est  demis  de  son  ^v^he  n'en  est  depouille  qu*a- 
pres  que  sa  demission  a  M.  admise  par  le  pape,  et  qu*on  fixe  k  la 
preconisation  qui  est  faite  de  son  successeur  en  plein  consistoire. 
Celui--ci  u*a  cependant  dfes  lors  aucune  fonction  k  exercer  dans  le 
diocese ;  il  ne  peut  y  exercer  les  fonctions  spirituelles  qu*aprte  sa 
cons^cration  et  sa  prise  de  possession  (1). 

La  priconisation  se  fait  en  ces  termes :  Beatissime  Pater^  ego  N. 
cardinalis  inproximo  consistorio^  si  SanctitatiVestrcpplacuerit^ 
proponam  ecciesiam  N.  gucB  vacat  per  obitum  N.  ultimi  tllius  epis-- 
copi:  ad eam  nominat  rex  christianissimuSj  D.  N....ut  illi  eccle- 
sicB  prceficiatur  in  episcopum  et  pastorem;  illius  autem  qualitates 
et  alia  reauisita  latius  in  eodem  consistorio  declarabuntur.  Cet 
acte  de  preeonisation  est  suivi  de  pkisieurs  autres  formalites,  en  con- 
sequence  desquelles,  si  le  sujet  nomme  est  jug4  dignci  on  lui  exp^ 
die  sea  buUes. 

PRfiDICATEUR,  PREDICATION. 

Nous  parlerons  id  de  la  n^cessit^  de  la  pridication^  de  la  nomi- 
nation  etderappTobation  dn prSdicateury  ainsi  quedes  qualit^s  qu'il 
doit  avoir. 

§  I.  Nicessiti  de  la  pr£dication. 

La  pr^dication  {pro  apertd  dicere),  qui  n*est  autre  chose  qu'une 
dispensation  I^time  de  la  parole  de  Dieu,  est  aussi  ancienne  que  la 
religion,  et ne  unira  quavec  eile, parce  que  c*est  un  des  movens ne- 
cessaires  pour  la  conserver  dans  sa  purete.  Cest  par  la  predication 
que  la  foi  8'est  etablie,  qu'elle  a  piBtsse  de  gen^ration  en  gen^ralion, 
qu*elle  subsistera  jusqu  ii  la  fin  des  siMes ;  et  de  Ik  cette  succession 
continuelle  de  la  pr^dicationy  dont  Jesus-Christ  a  confie  le  ministere 
aux  ^veques,  en  la  personne  des  apdtres :  Euntes  docete  omnes  gen- 
les.  [Matth.y  ch.  XXVIIIy  v.  19.)  L'etablissement  de:^  premiers  dia- 
cres  prouve  evidemment  que  les  apdtres  s*en  faisaient  un  devoir  per- 
sonnei  qu'ils  voulaient  remplir  autant  qu'il  ^tait  en  eux :  Non  est 
cBQuum  nos  derelinquere  veroum  Deiy  et  ministrare  mensis.  {Act,, 
cn.  VI.)  [Voyez  DocTRiNEy  ivfejUE.) 

Sur  cet  exemple,  les  canons  et  les  conciles  de  tous  les  sifecles  ont 
constamment  charg^  les  evSques  du  ministire  de  la  parole,  et  ne 
leur  ont  permis  de  le  commumquer  k  d'autres  oue  quand  ils  ne  pour- 
raient  point  s'en  acquitter  eux-m^mes.  De  \k  aussi  est  venue  la 
maxime  qu'on  ne  saurait  precher  dans  un  diocise  sans  le  consente- 
ment  et  I  approbation  de  I'ev6que.  Saint  Augustin,  dit-on,  fut  le 

Fremier  pretre  dans  rOccidenti  et  saiat  Jean  Chrysostome  dans 
Qrienty  qui  aient  exerce  ce  minist^re.  On  remarque  aussi  qu'en 
France  le  concile  de  Yaison^  tenu  en  529,  est  le  premier  qui  ait  per- 

^i)  Laneelot,  Imlyi.  iuritcani^i.,  lib.  i,d«  CoMccraUohe. 
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mis  aux  cur^s  de  pr^cher ;  tant  il  est  rrai  qu'oii  regardnt  antrefab 
les  ev^ques  comme  les  seuls  k  qui  le  mioist^re  de  la  parole  appaN 


Alexandrie  seu- 


tenait.  Cependantrhistorien  Socratedit  que  c'etait  k  Al 

lement,  ou,  a  Toccasion  de  Th^resiarque  Arius,  \b^  prMicatien  fut 


difendue  aux  pretres;  et  il  assure  au  meme  endroit  (1)  que  le»  evi- 

3ues  et  les  pretres  interpretaient  les  Ecritures  k  C^saree  en  Cappa- 
oce  et  dans  Tile  de  Chypre,  tous  les  jours  de  samedi  et  le  dimaadie 
k  Theure  de  v^pres.  Sozom^ne  dit  aussi  (2)  que  Tev^ue  senl  pr&- 
chait  k  Alexandrie,  et  que  cette  coutume  8*mtroduisit  lorsqu'Ajrins 

Snblia  ses  impiet^s.  Les  pr^tres  prtehaient  donc  avant  cette  ^poque. 
lous  ne  rappellerons  pas  ici  cette  foule  d  autorites  qui  fonl  de  la 
pridieation  un  devoir  essentiel  des  ^v^ues  (3).  U  nous  suffira  d» 
rapporter  ici  les  r^glements  du  concile  de  Trente  sur  eette  matidre. 
On  nVn  suit  pas  d  autres  dans  la  discipline  pr^sente :  il  est  trts-im- 
portant  d*en  lire  le  texte,  apres  celui  de  saint  Paul,  teriyaiit  aux 
Romains,  chapitreX:  Quomodd  credent  eiquem  non  aadiermUf 
Quomodd  autem  audient  sine  prcedicante  ? 

«  De  mdme  qu'il  n*est  pas  moins  n^cessaire  ^ur  Tavantage  da 
christianisme  de  prScher  1  Evanglle,  que  d*en  fau*e  des  lecons  j^u- 
bliques,  et  que  meme  c'est  la  fonction  principale  des  ev^ques^  le  saint 
concile  a  declar^  et  ordonne  que  tous  les  6veques,  archev&jues,  pri- 
mats  et  tous  les  autres  nreposes  k  la  conduite  des  eglises,  seront  te- 
nus  et  oblig^s  de  pr^.cner  eux-m^mes  le  saint  Evan^ile  de  Jesus- 
Christ,  s*ils  n'en  sont  legitimement  emp^ches.  Mais  9'il  arrive  qn  ils 
aient  en  effet  quelque  emp^chement  legitime,  ils  seront  cbligi6s,  se- 
lon  la  formule  prescrite  au  concile  g^n^ral  de  Latran,  de  choisir  et 
mettre  en  leur  place  des  personnes  capables  de  s*acquitfer  utUement 
pour  le  salut  des  &mes  ae  cet  emploi  de  la  prSdkation ;  el  si  quel- 
qu*un  meprise  d*y  donner  ordre,  qu*il  en  attende  un  cyitiffient  ri- 
goureux. 

«  Les  archipr6tres  ^galement,  les  curfe,  et  tous  eeux  qni  ont  k 
^ouvemer  des  <^^lises  paroissiales,  ou  autres  ayant  eharge  d*Ames, 
de  quelque  maniere  que  ce  soit,  auront  soin,  du  moins  tous  les  di- 
manches  et  toutes  les  f^tes  solennelles,  de  pourvoir  par  euxHn^mes. 
ou  par  autres  personnes  capaWes,  s'ils  n  en  sont  l^gilimemeat  em- 
pScnes,  k  la  nourriture  spirituelle  des  peuples  qui  leur  sont  seumis, 
selon  la  portee  des  esprits  et  selon  leurs  propres  talents,  leur  ensei- 
gnant  ce  ^i  est  necessaire  k  \mi  chr6tien  de  savoir  potnr  tee  sauv^, 
et  leur  faisant  connaitre  en  peu  de  paroles  et  en  termes  fariles  k 
comprendre  les  vices  qii'ils  di)ivent  iviter  et  les  verlus  quHlsdoivent 
suiyre  pour  se  garantir  des  peines  itemelles,  et  ponr  obtenir  la 
gloire  celeste.  Que  si  quelqu'un  neglige  de  s'en  acquitter,  qnand  il 

Srttendrait,  par  quelque  raison  mie  ce  soit,  fttre  exempt  de  la  juri- 
ictionde  r6vfeque,etquand  les  egiisesm^mes  seraient  oilesexeHipCes 

(1)  Hist.  eccles.,  lib.  v,  cap.  21. 
(8*  Hiit.  ecr.les.,  lib.  vii,  c.  19. 
(t)  Od  peut  les  voir  dans  les  Wmmret  du  clerg6,%fm,  y\,  eol,  14SI. 
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de  quelqae  iDam^.(iiie  ce  puidse  Stre,  en  qaalite  d*annezes,  si  Ton 
veut,  ou  codiine  unifes  h  quelque  moiiastere  qui  serait  mdlne  hors 
du  dioG^se,  pourvu  (m'en  eflei  les  ^ises  se  trouvent  daus  le  dio- 
cfese,  les  ev^ues  ne  aoivent  pas  laisser  d*y  ^tendre  leur  soin  et  leur 
vigilance  pastorale,  pour  ne  pas  donner  lieu  k  la  v^rification  de  ce 
mot  ( Thren,  IVy  4):  LespeMs  enfants  ont  demandi  dupain^  et  il 
fif/  avait  personne  pour  ieur  en  rompre.  Si  donCj  aprfesavollr  Hbi 
avertis  par  Vev&qney  tls  maacfneni  pendant  trois  mois  k  &'acqtRlter 
de  leur  devoir,  ils  y  seront  contraints  par  censure  ecclesiasti^e  ou 
par  queique  aatre  voie,  selon  la  prudenoe  de  l*^dque ;  de  sorte 
m^e  que  s'il  le  jnge  k  propos,  il  soit  pris  sur  le  revenu  des  b^n^- 
fices  quelque  somme  honn^le  pour  6tre  donnee  k  qnelqu*un  qni  en 
fasse  la  fonction,  jusqu^k  ce  que  le  titulaire  lui-meme  se  reconnais- 
sant,  s'acquitte  de  son  propre  devoir. 

c(  Les  r^guliers.  de  quelqne  ordre  qn'ils  soient,  ne  pourront  pre- 
cher,  mftme  dans  les  ^lises  de  leur  ordre,  sans  Fapprobation  et  la 
permission  de  lenrs  suberieurs,  et  sans  avoir  ^te  par  eux  ddment 
examinfe  sur  lew  conduite,  leurs  mo^urs  et  leur  capacite ;  mais 
avec  cette  permission  ils  seront  encore  oblig^,  avant  de  commencer 
k  prdcher,  de  se  pr^senier  en  personne  aux  ev^que^^,  et  de  leur  de- 
mander  la  ben^diction.  Dans  les  eglises  qui  ne  sont  point  de  leur 
ordre,  outre  la  pertnission  de  leurs  superieurs,  ils  seront  encore  te- 
nu9  d- avoir  celle  de  Tev^que,  sans  laquelle  ils  ne  pourront,  en  au- 
cune  facon,  pr6cher  dansles  eglises  qui  ne  sont  pomt  de  leur  ordre^ 
et  cehe  permission  sera  donn^  gratuitement  par  les  ^v^ques. 

«c  S*il  arrivait,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaLsey  «me  quelque /^raitV^a^mr 
semAt  parmi  le  peuple  des  erreurs  ou  des  cnoses  scandaleuses,  soit 


tion  du  droit,  ou  la  coutume  du  lieu,  quand  m^me  cepridieatettr  se 


pretendrait  exempt  par  quelque  privilege  g6neral  ou  particuUer, 
auquel  cas  rev^ne  procedera  en  vertu  de  rautorit^  apostolique,  et 
comine  d^legue  au  SainlrSiege.  Les  evSques  auront  aussi  soia,  de 
leur  odt^,  qaBXXcxxiks  pridicateurs  ne  soient  inquiet^  4  tort,  ni  ex- 
poses  k  la  calomnie  par  de  fausses  informations  ou  autrement,  el 
leront  en  sorte  de  ne  leur  donner  aucun  jusie  sujet  de  se  plaindre 
d'eux.  »  [Session  V^  chap.  2,  de  Reform!) 

«  Le  saint  concile,  sounaitantque  Fexercice  de  Isl  pridieation  de 
la  parole  de  Dieu,  qui  est  la  pnncipale  fonction  des  evkmes,  soit 
continu^  le  plus  souvent  qu'il  se  pourra  pour  le  salut  desi.hdeleSy  et 
accomtnodant  encore  plus  convenablement  k  T^tat  pr^sent  des  temps 
les  canons  autrefeis  publies  k  ce  sujet  sous  Paul  ni,  d'heurease 
meiDoire,  ordome  que  les  ev^ues  euxrmftmes,  dans  leur  propre 
eglise,  expliqueront  les  saintes  EcritureSy  et  pr^heront  la  parole  de 
Dieu ;  oUy  s'ilsen  sont  legitimement  empech^,  qu'ils  auront  soin  que 
eeux  k  qm  ib  en  ouront  confie  remploi  8'en  aoqmttent  dans  leura 
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cathedrales,  ainsi  que  les  cur6s  daos  leurs  paroisses,  ou  par  eux- 
memes,  ou,  k  leur  defaut,  par  d'autres  qui  seront  nommes  par  les 
ev^ques,  soit  dans  les  villesy  ou  en  tel  autre  lieu  du  diocese  ou  ils  ju 
geront  k  propos  de  faire  pr4cher,  aux  frais  et  depens  de  ceux  qui  y 
sont  tenus,  qui  ont  accoutum^  d*y  fournii* ;  et  cela  au  moins  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fetes  solennelles :  dans  le  temps  des  jet^es 
du  carSme  et  de  Tavent,  tous  les  jours^  ou  du  moins  trois  fois  la  se- 
maine,  s*ils  Testiment  necessaire ;  et  aux  autres  temps,  toutea  les  fois 
qu*il  paraitra  expedient. 

«c  L*evSque  avertira  aussi  le  peuple  que  chacun  est  oblige  d*asais- 
ter  k  sa  paroisse,  si  cela  se  peut  faire  commodement,  pour  y  entendre 
la  parole  de  Dieu ;  et  nul,  soit  seculier,  soit  regulier,  n'entreprendra 
de  pr^cher^  mSme  dans  les  eglises  de  ^n  ordre,  contre  la  voionte  de 
revfeaue. 

c<  Les  eveques  auront  soin  pareillement  qu'au  moins  les  diman- 
cbeset  les  fetes,  les  enfants  soient  instruits  dans  cbaque  paroissedes 
principes  de  la  foi,  et  de  rob^issance  qu'ils  doiventa  Dieu  et  a  leurs 
parents;  et,  s*il  en  est  besoin,  ils  contralndront,  m^me  par  censures 
ecclesiastiques,  ceux  qui  sont  charges  de  cet  emploi  ksen  acquitter 
fidelement,  nonobstant  privilege  et  coutume  contraires.  A  Tegardde 
tout  le  reste,  ce  qui  a  ete  ordonn^  sous  le  meme  Paul  m,  touchant 
Temploi  Je  la  predicatiorij  demeurera  dans  sa  force  et  vigueur.  b 
{Session  XXI V,  chap.  4,  de  Reform.) 

«(  Afin  que  lepeuple  fid^Ie  s'approche  dessacrementsavec  plusde 
respect  et  phis  de  devotion,  le  saint  concile  enjoint  k  tous  les  ev^ques 
nou-seulement  d  en  expliquer  eux-m^mes  Tusage  et  la  vertu,  sdon 
la  portee  de  ceux  qui  se  presenteront  ^  les  recevoir,  quand  ils  feront 
eux-m^mes  la  fonction  ae  les  administrer  au  peuple ;  mais  aussi  de 
tenir  la  main  que  tous  les  cures  observent  la  mSme  chose,  et  s*atta- 
chent  avec  zele  et  prudence  k  cette  expUcation,  qu^ils  feront  m^me 
en  langage  du  pays,  s*il  en  est  besoin,  et  si  cela  peut  se  faire  commo- 
dement,  suivant  la  forme  qui  en  sera  prescrite  par  le  saint  concile, 
sur  chaque  sacrement,  dans  le  catechisme  oui  sera  dress^,  et  que 
les  ev&ques  auront  soin  de  faire  traduire  fidelement  en  langue  vul- 
gaire,  et  de  faire  expliquer  au  peuple  par  tous  les  cures  ;  lesquels, 
au  milieu  de  la  grand^messe  ou  du  service  divin,  expliqueront  aussi 
en  langue  du  pays,  tous  les  jours  de  fSte  ou  solenuelsy  le  fexte 
sacr^  et  les  avertissements  salutaires  qui  y  sont  contenus;  tJidiant 
de  les  imprimer  dans  les  coeurs  de  tous  les  fideles,  et  de  les  instruire 
solidement  dans  la  foi  de  Notre  Seigneur,  laissant  a  part  toutes 
sortes  de  questions  inutiles.  »  {Meme  session,  chap,  7.) 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  recx)mmandent  fortement  h 
tous  les  cures  et  a  ceux  qui  ont  charge  d'4mesy  de  s'acquitter  avec 
soin  du  devoir  de  la  predimtionj  et  conformement  au  concile  de 
Trente,  decernent  la  peine  de  suspense  contre  ceux  qui  Tauront  ne- 
glige  pendant  treize  dimanches  de  rannee,  soit  de  smte,  soit  par  in- 
tervdlles*  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  tout  ce  qoe  ces  con* 
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ciles  disent  de  la  n^cessite  de  la  pridiccUion  et  de  la  mani^e  de  la 
faire. 

t(  Quant  k  la  maniere  de  remplir  un  devour  d'une  si  haute  impor- 
tance,  dit  le  concile  de  Paris,  tenu  en  1849,  les  cures  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  avantageux  que  d*expo8er  avec  soin  du  haut  de  la 
chfidre  a  tous  les  fideles  la  doctrine  elle-m^me,ainsi  que  nous  le  leur 
recommandons  avec  instance.  Afin  donc  de  porter  k  Tignorance  du 
peuple,  quon  ne  saurait  assez deplorer,  le  remede  le  plus  efficace, 
que  les  cur^s  se  tracent  et  se  fixent  un  plan  m^thodique,  avec  le- 
quel  ils  puissent  ais^ment,  eux  et  leurs  coop^rateurs  dans  le  minis- 
f ere  de  la  parole  divine,  incukpier  aux  fideles,  avec  clarte  et  onction, 
les  principales  verit^s  do  la  foi  et  les  regles  pratiques  de  la  morale, 
ainsi  que  les  en  avertit  de  nouveau  le  concile  de  Trente ;  qu*ils  don- 
nent  aux  peuples  confies  k  leur  zele  Faliment  d'une  parole  salutaire, 
dans  des  mstructions  courtes  et  simples ;  que,  suivant  le  precepte 
de  TApdtre,  ils  traitent  di^ement  la  parole  de  verite ;  qu'ils  n*alt^ 
rent  point  la  parole  de  Dieu ;  qu*ils  conservent  avec  soin  la  tradi- 
tion  de  la  saine  doctrine,  et  qu'ils  evitent  dans  leurs  discours  les 
Douveaut^sprofanes  et  les  artifices  d*une  fausse  science. » [Titul.  III ^ 
cap.  4.) 

Le  concile  de  Sens,  tenu  en  1 850,  veut  que  les pridicaieurs  s'abs- 
tiennent  avec  soin  de  traiter  en  chaire  de  choses  pohtiques,  de 
auestions  et  de  controverses  agitees  parmi  les  personnes  s^culiferes. 
(Jelui  deRennes  dit  la  m^me  chose.  {yoyez  affaires  politiques.) 

Saint  Francois  de  Sales  apprend  aussi  en  g^n^ral  k  tout  pridica- 
teur  comme  il  doit  s*y  prendre  pour  pr^her  avec  fruit.  ( Voyez  lettre 
31 ,  et  la  fin  de  celle  qui  est  rapporlee  sous  le  mot  £v£que,  g  I.)- 

La  congregation  des  cardinaux  a  decide  en  1589,  conformement 
au  concile  de  Latran,  sous  Leon  X,  que  Ton  pouvait  permettre  la 
pridication  k  un  clerc,  quoiqu'il  ne  fut  pas  dans  les  ordres  sacres, 
mais  jamais  k  des  laiques.Nos  conciles  provinciaux  sout  plus  sev^es 
k  cet  e^ard,  ils  ne  permettent  la  nridication  qu  aux  diacres  ou  aux 
sous-diacres ,  et  recommandent  aene  pas  la  confier  leg^rement  aux 
nouveaux  convertis  (1). 

§  II.  Approbation  et  nomihation  des  pr£dicateurs. 

Nous  avons  etabli  sous  le  mot^APPROBATiON  la  n^essite  d'ohtenir 
de  Tev^que  Fapprobation  ou  la  mission  pour  pr^her  ou  pour  con- 
fesser  dans  son  dioc^.  Rien  n^est  plus  express^ment  defendu  aux 
clercs  s^uliers,  que  de  prScher  sans  la  mission  de  Tev^ue  :  Quo- 
modojyra^abunt  nist  mittantur. 

Yoici  deux  formules  d'approbation  pour  la  chaire.  Gette  appro- 
bation  s'accorde  ou  pour  precher  indistinctement  dans  toutes  les 
eghses  du  dioceae,  ou  dans  une  eglise  particuhere.  La  nremiere  de 
ces  permisaions  contient  trois  choses  reinarquables  :  1*"  la  Umitation 

(i)  MHtwiresdu  ckr^fXom.  lu,  col.  867. 
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dm  teiQps  pendant  lecmel  on  peut  prAeher ;  2*  l^ezclTisioa  de  TaTeBt 
et  du  eareme,  pour  lesquels  il  faut  une  permission  partLculi^ ; 
3"*  le  ci)nsentement  du  c«r6  om  sup^rienr  des  lienx. 

PBRaOSSION  G^JRALE  DB   PB£CUER. 

N.  mrseratione  divmd  et  Sanctm  Sedis  apastolicce  ffraiid  epuco- 
pus,  N. litentiam  damus...  verbtem  Dei anmmtiandi  in  nostra  ditB- 
cesi,  de  consensu  rectomm^  vel  superiorum  iocorum^  non  tamen 
concionandi  adventds  aut  quadragesimcB  temporBy  sive  donimicis, 
$ive  sing  dis  diebus  in  eodem  locOy  sine  spectali  mandato  nostro, 
prceseniibus  litteris  ad. . .  valituris.  DatumN.  inpalatio  nostro  epis- 
copaliy  camo  Dominiy  etc. 

PBIUUS.>10N  D£  PR^HER   L  i^VENT   ET  L£  CARi^E  DANS  LK  VUXE. 

'N...y  ete. ,  rectori  ecclesim. . .  salutem^t  benedictiomm :  mandamus 
vobis  quatenus  benigni  recipiatis  N. . ,  juxtd  locorum  consuetudi- 
nem  designatum^  atque  a  nobis  missam  ad  prosdicandum  verbum 
Dei  in  vestrd  ecclesia  proximo  tempore...  omnia  auttm  sub  iis  con^ 
ditionibu^  atque  legibus :  prima,  ut  aut  parachumy  aut  rtctorem 
loci  quar.iprimhm  conveniaty  mandatum  suum  expositurus  ;  cim" 
que  de  discipliruB  evangeliccs  reguld  conferat^  ne  in  persuasibiiibus 
numanai  sapientics  verbispotius  qudm  in  virtute  missionis  ae  tror 
diti  ver!n  et  csdificatione  Deiy  (fuce  est  in  fidCy  regnum  Dei  evan" 
gelizet.  SecundOyUt  ex pastornlibus libris  lectionem  evangelU cUque 
epistolce  populo  Dei  pdeliter  irHeorigue  interpretetuTy  ac  contrd 
nceresrs  aoetrinam  veritatis  inviolabiliier  commendet :  duas  item 
sermonum  partes  fadaty  doctrinalem  atque  moralem,  in  quibus 
assidui  cum  doetore  nostro  beatissimo  AugustinOy  Ecciesice  unita- 
temy  eongregationem,  communionem  mentibus  fidelium  inspiret; 
^  eadrm  eitam  qtm  didicerit  itd  doceaty  ut  cum  dicat  novi  nondicat 
nova.  Tertia  clerum  populumaue  ad  habendas  pro  rege,  regid  /a- 
miiid  et  exercitibus  sms  assiauas  apud  Deum  orationeSy  animose 
invitet.  Quarta  denique  ac  postremay  tit  post  perfecium  prtesentis 
mandati  laborem  rationem  suce  viiiicattonis  seai  episcopali  con- 
fasfim  reddat.  Datum,  iV.,  etc. 

Le  droit  d'approuver  lesjorerfica/eMr^n^appartieiit  qu'aux  eveques 
dans  leurs  dioc^^se^.  G^est  iine  suite  de  leur  qualite  de  pren»Hs  pas- 
teurs.  Bs  peuvent  refuser  la  perniission  de  prdcber  k  qui  hoa  leur 
semble  sans  qu*on  pukse  les  foreer  k  raccorder  ai  k  declarer  les 
raisons  de  leur  refiss. 

Les  lois  civiles  reconnaissent  ce  droitde  Tev^Njue.  L'artiele  50  des 
lois  opganiques  porte  :  a  Les  pridications  s^enndks  appelees  ser- 
m  monSy  et  eelles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  ravent  et  du 
«  car^me,  ne  seront  faites  que  par  des  pr^tres  qui  en  auroiii  dMenu 
«  une  autorisation  spedale  de  rev&que.  » 

L*article  32  du  decretdu  30  decemore  1809  aioute  :  «  Les  predi- 
a  cateurs  seront  nomm^s  par  les  marguiUiers,  k  la  ploralita  des  suf- 
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«  frages,  sur  la  pr^ntation  faite  par  le  cor^  oa  desservant,  et  k  la 
tt  charge  par  lesdits  pridicateurs  d*obtemr  rautorisation  de  Tordi- 
«  naire.  » 

El  i'article  37  du  mdme  deoret  met  au  nombre  des  charges  de  la 
fabrique  «  de  payer  rhonoraire  des  pr4dicateurs  de  ravent,  du  ca* 
<x  r6me  el  autres  solennitfe.  i» 

Les  curfe  n  ont  pas  besoin  de  rapprobetion  de  T^vdqile  p^  pr^ 
cher  dans  leurs  paroisses,  parce  que  \sl predieation  est  une  fonction 
attach^  k  leur  titre  m^me. 

n  y  a  longtemps  qu*a  lieu  Tmage  de  prSdications  sp^iales  pen- 
dant  1  avent  et  lecar^me,  car  nous  lisons  dans  le  concue  de  Meaux 
deTaii  845,  canon  28,  oue  les  Pferesdececonciledemandaientavec 
instance  au  roi  Charles-Ie-I^hauve  qu*on  laiss&t  la  libert^  anx  ifv^ 
ques  de  resider  dans  leur  ^glise,  pendant  Tavent  et  le  car^me,  afin 
qu'ils  pussent  employer  ce  temps  de  piet^  k  la  pridicatian  et  &  la 
correction  des  vices  publics. 

Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  ici  quelques  remar- 
ques  sur  le  droit  de  nommer  ae&prSdicateurSy  et  sur  robiigation  de 
les  difrayer.  Comme  la  fonction  de  prAcher  n'est  proprement  atta- 
ch^  qu*aux  6v6ques,  en  quaht^  de  suecesseurs  des  apdtres  ;  et  aux 
cur^  qui  ne  peuvent  ^tre  faits  pasteurs  sans  le  pouvoir  et  robUga- 
tion  de  paltre  leur  troupeau,  ainsi  qu  on  peut  le  reraarquer  dans  le 
concile  de  Trente  [Session  XXIII y  c,  \);  aussi  les  concfles  provin- 
oiaux  ont  oblig^  les  reguliers  nomm^  par  leveque  pour  pr&cher,  de 
c6der  au  cnri,  quand  il  voudra  prAcher,  commeau^r^t^^^^^r-n^  de 
sa  paroisse.  Od  demande  k  qui  appartient  le  droit  de  nommer  les 
autres  pr4dicateurs,  S'U  s'agit  de  1  eglise  cathedrale,  ou  nulle  cou- 
tume  certaine  n'a  approprie  ce  droit  k  d'autres, cest  k  revfeque  k  les 
nommer,  et  k  fournir  k  leur  depense.  Telle  a  ^t^  la  r^solution  de  la 
congregation  du  concile,  selon  Fagnian  (1).  La  chose  est  encore  bien 
plu»  certaine  si  rfev^oue  seul  est  en  possession  de  nommer  et  de  d6- 
rrayer.  Ou  bien  ca  et^  la  coutume  que  lev^e  nomm&t,  et  que 
d*antres  defrayassent  \(t^  pridicateurs  ;  et  si  cette  coutume  estimm6- 
tnoriale,  le  concile  de  Trente  ne  Ta  point  aholie,  etil  faut  Tobserver. 
[^s.  XXIVy  c,  4.)8i  elle  n'est  pas  immemoriale.  leconcfle  Tadt^e, 
et  r^vftque  qui  nomme  doit  aussi  donner  Fbonoraire  des  pridica- 
teurs.  G  est  aussi  ce  qu'a  decid^Ia  oongregation.  Si  la  coutume  avait 
eii  que  r^Aque  nourrit  \e.  pr^dicateur  et  que  quelque  autre  le  nom- 
m&t,  la  congregation  a  jugequerev^ue  continuerait  de  le  nommer, 
puisqu'il  8'agit  de  son  egii&e  cathedrale,  oil  Tev^ue  seul  doit  pour- 
voir  de  prfdicatmrs ,  sans  avoir  ^gard  aux  coutumes  contraires, 
quoi  qu*imm£moriaIes,  par  lesquelles  cette  nomination  appartenait 
au  chapitre  ou  k  rev^que  et  au  chapitre  ensemble.  Enfin  si  la  cou- 
tume  est  (jue  le  peuple  on  autre  que  revAque  nomme  el  nourrisse  le 
prSdicatetir,  si  cette  coutume  n*est  pas  immemoriale,  le  concile  de 

(!)  /n  tibro  f  decretal,,  part.  ii^  pag.  458. 
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Trente  veut  qu*on  l^abolisse,  et  que  T^v^que  seul  nomme  le  prM-- 
cateur :  mais  aussi  le  Deuple  ne  pourra  plus  Stre  oblige  k  le  nourrir, 
et  ce  sera  k  Teveque  ae  foumir  k  celte  d^pense.  Mais  si  la  coutume 
est  immemoriale  que  le  peupie  ou  un  autre  elise  et  nourrisse  le  pr4- 
dicateurj  la  congregation  ciu  concile  a  resoln  qu'il  etait  alors  au 
choix  de  Teveque,  ou  de  conserver  cette  coutume  immemoriale,  ou 
de  reprendre  le  droit  de  nommer,  en  s'engageant  en  m^me  temps  k 
nourrir  le  predkateur.  Voil^  pour  T^lise  cathedrale. 

Pour  les  autres  ^glises,  si  c  est  la  coutume  que  revdque  nomme 
et  que  d'autres  fournissent  k  la  depense,  elle  aoit  ^tre  exactement 
observie,  selon  le  concile  de  Trente.  [Sess.  XXIV ^  c.  i.)  Si  la  cou- 
tume  est  que  Tev^ue  nomme  et  nourrisse  lepr^dicateury  cet  usage 
est  encore  contirme  par  le  concile  de  Trente  au  m&me  endroit.  Si  la 
coutume  est  que  le  peuple  ou  un  autre  nomme  sans  ^tre  oblige  a  la 
d^pense,  leveque  peut  abolir  cette  coutume  et s attribuer  ledroit  de 
nommer,  si  elle  n  est  pas  immemoriale  ;  mais  si  elle  est  imm^o- 
riale,  la  congre^ation  du  concile  a  souvent  repondu  que  le  concile  de 
Trenie  ne  Tavait  point  changee,  et  que  reveque  ne  pouvait  pmnt 
Tabolir.  Si  le  peuple  nourrit  et  nomme  le  prmicateur  par  une  cou- 
tume  immemoriale,  Teveque  ne  peut  rien  cnanger  a  cet  usage,  sdon 
la  con^egation.  Que  si  cette  coutume  n*est  pa&immemorialey  la  con- 
gr^ation  a  souvent  r^pondu  que  I  ev6que  pouvait  bien  alors  se  re- 
mettre  en  droit  de  uommer  ;  mais  il  ne  peut  j»Ius  obliger  k  nourrir  le 
predicateur  ceux  ({ui  le  nommedent  et  le  nourrissaient  auparavant. 
Eniin  la  congregation  a  repondu  qu*il  etait  bien  plus  juste  que  les 
predicateurs  des  ^glises  des  r^guliers  fussent  du  m^me  ordre  ;  mais 
que  si  la  coutume  etait  que  Tev^que  en  piit  nommer  d*autres,  il  fal- 
lait  Tobserver. 

Fagnan,  ^  qui  oes  reponses  de  la  congr^gation  du  concile  sont 
empnintees^  pro{>ose  ensuite  un  autre  doute,  savoir :  si  les  cures 
sont  obliges  de  faire  des  prddications  en  forme  dans  leur  ^glise,  oa 
s'il  suffit  qu*ils  y  fassent  des  instnictions  familieres.  II  dit  que  la 
congregation  agita  cette  question  sans  la  decider,  et  il  ajoute  que  le 
chapitre  Quod  Dei  timoremy  et,  dans  les  Gl^mentines,  le  chapitre 
Dudumy  de  Sepulturisy  semblent  obliger  les  cures  k  la  pridication, 
Mais  apr^s  tout,  il  semble  que  la  congr^ation  du  concile  eut  beau- 
coup  de  raison  de  ne  rien  decider  sur  ce  sujet ;  car  dans  les  d^e- 
taleSy  et  dans  le  concile  de  Trente,  ii  n*y  a  rien  d*assez  clair  et  d'as" 
sez  convaincant  pour  les  predications  en  forme,  et  Fon  nourrait, 
sans  beaucoup  de  violencey  les  expliquer  des  instructions  ramilieres 
qui  sont  ordinairement  plus  utiles  et  mfiniment  plus  fructueuses. 

Le  mSme  Fagnan  propose  ailleurs  un  autre  aoute  :  si  Toffice  de 
Idi  pridication  peut  ^tre  commis  k  d'autres  (^ak  des  prStres  et  des 
^veques.  Les  canonistes  repondent  quele  chapitre  Perlectis  (dist.  25, 
c,  i)j  donne  aux  diacres  le  pouvoir  de  pr^her,  preedicare  Evange- 
lium  et  Apostolum;  nam  sicut  lectortbus  vetus  Testamentum^  itd 
diaconis  novum  prcedicare  prcecepUim  est.  Cependaot,  quelqueB  au- 
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teiurs  disent  qne  ce  texte  si^oifie  seulement  que  le  diaere  r^te  k 
haute  Yoix  repitre  et levangile  pendant  la messe,  ce  qui  peut  passer 
pour  une  espece  de  pridication.  Le  chapitre  In  sanctis,  qui  est  de 
saint  Gregoire-le-  Grand^  est  un  peu  plus  formel,  quand  il  donne  aux 
diacresroiBce  depr^dicateurSy  prteaicationis  officitm,  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  decr^tales  anciennes,  les  canonistes  en  ont  infere  que  Tof- 
fice  de  la  pridication  pouvait  etre  confie  aux  diacres.  Divers  con- 
ciles  rendent  cette  v^rit^  incontestable.  D*ailleurSy  on  ne  peut  dou- 
ter  que  saint  Etienne  et  les  autres  premiers  diacres  n'aient  k\/k  ti^^&^ 
illustres  et  ive&-zAe&  pridicateurs, 

§  in.  Qualith  et  devoirs  des  pr6dicateurs. 

h^  widicateurs  etant  par  leur  minist^re  la  lumiere  du  monde,  le 
sel  de  la  ta*re,  les  docteurs  des  peuples,  les  dispensateurs  des  ven- 
tes  divines,  les  herauts  et  les  amba^adeurs  de  Dieu  mSme,  ils  doi- 
vent  participer  aux  qualites  de  celui  dont  ils  exercent  les  fonctions, 
k  sa  science,  k  sa  puret^,  k  sa  saintete ;  n'avoir  en  vue  que  sa  gloire 
et  le  salut  des  &mesy  soutenir  leurs  discours  par  une  vie  exemplaire 
et  par  la  pratique  de  toutes  les  vertus.  y^i 

Ils  doivent  s*abstenir  dans  leurs  prSdications  des  questions  sub- 
tilesy  vaineSy  abstraites,  des  histoires  fabuleuses,  des  faits  apocry- 
phesy  des  faux  miracles,  des  citations  de  lois,  de  poetes  et  d  autres 
auteurs  profanes,  de  toute  doctrine  suspecte  ou  erron^e,  de  tout 
discours  scandaleux,  schismatique,  indecent,  emporte  et  peu  propre 
k  instruire,  a  corriffer,  k  edifier  et  k  toucher .  {Concile  de  Sens  ae  l  an 
1528;  reglement  aesriguLy  art,  13.) 

Le  cinqoieme  concile  de  Latran,  tenu  en  1 514,  sous  Leon  X,  s'ex- 
prime  en  ces  termes  sur  les  qualit^  despredicateurSy  daus  laonzi^me 
session :  «  D*autant  que  plusieurs  n'enseignent  pas  en  prechant  la 
voie  du  Seigneur,  et  n*expUquent  point  TLvangiie,  mais  plutdt  in* 
ventent  beaucoup  de  choses  par  ostentation,  accompagnent  ce  qu'i]s 
disent  de  grands  mouvements  en  criant  beaucoup,  hasardent  en 
chaire  des  miraclf^s  feints,  des  histoires  apocryphes  et  tout  k  fait 
scandaleuses,  qni  ne  sont  rev&tues  d*aucune  autorit^y  et  qui  n'ont 
rien  d'edifiant,  jusque-la  m^me  que  quelques-uns  decrient  les  pr6- 
lats^et  dedament  hardiment  conlre  leurs  personnes  et  leur  con- 
dnite ;  nous  ordonnons,  dit  le  pape,  sous  peuie  d^excommunication, 
cp^k  ravenir  aucun  clerc  seculier  ou  r^gulier ,  ne  soit  admis  aux  fonc- 
tions  de  pridicateury  quelque  privilege  qu'il  pretende  avoir,  (ju'il 
n'ait  ete  auparavant  examm^  sur  ses  moeurs,  son  age,  sa  doctrme, 
sa  prudence  etsaprobite ;  qu'on  ne  prouve  qu*il  mene  une  vie  exem- 
plaire,  et  qu'il  n  ait  Tapprobation  de  ses  superieurs  en  due  forme  et 

Kr  ecrit.  Apres  avoir  6te  ainsi  approuv^,  qu*ils  expliquent  dans 
irs  sermons  les  verites  de  TEvangile,  suivant  le  sentiment  des 
saints  Peres ;  que  leurs  discourssoient  remplis  de  la  sainte  Ecriture ; 
<{u*ils  s'appliquent  k  inspirer  Thorreur  du  vice ,  k  f aire  aimer  la  vertu , 
h  inspirer  la  charit^  les  uns  envers  les  autres,  et  k  ne  rien  dire  de 
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coatraire  au  veritable  aens  de  r£oriliire  et  k  rinterprflatum  des  io6- 
teurs  cMboliques.  » 

Le  eonciie  de  Cologae,  de  Tan  1536,  «u  titie  des  qualil^  des 
predicateursy  dit,  dans  le  miftme  seas :  a  L^  prophete  Ezeduel  raqp- 
porte  le  aommaire  des  verites  qu*il  doit  aanoneer  aux  peuples.  H 
laut  qu'il  accommode  ses  disoours  k  la  porlee  des  aiiditeurs ;  qu*il 
n*y  m^e  ni  fables  ni  contes  qui  n*aieut  aiieune  autorite.  II  doit  evi- 
ter  tout  ce  qui  est  profane,  et  eette  fauase  elaquenee  qni  ne  oonaste 
que  daas  les  mots^  de  mdine  que  les  mauvaises  plaisaDteries :  il  doit 
s  abstenir  de  paroles  injurieuses  qui  puiflsenicboquer  ou  irriter  les 
puissances  ecclesiastiques  ou  s^culieres;  se  comporter  avec  prudence 
en  reprenant  les  Vices,  m^nager  les  ecclesiastiques  et  les  ma^s- 
trats.  »  Le  coftcile  d^Augsbourg)  deTaa  i&47,  regl.  23 ,  ^ceiuide 
Trevesy  de  Tan  i549y  art.  i,  parlent  dans  le  meme  sens. 

Si  l*on  veut  devenir  de  v^ritables  prddiccUettrs  ie  rEvangile,  il 
{aut,  selon  le  onzieme  coneile  de  Tolede,  canon  2,  se  rempMrconti- 
nueUement  par  la  lecture  des  livres  saints,  de  cette  divine  sagesse 
que  les  preaicaieurs  doivent  r^ndre  mr  les  Beuples,  puiaque  ce 
n  est  que  de  leur  abondance  qu*ils  peuvent  enriebir  les  autres.  Saint 
Isidore,  ev^ue  de  Seville,  a  dtouvert  les  souroes  ojl  les  prMxca- 
teurs  doivent  puiser  ces  eaux  salutaires,  qui  doivent  donner  la  fe- 
condit^  au  cbamp  de  rEglise.  Ge  sont  les  Ecritures,  les  canons,  les 
ecriis  et  les  vies  des  saints  Peres^  mus  surtout  les  jeunes,  lea  veilles 
el  l^^pri^e. 

^ofus  na  pouvons  miew  oMcluiTe  eette  mplieiNi  4{u*en  Mmeaaat 
k  tous  les  pasteurs  des  &mes  rescempile  d^  gnmd  saoit  CbarW,  la- 
quel,  6tant  pleioLemont  instnut  de^  intenticms  et  rempli  de  Teiprtt  du 
con^lle  de  Tn^i^Ktef  et  par  confleqiieat  biaa  Mcraade  de  robhgatisa 
4^  piP^clwri  suf  jponta  enfin  toua  les  eippaebenieiits  qui  Ten  i^ 
ffHB^mif  qui  et^ient  eflfectivfapmjl  trfefr-gniads^  et^cpai  enasmt  .H^m- 
surmontables  k  U>\xi  au^e  (px'k  lul.  U  a^eaoprpfe^airemeat  ^  Itaair 
dans  des  lieax  fort  ^cartes;.a{yrte  ces  essaia,  iifit  quelques  diaeeurs 
k  Milan,  etant  assis  devant  Taatel ;  eofip  le  tem]^  de  la  peste,  qui 
fut  celui  cbi  triompbe  de  sa  eharite  pastorale,  lui  fit  faine  lea  d^- 
niers  ^fforis;  il  monjtA  en  ebaice  et  prdeba  ayec  soleoaiti,  oa  qa*il 
contiipkua  depuis,  se  rexidant  faoiley  par  le  a61e  ct  par  rhalutad^,  ce 
qui  aifrait p^u iiapofl$ible  k  une  «poe  moi^is  &nna^ 4uae  wrtu 
mpips  achev^  que  la  s^enne. 

PR£]>ICATEUR  apostoliqi». 

Le  prddicaieur  apostoUque  est  une  place  de  la  eonr  poniificale 
depuis  lon^mps  reservee  aux  capucios.  Elle  coaduit  presque  tou- 
jours  k  r^piscopat  ceux  qui  roccupent»  et  biea  souveaf  elle  k»  41^ 
]uaqu*Ji  la  pourpre.  Le  predicaieur  aposiolique  prAc^e  raveat  et  le 
carftme  a  la  cour  pontincale.  Le  SaintrPere^  le  saore  coUage  et  oa 
oertain  nombre  de  prelats,  qui  ont  le  privUi^e^  assistent  aeuk  h 
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ces  prediealioiis.  hs  pr^dicatmir  apostolifue  iait  partM  da  ki  famille 
pontiiicale. 

PREFET. 

II  y  a  iRomeydans  la  chancellerie,  trois  ofiBiciers  a  qui  rondonue 
le  nom  ^prefet :  Tun  est  appele^re/ie/  de  ladaterie  [Voyez  datk- 
bie);  Tautre  jpreYet  de  la  signature  de  gr&ce,  et  Tautre  prefet  de  la 
signature  de  justice.  (Voyez  signature.) 

n  y  a  aussi  nn  prefet  des  petites  dates,  nnpr^fetdeldL  componende, 
einn pr^fet  des  \SLcances  ver  obitum.  [Voyez  date,  cobiponbnp^.) 

Le  prefet  des  brefs  est  le  cardinal  charg6  de  revoir  et  de  signer  les 
minutes  des  brefs  sujets  k  la  taxe.  lyoyez  qref.) 

pri5fet  apostouque. 

(ki  appelle  ainsi  les  chefs  de  missions,  qui  ne  sont  point  revfttus 
du  caract^re  episcopal,  k  la  difference  des  vicaires  apostolicpies  qui 
ont  ce  caractere.  (  Voyez  vicair^  apostolique.]  Cest  du  pape  qu  ils 
tiennent  leur  juridiction*  II  ne  faut  pas  lescontondre  avecles  vicaires 

Seneraux  des  evdqu.es,  car  ils.  sont  en  auelque  sorte,  &  rexception 
u  caractere  episcopal,  les  eveques  des  ueux  ou  le  pape  les  envoie. 
Les  prefets  apostoligues  ont  tous  les  pouvoirs  d'un  eveque,  ex- 
cepte  celui  de  conferer  les  saints  ordres,  c  est*a-dire  le  sous-diaconat, 
le  diaconat  et  la  pretrise.  Mais  ils  out  le  pouvoir  de  tonsurer  et  de 
conferer  les  ordres  mineurs-;  ils  ont  plein  ppuvoir  d^  plafar  et  dfe 
deplaccir  les  sujets  soumis  h  leur  mriaiction ;  d^etendre^  de  re^eiii-' 
dre  et  de  retirer  les  pouvoii>  conn^  aux  missionjodire^.;  d'iAsnecter 
leur  e^Iise,  etc.  [Voyez  uissionnair^  APOsTOU(^yE.)  IIs  oqit  meme  le 
poQvou*  d'adresser  des  mandements  aux  fideles  et  d^  I^jur  adnp^Qis- 
trer  le  sacrement  de  confirmftUfiCt. 

HEb^AT,  P&l^ATURE. 

On  appfiUe  ptilaty  prjd^latus^  ^U(fsi  prcs  (fliif  liafuf^  tpu^ceiiz  cpi 
ont  une  juridiction  ordiQair^:  Pf^ati  prqprii  (Ji^^  Uli  tanium 
qui  habent  jurisdictionem  fori  C4^€^tu^h 

Dans  une  signification  ^tendue,  on  peut  appeler  prilats  ceux  (][ui 
sont  charg^  de  la  conduite  ^^-iap^t^  et  qiSme  de  quelque  adminis- 
tration  honorable :  Latd  appellatione  curatus  potest  dtci  prcBlatiiS. 
Prctlatuta  diei^^  Bmnis  han&r  qui  propifsr  admim$imjtionem  aiicui 
iribuiiur-.  [C.  Qum  episcopatum  l,qu.  1 ;  c.  Oifm  ab  eceksiamm^ 
de  Offieio  ord.;  c.  De  rectoribusj  in  fin.;  c.  Tiia,  de  Cler.  ceyroi.) 

Les  sup^rieurs  Teguliers,  comme  prieurs  et  gardiens,  peuvent 
aussi  4tre  appel^  jDr^a/5.  [C.  NulluSy  de  Elect.  in  6*.) 

Mais  par  oos  mots:  Preeiaius  EcciesicBf  on  n*ratend  que  rev£- 
qae(l). 

(1)  Fagnan,  in  c.  Ct^fn  cotUingat,  de  Foro  competenti. 
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On  distingae  donc  les  gcands  prSlats  des  moindres.  Dans  rnsage, 
on  ne  donne  guere  ce  nom  qu*aux  cardinaux,  archeveques,  evSques 
et  autres  superieurs  s^uliers  et  reguliers,  revetus  de  charges  emi- 
nenteSy  ou  jouissant  des  droits  comme  episcopaux.  Cest  aussi  k 
ceux-lii,  comme  aux  plus  61ev6s  en  digniti,  qu'il  faut  appUquer  ces 
paroles  du  canon  Miramur,  dist.  61 :  Prcelatorum  integritas  salus 
est  subditorum.  Hiprcelati,  dit  RebuflFe,  debent  habere  sex  alas^  id 
est  notitiam  sex  leaum,  videlicet  naturalisj  mosaicce,  propheticGB, 
evangeliccey  apostolicce  et  canonicce;  et  si  volare  meliiis  votunt^  ad- 
damaliamex  urbanitate^  videlicet  legalis  scientice  quceetiam,  valde 
poterit  conferre  iisdem.  Sunt  tamen  qui  nullas  habent,  ided  in  terrd 
remanent  et  terreni  sunt. 

Les  qualites,  les  devoirs  et  les  obligations  des  prelats  font  la  ma- 
tiere  de  plusieurs  titres  du  droit  canonitpie,  dont  il  serait  trop  long 
4'entreprendre id  lanalyse ;  il  vaut  mieux renvoyer  k ces tiireSy que 
les  priiats  ne  peuvent  trop  consulter. 

PRfiMICES. 

On  peut voir  la  nature  et  Torigine  de&primices  sous  les  mots  ddce, 
OBLATiONS.  La  lettre  du  nom  fait  assez  entendre  que  c*etait  un  droit 
que  les  fideles  prenaient  sur  les  premiers  fruits  de  leurs  champs  pour 
en  faire  une  offrande  k  Dieu  dans  la  personne  de  ses  ministres.  Cette 
espece  d*oblation  s*est  confondue  en  g^neral  dans  le  tribut  de  la 
dlme.  Dans  certaines  paroisses,  ce  droit  consistait  dans  une  portion 
de  fruits  convenus  entre  le  cure  et  les  habitants ;  dans  d'autres,  c'etait 
un  certain  nombre  de  gerbes  que  les  paroissiens  donnaient  II  leur 
pasteur ;  et,  enfin,  dans  d*autres,  ce  n  ^tait  autre  chose  qu*une  por- 
tion  de  la  dime. 

PRENOM. 

Dans  les  actes  publics  de  TEglise,  lesprSnoms  des  fideles  doivent 
toujours  preceder  leurs  noms  de  famille.  [Concil.  Bituricense^  de- 
cret.  de  Baptismo.)  On  ne  doit  jamais  donner  de  noms  profanes  aux 
enfants  qu  on  baptise.  Leurs  prinoms  doivent  toujours  k\xe  pris 
dans  le  martyrologe.  \yoyez  bapt^,  §  VL) 

PRESBYTfeRE. 

On  entend,  dans  Tusaffe,  j^presbj/tire^  le  logeKient  des  cor^s  (kns 
les  paroisses.  Chaque  ^glise  paroissiale  doit  avoir  wipresbytire  poor 
loger  le  cure  anx  depens  des  habitants  des  parotsses.  Cest  la  dispo- 
sition  de  conciles  anciens  et  nouveaux,  et,  en  narticulier,  dn  ooncile 
de  Trente.  (Session  VII ^  ch.  8,  et  session  XXi ,  ch.  8.) 

Suivant  les  canons  des  conciles  tenus  jusque  dans  le  troxifcaie 
siede,  rentretien  et  laconstruction  des  presbyteres  etaient  k  la  chai^ 
des  cures,  Iorsqu*iIs  avaient  des  revenus  suffisants :  les  vicaires 
perp^tuels  a  portiou  congrue  avaient  droit  de  les  faire  reparer  par 
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les  cures  primitifs,  et  les  decimateurs  y  etaient  obliges  lorsque  la  cure 
n  avait  point  de  fonds.Cest  ce  que  prescrivent  les  conciles  de  Rouen, 
en  1231 ;  de  Londres,  en  1268,  et  d^Arles,  en  1274.  Mais  cette  dis- 
cipline  a  change  dans  le  seizieme  siecle ;  les  conciles  de  Rouen^  en 
1581,  et  de  Rourges,  en  1584,  chargent  les  ev^ques  de  faire  cons- 
truire  et  reparer  \^s  py^esbytdi^es  aux  depens  des  paroissiens. 

Aujourd  nui,  d'apres  le  decret  du  30  decembre  1809,  article  92, 
les  comQiunes  sont  encore  obligees  de  fournir  au  cure  ou  desservant 
mpresbytere^  onh  defaut  depresbytere  un  logement,  ou,  k  defaut 
iepresbytere  et  de  logement,  une  indemnite  pecuniaire. 

Les  anciens  presbyteres  qui  avaient  ete  spolies  pendant  la  revo- 
lution  et  aui  n'avaient  pas  ete  vendus,  ont  ete  remis  au  cuUe  catho- 
lique  par  rarticle  72  de  laloi  du  18  germinal  an  X. 

11  n  etait  question,  dans  la  loi  organique,  que  des  presbyteres  des 
cures  et  succursales  retablies,  et  le  domaine  restait  en  possession 
Aes  presbyteres  ayant  appartenu  aux  paroisses  supprim^s  et  reunies 
pour  le  culte.  Le  gouvernement  restitua  aux  fi;M)riques  lespresby^ 
teres  de  ces  anciennes  paroisses.  Yoyez  a  cet  egard  notre  Cours  de 
legislation  civile  ecclesiastique,  ou  se  trouve  traite  avec  quelque 
etendue  tout  ce  qui  regarde  les  presbyteres  sous  le  rapport  legal. 

PRESRYTERIUM. 

On  appelait  ainsi,  dans  les  premiers  siecles  de  TEglise,  ce  qui 
formait  i-assembl6e  du  clerge  superieur,  dont  Teveque  prenait  or- 
dinairement  Tavis  dans  les  affaires  tant  soitpeu  importantes.  Le  pere 
Thomassin  dit(l),  que  le  clerge  de  TEglise  romaine,  compose  de 
pr^tres  et  de  diacres  cardinaux,  ou  titulaires  des  anciennes  paroisses 
de  Rome,  est  encore  aujoiu^d^hui  Timage  du  clerge  ancien  aes  villes 
episcopales,  puisqu'il  concourt  sous  le  pape  et  avec  le  pape  dans  le 
consistoire,  pour  la  r^solution  des  affaires  qui  sont  portees  k  Rome. 
Voyez  sous  le  mot  chapitre,  §  I,  comment  les  chanoines  qnt  cesse 
(ie  former  \e presbyterium  aupres  des  eveques. 

PRESCRIPTION. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquerir  ou  de  se  lib^rer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  determinees  par  la  loi. 

Telle  est  la  defimtion  que  le  Gode  civil,  article  2219,  donne  de  la 
prescription.  Nous  ne  nous  en  occuperons  guere  ici  que  dans  ce  qui 
peut  interesser  les  biens  de  TEglise  et  la  conscience. 

La 
autrej 

possede  avec  toutes  les  conditions  requises.  Cest  pour 
des  familles,lever  Tincertitude  des  possessions,  finur  les  contestations 

(l)  Disciplinede  VJ^glise,  part.  i,liv,  i|  ch  42. 
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et  6tablir  la  paix  enire  les  citojrens,  que  la  prescription  a  6te  in- 
Irodnite  et  approuvee  par  le  droitcivil  etpar  le  droit  canon. 

Les  canonistes  exigent  cinq  conditions  pour  que  la.  prescription 
soit  le^time;  savoir,  1*"  la  mati^re  prescriptible,  2*  la  possession, 
3*  le  tLtre^  4^  la  bonne  foi^  5*  le  temps  marqu^  par  la  loi. 

§  I.  Des  choses  prescriptibles. 

On  connaltra  les  choses  qui  se  peuvent  prescrire,  par  celles  dont 
on  n*admet  pas  Iql  prescription.  V  On  ne  saurait  prescrire  contre  le 
droit  naturel.  TouiQ prescription  ou  coutume  qui  y  serait  contnuie 
devrait  ^tre  rejetee  :  Nemo  same  mentis  intetligtt  naturali  jwrij 
qudcumque  consuetudine  jposse  aliqtiatenus  derogari.  [Cap.  Ctm 
tantOy  ae  Consuetudine.)  n  en  est  dem^me  de  tout  ce  qui  induit  au 
peche,  ou  est  contraire  aux  bonnes  mceurs.  II  est  des  choses  qm 
sont  essentiellement  imprescriptibles.  Tels  sont  la  liberte,  la  pms- 
sance  patemelley  Tindependance  reciproque  du  pouvoir  temporel  et 
du  pouvoir  spirituel,  rair,  la  lumiere,  etc. 

2""  L*abus  est  imprescriptible  :  Abusus  enim  perpetud  clamat : 
JSoc  exigit  veritasy  dit  TertuUien  (1),  cui  nemo* prcescribere  potest^ 
non  spatium  temporum^  non  patrocinia  personarum,  non  privile- 
gium  regionum. 

3*  On  ne  peut  se  soustraire  par  la  prescriptiony  quelque  longue 
qu'elle  soit,  k  Tobeissance  que  Ton  doit  k  ses  superieurs.  [Voyes 
oBiissANCE.)  De  m^me,  bien  qu*un  prelat  puisse  prescrire  contre  un 
autre  le  droit  de  visiter  et  de  comger  certains  inferieurs,  ceuxnd 
ne  peuvent  pas  acquerir  par  le  secours  du  temps  le  droit  de  n'etre 
visitte  ni  corrig^s  par  aucun  superieur.  [C.  Ciim  non  Uceaty  de 
PrcBscript.) 

4""  Les  cnoses  purement  spirituelles  ne  pouvant  ^tre  possedees,  ne 
sont  pasprescriptibles  :  Nullius  autem  sunt  res  sacrcBy  religiosce  et 
sanctcB;  quod  enim  divini  juris  esty  id  nullius  in  bonis  est.  Mais 
celles  qui  sont  attacb^s  aux  spirituelleS|  spiritualibus  otmexiBy  peu- 
vent  dtre  prescrites  par  les  ecclisiastiques  et  non  par  les  laiqneSy  k 
moins  qu*ii  ne  s*aglt  de  choses  qu*ils  peuvent  posseder  par  un  pri- 
vilege  particulier,  comme  le  droit  de  patronageietc.  (C  Sacrosanct€i; 
c.  Massanay  de  Elect.) 

S'il  arrivait  qu*une  chose  sacree  cess&t  d'avoir  sa  premiire  desti- 
nation,  toutes  sortes  de  personnes  pourraient  la  presGrirey  oomme 
les  autres  biens  profanes  de  TEglise,  par  un  laps  de  tempe  qoi  piit 
faire  presumer  le  titre  intervenu,  avec  les  formalit^s  necessaires 
pour  lever  la  consecration  :  /n  antiquis  ritS  prcBSumuntur  aeta.  11 
en  est  de  mdme  des  choses  saintes  et  religieuses.  Les  droits  meme 
episcopaux  qui  derivent  de  la  juridiction  dont  il  est  parle  dans  le 
cnapitre  ConquerentCy  de  Officio  ord.y  et  le  diapitre  Auditis,  de 
PrcBscript.y  sont  susceptibles  de  prescription. 

h)  De  Veiom.  t?ir.,  in  princip. 
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On  ne  peut  prescrire  cpie  les  choses  qui  sont  dan|  le  commerce, 
c'est-&-dire  qm  sont  susceptibles  d'^tre  possedees  pai*  des  particu- 
liers.  Ainsi,  les  egUses,  les  cimetieres,  les  places  publiques,  les 
nies,  etc. ,  ne  peuvent  s'acquerir  i^ prescription :  Net  usiicapiunttir 
res  sacrce,  sanctce,  publicce.  {L.  9.,  de  Usurp.  et  Usucap.)  Le  Code 
civil  dit  a  cet  ^gard  : 

<K  Art.  2226.  Qn  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce.  » 

Dans  le  droit  romain,  la  seule  consecration  religieuse  rendait  un 
objet  imprescriptible.  Aujourd'hui  ce  prindpe  ne  serait  pas  admis. 
Une  ^lise  particuli^re,  quoique  consacrte  sdon  les  rits  catholiques, 
ne  serait  pas  hors  du  commerce ;  il  faut  que  le  culte  j  soit  publi- 

Siementcel^bre.  {Arr^t  de  la  Cour  de  cassationy  du  i  juin  1835.) 
ne  ^glise,  mSme  consacr^e  au  culte  public,  deviendrait  prescri- 
ptible  commeles  biens  profanes,  si  elle  cessait  d*avoir  sa  destination 
premiere,  parce  qu'elle  perdrait  le  caractere  qui  la  mettrait  hors  du 
commerce. 

D'argentr^  (1]  met  au  rang  de  choses  imprescriptibles,  non-seule- 
ment  les  eglises  et  les  chapeJles,  mais  encore  les  vases  sacr^,  etc. : 
Cum  sacras  dicimuSj  eas  intelligimus  qum  per  pontifices  rite  con- 
secrantur  et  sacris  usibus  applicantury  cujusmodi  asaes  ipsce  sacrce 
sttntj  ccnmeteriay  donaria^  anathemata  perpetud  vota,  instrumen" 
tum  sacrorum  omne^  vestes^  aurece^  qu/CB  consecrantur  linteay  vela 
conditoria  sanctorum  dnerumy  martyrum  memorice  et  reliquice, 
vasa. 

M.  Troplong  doute  que  cette  decision  soit  admissible  sous  notre 
legislation,  et  u  en  donne  pour  raison,  que  ces  objets  ne  sont  pas 
publics,  qu'ils  ne  sont  pas  k  rusagedesloabitants,  qu'ils  sont  la  pro- 

Sri^te  de  la  fabrique,  selon  le  gre  de  laquelle  ils  peuvent  Stre  ven- 
us,  ^changes,  etc.  A  la  verite,  r^pond  M.  Tabbe  Gorbi^re  (2),  les 
paroissiens  n'ont  pas  Fusage  immediat  des  vases  sacres,  des  orne- 
ments,  et  des  autres  objets  qui  font  Taccessoire  du  culte ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu  us  servent  pour  les  pardissiens,  puisque  c*est 
pour  eux  que  se  font  les  c^remonies  reUf^ieuses  et  qu'est  ofTert  le 
sacrifice  de  la  messe.  D*un  autre  cdte,  il  importe  peu  que  ces  objets 
appartiennent  h  la  fabrique,  s'ils  ne  sont  pas  possed&$  par  elle,  no- 
mtne  propriOy  mais  semement  au  nom  ae  la  paroisse.  Or,  il  n'est 
jamais  entre  dans  Tesprit  de  personne,  que  les  membres  du  conseil 
de  fabrique  soient  proprietaires  des  biens  dont  ils  ont  la  r^gie.  IIs  ne 
sont  que  les  admimstrateurs  des  propri^tes  de  la  paroisse,  comme 
les  conseillers  municipaux  ne  sont  que  les  administrateiu:s  de  celles 
de  la  conunune. 

§  n.  De  la  possession  en  matiire  de  pRESCRipnoN. 
c(  La  possession  est  la  detention  ou  la  jouissance  d  une  chose  ou 

(t)  TraiU  des  prisomptionSf  n.  4. 
2:  Droilpriviy  tom.  11,  pag.  234. 
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d'un  droit  que  nous  tenons,  ou  que  nous  exer^ns  par  nous-mimes 
ou  par  un  aut^,  qui  la  lient  ou  qui  rexerce  en  son  nom.  »  {Code 
civtlyArt.  2m.) 

<c  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  coniinue  et  non 
inlerrompue,  paisible,  publique,  non  equivoque,  et  a  titre  de  pro- 
prietaire.  »  [Art.  2229.) 

II  ne  faut  pas  confondre  la  possession  avec  la  propriete ;  on  peut 
avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriete.  Nihil 
commune  habet  proprietas  cum  possessione.  (L.  2,  §  1,  j^.  de  Ac- 
quir.vel  amitt.posses.) 

On  distin^e  deux  sortes  de  possessions :  la  possession  naturelle 
et  la  possession  civile.  La  possession  naturelle  est  la  simple  deten* 
tion  a  une  chose  avec  rintention  d'en  jouir  comme  maitre.  La  pos- 
session  civile  est  celle  par  laquelle  quelqu'un  possede  une  cnose 
comme  proprietaire,  soit  qu'il  le  soit  en  effet,  soit  qu*il  ait  des  rai- 
sons  de  croire  qu'il  Test  reellement. 

1*  La  possession  doit  ^tre  continue ;  mais  elle  ne  peut  etre  repu- 
tee  telle,  si  elle  se  borne  a  quelques  actes  qui  ne  supposent  pas  la 
jouissance  de  la  chose  :  un  seul  lait  ne  serait  pas  suffisant  pour  Te- 
tablir ;  il  faut  une  suite  d*actes  qui  presentent  le  caractere  d*une 
possession  veritable. 

2°  La  possession  est  non  interrompue  lorsque  le  prescriyant  ne 
Fa  pas  perdue,  soit  par  le  fait  du  veritable  proprietaire,  soit  par  le 
fait  d'une  tierce  personne,  soit  enfin  par  un  acte  judiciaire. 

3""  La  possession  est  paisible,  lorsqu^elle  est  exempte  de  faits  de 
violence,  de  contrainte.  Qmnd  elle  n'apas  ^te  paisible  k  son  origine, 
elle  a  form6  un  obstacle  aui  emptehe  Idi  prescription ;  mais  des  que 
la  violence  cesse,  robstacle  ftt  leve  et  la  possession  utile  commence 
de  ce  moment.  {^Aa^t.  2233.) 

4''  La  possession  doit  etre  pubUque,  c'est-^-dire  non  clandestine. 
Cost  en  consequence  de  ce  principe  que  Tarticle  691  du  Code  ci>il 
decide  que  les  servitudes  non  apparentes  ne  peuvent  pas  s*acquerir 
-par  prescription^  mais  seulement  partitres. 

5*  La  possession  doit  etre  k  titre  de  proprietaire ;  par  consequent 
une  possession  pr^caire,  un  titre  constituant  une  simple  garde,  me- 
ram  cmtodiam^  des  actes  facultatifs  de  la  partdu  proprietaire,  ou 
qu'un  tiers  exerce  par  pure  tolerance  de  la  part  du  pro^riitaire,  ne 
pourraient  servirde  fondementi  la.  prescription.  Ainsi,  on  a  une 
possession  precsdre,  quand  on  possede  pour  autrui :  teUe  est  celle 
du  fermier,  du  depositaire,  derusufruitier,  [Art.  2236  cfw  CodeciviL) 
Ces  possesseurs,  ni  leurs  heritiers,  ni  leurs  legataires  umversels  ou 
h  titre  universel,  ne  peuvent  prescrire,  tant  qu'ils  detiennent,  sans 
autre  titre,  la  chose  recue  precairement.  [Art.  2237.)  a  On  ne  pent 
prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  aue  Ton  ne  peut  point  se  changer 
a  soi-m^me  la  cause  et  le  principe  de  la  possession.  »  [Art.  2240.) 
«  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  Ton  prescrit  la 
liberation  que  Ton  a  contractee.  »  [Art.  2241.) 
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Pour  bien  comprendre  ces  deux  dispositious,  il  faut  distinguer 
entre  la  prescriptton  k  Feffet  d'acqu6rir,  et  la  prescription  k  Teffet 
de  se  liberer.  Dans  la  premifere,  tant  que  le  titre  n'a  pas  ete  inter- 
verti,  celui  qui  a  commence  sa  possession  4  titre  precaire,  quelque 
declailSLtion  qu*il  fasse,  quelque  temps  qui  s  ecoule,ne  pourrajamais 
se  prevaloir  que  de  ce  titre  precaire ;  car  on  doit  posseder  au  titre 
qu  on  aaccepteet  repondre  ^laconfiancedeceluiqui  radonnie.  Ainsi 
le  fermier  aurait  beau  dire  qu'il  a  possede  animo  dominiy  et  qu'il  a 
eu  cette  intention  pendant  trente  ans,  il  ne  prescrira  pas  la  propriete, 
parce  que,  dans  le  fond,  onprescrit  plutdt  contre  le  titre  de  creancier 
que  contre  le  sien  propre.  Amsi  Ton  s'est  engage  par  ecrit  k  payer 
une  certaine  somme ;  mais  k  forcede  differer  de  la  solder,  on  laissc 
ecouler  trente  ans  :  on  aura  prescrit,  aux  yeux  de  la  loi,  la  libera- 
tion  de  son  engagement. 

«  On  est  touiours  presume  poss^der  pour  soi  et  k  titre  de  pro- 
prietaire,  s'il  n  est  prouve  qu*on  a  commence  &  poss^der  pour  un 
autre.  >)  [Art.  2230.) 

«  Quand  on  a  commence  k  posseder  pour  autrui,  on  est  toujours 
presume  poss6der au  meme  titre,  s'il  n*y  avait  preuve  du  contraire.» 
{Art.  2231.) 

6"  La  possession  est  non  equivoque,  lorsqu'il  est  manifeste  qu'ell6 
est  rev&tue  de  toutes  les  conditions  requises.  S*il  est  douteux  qu'elle 
ait  ete  continue,  paisible,  publique,  k  titre  de  proprietaire,  de  bonne 
foi,  elle  ne  peut  servir  de  base  k  la  prescription.  Comme  la  preS' 
cription  depouille  le  veritable  proprietaire,  qu'elle  est  une  peine  in- 
fligee  k  sa  n^gligence,  il  est  juste  que  la  possession,  cpii  est  une  de 
ses  conditions  essentielles,  ne  soitpasequivoque. 

§  m.  Titre  valable  pour  /a  paescription. 

On  appelle  titre  de  possession  tout  contrat  ou  tout  acte  eu  conse- 
quence  duquel  on  possede  la  chose.  Le  titre  vrai  est  celui  qui  a 
toutes  les  conditions  requises  pour  transferer  la  jpropriete ;  il  n*est 

!»as  necessaire  pour  la  prescription^  puisque  par  iui-m^me,  il  trans- 
ere  le  domaiiie  de  la  cbose.  On  donne  le  nom  de  titre  putatif  ^  celui 
qiii  n'existe  pas,  mais  que  le  possesseur,  par  une  opinion  erronee, 
croit  avoir.  Le  juste  titre  est  celui  qui  est  de  nature  k  transf^rer  la 
propri^te  de  maniere  que,  lorsque  la  translation  n'est  pas  effectuee, 
ce  n'est  pas  par  le  vice  du  titre,  maispar  le  defaut  de  droit  dansla 
personne  qui  fait  la  transmission.  On  1  appelle  juste  titre,  parce  qu'il 
transfere  la  propri^te,  ou  parce  qu'il  donne  un  juste  motit  de  croire 
que  la  propri^te  est  transfer^e. 

Le  titre  peut  itre  encore  ou  nul  ou  vicieux.  Le  titrenul  estcelui 
qui  n'est  pas  fait  selon  les  forraes  requises,  ou  qui  est  entacbe  d'er- 
reur,  de  dol,  d'une  violation  des  lois  d'ordre  public  ou  de  bonnes 
moeurs.  II  ne  peut  servir  de  base  k  \b. prescription  ;  mais  aussi  il  ne 
rempeche  pas  :  il  est  considere  comme  n'existant  pas.  Or,  comnie 
aucun  titre  n'est  requis  pour  la /^mcri/j/ean  trentenaire,  uu  titi'e  nul 
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ne  saurait  mettre  obstade  k  sa  formation.  Le  titre  vkieiix  est  odui 
qui  s'oppose  toiijours  k  la  prescfiption  :  tel  est  celai  des  fermiers, 
usufruitiers,  etc.  II  ne  peut  Stre  couvert  d'aucua  Is^  de  tempsy  et 
empdche  aussi  bien  la  prescription  trentenaire,  que  celle  de  dix  et 
vingt  ans. 

On  peut  ranger  parmi  les  justes  titres  :  1*  le  contrat  de  vente,  le- 
quel  peut  f aire  acqu^ir  a  Tacheteur  de  bonne  foi  le  bien  que  lui  vend 
un  tiers  qui  n'en  etait  pas  proprietaire ;  2""  la  donation  par  acte  entre 
vifs  ou  testamentaire ;  3''  recnange  ;  i^  la  transaction,  par  laquelle 
celui  avec  leouel  on  transige  a  c^de,  comme  lui  appartenant,  la  chose 
d^autrui ;  5"*  |a  donation  en  paiement  que  le  debiteur  fait  d'uDe  chose 
qui  ne  lui  apparteuait  pas^  etc.  Tous  ces  contrats  sont  des  tities 
translatifs  de  propri^te,  parce  que,  dans  les  cas  ou  ils  ne  transferent 

as  la  propriete,  ce  n'est  pas  par  le  vice  du  titre ,  mais  par  le  defaut 

e  droit  de  la  part  du  vendeury  du  donateur,  etc. 

§  IV.  De  la  bonne  foi  requisepour  la  PRESCBnniON. 

La  bonne  foi  est  en  general  une  opinion  consciencieuse ;  appli- 
qu^e  k  laiprescriptionj  eUe  est  ropinion  qu*on  exerce  son  droit,  ou 
qu'on  ne  viole  pas  le  droit  d'autrui. 

Les  canomstes  et  les  theologiens  distinguent  deux  sortes  de  bonne 
foi :  rune  n6cessaire  pour  acquerir,  et  Tautre  n^cessaire  pour  se  h- 
b^rer .  Relativement kla,  premi^re,  les  uns exigent  la  croyance  qu'on 
est  propri^taire  de  la  chose  :  dans  leur  opinion,  il  ne  suffit  pas  de 
penser  qu'on  peut  la  retenir  sans  se  rendre  coupable  de  p^che.  Les 
autres  enseignent  que  la  bonne  foi  qui  exclut  le  pech^  est  suffisante 
pour  legitimer  la.  prescription  :  Quodnon  est  ex  fide  peccatum  estj 
td  esty  quod  non  fit,  ex  bond  fide ;  ergd  quodpeccatum  non  est^ 
non  est  ex  mald  fide,  sed  ex  bond.  Quant  k  la  bonne  f(U  requise 
dansla  prescription  k  TefiEet  de  se  liberer,  les  canonistes  et  les  theolo- 
giens  sont  encore  partages.  Les  uns  enseignent  qu'il  faut  ignorer 
la  dette  dont  on  veut  se  liberer.  D'autres  pretendent  que  Tignoranoe 
de  la  dette  n'est  pas  de  rigueur,  parce  qu  il  peut  se  mire  aii*on  ne 
paie  pas  une  dette  sans,  pour  cela,  qu'on  soit  de  mauvaise  loi. 

Le  droit  canon  exige  la  bonne  foi  aans  toutes  les  prescriptions^  et 
pendwt  tout  le  temps  de  leur  duree.  C*est  la  disposition  du  chapitre 
Quoniam,  de  PrvescriptionibuSy  tire  du  concile  g^neral  de  Latran, 
sous  Innocent  m.  En  voici  les  termes :  Quoniam  omne  quod  non  ex 
fid€,peccatum  esty  synodali  iudicio  definimus^  ui  mdla  vcUeai  abs- 
que  bondfide  prcescriptiOj  tam  canonicay  qudm  civUiSy  cum  gene- 
raliter  sit  omni  constitutioni  atque  consuetudini  derogandum^  qua 
absque  rnprtali  peccato  non  potest  observari.  Unde  oportet  tU  qtd 
prcescribit,  in  nulld  tentpons  parte  rei  habeat  conscientiam  cUiena. 
[Cap.  20.)  Alexandre  lu,  dans  le  chapitre  Vigilanti  5,  eod.  titul.^ 
dit  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  pas  prescrire :  Vigi- 
lanti  studio  cavendum  esty  ne  malce  fidei  possessores  simus  in  pree- 
diis  alienis  :  quoniam  nuila  antiqua  dierum  possessio  juvat  ali- 
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quem  malm  fidn  passessoremy  nisi  resipuerity  posigudm  se  noverit 
aliena  possiaere :  ctm  bonce  fidei  possessor  ibci  nonpossit.  La  se- 
eonde  regle  du  droit  anx  d^cr^tales,  ajoute :  Possessor  maitB  fidei 
ullo  tempore  non  prcescrihit.  Dynus  explic[ue  sur  cette  regle  quels 
sont  les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  f oi :  Malce  fiaei  autem 
possessor  dicitur,  qui  sciens  contrd  canonum  vel  legum  interdicta 
mercaturj  mi  emit  contradicente  dominOj  qui  ad  vendendum  ven^ 
ditorem  inauxit  doloy  qui  emit  ab  eo  quem  sciebat  vendere  non 
possCj  ut  d  pupillo  sine  tutoris  auctoritatey  vel  falso  tutore  quem 
sciebat  tutorem  non  esse,  etc.  Bonce  fidei  verd  i  contrd  dicituTj  qui 
fraude  qudlibet  etfraudis  suspicione  caret,  ut  quia  emitj  vel  alio  ti- 
tulo  accipit  ab  eo  quem  credebat  dominum  esse^  velputavit  eum  qui 
vendiditjus  vendendi  habere. 

La  bonne  foi  requise  par  le  Code  civil  Ji  VeSet  d^acquenr,  exige 
que  le  prescriyant  «  possede  comme  proprietaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriete  dont  il  ignore  les  vices.  H  cesse  d'^tre  de  bonne 
foi  du  moment  oii  ces  vices  lui  sont  connus.  »  {Art.  550;) 

Pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  la  bonne  fcn  est  requise ,  mais 
elle  est  toujourspresumee:  c'est  donc  a  celui  qui  allegue  la  mauvaise 
foi  a  la  prouver.  (Art.  2268.)  n  suffit  m^me  que  la  boime  foi  exbte 
au  moment  de  Facquisition.  {Art.  2269.) 

Les  canons  doivent  Stre  smvis  preferablement  k  toute  loiqui  au- 
toriserait  la  prescription  en  mauvaise  foi,  de  quelque  temps  et  de 
quelle  qualii§  que  cette  prescription  puisse  £tre. 

§  V.  Temps  requis  pour  prescrire. 

n  Ia  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  lieure*  »  {Code 
civil,  art.  2260.) 

«  Elle  est  acqmse  lorsque  l^  demier  jour  du  terme  est  accompli.)» 
{Art.  226 1 .)  Ainsi,  si  \aL  prescription  commencait  le  3 1  decembre  1859 
a  huit  heures  du  matin^elle  ne  finirait  que  le  3 1  decembre  1 889  &  mi- 
nuit.  Les  mois  doivent  etre  comptes  d'apres  la  duree  que  leur  donne 
lecalendriergregorien,etnond'apres  uneduree  uniformedeSOjours. 

a  Les  regles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  men- 
tionnes  dans  le  present  titre,  sont  expliquees  dans  les  titres  qui  leur 
sontpropres.  »  [Art.  2264.) 

«  Toutes  les  actions  que  Fon  pourrait  exercer  pour  revendiquer 
un  immeuble,  sont  prescrites  par  trente  ans^  sans  que  celui  qm  al- 
l^ue  cette  prescription  soit  oblige  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
puisse  luiopposer relceptiondeduite  de  la  mauvaise  foi.»  {Art.  2262.) 

La  prescnption  de  trente  ans  s'etend  k  toutes  les  choses  qui  sont 
prescriptibles.  Mbis  ceiid  prescription  ne  peut  eteindre  robligation 
naturelley  k  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnee  de  la  bonne  foi.  Le 
droit  canonique  deroge  sur  cette  matiere  aux  lois  civiles,  soit  parce 
qu'il  exige  la  bonne  foi  dans  toutes  les  prescriptionSy  soit  parce 
qu'il  exige  que  la  bonne  foi  dure  tout  le  temps  necessaire  pour  pres- 
crire.  {Cap.  Quoniam;  c.  Vigilanti  rapportes  ci-dessus.) 
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Sur  ce  point,  les  juriscoiisultes  s^accordent  avec  les  cauonistes. 
«  Quant  ^la  mauvaise  foi^  dit  M.  Bigot  de  Pr6ameneu  (1),  qui  peut 
((  survenir  pendant  la  prescriptimy  c  est  un  £ait  personnel  a  celui  qui 
«  prescrit,  la  conscience  le  condamne ;  aucun  motif  ne  peut,  dans  le 
((  tor  interieur,  couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religienses  ont  da 
((  employer  toute  leur  force  pour  prevenir  Fabus  que  Fon  pourrait 
(i  faire  de  la  loi  civile.  »  «  Au  for  mterieur,  dit  M.  Delvincourt  (2), 
m  on  ne  peut  invoquer  ou  opposer  la  prescription^  qu'autant  qu'ona 
a  ^te  de  bonue  foi  pendant  tout  le  temps  requis  pour  ia  preseription.r^ 
((  Dans  le  for  interieur,  ajoute  M.  Maleville  (3),  il  est  bien  comtani 
((  que  celui  qm  sait  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  ne  peut  la 
a  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

((  Art.  2265.  Celui  quiacquiert  de bonne  foi  etpar  un juste  titreun 
immeuble,  en  prescrit  la  propri6te  par  dix  ans,  si  le  veritable  pro- 

!)ri6taire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  dans  retendue  de 
aquelie  Fimmeubleest  situe ;  et  par  yingt  ans,  s'il  est  domicilie  bors 
dudit  ressort. 

<(  Art.  2266.  Si^e  v^ritable  proprietairea  eu  son  domicile,  en  dif- 
f^rents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  com- 
pleter  la  prescriptton^  ajouter  a  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  pre- 
sence,  im  nombre  d'annees  d*absence  double  de  celui  qui  manque, 
pour  compl^ter  les  dix  ans  de  presence. 

((  Art.  2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

(( Neanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  ^te  voM  une  choae) 
peut  larevendiquer  pendant  trois  ans,  k  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  dn  vol,  contre  celui  dans  les  mains  du(juel  il  la  trouve  ;  sauf  a 
celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

((  Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuelde  lachose  volee  ou  perdne 
Ta  achetee  dans  une  foire  ou  dans  un  marcb^.,  ou  dans  une  venie 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
pri^tau*e  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursani 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coAt^.  » 

Les  theologiens  agitent  la  question  de  savoir  par  quel  laps  de 
temps  on  peut  prescrire  les  biens  raeubles.  M.  Carriere  exige  trenle 
ans  (4) ;  Mgr  Gousset  se  contente  de  trois  ans  (5) ;  d'autres  s*en 
tiennent  h  la  disposition  desarticles  2279,  2280.  Nous  ne  voyons  pas 

Sourquoi,  dit  M.  Corbiere  (6),  on  ne  suivrait  pas  le  sentiment  de  ces 
erniers.  Les  articles  2279  et  2280,  reposant  sur  des  raisons  d 'inte- 
ret  general,  sont  un  tilre  legitime  pour  celui  qu'ils  favorisent.  On 
objecte  que  la  prescriptiony  pour  etre  acquise,  doit  durer  pendant 
un  certam  delai :  cela  est  vrai  dans  lesprescript  ons  ordinaires ;  mais 

(1)  MoUfs  de  pi^ojcl  de  loi  sur  la  preRcriplion. 

(21  CoursdeCodecivil,  tom.  ii,  pag.  204,  ddit.  de  4819. 

(3)  Analyse  de  la  discussion  du  Code  civH^  art.  2269. 

(4)  DeJusima,  n.  U5. 

(5)  Codc  Cfvil  commenlc. 

io\  Droit  priv'^,  lom.  ii,  pa»;.  219. 
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la  loi  peui  disposer  antrement.  Le  pTincipe  de  Ibl  prescription  n*est 
pas  essentiellement  dans  le  temps  :  Tempus  non  est  modm  oonsti- 
ttiendi  vel  dissolvendijuris;  mais  il  est  dans  la  possession.  Le  temps 
n'est  qu'une  condition  accessoire  que  la  loi  peut  requerir,  ou  dont 
elle  peut  dispenser.selon  que  le  reclament  le  bien  public,  la  securite 
et  la  facilite  du  commerce. 

Le  cardinal  Gousset  examine,  dans  son  Exposition  des  principes 
du  droit  canoni^uey  pag.  350,  la  question  de  savoir  quand  la  cou- 
tume  estprescnte. 

PRl^SEANCE. 

Dans  tous  les  cas  ou  les  ecclesiastiques  exercent  les  fonctions  spi- 
rituelles  de  leur  ministere,  comme  pour  le  service  divin  dans  les 
eglises,  pour  Fadministration  des  sacrements,  ils  ont  rang  au-dessus 
de  tousies  laiques. 

Les  ecclesiastiques  ont  rang  entre  eux,  selon  leur  caractere  et  la 
dignite  de  leurs  fonctions  de  cardinaux,  patriarches,  primats,  arche- 
vegues,  eveques  et  autres  prelats;  ou  selon  leurs  ordres  sacres  de 
pretres,  diacres,  sous-diacres  etles  ordres  mineurs. 

Cest  une  grande  regle,  introduite  par  Tancien  droit  canonique, 
que  la  prhiance  doit  toujours  6tre  accordee  au  plus  ancien  par  I  or- 
oination  :  Data  meritorum  paritate  proBferendus  et  promovendus 
est  primd  ordinatus.  [C.  fin.y  dist.  \1  \c.  \y  de  Major.  et  obed.) 

Suivantles  conciles,  Tev^que  est  le  juge  des  contestations  sur  la 
presiancCy  qui  surviennent  entre  les  ecclesiastiques  dans  le  service 
divin,  les  processions,  les  enterrements,  etc.  Le  concile  de  Trente 
[session  XXV ^  chapitre  13,  rfe  Reform.)  en  fait  Tev^que  juge  sans 
appel ;  et  le  concile  de  Narbonne,  en  1 609,  ordonne  la  meme  chose. 
La  congregation  des  rits  a  decide  egalement  que  rev^oue  pourrait 
terminer,  summarie  et  de  planOy  loutes  les  questions  aepr^seance 
fjui  surviennent  dans  les  convois  et  processions.  * 

Ainsi,  d*apres  diverses  decisions  de  la  congr^gation  des  rits  et  le 
sentiment  de  tous  les  canonisies,  le  chapitre  de  la  cath6drale  doit 
toujours  avoir  la.  prSs^ance  partoui  oii  il  assiste  comme  chapitre. 

Dans  les  processions  generales  qui  ont  lieu  dans  la  ville  episco- 
pale,  chaque  paroisse  marche  precedee  de  sacroix,  suivant  le  rang 
prescrit  par  I  ev^que^  et  chaque  bure,  soit  dans  la  cathMrale,  soit  h, 
la  proccL:sion,  si6ge  ou  marche  conformement  k  cette  prescription  et 
immediatement  apres  les  chanoihes(l). 

Les  chanoines  pris  individuellement  n'ont  pas  lapr^sSance  sur  le 
cure  dans  son  eglise  (2);  mais  ikront  sur  tous  les  autres  prfitres 
meme  gradu6s  (3).  Partout  oules  chanoines  accompagnent  leur  6v6- 

(i)  S.  RH.  Cong.,  die%ZmarUi  16&1,  apudGardelUni,  tom.  i,  pag.  323. 
(i^  S.  Rit.  Cong.,  d/e  20  dccemb.  et  6  sep.  1673,  apud  Gardelliui,  tom.  i,  pag.  28 
cl  tom.  II,  pag.  313. 

3   S.  Rit.  Congf.,  die  \d  januar,  GardeUini,  tom.  j]  pag.  87. 
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que^  Hb  ont  \skfr4siance  sur  toiis  les  autres  eecMsiastiques,  mdme  sur 
les  cures  des  ueux  (1). 

Les  vicaires  g6n6raux  ont  la  prisiance  dans  toute  rete&due  du 
diooese,  partout  ou  ils  iutervienneut  comme  tels  (2). 

Le  cure  a  toujours  hiprisiance  dans  son  ^lise  (3).  Mais  les  cures 
oni  prisiance  entre  eux^  suivant  ranciennet^  et  la  dignit6  de  leurs 
egliseSy  s'il  y  en  a  de  telles ;  mais  si  elles  sont  egales  en  dignite  et 
en  anciennet^y  la  prisiance  est  due  k  ceux  qui  ont  ete  appeles  les 
premiers  au  gouvemement  de  leurs  paroisses,  et  ils  ne  perdent  pas 
ce  droit  et  ce  privilege  lorsqu'ils  sont  transfer^s  d*une  paroisse  k  une 
autre  (4). 

Pour  les  autres  pr^tres,  la  prisiance  est  due  indistinctement  sui- 
vant  ranciennet^  de  leur  ordination,  k  rexception  toutefois  des  pro- 
cur^s  k  cause  des  fonctions  de  pasteurs  quils  remplissent  (5).  Si 
deux  prdtres  sont  ordonnes  le  m^e  jour,  Isiprisiance  est  donnee 
a  riige. 

C*est  la  prirogative  de  Tordre  qui  donne  la  prisiance  aux  clercs 
qui  ne  sont  pas  encore  prStres,  et  ranciennete  dans  Tordre  k  ceux 
qui  ont  le  meme  ordre  (B). 

La  coutmne  gen^ralement  suivie  dans  tous  les  dioceses  de  Franee 
donne  aux  cures  doyens  la  prisiance  sur  les  autres. 

II  convient  que  les  aum6niers  d*hospices  ou  de  colleges  et  les  cha- 

Selains  qui  ont  charge  d'&mes  comme  les  cures  aient  les  m^mes  droits 
eprisianceqae  ceux-ci,  et  que  dans  les  offices  jpublics  auxquels  ils 
assistent,  ils  soient  places  parmi  eux  suivant  Fanciennete  de  leur 
nomination.  ( Voyez  aum6niers.) 

Quant  a  ]Siprisiance  parmi  les  ev6ques  dans  les  conciles,  nous 
disons,  sous  le  mot  Concile,  §  II,  (pie,  d'apres  le  canon  EpiscopoSj 
c*est  ranciennete  de  Tordination  qui  la  decide .  Le  pape  Gregoire  Xm, 
repondant  aux  peres  du  concile  ae  Rouen  de  1 581,  decida  la  mSme 
question  d'une  maniere  tout  k  fait  conforme  au  canon  Episcopos. 
Yoici  sa  reponse :  In  actibus  cofidliorum  provincialium  attenden- 
dum  esse  tempus  ordinationis  episcoporum,  non  autem  diffniiatem 
aut  ordinem  ecclesiarum.  Get  ordre  de  prisiance  entre  les  eveques 
est  encore  permis  par  le  Cirimonial  des  ivSques,  en  ces  termes :  In 
sessione  vero  et  oraine proferendi  vota^  observandum  est  ut  episcopi 
prcecedantjuxtd  ordinem  eorum  promotionisy  nullo  habito  respectu 
ad  dignitatem  vel  prceeminentiam  ecclesiarum.  [Lib.  I,  cap.  31, 
n.  15.)  Ceci,  comme  on  le  remarquera,  ne  concerne  que  les  evemies 
suffragants ;  car  le  metropolitain  conserve  toujours  sa  primaute,  lors 

(1)  S.  Kf(.  Cong.,  die  U  f^ruarii  1632  ei  19  maii  18S3,  Gardellini,  tom.  i,  pag.  261 
el  tom.  VIII,  pag.  :^14. 

(2)  Ferrahs,  verbo  vic.  geiieraus,  art.  3,  n.  56. 

(3)  Idein,  verbo  PRiECKDBNTiA,  n.  84. 

(4)  S.  Hit.  Cong,,  die  16 /u/u  1701,  Gardellini,  tom.  iii,  pag.  326. 

(5)  S.  RiL  Cong.,  die  23  februarii,  Gardelliniy  tom.  viii,  pag.  325. 

(6)  5.  RiL  Cong.,  15  Mp(.»  Gafddlini,  lom.  iv,  pag.  162. 
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m&tDB qa'il  flerait  le  moiiia  anGien  qiiant  k  rordination^  oonune  h 
declare  le  canon  Placuit^  dist.  17,  ainsi  oon^u :  PlacuU  tU^  camer^ 
vato  metropolitard  pnrMtUyCmteri  episeapi,  secundumsueBordinar' 
tianis  tempusj  alim  alii  deferat  locum. 

Si  Tun  des  suffragants  est  cardinal,  il  a  hipr^ance  sur  tous  les 
membFes  du  concile,  sans  pr^judice  toutefois  de  ce  qui  est  propre 
h  la  foncticm  de  president,  qui  appartient  au  m^tropolitain.  Le  V4^ 
r^monialdes  4viques  le  suppose  evidemment,  lorsqu  il  prescrit  d'en- 
censer  le  cardinal  avant  son  m^tropolitain :  Siforte  altquisS.  R.  E. 
cardinalifi  esset  episcopus  su/fraganeus^  jfrcesente  suo  metropolitano 
non  cardinaliy  thurificandus  est  prius  ipse  cardinalis  ob  reveren^ 
tiam  dignitatis  cardinalituE.  (Lib.  Ij  cap.  23.)  Tel  estd'aiUeur8 
Tordre  qui  a  et^  suivi  au  premier  et  au  second  concile  gen^ral  de 
Lyon^  au  concile  de Florence,  et  dans  dautres conciles^  ou les  car- 
dinaux  avaient  la  prisiance  sur  les  patriarches,  les  archev^ues  et 
les  ev4queSy  sur  tous  ceux  qui  n'^taient  point  decor^  de  la  pourpre 
romaine.  Aussi,  rarchevdque  de  Cantorberyy  primat  d*Angleterre, 
et  rarchevSque  de  Gnesne,  primat  de  Pologne,  ayant  dispute  l^pri^ 
seance  k  un  cardinal,  le  pape  Eugfene  rV,  en  1438,  et  le  pape  Ni- 
colas  Yy  en  1449,  se  sont  d^lar^  et  prononc^  formellement  enfa- 
veur  de  la  dignite  du  cardinalat.  ( Voyez  cardinal.) 

Apres  les  ^vSques  viennent  les  chapitres  des  cath^drales,  lorsqu'ils 
assistent  en  corps  au  concile  provincial;  mais  s'ils  n'y  assistent  que 
par  procureur,  leurs  d^put^s  ne  prennent  place  qu'apres  les  abb^s. 
Ainsi  Ta  d^ide  le  pape  Gregoire  Xm,  sur  le  rapport  qui  lui  a  6te 
fait  par  la  sacree  congr^gation  du  concile.  La  r^ponse  au  doute  qui 
lui  avait  ete  propos^  par  le  concile  de  Rouen,  de  1581,  est  ainsi 
conQue  :  Canonicos  cathedralium  ecclesiarum  prceferendos  esse^ 
quando  capitulariter  procedunt.  Abbates  benemctos  et  qui  usum 
mitrcB  haoent  prcecedere  commendatarios ;  post  hoc  loeum  obtinere 
dignitates;  et  post  dignitatesj  collocandos  esse  procaratores.  Nous 
avons  la  m^me  dedsion  dans  le  Ciremonial  des  iv6ques:  Canonici 
cathedralis  ecclesioBj  ciim  capitulariter  procedunty  aut  sunty  profe^ 
runtur  cceteris  omnibus;  ahas^  abbates  titulares  et  habentes  usum 
mitrceprocedunty  etpost  eos  commendatariij  deinde  dignitaieSy  mox 
procuratores  capitulorum  cathedraliumy  deindeccBtertpro  cujusque 
dignitaieet  gradu.  (Lib.  /,  cap.  31,  n.  15.)  Ainsi  les  abb^,  soit 
titulaires  et  mitr^,  soit  commendataires,  ont  la  prisiance  sur  les 
deputes  ou  procureurs  des  chapitres ;  et  les  chapitres  r^unis  en  corps, 
capitulariterj  Tont  sur  les  abbes. 

Les  digniteis  prennent  place  avant  les  deputes  des  chapitres,  con- 
formement  ji  ce  qui  est  regl^  par  le  Ceremonial  des  ivegues  et  par 
•  la  decision  de  Gregoire  XIU  que  nous  venons  de  citer.  Far  conse- 
quent,  les  archidiacres  etant  des  dignitds  dans  le  sens  du  droit  ( Voyez 
DiGNiTjS»),  leur  place  vient  immediatement  apres  celle  des  abb^s  et 
immediatement  avant  celle  des  chanoines  deput^s  par  les  chapitres. 

Comme  le  CMmonial  des  iviqueSy  ni  aucune  dedaration  de  la 
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sacree  conffregation  du  concile,  ne  narle  des  procureurs  des  iv^ques 
iJ>8Pnts  y  plusieurs  canonistes  les  piacent  apr^  les  abbes  et  les  di- 
gnit^s.  Ge  sentioient  nous  paralt  fond6,  dit  le  cardinal  Gousset  (1\ 
en  ce  qu'il  place  les  procureursdes  ^v^ques  absents  avant  les  procu* 
reui«  aes  cnapitres ;  car  il  est  naturel  que  ceux  qui  representent 
Tev^ie,  aient  le  pas  sur  ceux  qui  ne  representent  aue  le  chapitre. 
II  nous  semble  meme ,  ajoute  reminent  cardinal,  qu  il  conviendrait 
de  les  placer  immediatement  apres  les  cv^ques,  surtout  si  le  concile 
avait  juge  k  propos  de  leur  donner  le  droit  de  suffragey  avec  voix 
deliberalive  ou  d^cisive.  C'est  Tordre  qui  fut  observe  dans.  quelques 
conciles,  notamment  dans  celui  de  Reims,  de  1564,  ou  les  abbes 
et  les  deputes  des  chapitres  ne  se  trouvent  places  qu'apres  les  pro- 
cureurs  des  ev^ques  ansents. 

PRESENT. 

En  prenant  ici  le  mot  present  pour  un  don,  tout  juge  doit  avoir 
sans  cesse  dans  Tesprit  ces  passages  de  rEcriture :  Nec  accijnes  mu- 
nera,  quce  etiam  excoecant  pruaenieSy  et  subvertunt  verbajtisiortim. 
{Exod.,  c.  XXIII,  V.  8;  c.  XVI,  19;  c.  XX,  v.  31.) 

Pour  ce  qui  regarde  la  presence  au  chapitre,  etc,  voyez  assesce. 

PRESENTATION. 

On  ap^elle  presentatioHy  en  matiere  beneficiale^  la  nomination  que 
le  pairon  d'un  benefice  fait  dune  personne  capable,  a revSqueouau 
collaleur  pour  en  obtenir  la  provision.  On  peut  voir  sous  le  mot  ba- 
vi£:r£,  article  1 1  du  concordat,  comment  se  fait  la  presentatiaa  dans 
ce  royaume. 

PRESOMPTION. 

Lb.  pr^somptiony  en  matiere  de  droit,  est  une.  conjecture  appuyee 
sur  la  vraisemWance  qui  resulte  decerlains  signes  ou  circonstances. 
II  y  a  des  pr^somptions  de  droit,  jtiris  et  de  jure,  judicis  sive  fio- 
mtnis.  La  prhom^tion  de  droit  est  un  indice  approuve  par  la  loi, 
qui  veut  qu'un  tel  indice  soit  une  preuve  d'un  fait,  jusqu*^  ce  qu'on 
ait  prouve  le  contraire.  Cest  ainsi  que  la  possession  est  unepreuve 
qu'une  chose  nous  appartient,  jusqu  i  ce  que  le  contraire  soit  prouve. 

La  prisomption  juris  et  de  jure  est  lorsque  la  loi  veut  teilement 
qu*un  indice  soit  la  preuve  d'un  fait,  qu'elle  etablit  un  droit  certain 
sur  cette  pr^somption,  sans  admettre  de  preuve  contraire.  Cette 
sorte  de  presomption  doit  cependant  c6der  k  la  verite  connue. 

La  presomptiony  judicis  sive  hominisy  est  ropinion  couQue  par un 
juge  sur  queupie  indice  ou  conjecture.  OnV B^^Me presomptton  ju- 
dicis  sive  hommisy  du  juge  ou  de  rhomme,  parce  que  c'est  Thomme  ' 
qui  se  la  forme  Iui-m6me,  et  que  la  loi  ne  dit  pomt  qu'on  doit  la 
former  sur  un  lel  fait. 

(1)  Exposilion  dcs  principvs  dudrotl  can ont ^ue,  pag.  280. 
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Dans  le  cinqaieme  concile  ^eneral  de  Latran,  le  pape  Leon  X 
publia  sur  h,  presseyle  decret  suivaut  que  nous  citerons  ici  en  entier : 

((  §  1.  Parmi  les  soUicitudes  qui  nous  pressent,  une  des  plus  vives 
et  des  plus  constantes  est  de  pouvoir  ramener  dans  la  voie  de  la  ve- 
rite  ceux  qui  en  sont  ^loignes,  et  de  les  gagner  k  Dieu,  avec  le  se- 
cours  de  sa  gr&ce.  Cest  1^,  sans  contredit,  Fobjet  de  nos  plus  sin- 
ceres  desirs^  de  nos  affections  les  plus  tenclreSy  de  notre  vigilance  la 
plus  empressee. 

«  Or,  nous  avons  appris  par  des  plaintes  ^levees  de  toutes  parts 
que  Tart  de  rimprimeney  dont  rinvention  s'est  toujours  perfection- 
nee  de  nos  jours,  grftce  k  la  faveur  divine,  quoicpie  tres-propre,  par 
le  grand  nombre  de  livres  qu'il  met,  sans  beaucoup  de  frais,  k  la 
disposition  de  tout  le  monde,  a  exercer  les  esprits  dans  les  lettres  et 
les  scienceS)  et  de  former  des  erudits  dans  toutes  sortes  de  langues, 
dont  nousaimous  k  voir  la  sainte  Eglise  romaine  abonder,  parce  qu'ils 
sont  capables  de  convertir  les  infideles,de  les  instruire  et  de  les  reunir 
par  la  aoctrine  chretienne  k  Tassemblee  des  fideleSy  devenait  pour- 
tant  une  source  d*abus  par  la  temeraire  entreprise  des  maltres  de 
cet  art;  (jue  dans  toutes  les  parties  du  monde  ces  maltres  ne  crai- 
gnant  pas  d^imprimer,  traduits  en  latin  du  grec,  de  Fhebreu,  de 
rarabe,  du  chaldeen,  ou  nouvellement  composes  en  latin  et  en  lan- 
^ue  vulgaire,  des  hvres  contenant  des  erreurs  meme  dans  la  foi^  des 
dogmes  pernicieux  et  contraires  k  la  religion  chretienne,  des  atta- 
(Tues  contre  la  reputation  des  personnes  mSme  les  plus  elevees  en 
(lignite,  et  que  la  lecture  de  tels  Uvres^  loin  d^edifier,  enfantait  les 
plus  grands  e^aremeuts  dans  la  foi  et  les  moeurs,  faisait  naltre  une 
loule  de  scandales  et  menacait  le  monde  de  plus  grands  encore. 

«  8  n.  Cest  pour({uoiy  afin  qaun  art  si  heureusement  invente 

Sour  la  gloire  de  Dieu,  raccroissement  de  la  foi  et  la  propagation 
es  sciences  utiles,  ne  soit  pas  perverti  en  im  usage  contrau^e  et  ne 
devienne  pas  un  obstade  au  salut  pour  les  fideles  du  Christ,  nous 
avons  juge  (pi'il  fallait  tourner  notre  sollicitude  du  cdte  de  rimpres- 
sion  des  Uvres,  pour  qak  Tavenir  les  epines  ne  croissent  pas  avec  le 
bon  graiuy  et  cpie  le  poison  ne  vienne  pas  se  meler  au  remede.  You- 
lant  donc  pourvoir  k  temps  au  mal  pour  que  Tart  de  rimprimerie 
prospere  avec  d  autant  plus  de  bonheur  c[u*on  apportera  dans  la  suite 
plus  de  vigilance  et  qu  on  prendra  plus  de  precaution,  de  Tavis  du 
sacre  college,  nous  statuons  et  ordonnons  que,  dans  la  suite  et  dans 
tous  les  temps  futurs,  personne  n  ose  imprimer  ou  faire  imprimer 
un  livre  quelconque  dans  notre  ville,  dans  quelque  cite  ou  diocese 

3ue  ce  soit,  qu'il  n*ait  ete  examin^  avec  soin,  approuve  et  signe  k 
Lome,  par  notre  vicaire,  et  dans  les  dioc^ses,  par  r^vegue  ou  tout 
autre  del^gu^  par  lui,  et  ayant  la  science  competente  des  mati^res 
trait^  dans  Touvrage,  souspeine  d'excommunication. » (Session  X) 
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Le  d^cret  du  concile  de  Latran  est  une  grande  mesure  d'ordre 
sociale  et  religieuse.  Tout  en  favorisant  un  art  si  heureusement  in- 
vente  pour  la  gloire  de  Dieu^  raccroissance  de  la  foi  et  la  propagation 
des  choses  utues,  la  papaute  a  di!l  prendre  des  mesures,  dans  rinte- 
ret  de  la  famille  chretienne,  contre  la  licence  de  \9.press€.  G^est 
contre  cette  liberte  funeste  de  la  presse  que  Gregoire  XVl  s'est  dleve 
dans  son  encyclique  du  15  aoiit  l832«  [Voyez  ijbert6  be  ul  PBESSEy 

UVRES.) 

La  plupart  des  demiers  conciles,  tenus  en  France,  ont  renouvele 
la  d^fense  faite  par  le  concilo  de  Latran,  sous  peine  d'excommuni- 
cation,  d*imprimer  aucun  Uvre  qui  n*ait  ^te  examine  et  approuve 
•par  Fordinaire  ou  son  d^egue. 

PRESTIMONIE. 

On  appelait  de  ce  nom  plusieurs  benefices  simples.  La  veritable 
nature  des  prestimoniesj  selon  leur  premi^re  institution,  est  de  n  a- 
voir  aucun  service  k  ac^tter,  mais  de  foumir  seulement  de  quoi 
vivre  k  de  pauvres  etudiants,  ou  k  ceux  qui  combattent  contre  les 
infideles  et  les  heretiques.  Aussi  la  plupart  etaient-elles  lalcales,  et 
Fon  en  pouvait  poss^der  plusieurs  sans  dispense.  Par  la  suite,  eUes 
furent,  pour  la  plus  grande  partie,  spiritualisees  et  converties  en 
b^n^ces ecclesiastiques.  [Voyez  BiMncES.) 

Telle  est  Tid^e  que  Durand  de  Maillane  donne  des  prestimomes; 
mais  d'autres  auteurs  en  parlent  differemment.  Quelques-uns,  dit 
Denisard,  ontappele  ores/emom>5  des  chapelles  presbyterales,  qui 
ne  peuvent  6tre  possedees  que  par  des  pretres ;  mais  la  signification 
la  plus  vraie  de  ce  mot  est  la  desserte  d*une  chapelle  sans  titre  ni 
colfation,  comme  sont  la  plupart  de  celles  qui  sont  dans  les  ch&teaux 
ou  Fon  dit  la  messe,  qui  sont  de  simples  oratoires  non  dot^s. 

Gohard  donne  la  v^ritable  idee  des  prestimonieSy  lorsqu^il  dii : 
Ce  sont  presque  toujours  de  pieuses  fondations  que  le»  ev^eques 
n'ont  jamais  6rigees  en  titre,  d!ont  les  familles  de^  fondateurs  di&- 
posent  k  leur  gr^,  et  qui  ont  ete  faites,  soit  en  faveur  des  pauvres 
etudiants,  soit  plutdt  en  faveur  de  quelques  prStres  qu'on  chaige 
k  perp^tuite  de  c^Iebrer  certain  nombre  de  messes  cnaqne  annee 
ou  chaque  semaine ;  car  c'est  en  ce  sens  qu'on  les  prend  commu- 
n^ment. 

Nous  entendrons  doncici  ^bt  prestimonie  une  fondation  fedte  sans 
le  concours  de  la  puissance  ecclesiastique,  par  laquelle  un  clerc 
^tait  charge  Ae  remplir  certaiiies  fonctions  spirituelles  ou  qoi  ont 
qnelque  chose  de  spirituel,  comme  de  dire  des  me^s,  de  reciter 
des  prieres,  d'enseigner  aux  pauvres  enfants  les  premiers  elements 
de  la  religion. 

On  distinguait  deux  sortes  de  prestimonies :  les  unes  amovibl^ 
et  r6vocabIes  ad  nutumy  les  autres  inamovibles  et  dont  on  ne  pou- 
vait  titte  priv6  sans  un  jugement  qui  en  dedarait  dechu.  Les  pre* 
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miires  ^taient  des  prestimmies  improprement  dites^  on  ne  devait 
les  regarder  que  comme  des  commissions  passageres  et  momenta- 
nees.  Les  secondes  etaient  de  veritables  p^estimonies.  On  les  appe- 
lait  encore  benefices  profanes,  ( Voyez  BfeNtocES.) 

pr£t. 

n  y  a  denx  sortes  de  pritj  Tun  qu'on  appelle  en  latin  mutuum^  et 
Tautre  commodattim.  Le  prSt  qaon  appelle  mutuum  est  uncontarat 
par  lequel 6n transfere  a  quelquun  le  domaine  d'une  chose  qui se 
consume  par  Tusage,  k  condition  qu'il  en  rendra  une  autre  de  mkae 
esfbce  et  de  meme  nature  au  temps  marque. 

Le  prSt  qu'on  nomme  commodatum  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  gratuitement  k  quel^'un  une  chose  qui  ne  se  eonsume  point 
par  Tusage  pour  s'en  servir  pendant  un  certain  tmps,  k  conaition 
qii'il  rendra  cette  m^me  chose  pretee  dans  le  temps  marqu^.  Cette 
sorte  de  prSt  diff&re  du  premier  cfu'on  appelle  mutuumj  en  ce  que 
le  mutuum  transfere  le  domaine  ae  la  chose  pr&tee,  au  Ueu  que  le 
commodatum  n*en  accorde  que  Tusage.  II  diSere  du  contrat  de 
louage,  en  ce  qu'il  est  purement  gratuit ;  au  lieu  que  dans  le  contrat 
de  louage  on  exige  un  certain  prix  pour  Fusage  de  la  chose  qu*on 
a  louee.  ( Voyez  usure.) 

PRfiTRE. 

Le  mot  pretrcj  presbytery  signifie  ancien ;  c'est  pour  cela  que  les 
pritres  sont  aussi  nommes  seniores  dans  les  Actes  des  ap6tres.  Fleury 
remarque  que^  lorsque  les  apdtres  etablirent  les  sept  premiers  dia-^ 
cres  k  Jerusalem,  il  ne  parsdt  point  qu'ils  y  eussent  ordonne  des 
prStreSy  au  contraire,  ils  reservferent  k  eux  seuls  les  fonctions  demiis 
communiquees  aux  pr^tres,  Saint  Paul,  donnant  ses  ordres  k  Tite 
et  k  Timothee,  pour  le  reglement  des  nouyelles  eglises,  ne  parle 
que  d'evSques  et  de  diacres. 

II  resulterait  des  paroles  de  Fleury  que  le  sacerdoce  n'a  point  6te 
etabli  par  Jesus-Ghrist  et  qu*il  ne  serait  que  d'institution  apostoli- 
que,  ce  qui  est  contraire  k  la  saine  doctrine.  Car,  dit  le  carcunal  de 
la  Luzeme  (1),  c'est  dans  sa  demiere  c^ne,  au  moment  meme  oii  il 
institaait  le  sacrifice  de  la  nouvelle  loi,  que  Jesus-Christ  etablit  le 
sacerdoce  destin^  k  Toffrir.  Le  commun  des  docteurs  pense  que  les 
paroles  :  Hoc  facite  in  meam  commemorationem^  forment  Tinstitu- 
tion  du  saceraoce  de  la  loi  nouvelle.  Jesus-Christ  commenca  dotic 
par  faire  prStres  ses  ap6tres ;  il  les  ^tablit  ensuite  ev^ues.  Le  savant 
cardinal  pense  que  repiscopat  fut  institue  par  Jesus-Christ  lorsque, 
pres  de  monter  dans  ies  cieux,  il  donna  k  ses  apdtres  leur  demi^re 
mission.  Ce  sentiment,  du  reste,  est  enseign^  dans  TE^lise  par  le 
plus  grand  nombre  des  docteurs.  Cest  particulierement  la  doctrine 

'I)  DroUs  9t  devoirs des Mques  eides  •prHres,dissert.  r. 
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de  saint  Isidore  de  Seville,  dont  rautorite  est  tres-grande  sur  cette 
matiere, jparce  qu'il  avait  approfondi  plus  qu'un  autre  les  antiqui- 
tes  de  rEglise,  et  surtout  ce  qui  concerne  le  saint  ministere,  ayant 
fait  un  Ouvrage  sur  les  origines^  et  un  autre  sur  les  offi^es  ecclS- 
siastiques. 

Les  prStres  ne  sont  pas  les  successeurs  des  soixante  et  dou2e 
disciples,  comme  Tont  enseigne  certains  auteurs ;  ils  succedent  aux 
apdtros^  non  pas  dans  la  totalite,  mais  seulement  dans  une  partie 
de  leur  pouvoir.  Les  apdtres  ne  leur  ont  pas  transmis,  comme  aox 
eveques,  la  plenitude  de  Tordre  sacre  et  les  sieges  qu'ils  occupaient, 
mais  ils  leur  ont  confere  cet  ordre  dans  une  mesure  moin£re.  Ils 
leur  succedent  dans  la  prStrise  que  les  apdtres  avaient  recue  dans 
la  demiere  cene.  Us  succedent  k  T^tat  oii  etaient  les  ap6tres  entre 
cette  cene  et  leur  derniere  mission.  On  ne  peut  cependant  pas  dire 
des  prStres  purement  et  simplement,  comme  on  ditdes  evdques, 
qu'iis  sont  les  successeurs  des  apdtres.  Ce  titre  de  successeur  sappose 
un  remplacement,  une  m^me  piace,  une  identite  de  ministere,  une 
6galite  de  pouvoirs  qu  on  ne  peut  pas  trouver  dans  les  pritres 
comme  dans  les  ^veques. 

On  voit  sous  les  mots  ordre,  £piscopat,  quel  est  Tordre  de  la  pre- 
trise  et  son  r^g  :  nous  ne  parlerons  ici  que  des  fonctions  qui  y  sont 
attachees.  Le  pontifical  les  a  renfermees  dans  ce  peu  de  paroles  : 
Sacerdotem  oportet  offerrCy  benedicerey  prceessCy  prcedicare  et  bap- 
tizare. 

Par  le  mot  offerrey  on  entend  la  fonction  qui  regarde  le  corps  na- 
turel  de  Jesus-Christ.  Fateri  oportet^  dit  le  concile  de  Trente,  ses- 
sion  XXni,  chapitre  1^',  ab  eodem  Domino  apostolis  eorumme  suc- 
cessoribus  in  sacerdotio  potestatemtraditam  consecrandiyOfferendiy 
et  ministrandi  corpus  et  san^mnem  ejus  ;  pouvoir  qui,  selon  le  lan- 
gage  des  Peres,  excede  celm  des  anges  et  de  toutes  les  creatures, 
jusqu'&  un  point  que  les  j9r^/m  donnent,  par  les  paroles  de  la  eon- 
secration^  comme  une  seconde  naissance,  sous  les  esp^ces  du  pain 
et  du  vin,  k  ce  corps  et  a  ce  sang  que  le  Saint-Esprit  avsut  formes 
dans  le  sein  de  la  hienheureuse  vierge  Marie. 

Les  quatre  autres  fonctions  s'exercent  sur  le  corps  mystique  de 
Jesus-Ghrist,  qui  est  son  Eglise.  Befiedicere :  Tous  les  jours  lesprS- 
tres  benissent  le  peuple  dans  le  sacrifice  de  la  messe,  dans  les  prieres 
solennelles  et  dans  Tadministration  des  sacrements,  afin  d  atiirer 
sur  lui  les  gr4ces  dont  il  a  besoin ;  11  y  a  encore  plusieurs  autres  he- 
nedictions  que  les  prStres  font  et  qu'on  trouve  marquees  dans  les 
rituels  et  dsms  les  missels.  ( Voyez  b^^iction.) 

PrcBesse,  marqueque  lespretres  doiventpresiderauxassemblees 
qui  se  tiennent  oans  TEglise  pour  rendre  k  Dieu  le  culte  qui  lui 
est  dii. 

BaptizarCy  signifie  en  cet  endroit  radministration  des  sacrements 
qui  peuvent  tous  Stre  administres  par  les  pritres^  excepte  la  confir- 
mation  et  Tordre  qui  sont  reserves  aux  ev^ques. 
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Prcsdicare.  Saint  Paul,  premi^re  Epiire  h  Timoth^e,  veut-que  les 
pretres  qui  gouvernent  bien,  soient  doublement  honores,  principa-. 
lement  ceux  qui  travaillent  k  la  predication  de  la  parole  de  Dieu  et 
a  rinstruction.  Mais  on  ne  doit  pas  regarder  cette  fonction  comme 
inseparable  du  sacerdoce.  On  peut  6tre  prHre  sans  pr^cher,  car  le 
sacerdoce  n'est  pas  une  pure  commission  pour  precner  TEvangile, 
Son  essence  consiste  dans  la  puissance  d'oSrir  le  sacrifice  du  corps 
et  du  sang  de  Jesus-Christ,  et  en  celui  de  remettre  ou  retenir  les 
peches,  comme  Tenseigne  le  concile  de  Trente  dans  le  premier  ca- 
non  de  la  session  XXIU  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  dans  le  nouveau 
«  Testament  il  n'y  a  point  de  sacerdoce  visible  et  exterieur ;  ou  qu'il 
«  ii'y  a  pas  une  certaine  puissance  de  consacrer  et  d'oflFrir  le  vrai 
«  corps  et  le  vrai  sang  de  Notre  Seigneur,  et  de  remettre  et  retenir 
c<  les  peches  ;  mais  que  tout  se  reduit  k  la  commission  et  au  simple 
«  ministere  de  precher  TEvangile ;  ou  bien  que  ceux  qui  ne  pr^chent 
«  pas  ne  sont  aucunement  jore/m  ;  qu'il  soit  anatheme.  »  [yoyez 

APPROBATION.) 

§  n.  Infirioriti  des  prAtres  d  Figard  des  ivSques. 

Cette  question  se  trouve  traitee  sous  le  mot  j&vjfeQUE,  §  VIII.  Ceux 

3ui  voudraient  Tetudier  ^  fond  peuvent  consulter  le  savant  ouvrage 
u  cardinal  de  la  Luzerne,  intitule  :  Droits  et  devoirs  respectifs  aes 
eveques  et  des  prStreSy  surtout  la  premiere  dissertation. 

§  HI.  Propre  PRferRE. 

Les  termes  du  fameux  canon  Omnis  utriusque  sexus  dont  il  est 
parle  sous  le  mot  confession,  ont  donn6  lieu  k  la  question  de  savoir 
ce  que  Ton  doit  entendre  psrpropre  pretre  dans  le  sens  de  ce  regle- 
ment. 

Les  canonistes  disent  que  reguliferement  lepropriussacerdos  signi- 
fie  le  cure  de  la  paroisse,  dans  Tesprit  de  ce  concile :  Dicitur  autem 
proprius  sacerdoSy  cui  parochialis  ecclesia  est  commissay  sive  sit 
rector^  sive  vicarius  [c.  1.  et  fiti.  de  Officio  vic;  c.  Quia  nonnullij 
de  Cler.  non  resid.);  mais  que  par  une  juste  interpretation  on  a  com- 
pris  sous  ce  nom,  le  pape,  son  legat,  son  penilencier,  Fevfique,  son 
vicaire  et  Tarchipr^tre  de  la  grande  eglise ;  d'autres  disent  le  grand 
penitencier ;  en  sorte  qu'on  se  confesse  comme  au  ^TOpvepretre  quand 
on  se  confesse  dans  la  quinzaine  de  Paques  k  Tune  de  ces  personnes 
en  dignite  ou  m^rae  k  quelque  autre  de  leiu"  aveu.  Vdx  propre  prStre^ 
nous  entendons  tout  prStre  approuve  dans  le  diocfese.  {joyez  con- 

FESSION.) 

Pretendre,  comme  Tont  meme  enseigne  quelques  auteurs,  que  le 
cxLrk  est  seul  le  propre  prStrCy  k  rexclusion  m^me  du  pape  et  de 
revfique,  est  une  erreur  condamnee  par  Alexandre  IV,  en  1255, 

Sar  Jean  XXII,  en  1321.  Or,  si  rev^que  est  le  propre prStre^  il  peut 
eleguer,  et  c'est  ce  qu'il  fait  quaua  il  approuve  un  pretre  pour 
confesser  dans  son  diocese.  Tout  confesseur  approuv6  et  represen- 

T,  T.  «4 
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tant  rev^ue,  qui,  seul,  dAs  la  rigueur  des  termesy  est  lepropre 
pritre  de  son  diocese^  est  donc  bien  ri^ell^^.ment  aussi,  comme  rev^oue 
dont  il  est  le  delegue,  le  propre  pritre  de  ceux  qui  s'adressent  a  lui' 
pour  la  confession,  mSme  au  temps  de  Pdques.  Tel  est  le  veritable 
sens  du  decret  du  concile  de  Latran. 

Ce  concile  ajoute  que  si,  pour  une  bonne  raison,  on  veut  se  con- 
fesser  a  un  au^  prStreyil  faut en  demander  la  permission  axipropre 
pritre  :  licentiam  priiis  postulet  et  obtineat  d  proprio  sacerdote. 
Quelque  signification  que  ron  veuille  donner  k  ces  dernieres  paroles, 
il  est  certam  que  Yev&qae  est  le  propre  pritre  de  tout  son  diocesey 
et  qu*il  accorde  la  permission  dont  il  s*agit,  par  la  m&me  qu'il  ap- 
prouve  tel  pritre  pour  entendre  les  confessions  dans  le  temps  de 
rAques,  ou  nien  d*une  maniere  generale  et  sans  restriction.il  existe, 
d*auleurs,  sur  ce  sujet,  une  d^cision  formelle  du  Saint-Sie^e  :  Cle- 
ment  X,  dans  une  constitution  qui  commence  par  ces  paroies  :  iS^- 
pema  magis  patrisfamiliaSy  declare  que  tout  pretre  approuv^  peut 
entendre les  confessions  des  fideles  dans  le  diocese  de  lev^que  qui 
Ta  approuve,  m^me  dans  le  temps  de  P^ues,  et  qu*il  peut  egale- 
ment  entendre  les  confessions  des  infirmes,  sans  aucune  permission 
du  cur^.  Semel  simpliciter  approbatos  posse  in  dioBcesi  episcopi 
approbantis  auovis  omni  temporCf  etiam  paschalij  et  quorumcuin- 
gue  etiam  in/irmorum  confessiones  audire^  absque  ulldparochorum 
licentid.  Nous  croyons  que,  par  ces  dernieres  paroles  :  quorumr- 
cumcpxe  etiam  infirmorumj  on  doit  entendre  des  malades  et  des  in- 
firmes  qui  seraieut  dans  un  dioc^se  ^tranger  a  celui  de  leur  oonfes- 
seur,  autrement  elles  ne  signifierdent  rien.  Aussi  avons-nous  sou- 
tenu  contre  Mgr  Tev^que  de***,  qu'im  cur6  d'une  paroisse  limi- 
trophe  de  sondioc^,pouvait  validement  confesser,  meme  au  temps 
de  P&ques,  dans  son  propre  diocese,  non-seulement  malgr^  le  curey 
mais  m^me  malgre  la  deiense  formelle  de  cet  ev^<pie,  des  personnes 
infirmes  et  malades  qui,  en  bonne  sant^,  venaient  se  confesser  a 
lui,  car  un  confesseur,  duement  approuve  par  son  propre  evdque, 
peut  confesser  partout  ses  penitents  malades  comme  un  cure  ses 
paroissiens.  A 1  exception  de  c>e  cas  extraordinaire,  le  bon  ordre  et 
la  bienseance  demandeut  qu'un  prStre  d'une  paroisse  n'aille  pas 
confesser  un  malade  dans  une  autre  paroisse,  eucore  moins  daos 
un  autre  diocese,  sans  en  prevenir  le  cur^.  [Yoyez  malade.) 

Fagnan  remarque  que  depuis  que  le  concile  de  Trente  [session 
XXI II j  ch.  5),  a  aefendu  la  confession  k  tout  pretre  mSme  regu- 
lier,  s*il  n'a  charge  d*4mes  et  n*est  approuve  de  1  ev^ue,  la  permis- 
sion  du  cure  dont  parle  le  canon  cite,  ne  suffit  plus,  mais  qu*il  faut 
encore  celle  de  T^veque  et  son  approbation.  ( Voyez  C02m£ssio^%) 

§  IV.  PRtTRE,  adoption. 

Lepritre  qn\y  d*apresles  saints  canons,  ne  peut  se  marier,  ne 
peut  par  consequent  adopter.  iVoyez  Avomo^i.) 
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§  Y.  PRiTiiE,  obligdtions, 

Les  obligations  d'un  pritre  sont  plus  ou  moins  grandes,  suivant 
les  charges  plus  ou  moms  elevees  qu*il  remplit.  rlous  n'entrerons 
ici  dans  aucun  detail ;  car  on  trouvera  les  diverses  obligations  du 
jiritre  sous  les  mots  de  rapport,  commb  ciLiBAT,  clerc,  cur6,  pr£di- 
anoif,  MESSE,  etc.y  etc. 

Nous  nous  contenterons  d*ajouter  ici  ce  canon  d'un  concile  de 
Tolede :  «  Les  pritres  doivent  savoir  j^Ecriture  sainte,  et  m^iter 
« les  saints  canons^aiBin  de  pouvoir  se  livrer  tout  entiers  k  prteher 
«  et  k  enseigner  la  parole  de  Dieu,  et  k  ^difier  autant  les  fideles  par 
« la  science  de  la  foi,  que  par  la  pratique  des  bonnes  ceuvres*  » 
[Condle  de  TolSde  de  ran  633,  canon  25.) 

§  YI.  Pr&tres  habituis. 
{Voyez  HABiTu£s.) 

§  Tn.  Pr£tr£S  de  la  mission. 
{Voyez  HissioN,  §  L) 

pr£trise. 

{Voyez  ordre.) 

PRfiVENTION. 

En  jnrisprudenee  canonique,  la  privention  se  dit  du  droit  qu*a  le 

Eape  id  prevenir  les  coUateurs  ordinaires^  en  nommant  aux  Den6- 
ces  avant  eux. 

Daus  nos  principes,  toute  la  juridiction  eccl^iastique  derive  du 
pape ;  par  coustouent,  il  peut,  comme  ordinaire  des  ordinaires,  con- 
lerer  tous  les  ben^fices  par  pr6ference  aux  coUateurs  ordinaires: 
Beneficiorufn  collatio  generatiter  spectat  adpapamy  qui  est  ordina-- 
ritisordinarionemetdominusommumbeneficiorum.{C.  2,  dePrceb.f 
in  6\) 

Comme  la  privention  n'a  pas  lieu  en  France)  nous  n*en  dirons 
rien  autre  chose,  sinon  que  les  canonistes  ont  beaucoup  ^crit  sur 
cette  mali^re ;  quelquei^uns  Tont  fait  d'une  mani^e  peu  favorable 
au  pape.  Cependant  Tun  d'eux  qui  n*est  pas  suspect,  car  il  ^tait 
avocat  au  parlementy  s'exprime  ainsi  (1):  «  Au  reste,  quelque 
odieuse  que  la  pr^entum  paraisse,  on  ne  peut  nier  qu'elle  remedie 
a  plusieurs  abus  qui  viennent  assez  souvent  de  la  part  des  ordinai- 
res  m^mes,  qui  negH^ent  les  petits  ben^fices  et  les  laisscraient  va- 
quer  des  aim^es  entiferes^  s'ils  n'apprehendaient  d'elre  prevenus. 

(1)  Enryclopidie  mithodique.jhriHprudence. 
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Dumoalin  assure  que  de  son  temps,  ils  allaient  encore  bien  plus  loin, 
et  que  les  exactions  qu*ils  faisaient  sur  leurs  collataires,  etaient  si 
grandes,  qu*on  aimait  mieux  avoir  affaire  aux  ofiKciers  de  la  cour  de 
Rome  qu'a  eux. » 

PR15V0T. 

Nous  parlons  sous  le  mot  abb£,  ^  rV,  de  rorigine  des  privdU  et 
privdtis.  On  a  couserv^,  dans  plusieurs  monast^s  et  chapitres,  le 
nom  de  prevdty  k  la  premi^re  dignite,  preferablement  k  celui  de 
doyen^  et  de  cette  difference  viennent  dans  plusieurs  dioceses  le  nom 
de  prJvdti  plutdt  cfae  celui  de  doyenn^ ;  le  nom  de  doyen  esl  nean- 
moms  le  pius  ordmaire. 

Les  prevdtSj  dit  Fleury  (1),  ont  et6  abolis  en  la  plupart  des  cha- 
pitresy  parce  qu  ayant  radmmistration  du  temporef)  ils  ^taient  trop 
puissants,  et  faisaient  souvent  souffrir  les  chanoines.  On  s'e4st  mieux 
accommode  des  doyens  qui  ne  se  melaient  ^e  du  spirituel. 

Lesprevdts  de  piusieurs  cathedrales  jouissent  des  mSmes  droits 
honormques  que  les  abbes.  Presque  tous  lesprivdts  de  rAllemagoe 
sont  cross^s  et  mitres.  La  congr^atioli  des  rits  afait  k  ce  sujet  une 
d^aration  en  1610,  parlaquelleellereconnait  cette  coutume :  Pns- 
positi  ecclesiarum  cathedralium  in  Germanid  solent  habere  usum 
mitrce  et  baculi, 

Plusieurs  des  nouveaux  chapitres  ont  retabli  rancienne  dignite  de 
pi^ivdt, 

PREUVES. 

On  entend  par  ce  mot  ce  qu'il  si^nifie  dans  sa  g^Qeralite.  Les 
preuves  servent  k  d6couvrir  et  k  etabur  avec  certitude  la  verite  d'un 
fait  contest^.  R  y  a  deux  sortes  de  preuvesy  savoir  :  celles  que  les 
canons  veulent  qu'on  tienne  pour  sures,  et  celles  dont  ils  liuasent 
Teffet  k  la  prudence  des  ]uge$.  Les  canons  veulent,  par  exemnle, 
qu'on  prenne  pour  une  preuve  siae  d\m  crime  ou  d'un  autre  /ait^ 
les  depositions  conformes  des  temoins  contre  lesquels  on  Ji'<i  pas 
fourni  de  reproches  valables,  et  qui  sout  aunombre  qu^ils  ont  re^le. 
Mais  lorsqu  il  n  y  a  que  des  presomptions,  des  indices,  des  coujec- 
tureSy  des  temoignages  imparfaits  ou  d'autres  sories  depreuoes  que 
les  canons  n'ont  pas  ordonne  que  Ton  tlnt  pour  silreSy  ils  laiasent  k 
la  prudence  des  juges  de  discerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preuves^ 
et  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  effet. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  c'est  des  canonistes  et  des  anciennes 
oflBcialit^s  qu'on  tient  toutes  les  formes  de  la  procedure  civile ;  il  est 
par  cons^quent  di£5cile  d'en  bien  ju^er  sans  remonter  jusqa*4  leur 
origine.  On  peut  voir  ce  qui  en  est  dit  dans  les  principes  du  droit, 
au  titre  quat^rzieme  des  Institutes  du  droit  canon  de  Lancdoi*  On  y 

(i)  Institulion  au  drait  ecclisianlique. 
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trouvera  d^velopp^es  avec  methode  loutes  les  differeutes  sortes  de 
preuves  qu'on  a  voulu  exprimer  par  ces  deux  vers  : 

Aspectus,  sculptum,  testis,  notoria,  scriptura. 
Jurans,  confessuSy  praesumptio,  fama  probabunt. 

PRlfiRES. 

On  peut  voir  sous  le  mot  office  dfvin  ce  que  nous  disons  de  la 
priSre^uT  lesdercs.  hi  nous  parlerons  iesprieres  publicjues  et  des 
priires  pour  les  morts. 

§  I.  Pai&REs  publiqties. 

Les  droits  des  ^v^ques  touchantrindication  iespriires  et  proces- 
sions  publiques,  lapres^ance  €[u*ils  doivent  avoir,  etc.,  sont  confir- 
mes  par  le  concile  de  Trente  {sessian  XXVy  ch.  6,  de  Reform.)^  et 
par  tous  les  conciles  provinciaux  tenus  apres  en  Italie  ct  en  France. 

La  eonsregation  des  rits  a  d6cid6  plusieurs  fois  qu*il  n'apparte- 
nait  (mk  1  ^vfeque  d'indiquer  et  diriger  les  processions :  Processiones 
pnblicas  et  solemnes  indtcerCy  dirigere  et  ordinare  non  ad  cantorem, 
sed  ad  episcopum  primative  quod  alios  spectat. 

La  congrigation  des  rits  a  encore  d6cid6  sur  cette  matiere :  1*  qu'en 
Tabsence  de  r^v^que ,  c'est  4  son  vicaire  k  regler  les  processions 
comme  les  aurait  regl^es  Teveque  etant  present ;  2*  que  les  pro- 
cessions  introduites  par  d^votion,  et  m^me  cellesdes  confirMes,  peu- 
vent  Stre  d^fendues  pour  causes  par  Tevfeque ;  3*  que  les  pneres 
pour  la  pluie  ou  autres  causes  semblables  ne  doivent  jamais  se 
laire  intrd  missarum  solemnia ;  V^  cpie  les  processions  doivent  se 
faire  avec  ordre  et  sans  interruption,  soit  cpie  Ton  s'arr6te,  soit  que 
Ton  marche :  Ordmatim  et  successivij  tdm  quandd  inceaity  qudm 
quando  stat;  5""  les  processions  de  la  cinqui^me  et  sixifeme  firie  de  la 
grmide  semaine  ne  doivent  pas  se  faire  de  nuit  avec  le  tr^s-saint  sa- 
erement,  k  moins  que  Tevfeque  n'eut  juge  h  propos  de  le  permettre , 
ee  qtd  est  laiss^  k  sa  prudence ;  6*  la  procession  du  tres-saint-sacre- 
ment  doit  se  faire  dans  chaque  ville  et  village  parfictdier ;  7*  cette 
procession  doit  partir  dans  les  villes,  de  r^ghse  cathedrale,  s'il  y  en 
a,  et  s*y  terminer ;  elle  doit  au  surphis  se  faire,  partout,  suivant  la 
forme  dn>  Livre  des  c6r6monies,  juxtd  formam  ubri  cceremonialis ; 
8"  les  chenoines  de  la  cathedrale  peuvent  faire  des  processions  sur 
r^tendiie  des  paroisses^  sans  qu'iis  soirat  tenus  de  demander  la  per- 
mission  aux  cur6s ;  9'  les  r^guUers  ne  peuvent  faire  des  processions 
extrd  clausulam  propriorum  monasteriorum ;  ils  ne  peuventpas  en 
faire  hors  de  leurs  ^glises  le  Jeudi  saint  ni  le  jour  de  la  F^te-Dieu ; 
1 0*  r^v^ue  n  est  tenu  que  de  demander  et  non  de  suivre  le  conseil 
du  chapitre  pour  Tordonnance  et  Fordre  des  proccssions ;  1 1*  r^vftque 
peut  contramdre  les  confreries  d*assister  aux  processions;  12"  cna- 
cun  doit  se  rendre  exactement  au  temps  et  au  lieu  marques  par  Ye- 
vSqoe  pour  la  procession ;  1 3*  la  direction  desprocessions,  quiestune 
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chose  de  &it,  appariient  touiours  aux  evSqoes,  nonobrtairt  tonle  pos- 
session  contraire ;  1 4*  quana  il  y  a  plusieurs  croix  dans  une  proces- 
sion,  chaque  corps  doit  se  ranger  sous  sa  croix  k  la  place  qui  lui  re- 
vient;  s u n y  a  quune  croix,  le corps  k  qui  oette  croix apparlient 
doit  avoir  la  place  la  plus  honorable ;  1 5'  on  ne  doit  poinl  permeUre 
deux  processions  en  mSme  temps  et  en  mSme  lieu.  Ceux  qui  sont 
en  possession  de  faire  la  leur  un  tel  jour  sont  fondes  k  s  opposer 
qu  u  s*en  fasse  une  autre  ie  m^me  jour. 

Les  lois  organiques  portenty  article  49  :  «  Lorsque  le  gouyeme- 
ment  ordonnera  aes  prieres  publiques,  les  ev^ques  se  concerteroBt 
avec  le  prefet  et  le  commandant  militaire  du  lieU|  pour  le  jour, 
Fheure  et  le  mode  d*execution  de  ces  ordonnances.  »  L*usage  des 
prieres  publiques  pour  des  objets  importants  est  trfes-anciea  dans 

g  n.  PBJkBsspaur  les  morts. 

On  doit  prier^  faire  offrir  le  saint  sacrificey  jeiluier  et  &ire  des 
aumdnespour  les  morts,  pourvu  quils soient  decedes  dans  la com- 
munion  de  TEelise  :  Sctncia  sic  tenet  Ecclesia^  ut  qtdsme  pro  stds 
morttds  vere  cnristianis  offerat  oblationeSy  atque  presoyter  eorum 
memariam  faciat .  [Can.  Pro  obeuntibus^  caus.  13^  qu.  2.)  Anima 
defunctorum  quatuor  modis  solvuntur^  aut  oblatipnibus  saeerdo- 
tumy  autprectbus  sanctorum^  aut  charorum  eleemosynis,  autjeju- 
nio  cognatorum.  {Can.  Animasy  edd.  caus.) 

PRIEUR,  PRIEUB^. 

Tinprieur  est  le  possesseur  dixmprieuri.  Ge  nom  a k\/b  doone a 
celui  qui  avait  la  priorite  sur  plusieiurs  reli^eux*  Prior  quatipri- 
$nus  inter  alios. 

Les prieures netaient pour  la plupart,  dans rorigine) qoe de siiB- 
ples  f ermes  dipendantes  des  abnayes :  Tabbe  envoyait  un  oortain 
nombre  de  religieux  dans  une  ferme  pour  la  faire  valcnr;  ces  rdi- 
gieux  n'en  avaient  que  radministration,  et  rendaient  compte  k  rahbe 
tous  les  ans  ;  ils  ne  formaient  point  une  communauti  dirtincte  et 
s^paree  de  celle  de  rabbaye,  et  iabbe  pouvait  les  rappeler  dms  le 
doitre,  quand  il  le  jugeait  k  propos.  Ges  fermes  s^appelaient  alors 
ob^ences  ou  prieures^  et  celui  des  religieux  qui  avait  le  oonunan- 
dement  sur  les  autres  s^appelait  pr6v6t«  onprteur.  Au  eommence- 
ment  du  treizieme  Bihde^  les  reUgieux  envoyte  dans  les  fennes  de- 

Sendantes  des  abbayes  conunencerent  k  s*j  etablir. ;  et  4  la  fiftveiir 
e  ces  demeures  perp^tuelles,  ils  s*accoutum^nt  k  se  regarder 
comme  usufruitiers  des  biens  dont  leurs  pr^ecesseurs  n*avaient  en 
qu*une  administration  momentanto.  L*abus  augmenta  de  aianiere 
qu  au  conuneucement  du  quatorzieme  siede,  lesprieures  fiirent  re- 
gardes  et  r^Ies  comme  de v^itables  b^n^fiees :  telleest  1*  '  ' 
prieuris  simples.  [Voyez  omcss  glaustrajux*) 
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Les  prieur^s  cures,  qui  sont  aussi  deveaus  des  benefices,  de  sim- 
ples  administrations  qu*ils  etaient  auparavant,  ne  se  sont  pas  for- 
mes  de  la  meme  maniere:  les  uns  etaient  des  paroisses  avant  qu^ils 
tombassent  entre  les  mains  des  religieux ;  les  autres  ne  le  sont  de- 
venus  que  depuis  que  les  monasteres  en  ont  ete  les  maitres.  Cette  se- 
conde  espece  de  prieuris  cures  n*etait  d'abord  que  la  chapelle  parti- 
culiere  de  la  ferme,  qu*on  nommaitgrange  dans  1  ordre  derremontre; 
les  religieux  y  cel^braientle  service,  et  les  domestiques  y  assistaient 
les  dimanches  et  fetes.  On  permit  ensuite  au  prieur  d  administrer 
les  sacrements  k  ceux  qui  demeuraient  dans  la  ferme  :  on  etendit 
depuis  ce  droit  sur  les  personnes  qui  s*etablirent  aux  environs  de 
la  grange,'  sous  pretexle  qu*elles  en  etaient  en  quelque  maniere  les 
domestiques.  Par  la  on  vit  la  plupart  des  chapelles  qui  ^taient  dans 
les  fermes  devenir  des  eglises  paroissiales,  et  ensuite  des  titires  per- 
petuels  de  b^nefices  (1). 

PRIMAT,  PRDfATIE. 

On  appelle  primat  un  archevSque  qui  a  une  supiriorite  de  juri- 
diction  sur  plusieurs  archeveches  ou  ev^ches.  La  primatie ^vX  s'en- 
tendre  ou  d!e  la  dignite  m^me  du  primat,  ou  du  ressort  de  la  juri- 
diction  primatiale.  [Voyez  province.) 

II  y  en  eut  en  Occident  et  en  Orient,  d^s  les  premiers  temps.Geux 
d'Orient  formferent,  au  quatrieme  siecle,  le  nouveau  patriarcat  de 
Constantinople.  Les  primats  qui  restent  eucore  en  Ocddent  nont 
que  le  simple  titre  sans  juridiction. 

Le  nom  de  primat  et  de  premiers  sieges  qui  sont  donn^s  dans  les 

Slus  anciens  monuments,  soit  aux  evSques,  soit  k  de  certaines  eglises 
es  Gaules,  ne  signifiaient  pas  autrefois  ce  qne  nous  entcudons  au- 
jourd'hui  par  ces  noms,  et  ne  designaient  que  Tanciennete  de  Tordi- 
nation  des  ev^ques,  et  Tantiquite  des  eglises.  C*est  ainsi  que,  selon 
la  coutume  d'Afrique,  Ton  voit  quelquefois  le  nom  deprimat  donne 
k  revique  d'une  bourgade.  On  pretend  qu'avant  saint  (jregroire  VU, 
qui  fut  elu  pape  le  22  avril  1073,  on  ne  connaissait  dans  les  Gaules 
1  autorite  d'aucun  jonma^,  et  qu'il  accorda  le  droit  de  primatie  k  Tar- 
chev^ie  de  Lyon  sur  les  quatre  provinces  lyonnaises,  qui  sont  celles 
de  Lyon,  de  nouen,  de  Tours  et  de  Sens.  L'antiquite  de  TEglise  de 
Lyon,  que  Ton  peut  regarder  comme  la  premi^re  des  Eglises  de 
France  qui  ait  eu  un  siege  episcopal,  semblait  meriter  cette  distinc- 
tion.  II  parait  mSme  que  saint  Gregoire  YII  crut  moins  accorder  un 
droit  nouveau  k  cette  Eglise,  quela  remettreenpossessiond'anciens 
droits  que  le  defaut  d'usage  avait,  en  quelque  sorte,  fait  oublier. 

Ces  motifs  n*en  eurent  pas  plus  de  force  sur  deux  des  metropoli- 
tains  que  le  pape  assujettissait  k  la.  primatie  de  Lyon.  L*archeveque 
de  Tours  fut  le  seul  qui  la  reconnut  volontairement  et  s'y  soumit  de 

(1)  H^ricourt,  lois  tcdMuliquss. 
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gre.  Robert,  archevfique  de  Sens,  y  opposa  la  plus  vive  resistance, 
et  fut  priv6,  par  le  pape,  de  Tusage  du  pallium  dans  sa  province, 
en  punition  ae  cette  desobeissance.  D'Aimbert  qui  lui  succeda,  ne 
montra  pas  la  mfeme  resistance,  et  se  soumit  k  la  primatie  de  Lyon. 
Ses  successeurs  regarderent  cette  conduite  comme  une  faiblesse  ae  sa 
part,  qui  n'avait  pu  pr6judicier  i  leurs  droits,  disaient-ils,  et  ne  s'en 
opposferent  pas  moins  fortement  ii  Taulorite  que  les  archev&jues  de 
Lyon  voulaient  prendre  dans  leur  province. 

Lorsqu'en  1622  r6vfech6  de  Paris  fut  distrait  de  la  metropole  de 
Sens  et  erig6  en  archevfeche,  ce  ne  fut  qu'i  condition  que  la  nouvelle 
metropole  relfeverait  imm^diatement  de  la  primatie  de  Lyon,  a  la- 
quelle  elle  demeurerait  soumise  :  c*est  ce  qui  est  stipule  dans  les 
Dulles  et  lettres  patentes  donnees  k  ce  sujet.  Itd  tatneriy  porte  la 
buUe,  quod  Ecclesia  ipsa  ParisiensiSy  Ecclesice primatialt  Lugdu- 
nensi,  et  illius  archiepiscopOy  ad  instar  dictoi  Ecclesioi  Senonensis, 
subjacere  debeat. 

La  province  de  Tomrs  a  fait  des  tentatives.  le  sifecle  dernier,  pour 
se  soustraire  k  la  primatie  de  Lyon ;  mais  elle  n  a  pas  reussi. 

Quant  k  la  m^tropole  de  Rouen,  elle  n'a  jamais  supporte  quefort 
inipatiemment  les  droits  ou  pretentions  de  celle  de  Lyon. 

L'archeveque  de  Bourges  jouissait  aussi  du  droil  deprimatie,  Ce 
droit,  attache  depuis  longtemps  k  son  siege,  lui  fut  confirme  par 
lespapes  Eugfene  lll  etGr^goire  IX.  SdLprimatie  paralt  s'etre  autre- 
fois  etendue  sur  la  province  de  Bordeaux  :  d'anciens  monuments 
attestent  que  les  arcnev^ques  de  Bourges  y  ont  fait  des  visites,  et 
que  les  archeveques  de  Bordeaux  ont  reconnu  cette  primatie,  ilais 
aepuis  longtemps  ces  derniers  prennent  eux-mSmes  la  qualite  de 
pnmat  d'Aquitaine,  Ce  privilege  leur  fut  accorde  en  1306,  par  le 
pape  Clement  V,  Francais  de  nation,  et  qui,  avant  sa  promotion  au 
souverain  pontificat,  avait  rempli  le  siege  de  Bordeaux.  11  exempta 
en  m^me  lemps  cette  province  de  la  juridiction  de  Tarchev^que  de 
Bourges ;  ce  qui  conmme  que  h.  primatie  de  ce  dernier  s'etendait 
anciennement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sur  la  province  eccle- 
siastique  de  Bordeaux ;  et  ce  qui  prouve  le  droit  qu  ont  les  Souve- 
rains  Pontifes  de  soumettre  ou  de  soustraire  les  metropoles  &  laju- 
ridiction  les  unes  des  autres. 
j  Ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire,  l'archeveque  de  Bordeaux  s'in- 
titule  primat  d'Aquitaine ;  celui  de  Sens,  quoique  soumis  k  la  pri- 
matie  de  Ljon,  ne  s*en  qualifie  pas  moins  deprimat  des  Gaules  et 
de  Germame ;  Farcheveque  de  Renns  prend  aussi  le  titre  de  primat 
de  la  Gaule  belgique  ;  celui  de  Rouen  a  le  titre  de  primat  ae  Nor- 
mandie;  rarcheveque  de  Vienne,  dont  le  siege  est  reuui  a  celui  de 
Lyon,  prenait  la  qualification  dep^nmat  iesprimats;  cependant  il 
n  avait  de  juridiction  sur  aucun  primaty  ni  meme  sur  aucun  metro- 

{)olitain  :  rarchev^que  d*Arles  lui  contestait  la  cpialite  deprimat  de 
a  Gaule  narbonnaise,  qui  etait  en  meme  temps  revenaiquee  par 
rarchev^que  de  Narbonne. 


PRIMAUTI^  PRilflClER.  317 

Aa  reste,  les  droits  et  pouvoirs  des  primais  ae  repOBdent  poiat, 
parmi  nous,  a  la  magoificence  du  iiirey  c[ui  aujourdliui  est  pure* 
ment  hononfique.  Les  prelats  qui  en  jouissent  ne  peuveni  ni  faire 
des  visites  dansles  m^tropoles  des  archeveques  qui  releveut  d^eux, 
ni  faire  porter  devant  eux  la  croix,  ni  se  servir  GiXipallium^  nioffi- 
cier  pontificalement  dans  les  mAmes  metropoles. 

Le  concordat  de  1801  ayantaboU  tous  les  anciens  titres  et  n*ayant 
point  retabli  celui  de  primaty  mais  seulement  celui  de  metropoli- 
tain,  on  en  a  conclu  que  ces  titres  n'existaient  plus,  mSme  honori- 
fiquement.  Cependant,les  titulaires  des  anciens  sieges  quijouissaient 
du  droii  de  primatie  prenneni  eucore  le  titre  de  prtmaty  et  nous 
avons  remarque  dans  nos  derniers  conciles  provinciaux,  approuves 
par  le  Saint-Siege,  que  Tarchev^que  de  Lyon,  slniiiule  encore  jpri- 
mat  des  Gaules,  celui  de  Bordeaux,  primat  d*Aquitaine^  eicelui  de 
Roueu,  primat  de  Normandie.  Mais,  dans  les  conciles  de  Sens,  de 
Beims,  ae  Tours  ei  de  Bourges^  aucun  des  iitulaires  deces  sieges 
ne  jprend  la  ({uaUficaiion  ip.primat. 

Le  pape  Pie  IX,  par  un  bref  special,  recounut,  en  1851,  le  titre 
deprimat  des  Gaules  que  Tarcheveque  de  Lyon  prend  dans  ses  actes 
omciels.  Ce  titre,  il  est  vrai,  n*emporie  pas,  comme  autrefois,  une 
juridiction  sur  les  quatre  lyonnaises,  savoir  :  sur  les  provinces  eo- 
clesiastiques  de  Toiu:s,  de  nouen,  de  Paris,  de  Sens ;  mais  c*esi  un 
souvenir,  im  monument  de  la  haute  puissance  que  TegUse  de  Lyon 
a  loDgtemps  exercee  sur  les  quatre  metropoles  que  nous  venons  de 
nommer. 

PRIMAUTfi. 

La  primaut^  est  le  droit  d'occuperla  premifere  place.  Au  mot 
PAPE,  §  V,  nous  avons  prouv6  que  le  Souverain  Poiitife,  en  quaUtc 
de  successeur  de  saint  Pierre  sur  le  siege  de  Rome,  a  dans  rEglise 
aniverseUe  une  pnmaut^y  non-seulement  d'honneur  et  de  preseance, 
maisd*autorite  et  de  juridiction.  Cest  un  dogme  de  la  foi  cathoUque, 
dit  le  pape  Pie  VI,  que  Jesus-Christ  a  choisi  Pierre  entre  tous  les 
autrespour  lui  donner  la  primauti  dans  le  corps  apostoUque. 

PRIMKIER. 

On  donna  particuli^rement  le  nom  de  primicier  {primicerius)  a 
ceux  qui  presidaient  aux  finances,  et  ensuite  aux  premiers  officiers 
dans  charfue  ordre.  II  passa,  de{)uis  aux  ecclesiastiques;  on  appelait 
primicier  de  la  chapeUe  du  palais,  le  premier  officier  de  la  chapeUe 
imperiale.  Uans  les  ^gUses  cathedrales,  c'etait  celui  qui  avait  soin 
de  Fordre  de  Toffice  piibUc,  et  qui  presidait  au  choeur,  oii  il  faisait 
la  fonction  de  eeux  que  nous  appelons  chantres.  Autrefois  le  pre- 
chantre  ou  premier  chantre  s  appelait  primicierj  parce  qu*il  6tait 
marque  le  premier  sur  la  table  enduite  de  cire,  qui  contenait  les 
noms  des  cnantres,  primus  in  cerd.  (  Voyez  cuefcier.) 

Le  primicier  etait  anciennemeni  le  chef  du  clerge  inferieur, 
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eomine  rarchiprAtre  et  rarchidiacre  ^taient  les  chefs  des  pr^tres  et 
des  diacres.  Fleary  remarqtte  qu*on  voit  souvent  ecrit  jmmtct«r  des 
notaires^  parce  cm^atitrefois  la  fonction  la  phis  considerable  des 
dercs  inf6rieurs  etait  d'ttre  les  secr6taires  et  les  torivains  de  r^vft- 
que  ou  de  reglise.  ( Vot/ez  notaires.] 

Dans  les  anciens  conciles  d*Espagne,  on  se  servait  du  nom  Atpri" 
miclercy  primitlervsj  comme  en  effet  ce  nom  parait  mieux  convenir 
k  Toffice  qui  constitnait  le  premier  des  clercs  mferieurs. 

On  ne  peut  douter  que,  Qk&  le  septi^me  sitele,  le  primicier  ne  tlnt 
dans  rEglise  un  des  premiers  rangs.  On  le  voit  souscrire  aux  actes 
du  concile  de  TolMe,  tenu  en  688,  imm^diatement  avant  Farchi- 
diacre ;  son  office  etait  regard^  comme  un  des  principaux  emplois 
de  rEglise.  Pendantla  vacance  du  siege  ^piscx>pal,  ou  dans  rabsence 
de  r^v^que,  il  en  faisait  toutes  les  affaires  coniointement  avec  Tar* 
chidiacre  et  rarchipr^tre.  Laquinzi^me  lettre  au  pape  saint  Martin, 
toite  vers  le  milieu  du  sixi^me  si^le,  porte :  In  absentid  pontifi- 
ds,  arrMdiaconus^  archipresbyter  et  pnmiceritiSj  locimprossentant 
pontifids. 

On  trouve  dans  une  lettre  de  saint  Isidore  de  Seville,  inser^ 
dans  les  d^retales  de  Gregoire  IX,  le  detail  des  fonctions  du  prt- 
micier :  Ad  prindcerium  pertinent  acolythiy  exorcistcBj  psalmistm^ 
atque  lectoreSj  signum  qttoque  dandi  pro  officio  clericorumj  et  pro 
vittB  honestate  ;  et  offijdum  meditandi,  et  peragendi  sollidtudo  : 
lectioneSj  benedictioneSj  psalmumy  laudesj  offertoriumy  et  respon- 
soria^  guis  clericorum  dtcere  debeat :  ordo  quoqw  et  modus  psal- 
lendijpro  solemnitate  et  tempore,  ordinatio  pro  luminariis  aepor- 
tandts.  Si  quid  etiam  necessarium  pro  reparatione  basilicanm 
quoi  sunt  in  urbcj  ipse  denuntiet  sacerdotij  epistolas  episcopi  pro 
diebus  jejuniorum  parochianis  per  ostiarios  ipse  dirigtt;  basiitca- 
rios  ipse  constituit  et  matricularios  disponit.  Le  soin  du  lominaire 
Aoniie  primider  etaitalors  charge,a  ete  depuis  laiss^au  chevecier. 

{VoyeZ  GHEFCIBR.) 

Le  nom  et  romce  de  primider  ne  se  sont  conserves  cpie  dans  un 
trte-petit  nombre  de  chapitres.  On  dit  encore  le  primiczer  de  Saint- 
Denis.  La  dignite  de  primider  de  Saint-Denis  a  ete  retablie  par  un 
Bref  de  Pie  IX,  en  date  du  31  mars  1857.  [Voyez  CRAPntiE,  §  VI.; 

PRISE  DE  POSSESSION. 

{Voyez  possEssioN.) 

PRISE  DmBIT. 

La  prise  dhabit  est  Iorsqu*une  personne  qui  postule  pour  entrer 
dans  une  maison  religieuse  est  admise  a  prendre  Thabit  qm  est  pro- 
pre  k  Tordre  dont  depend  cette  maison ;  c'est  ce  que  Ton  appelle 
aussi  vMure.  (  Voyez  vAtuius.) 
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C  etait  aDcieniiement  rusage  le  pbis  (MrdiDaiFe  de  oondaiiKier  les 
clercs  coupables  de  crimes  graves,  a  ^tre  reDfermes  dans  des  mo- 
nast^res  pour  y  pleurer  leurs  p^hes  et  faire  penitence.  ( C.  1,  d%$t. 
50  ;  c.  6,  §  fii.y  de  Homicia,)  ( Voyez  DteRADATiON,  jgiPRiioinfB- 

MENT.) 

Par  le  droit  des  d^retales  (C  35,  de  Sent.  excomm.;  c,  27,  de 
Verb.  siffnif.;  c.  3.  dePamit.  in  6"),la  prison  pour  un  temps,  ou 
mdme  perpi^tuelle,  est  consideree  comme  nne  peine  eodMasliquei 
a  laqucdle  on  peut  condamner  les  clercs  coupabfes  de  crimes  graves. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  recommande  aux  ^v^cpoes  de 
ne  proposer  a  la  garde  des  prisons  episcopales  que  des  ^ens  qu*ils 
coimaltront  Stre  adomne  mtmus  paratissimos^  vi^ilantissimosgue^ 
et  verd  pietate  charitateque  commendaiiles,  et  qut  reorum  commo^ 
ditati  et  curice  securitatt  consulant.  Le  m^me  concile  leur  ordonne 
de  visiter  tr^  souvent  par  eux-mftmes,  ou  par  d'autres,  non  seule- 
ment  leurs  propres jDmoi»,  mais  encore  celles  des  cours  s^cuU^res. 
H  ajoute  :  Carceratorum  religioni  et  vitoi  alimentis  seduld  con-' 
sulanty  sacramentaque  illis  opportunis  temporibus  administran 
curent  (1). 

La  prison  ne  porte  aucune  note  d'infamie,  suivant  le  droit  civil 
et  canonique,  parce  qu*elle  n'est  etablie  que  pour  Tassurance,  et  non 
pour  la  condamnation  des  accuses  :  Carcer  enim  ad  continendos 
AomineSy  non  adpuniendos  haberisolet.  (£.  8,  §  9,  cfe  Poenis.^ 

L^Ecdise,  oomme  on  le  voit,  avait  autrefois  ses  prisons  de  meme 
que  TEtat  a  les  siennes,  moins  pour  punir  les  cleKs  coupables  que 
pour  leur  denner  le  moyen  de  nure  penitence.  Tel  etait  le  but  de 
ces  prisons  si  connues  oans  les  anciennes  constitutions  ecd^iasti- 

3ues,  sous  le  titre  de  deeaniay  et  que  plusieurs  auteurs  ont  confon- 
ues  mal  k  propos  avec  le  diacomumy  qui  n'etait  autre  que  ce  que 
nous  appelons  maintenant  la  sacristie.  Le  concile  de  Yememl  de 
Tan  844  ordonne  queles  moines  apostats  que  Ton  reprendrait  de 
force,  seraient  enfermte  dans  des  prisons.  Dans  la  suite,  on  inventa 
une  esp^  de  prison  affrense  ou  Ton  ne  voyait  point  le  jour,  on 
Tappela  pour  ce  snjet  vade  in  pace.  Pierre  le  Y^n^rable  nous  &it 
ent<mdre  queMathieu,  prieur  de  Saint-MJGurtin-defr^Champs^  k  Paris, 
est  le  premier  qui  ait  invent^  cette  sorte  Aeprison,  oii  il  condamna 
pour  le  reste  de  ses  jours  un  mis^rable  qui  lui  paraissait  incorri- 
gible^ 

L^Eglise  a  touiours  regard6  la  visite  AeBprisanscaaane  nneceuvre 
de  misdricorde.  Le  cinquieme  concile  d^Cn^I^ans,  canon  20,  s'ex- 
prime  ainsi  k  cet  ^gard :  «  Ceux  qui  seront  en  prison  pour  crime 
seront  visites  tous  les  dimanches  par  rarchidiacre  ou  le  prevdt  de 

(1)  Mimwret  du  elerg^,  toin.  tii. 
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Teglise  pour  conuaitre  leurs  besoins,  et  leur  {ouruir  la  uourriture 
et  les  choses  uecessaires  aux  d^peus  de  Teglise.  » 

Les  aumduiers  des  prisons  sout  uomm^  par  rautorit^  administra- 
tive;  ils  ue  sont  misen  fonctious  qu'autant  que  rev^ue  diocesaiu 
lem  a  eonC^re  les  pouvoirs  uecessaires.  Leur  traitement  est  paye 
sur  les  fouds  afiect^s  au  service  des  ^tablissements.  Yoyez  k  cet 
igard  notre  Cours  de  Ligislation  civile  eccUsiastifue, 

PRIVATION. 

Les  cauonistes  appliquent  ce  mot  k  la  privation  d'un  b^nefioe 
Ivoyez  im^RDrTy  ccnsubes]  ,  et  k  la  primtian  de  rexercice  des  Ofdres« 
(  Voyez  ]i6P08rri0N.) 

PRTVILfiGE. 

heprivil^ge  est  uue  loi  particuli^  qui  accorde  une  grftce  acelm 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  :  Est  lex  privata,  aiiquod  speeiale 
bene/ieium  coneedens.  Dicitur  lex,  non  quia  primlegiurn  proprie  est 
iexj  sed  quia  quandiii  durat^  instar  iegis  ohservari  dehety  aiiisque 
necessitatem  tmponity  ne  privilegiato  usum  privilegii  impediani; 
didtur  privata,  quia  non  facit  jus  quoad  omnes,  sed  tantitm  quoad 
iiium  cui  concessum  est  privilegium;  dicitur  benefkiumy  quia  bene 
facit  iis  qmbus  concecUtter  conird  iegem  communem.{C. 2.distA.) 

§  I.  Des  PRiviLteES  en  gMral. 

On  a  beaucoup  ecrit  sur  la  uature  et  les  dfets  des  privil4g&  en 
general.  Nous  u*avons  k  parler  ici  que  de  ceux  qui  ^uvent  regarder 
ies  ecdisiastiques.  Mais  comme  k  cet  ^gard  la  mati^re  ne  lai^  pas 
que  d'Stre  importaute  et  m4me  fort  ^tendue,  uous  dirons  ici  qud- 
que  chose  des  diff^rentes  sortes  de  priviliges  en  gen^ral,  avant  de 
marquer  en  particulier  les  privii^ges  dont  jouisseut  les  eccUsiaB- 
tiques. 

On  distingue  les  priviiSges  6crits  et  non  ^crits^riels  et  peracmnelSy 
odieux  et  favorables,  ^acieux  et  r^muneratoires,  purs  et  oonven- 
tionnelSy  momentan^s  et  perp^uels,  affirmatifs  et  n^gatifs,  motu 
proprio  aut  super  instantiam;  ceux  qui  sont  exprim^  dans  le  droit, 
et  ceux  qui  u'y  sont  pas  exprim^ ;  ceux  qui  regardent  le  for  inie- 
rieur,  et  oeux  gui  regardent  le  for  extteieur,  le  bien  commun*ou 
le  bien  particulier. 

hepriviUge  ^crit  est  celui  gue  Ton  justifie  par  un  rescrit  authen- 
tique  que  Fon  produit ;  celui  qui  n'est  pas  ecrit  a  ite  accord^  de 
vivB  voix,  ou  a  et^  prescrit  par  la  coutume.  R^guliirement  le  jontT- 
i4ge  uon  ^crit  ne  peut  servir  qu'au  for  int^rieur  de  la  consei^fKe,  si 
Ton  ne  prouve  au  moins  psur  ecrit  la  coutume  qui  Ta  fait  prescrire. 

Le  priviiige  r6el  est  celui  qui  est  accord^  k  qudqne  lien^  dignil^» 
office^  monast^re,  eglise,  ordre,  ouji  quelque  persoune  en  conside- 
raUon  de  ces  choses;  le  personnel,  au  cmtraire,  est  accorde  k  une 
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persoxuie  eu  consideraUon  d*elle-mi&me ;  ea  sorte  que^  comme  le/>n- 
vilege  reel  ne  finit  qu*ayec  la  cho&e  k  laquelle  il  est  aitachey  le  jDrtvt- 
lege  personnel  finit  avec  la  personne  a  qui  il  a  ^te  accorde.  On  peut 
renoncer  a  celui-ci,  et  nou  a  Tautre. 

Vnprivilege  est  odieux  quand  le  tiers  en  souffre ;  il  est  favorable 
quand  le  tiers  n!en  souffre  point,  comme  leprivildge  d*entendre  la 
messe  pendant  un  temps  d*mterdit. 

On  Sipfelleprivil^ge  gratuitou  gvaeieaXy  privilegium  gratiosumj 
celui  qui  est  accorde  gratuitement,  non  haoitd  ratione  meritorum. 
Le  remuneratoire  est  celui  qui  est  accorde  ratione  meritorum,  sive 
ipsius  privilegiati,  sive  aliorum. 

Le  privilege  est  conventionnel  ou  m&me  conditionnel,  quand  il  est 
intervenu  quelque  pacte  dans  sa  concession ;  et  il  est  simpley  quand 
il  a  ete  absolument  sans  pacte  ni  condition. 

Le  privilegeesi  perp^tuel,  quand  ii  est  accorde  sans  limitation  de 
temps,  ou  qu  il  est  attache  k  une  chose  qui,  de  sa.  nature,  est  per- 
petuelle,  comme  k  un  monastere ;  il  est  tmporel  et  momentane, 
quand  il  est  personnel,  ou  au*il  est  accorde  sous  quelque  condition 
dont  raccompUssement  doit  le  rendre  inutile. 

heprivileae  affirmatif  est  celui  qui  donne  la  faeulte  de  faire  quel- 
que  cnose ;  ii  est  n^atif ,  quand  il  accorde  la  permission  de  ne  point 
faire  queloue  chose ;  il  est  aceorde  sur  rinstance^  quand  le  primUgie 
Ta  demanae,  et  motuproprio,  quand  il  n  a  fait  aucune  demande. 

Le  privilige  qu  exprime  le  droit  est  celui  qui  est  renferme  daas 
ouelques  canons  du  droit  aucien  et  nouveau ;  ceux  que  renfermmt 
aes  bulles  et  autres  ecrits  particuliers  sont  des  primlSges  qu*on 
appelle  extrd  jus  insertum. 

jLAeprivil^ge  qmvegarde  lebien  commun  est  tel,  qu'une  conimu- 
naute  de  personnes  en  recoit  un  avanta^  prochainy  comme  le  prim-- 
lege  du  canon  Si  quis  suaderUe.  heprimlege  qui  n'a  que  Tint^t  du 
privil^^  pour  objet  ne  peut  regarder  le  putlic  qu  en  ce  qu'il  lui 
unporte  que  les  pnmkQes  soient  accordes  aux  personnes  qm  les 
mmtent,  ou  qui  en  ont  besoin. 

Quant  aux  priviUges  qui  regardent  le  for  int^rieur ,  ils  ne  peuvent 
servir  au  for  exterieur. 

§  n.  Des  PRivUitoES  des  ecclSsiastiques. 

Le  premier  et  principal  privilSge  des  cleres  est  celui  que  les  ear- 
nonistes  appellent  du  for  et  du  canony  oxkpriviUge  cUricalj  ei  qui  a 
deux  objets ;  Tun  de  ne  pouvoir  etre  maltrait^  manu  molentd,  sans 
que  Tauteur  des  uiauvais  traitements  n'encoure  une  censure  ipso 
/actOy  dont  rabsolution  est  r^rvee  au  pape ;  rautre,  de  ne  pouvoir 
^tre  juges  en  aucun  cas  par  le  juge  lalque.  I^Vo^z  ortKuojrk.) 

Pious  avons  parle  du  premier  de  ces  privileges  sous  le  mot  cas 
r£S£Rv£s.  On  1  appelle  privilige  du  canon,  k  cause  du  eanon  Siquis 
suadente.  Un  clerc  qm  porte  des  habits  aue  les  canons  d^naent 
aux  ecd^iastiques^  ne  peut  en  jouir.  {C.  9,  de  Viia  et  hon.;  c.  25^ 
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45y  de  Sent.  excomm.)  H  en  est  de  m^me  d#  celui  qrai  se  ftdt  une 
oocupaiion  de  la  chasse  ou  des  jeux  de  hasard  (Ibid!)y  et  si  le  derc 
exeite  lui-m£me  aux'coups  dont  il  est  maltraite.  (C  23,  de  Sent. 
excom.)  Telles  sont  les  exceptions  marquees  par  le  droit ;  mais  on 
y  peut  joittdre  toutes  celles  qui  leur  ressemblent. 

Quant  au  primUae  du  for  qui  exem|>te,  tant  en  d^endant  qa*en 
demandant,  les  ecciesiastiques  de  toute  juridiction  s^uli^,  et  qni 
a  ^t^  aboli  en  France,  on  le  trouve  expressement  ^tabli  par  le  canon 
Siimperatory  96  dist.;  c.  Et  si  clenciy  de  Jtid.;  c.  Sidiligentij  de 
Foro  competentij  ete.  Les  anciens  conciles  etendent  ce  prwilige  k 
tous  les  clercs  sans  distinction ;  mais  le  concile  de  Trente  a  Eedt  i  ce 
sujet  le  decret  suivant : 

<c  Nul  clerc  tonsure,  quand  m^me  il  aurait  les  quatre  moindres, 
ne  pourra  tenir  aucun  l>6n6fice  avant  Tdge  de  quatorze  ans  ,  et  ne 

Sourra  non  plus  jouir  AaprivUige  de  la  juridictiony  s'il  n*est  pottrya 
e  quelque  Mn^oe  ecclesiastique ;  ou  que,  portant  rhabit  dMcal 
et  la  tonsm,  il  ne  senredans  quelque  6glise  par  ordre  de  r^ydque ; 
oa  8'U  nef ait  sa  «fameore  dans  qudque  s^minaire  eccI6siasti<{i]e  oa 
dans  quelque  ^le  ou  uniTersite,  ah  il  soit  avec  permission  de  r^T^^ 
que,  pour  recevoir  les  ordres  majeurs. 

<c  A  r^gard  des  clercs  mari^,  on  observera  la  eonstitatiosi  de 
Boniface  yin,  Clerici  qui  cum  uniciSy  k  condition  que  ces  mlmes 
dercs,  destin^s  par  reveque  k  quelque  searvice  ou  fonction  de  qad- 
que  ^Use,  y  reudent  actuellement  service  et  y  fassent  ladite  nHie- 
tum,  portant  rkabit  clerical  et  la  tonsure,  sans  qa'auean  priml^e 
ou  caatmm  contraire,  miftme  de  lemps  imra^orial,  puisse  avoir  liea 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  »  [Session  XXtHj  ch.  6,  de  H^orm.) 
Le  premier  concile  de  MAeon  condamine  k  trente-neuf  coups  de 
fouet  les  ecd^siastiaues  d  un  ratig  inferieur,  et  ^  la  prison  eeux  d^on 
rang  supirieur,  s'ils  portent  leurs  diffirends  avec  d'autres  dercs 
devant  les  cours  steulieres.  Les  derniers  condles  provinciaux,  sans 
prononcer  oes  neines,  font  la  m^me  d^ense.  [Voyez  OFFiaAurls.] 

Voyez,  sous  ie  mot  mirumTid,  les  autres  priinUges  dont  jouiasaient 
aulreiois  les  ecdesiastiques. 

§  m.  De  Fabolition  des  PRivai&ES  du  clergi. 

Nous  disons  sous  le  mot  abandonnement  au  bras  siculier  qne 
TB^lise  avait  autrefois  recu  des  princes  chretiens  dxven  ptioiUgUj 
mais  que  la  loi  du  mois  de  septembre  1790  les  a  enti^ment  sop- 
primfe.  On  a  beauooup  dicri^  ces  anciennes  prerogatrves  et  imnm* 
niMs  du  d^^.  On  se  giorifie  aujourd'hui  davoir  aboli  les  privittges; 
on  crut  wktob  un  moment  avoir  6gaI6tou^  les  rangs,  nivde  tottte  la 
vie  humaine.  Mois  eela  est  aussi  impossible  que  d'assigfi€T  k  loos 
lea  kommes  uae  identique  parit^  de  stature,  <fe  foroes,  de  ~ 


de  travail.  La  nature  n  est  que  vari6te ;  la  soci^t^  n'est  que  raUiaoee 
dea  •pliti^  diverses,  ce  qui  rend  utile  autant  <|u'in£vjff able  nn^ 
galitA  des  raagSy  qui  ne  consiste  que  dans  les  pnt^Uigee  ou  dislhuv- 
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tibns  lucraiives  et  honorifikpies.  Gertains  privUdgti  f urent  aatrefois 
des  abus ;  certains  abus  aujourd'hui  ne  sont  pas  moins  dn&^prwiUges, 
et  il  y  a  aujourd*hui  comme  autrefois  des  privileges  i^times. 
Qu^est-ce,  par  exemple,  que  cette  immunite  des  deux  chambres  16- 
gislatives,  (jui  ne  permet  de  poursuivre  ni  pour  opinion  politiqiie» 
ni  pour  affaires  personnelles, jpas  meme  pour  dettes,  aucun  de  leum 
membres  durant  une  session?  Qu*esi-ce  que  cette  inamovibilit^  de 
certaines  fonctions,  et  ces  hauies  paies,  assez  souvent  ea  proportion 
inverse  du  travail  et  de  la  fatiKue?  Qu'est-ce  que  tout  cela,  siooo  des 
privileges?  Et  ce  ne  sont pas  les  seuls.  Si  on  ne  manque  pas de rai« 
sons  pour  les  defendre,  quelles  plaintes,  d'autre  parti  ne  retentiss^t 
pas  joumellement  sur  les  accumulations  de  fonctions  ineompatihlMy 
sur  des  plfices  multiplies  au  deli  du  besoin,  et  r^tribues  au  dei4  de 
leur  utilite ;  enfin  sur  les  ofiices  inutiles,  appeles  vulgairement  sin^ 
cures  pour  cette  cause?  £t  dans  cette  legere  esquiase  ne  figore  pas 
tout  ce  qui  est  uniquement  donne  k  la  vanite. 

Puisque  tous  lesprivileges  ne  sont  point  abuaifsy  puisqueles  dis<> 
linctions  et  les  avantages  de  plusieurs  sont  convenables  et  profita- 
bles  a  Tordre  general,  quoi  de  plus  legitime  et  de  plus  utile  quede 
faire  particulierement  nonneur  au  sacerdoce,  aux  hoounes  que  la 
foi  nous  designe  comme  les  mediateurs  entre  Dieu  et  nous?  £t  qui 
pourrait  sensement  refuser  ou  disputer  le  premier  rang  de  dignite 
exterieure  k  la  seule  digniteTeelle,  comme  la  seule  ineffacable?  j|>'od 
vient  que  partout,  jus^ue  chez  les  nations  qui  ont  le  plus  honori 
les  armes,  on  en  a  toujours  ecarte  avec  soin  len  ministres  de  la  re- 
ligion,  non  par  interdiction  ou  condescendance,  mais  pw  uoe.  res» 
pectueuse  reserve.  Et  partout  ou  une  noblesse  s'est  formee,  le  saeer» 
doce  en  a  ete  la  sommite.  Maintenant  encore  on  considere  les  mi* 
nistres  de  la  religion  comme  ue  devant  pas  etre  compris  dans  le  set' 
vice  nulitaire  [vayez  EccLAsusTiQinE),  et  la  plus  noble  idee  que  les  plus 
hautes,  les  plus  utiles  fonctions  pretendent  donner  d^eUesHmSnieS) 
cela  s*entena  tous  les  jours,  c*est  de  se  comparer  au  sacerdoee.  Peui^ 
on  mieux  justifier  les  anciennes  prerogatives  de  ce  clerge  que  par 
cette  apologie  involontaire  ? 

Comment  nier,  apres  de  si  claires  notions^  la  convenance  de  la 
juridiction  speciale  poujp  le  clerge?Un  des  deux  corps  legislatifs 
n'a-t-il  pas  la  sienne?  En  quoi  donc  la  dignile  d*un  senat  quelcon(|ue 
importerait-eUe  plus  k  TEtat  que  celle  du  sacerdoce?  Si  Fon  estime 
irreverent  pour  les  senateurs  de  comparaitre  devant  les  tribunaux 
ordinairesy  c*est-a-dire  devant  des  hommes  comme  eux,  aussi  hono- 
rables queux,  qui  ne  leur  sont  pas subordonn^s, et  parmi  lesquels 
siegent  des  membres  du  meme  senat,  n'est-il  pas  incomMrablement 
plus  irreverent  d*y  citer  un  pr^tre,  revMu  d  un  caraetere  sacri ;  et 
que,  peutr-etre  demain,  frappe  d'un  svmptAme  mortel,  celui  oui 
l'aun^  interroge,  juge,  condamne,  appeilera  avec  angoisse  pour  lui 
faire  Taveu  de  ses  pcMziies  et  lui  demander  le  pardon  du  ciet?  II  y  a 
uii  paiallele  bien  plus  choquant  encore.  On  a  doubU  la  sauvegarda 
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poor  rhomieur  militaire  en  ajontant  k  la  juridiction  sp^ciale  du  con- 
seil  de  gaerre  une  p^aalite  sp^ciale ;  et  cela  n'est  point  blamable, 
cela  est  bien.  Ainsi^  dernier  des  citoyens,  un  enfant  m^me  que  la 
loi  n'a  pas  encore  fait  citoyen,  un  mercenaire,  un  vagabond,  que  le 
remitement  aura  mis  sous  la  discipline  du  clairon  ou  du  tambour, 
dhs  qu'une  fois  couvert  dU  bonnet  de  police,  il  balay6ra  le  pave  d'une 
caserne,  ou  pansera  un  cheval  k  chabraque,  il  est  afiVanchi  de  la 
justice  ordinaire ;  il  paraltra  devant  ses  chefs  et  ses  egaux  sur  un 
si^e  honnete.  S^il  n  a  point  commis  un  delit  capital,  on  prendra  la 
pr^utien  de  le  degrader  avant  de  le  livrer  au  ch&timent  commun. 
£t  s'il  a  merit^  la  mort,  il  ne  la  subira  pas  par  le  coup  vulgaire 
coHime  un  simple  citoyen,  ni  m^me  comme  un  magistrat  ou  un  se- 
nateur  qui  auraitconspir^;  il  tombera  noblement  sous  le  feu  de  ces 
mteies  armes  qui  ont  d^fendu  la  patrie ;  tandis  qu'on  obligera  le 
prtee  de  paraltre,  comme  prStre,  k  la  place  occupee  chaque  jour 
par  les  meurtriers,  les  larrons  et  les  courtisanes.  Et,  si  malheureu- 
seoient  une  oondamnation  est  prononc^e,  nous  la  supposons  juste, 
elle  exposera  a  Topprobre  pubiic  la  di^ite  sacree  que  porte  le  con- 
damne,  et  dont  la  seule  autorite,  qui  la  lui  a  conferee,  peut  du 
moins  le  dAgrader,  sinon  en  effacer  le  caractere.  Encore  autrefois 
abandonnait-on  tres-rarement  le  prMre  coupable  a  la  vindicte  secu- 
liere.  { Voyez  abandonwbment.)  Toute  nation,  toUt  gouvemement  qui 
admettent  officiellement  une  religion,  et  qui  ne  respectent  pas 
officiellemeut  ses  ministres,  Tavilissent  et  rannulent,  autant  qu'il 
est  en  eux.  Tout  autre  que  le  sacerdooe  catholique  succomberait  k 
cette  ind6pendance  l^gale.  II  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  pas  recon- 
naltre  une  religion  que  de  ne  pas  lui  rendre,  dans  ses  minbtres, 
tous  les  ^ards  qu'elle  a  droit  de  demander.  On  eviterait  ainsi  deux 
dangers  au  lieu  a'un. 

Gar  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  certain  de  ruiner  Tautorite  judi- 
ciaire  que  de  la  mettre  aux  pnses  avec  la  religion.  La  judicatnre  a 
contre  la  reUgion  une  pission  inn^  de  rivalit^.  Poiu'  peu  qa*elle 
trouve  jour  k  s'ingerer  dans  les  affdires  religieuses,  et  jvusque  dans 
les  questions  de  conscience,  elle  s'y  porte  hardiment  pour  tout  at- 
tirer  sous  son  examra  et  sa  deeision.  Ce  fut  son  unique  grief  contre 
rinquisition^  k  laquelle  ellene  pardonnera  jamais  d'avoir  arrdte  au- 
trefois  cette  manie  d'envahir  et  de  soumettre  k  ses  idees  et  a  ses 
formes  les  lois  spirituelles.  {Voyez  iNQUismoN.]  Quelque  cause  qui 
am^ne  devant  la  justice  s6culi^re  le  ministre  d  un  culte^  un  pritre 
surtout,  elle  ne  r^sistera  pas  au  secret  plaisir  d'en  triompher.  £t 
malheuri  elle,  si  les  cireonstances,  si  ropmion  la  favorisent ;  dle  se 
complaira  dans  le  sucefes,  elle  croira  diriger  les  applaudisscments 
d'un  siecle  impie^  et  elle  en  sera  mattrisee.  Elle.s6rtira  insensible- 
ment  de  la  voie  droite ;  elle  sophistiquera  la  vengeance ;  elle  s'eni- 
vrera  d^ergueil  et  d'iniquit^  jusqu'^  ce  que,  peroant  toute  pudeur 
et  toute  raison,  elle  subisse,  m^pnsee,  la  compucite  de  toutes  les  fac- 
tioiisqui,pour  demiere  iguominie,  lamettrontauservicedubourreau. 
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Triste  chute,  que  le  fameux  Pasquier  ne  prevoyait  guere  quand 
il  aiBnnait  serieusement^  kla  fin  du  seizieme  siecle,  que  Dieu  ^tait 
au  milieu  des  jugespour  les  inspirer  (1). 

PROBABILlllE,  PROBABILISME. 

On  definit  IsLffrobabilitey  ou  ropinion  probable,  une  opinion  fondee 
sur  quelque  raison  apparente,  soit  que  Tesprit  Tembrasse  comme 
vraie,  soit  qu'il  la  rejette  comme  fausse.  ( Voyez  opinion.) 

II  y  a  sur  le  prooabilisme  divers  systemes  qui  divisent  les  theo- 
logieus  en  rigoristeSy  mitiges,  probabilistes,  rel&ches,  etc.  Comme 
cette  questiqn  n*est  guere  du  domaine  des  canonistes,  nous  ne  dis- 
cuterons  pas  ces  divers  systemes,  nous  nous  contenterons  d'exposer 
les  rcgles  que  donnent  a  cet  egard  les  meilleurs  theologieus. 

l^  11  est  permis  de  suivre  une  opinion  intrins^uement  ou  extrin- 
sequement  probable,  lorsque,  apres  un  mik  examen,  il  ne  s'en  pre- 
sente  point  d'autre  plus  probable.  La  raison  est  qu'on  a  pour  lors 
une  certitude  morale  de  la  bont^  de  son  action,  ce  qui  suffit  pour 
etre  exempt  de  peche.  Certitudo  quas  re^iritur  in  materid  moraliy 
non  est  certitudo  evidenticBy  sed  probabttis  conjecturce  (2). 

2**  II  n'est  point  permis  de  suivre  une  opinion  moins  probable, 
dans  le  concours  d*une  opinion  plus  probable,  c'est-a-dire,  qui  a  en 
sa  faveur  des  motifs  phis  forts,  plus  nombreux,  plus  solides  et 
plus  capables  par  consequent  d*attirer  Tassentiment  d*un  homme 
prudent. 

3^  Lorsque  deux  opinions  sont  egalement  probables  et  que  Tune 
favorise  la  loi,  Tautre  la  libert^,  on  est  oblige,  selon  un  grand 
nombre  de  thtologiens,  de  suivre,  dans  tous  les  cas,  celle  qui  favo< 
rise  la  loi  et  qui  est  la  plus  sjire,  suivant  cette  regle  du  droit  cano- 
nique :  in  dubiis  tutiorpars  eligenda.  U^apres  plusieurs  autres  doc- 
teurs,  du  nc»nbre  desciuels  se  trouve  saint  Liguori,  quand  deux 
opinions  contradictoires  sont  ^alement  ou  k  peu  pres  egalement 
certaines,  on  peut  suivre  ropinion  la  moins  siire.  La  raison  qu*il  en 
donne  est  que,  dans  le  doute,  on  n*est  pas  tenu  de  prendre  ie  parti 
le  plus  sik,  soit  paree  qu^ime  loi  douteuse  n  etant  fondee  que  sur 
une  opinion,  n*est  pas  suffisamment  promulguee  pour  etre  obhga- 
toire,  soit  parce  que  Thomme  demeure  en  possession  de  la  liberte, 
dont  Texercice  ne  peut  etre  g^n^  que  par  une  loi  claire  et  cer- 
taine. 

4''  En  nmtiere  de  foi  et  dans  les  choses  necessaires  de  necessite 
de  moyen,  aussi  bien  que  Iorsqu'il  s^agit  de  la  validite  dun  sacre- 


(4)  Dumont,  CourB  (Vhisloire  de  France. 
(2)  Saint  Antonin,  part.  i,  tit.  iii»  cap.  lo. 

T.  V.  «fi 
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lcs  medeeitis,  doive&t  toiijoiirs,  entre  deax  mofens,  cboifflr  oelui 
qni  leur  paratt  plus  conforme  aux  int^Sts  mxi  Imt  «ont  confies.  Le 
sentiment  contraire  a  ^te  formc^ement  comramne  par  le  pape  Inno- 
centX,  en  1670. 

5""  II  est  permis  de  snivre  une  opinion  bien  plus  probable,  ^oi- 
que  moins  siire  que  Fopinion  oppos^.  La  raison  est^  qu'en  smvant 
une  opinion  bien  plus  probable  on  agit  prademment,  paroe  anon 
n'est  point  dans  le  doute,  et  qu*OB  est  moralement  certaiii  «e  la 
bonte  de  son  ad;ion. 

6''  L'antorit6  d'un  homme  docte  et  pieux  ne  suffit  pasfioar  rendre 
une  opinion  probable  ^  s^  dans  la  praiique. 

PROBAWON. 

La  probation  ou  ^reuve,  est  Fannee  de  noviciat  qae  Ton  fail  Eure 
k  un  religieux  ou  &une  religieuse  pour  ^prouver  sa  vocation.  ( Voyez 

NOVICE,  PROFfiSSION.) 

Le  tetnps  de  la  probation  est  le  temps  du  noviciit. 

PROCaSDURE. 

Qans  les  premiers  'siecles  de  rE^lise,  dit  Vleuty  (1),  lea  jagements 
ecclesiastiques  n'etant  que  des  arbitrages,  pour  les  mfrtieres  lempo- 
rcUes ;  et  dansles  spirituelles,  des  jugements  de  cbarit^,  on  nY  soi- 
vait  point  les  formules  des  tribunaux  seculiers,  mais  seulement  les 
regles  de  rEcrrture  sainte  et  des  canons.  Cette  distinction  cntre 
les  jugements  ecclesiastiques  et  les  jugements  secnliers,  ae  voit 
manifestement  dans  la  confirence  de  Gertkage  {art,  \ ,  n.  40),  el  en 

Slusieurs  conciles.  Les  clercs  depuis  plusieurs  sieclesen  possession 
e  rendre  presque  tous  les  jugements,  y  introduisirent  pluaienrs 
formes  judiciaires,  dont  on  peut  attribuer  r^tablissement  au  droit 
canon  meme,  et  de  \h  tant  de  d^crets  et  de  d^r^teles  des  paqpes  sur 
cette  matifere.  Ainsi,  les  juges  ecclesiasti<|ues  ont  cottitteiice  i  pro- 
ceder  h  la  rigaeur,  et  suivant  toutes  les  lormes  du  droit,  dans  qb 
temps  oules  juges  seculiers  en  observaient  peu,  parce  qne  c*6taient 
des  nobles  ct  des  ^ns  de  ^erre,  qui,  la  plupart,  n'avMiit  point 
de  lettres,  et  ne  suivaient  dans  leurs  jttgemeuts  ^e  les  aneienanes 
coutumes.  Depuis  ils  se  firent  assister  par  des  dercs,  k  qai  ils  oat 
enfin  laisse  rexercice  de  la  justice ;  et  les  clercs  ont  introduit  leors 
formules  en  tous  les  tribunaux,  ptincipalement  dans  leftpaiieineiits; 
en  sorte  que  toute  la  procSduire  modertie  deseours  s^euliires,  vient 
des  canonistes ;  et  qm  voudra  T^dier  sMemeioe&t,  d>oit  eu  ^bffT- 
cher  les  origines  dans  les  dicretales.  (C  Q^niam  11,  A  Prohat,\ 
On  peut  voir  les  procidures  qui  6taient  le  plufi  en  osage,  au  com- 
mencement  du  treizieme  siecle,  par  le  d^cret  du  concile  de  Latran, 

^l)  iMliiulion  au  droit  ecdSHastique,  parl.  iii,  ch.  6. 
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qui  obiige  le  ju^e  k  se  faire  assister  d'une  personne  publique^  pour 
rediger  par  ecnt  toute  la  proMure. 

Les  ordonnances  qui  fijurent  faites  en  Fraiice  depuis  deux  k  trois 
cents  ans  pour  rabreviation  des  prooeSy  et  qui,  se  reglant  sur  les  for- 
mes  du  droit  cabon,  ont  rejete  les  mauvaiseSyii'ont  pas  ^t^  sit6t  pra- 
tiquees  dans  les  officialit^s,  et  Ton  y  a  plus  longtemps  garde  la  langue 
latme  et  les  mxkeaxie!&  proeiduresy  mais  on  s*en  est  insmsiblement 
debarrasse.  La  plupart  des  actes  s'y  faisaient  en  fran^ais,  et  les  or- 
donnances  de  Louis  XIY  v  ^taient  exactement  observees,  surtout 
celle  de  1657  pour  la^procedure  civile,  et  celle  de  1670,  pour  k  oro- 
cedure  criminelle.  Lordonnance  de  1667  voulait  que  cette  ordon- 
nance  et  toutes  celles  qui  seraient  faites  dans  la  suite^  f ussent  obser- 
veesdans  les  officialites  oomme  dans  les  tribuuaux  civils,  et  qu*il 
n*y  eut  ji  oet  ^ard  aucune  distinction  entre  le  juge  seculier  et  le 
ju^e  d*£glise.  L  artide  1  ""Mu  titre  pr^nier  de  cette  ordonnance  le  pres- 
crivait  en  effet  en  ces  tarmes :  a  Voulons  que  la  presente  ordounance 
«  et  oelle  que  nous  ferons  ci-apres,  ensen^le  les  ^ts  et  dedaratioiis 
«  que  nous  pourrons  faire  k  Favenir,  soient  gard^es  et  observees 
«  par  toutes  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des 
c(  cours,  juges,'  magistrats,  officiers,  taiit  de  nous  que  des  seigneurs, 
a  et  par  Cous  nos  autres  sujets,  mSme  dans  les  officialites.  » 

II  est  vrai  que  la  procedure  n*etait  pas  unilorme  dans  toutes  les 
officiaiites ;  cJmcune  avait  quelques  usages  particuliers,  et  chaque 
c^Sciai  y  apportait  qimalque  difference.  Les  uns  Maient  plus  attacnes 
k  la  ligueur  des  r^Ies,  et  les  autres  aQaient  phis  k  la  o^cision  et  k 
la  dkBJinution  des  «^aires. 

Poui'  terminer  un  differend,  il  fallait  que  les  parties  parussent  de* 
vant  le  }uge,  qu  elles  lui  explicassent  leurs  pr^tentions  et  qu*il  pro- 
nonc&t  son  jugement.  De  Ik  trois  pardes  essentieUes  k  toute  proce- 
dwcy  la  comparution,  la  protestalion,  le  jugement ;  et  toutes  lespro- 
cddures  particulteres  se  rapportaient  k  quelqu'uii  de  ces  trois  cnefs. 
( Voyez  oFnciALiT&,  §  IV.) 

Nous  n*e3(fdiquerons  pas  les  diverses  parties  de  ranciennejoro" 
cedure  cpii  et^t  4  peu  pres  la  mSme  dans  les  tribiuiaux  civils  et  dans 
les  tribunaux  ecclesiastiques,  jusqu' ji  la  suppression  de  ceux-nd  par 
la  loi  de  seplembre  1790  [Voye^  opficulit£) ;  nous  dirons seulement 
que  les  toimeialites  n'ont  plus  aucun  caractare  l^^al,  et  que  les^  tri- 
bunaux  s^uliets  n*ont  d  autres  rfegles  k  suivre  que  ceUes  prescrites 
par  le  Code  de  procidure  civile  et  par  le  Gode  a  instruction  crimi- 
nelle.  II  nous  suffit  de  rappeler  ici  que  ces  deux  codes  ont  leur  souree 
dans  \ds  proddures  des  anciennes  (^cialiies. 

PROCES. 

On  voit,  sous  le  mot  arbitre^  qu*il  est  defendu  aux  pr^tres  d*avoir 
Aesprocis.  Cependant  lorsque  des  eccl^siastic^ues  sont  attaques  in- 
justement,  ils  peuvent  soutenir  les  proces  qui  leur  sont  faits. 
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PROOESSION. 


Une  procession  est  une  o6remonie  ecdesiasticyie  que  le  penple  &it 
^  la  stiite  du  clerge,  soit  en  partant  d'un  lieu  samt  pour  y  retourner, 
soit  en  faisant  le  tour  d*une  eglise  au  dedans  ou  au  denors,  soit  en 
allant  visiter  quelque  ^lise,  et  toujours  eu  chantant  les  louanges  de 

Dieu. 

Les  processions  ^taient  en  usage  chez  les  palens  et  les  Juifs.  On 
pretend  quelles  furent  introduites  dans  TEgUse  sous  le  r^ne  du 
grtod  ConstantiUy  et  saint  Ambroise  en  fait  mention. 

Quoiqu*il  en  puisse  ^tre,  yoici,  selon  nous,  les  raisons  oui  ont 
donn^  lieu  aux  processions.  V  Des  que  la  paix  fiit  rendue  k  IjSglise, 
on  allait  chercher  en  c^rimonie  les  reliques  des  saints  martyrs,  au 
lieu  ou  elles  avaient  H/k  cach^es  pendant  la  persecution,  et  on  les  ap* 
portait  comme  en  triomphe  k  Feglise,  en  chantant^des  hymnes  et  des 
cantiques.  2''  Dans  les  calamites  publiques,  il  se  faisait  des  prieres 
extraordilnaires ;  on  allait  en  pelerinage  prier  au  tond>eau  des  mar- 
tyrs  et  des  confesseurs,  et  aux  autres  lieux  oii  Dieu  avait  donne  des 
marques  particulieres  de  sa  protection  et  de  sa  pr^nce ;  on  y  allait 
en  processiony  en  chantant  des  psaumes  et  on  revenait  de  m^me. 
^  3^  Pendant  longtemps  dans  ies  villes  mime  ou  il  y  avait  plusieurs 
eghsesy  il  n  y  eut  le  dimanche  qu'une  seule  messe  qui  ^tait  ordi* 
nairement  cel^brte  par  rev^que ;  alors  le  clerg6  s'assemblait  dans 
une  dglise  pour  aller  processionnellement  dans  une  autre.  4*  Chaqae 
fois  que  rev&que  officiait,  tous  les  pr^tres  qui  devaient  Tassister  et 
tout  ie  clerge  allaient  le  prendre  k  sa  maison  et  le  conduisaimt  en 
procession  k  Te^lise.  Teue  est  rorigiiie  toute  simple  et  .toute  natu- 
relle  desprocessions. 

C*est  jt  r^vSque  k  indiqner  et  k  r6gler  \e&  processions  et  les  autres 
pri^es  pubhqueSy  comme  Ta  dScide  le  concile  de  Trente.  (Ses- 
sion  XXV j  cn.  ^,  de  Reform.)  La  mSme  autorite  qui  ordonne  aux 
ecclesiastiques  d'assister  aux  processions  gen^rales,  leur  defend  de 
faire  des  processions  solenneUes  sans  Fordre  exprte  de  F^vdque. 
{Voyez  PRiisfis.) 

L'on  trouve  le  mot  processio  employe  en  dififi^rents  eanons  du 
decret(C. Presbyierij  dtst.H;  C.  Fngentius  16,5t£.  7;  C^PrtBcefta, 
de  Cons.y  disti  1),  dians  le  sens  du  moi  frequentatiOy  qni,  rdiUive- 
meut  aux  eglises,  signifie,  suivant  les  mterpr^tes,  rassemblee  des 
fid^les. 

On  ne  doit  porter,  dans  la  procession  du  Saint-Sacrenient,  aucone 
relioue,  aucune  statue  ou  image^  si  ce  n'est  celles  qui  sont  peintes 
sur  les  bannieres  (1). 

Relativement  aux  z>rocmeo7^  extMeureSy  voyez  notre  Cotirsde 
Ugislation  civile  ecctSsiastique. 

(i;  ^.  RH.  Cong.,  die  17  junii;  CardeUni,  lom.  ni,  pag.  97. 
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PROCLAMATION. 

ProdamaHon  se  dit  des  publications  <}ui  se-  font  solennellemeDty 
soit  poiir  les  ordres,«SQit  pour  les  manages,  soit  pour  les  moni- 
tnires.  {VoyezomKs&y  bans,  nomTOiRE.)  II  se  dit  aussi,  parmi  les  re- 
ligieuxy  de  raccusation  qu^ils  font  de  leurs  fautes  en  chapitre. 

PRO  CUPIENTE  PROFITERI. 

Ces  mots  latins  font  partie  d'une  clause  ins^ree  dans  les  rescrits 
de  cour  de  Rome,  par  iesquels  le  pape  accorde  a  un  ecclesiastique 
seculier  un  b^nefice  regulier^  sous  la  condition  expresse  de  faire  pro* 
fession  dans  Tordre  ou  la  maison  d'ou  d^pend  le  nen^Gce. 

PROCURATION. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  en,  deux  sens :  l^*  pour  un  droit  utile  qui 
se  paie  aux  eveques  en  visite  sous  le  nom  de  procuration ;  2*  pour 
Tacte  qui  constitue  quelqu'nn  procureur  ou  mandataire,  ce  qui  ferii 
la  matiere  des  deux  paragrapnes  suivants. 

§  I.  Droit  de  prgcuration. 

On  appelle  droit  de  procuraiion  une  certaine  somine  d'argent,  ou 
une  quantit^  de  vivres  que  les  eglises  fournissent  aux  ev6ques  ou 
autres  sup&ieurs  dans  leurs  visites:  procurationes  quasiecclesice  ijpsoi 
episcoporum  procurenty  alant,  tueantur.  On  reconnalt  dans  I  nis- 
toire  ecclesiastique  beaucoup  de  variation  dans  rexercice  de  ce 
droit  (l).L'origine  en  estfondeesuf  la  reconnaissance  queles  efflises 
du  diocese  doivent  k  leur  pasteur,  quand  il  prend  la  peine  de  les 
aller  visiter.  (C.  Placuit,  10,  q.  1.)  Quelques  auteurs  ont  dit  que 
les  ev^ques  des  premiers  siecles  du  christianisme,  quoique  maitres 
des  revenus  de  leurs  eglises,  les  employaient  si  bien,  qu'ils  se  re- 
servaient  4  peine  de  quoi  vivre  ;  de  sorte  qu'il  fallait  les  defrayer 
quand  ils  aQaient  visiter  leurs  dioceses,  et  aprfes  leur  mort,  les  en- 
terrer  auxd6pens  du  public;  mais,  quoiqu'il  ensoit,  ilest  parI6  de  ce 
droit  dans  le  chapitre  Conquerentey  de  Officio  ord.  ;  Cum  ex  ofpcii, 
de  Proescript.,  et  dans  plusieurs  chapitres  du  titre  aux  decretales, 
de  CensibuSj  ou  se  trouvent  rapport6s  ces  sages  reglements  des  troi- 
sieme  et  quatrieme  conciles  de  Latran^  touchant  Texaction  de  ce 
droit,  de  la  part  des  ev^ques  -et  autres  superiemrs.  (C  Cum  aposto- 
lusy  eod.)  Le  pape  Benolt  XII  en  fit  dans  la  ^uite  un  plus  etendu, 
qui  fixait  le  droit  de  procuration  et  le  subside  caritatif  dans  tous  les 
pays  de  la  chretient^.  Cest  Textravagante  Vas  electionis,  de  Censi- 
ous,  Exactionibus  et  Procur.  Les  legats  participaient  aussi  au  droit 

(!)  Thomassin,  DiscipHiwdel^^ijlm,  parl.  ii,  liv.  ii,ch.  66;  parl.  iii,iiv.  ii ,  ch.  68; 
part.  IV,  liv.  II.  cb.  94. 
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de  procurationj  et  les  provinces  oii  ils  ^taient  envoyte  etaient  obli- 
g^s  de  les  d^fray er :  cet  nsage  subsiste  encore  dans  certains  en* 
droits.  {Voy ez  LtGAT.) 

Voici  le  r^lement  du  concile  de  Trente  sur  oette  matiere : 
<i  Mais  afin  que  toutes  oes  choses  aient  xxa  saccks  plus  fecile  et 
plus  heureux^  toutes  les  personnes  dont  nous  Tenons  de  parler,  i 
qui  il  appartient  de  faire  la  visite,  sont  avertieSy  en  g^eral  et  en 
particuner,  de  faire  paraitre  pour  tout  le  monde  une  charit^  pater- 
nelle  et  un  zhle  vraiment  chi^tien:  et  qney  se  contentant  dW  train 
et  d*une  suite  m^diocres,  ils  t&chent  de  terminer  la  vidte  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  y  apportant  neanmoins  tout  le  soin 
et  toute  Texactitude  requise.  Qu'ils  prennent  garde^  pendant  la  vi- 
site  de  n'^tre  incommodes  ni  k  charge  k  personne,  paf  des  depenses 
inutiles ;  et  qu'eux,  ni  aucun  de  leur  smte,  sous  pretexte  de  vaca- 
tions  pour  la  visite,  ou  des  testaments,  dans  lesquels  il  y  a  des 
sommes  laissees  pour  des  usages  pieux,  k  la  r^rve  de  'ce  qui  est 
du  de  droit  sur  les  legs  pieux,  ou  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  ne 
prennent  rien,  soit  argent,  soit  pr6sent  quel  qu'il  puisse  toe,  et  de 
ouelque  mani^re  qu'il  soit  offert ;  nonobstant  toute  coutume,  meme 
ae  temps  immemorial,  except^  seulement  la  nourriture  qui  leur 
sera  foumie  jteux  etaux  leurs,  honnStement  et  frugalement,  autanl 

u*ils  en  auront  besoin  pour  le  temps  de  leur  sejour ,  et  non  au  delL 

l  sera  pourtant  k  la  liberte  de  ceux  qui  seront  visites,  de  payer  en 
argent,  slls  raiment  mieux,  suivant  la  taxe  ancienne,  ce  qu*ils 
avaient  coutume  de  payer  ou  de  foiUTiir  ladite  nourriture ;  sauf  nean- 
moins  en  tout  ced ,  le  droit  acquis  par  les  anciennes  conventions, 
passees  avec  les  mouasteres  et  autres  lieux  de  devotion,  ou  eglis^ 

ui  ne  sont  point  paroissiales,  auquel  droit  on  ne  touchera  point. 

\i  quant  aux  lieux  ou  provinces  ou  la  coutume  est  que  les  visiteurs 
ne  prennent  ni  la  nourriture,  ni  argent,  ni  aucune  autre  chose, 
mais  fassent  tout  gratuitement,  le  mSme  usage  y  sera  toujours  olv- 
serve.  Que  si  quelqu'un,  ce  qu  i  Dieu  ne  plaise,  prenait  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qui  est  prescrit  dans  tous  les  susdits  cas^  outre 
la  restitution  du  double,  qu*il  sera  tenu  de  faire  dans  le  mois,  il  sera 
encore  soumis,  sans  espoir  de  remission,  k  toutes  les  autres  peines 
porlees  par  la  constitution  Exigit  du  concile  gen^ral  de  Lyon ;  en- 
semble  toutes  les  autres  qui  seront  ordonnees  par  le  synode  pro- 
vincial,  suivant  qu'il  le  jugera  k  propos.  »  [Session  XXIV^  ch.  3, 
de  Reformat.) 

Ce  reglement  a  ete  renouvel^  par  plusieurs  ccmciles  provinciaux 
de  France. 

§  n.  Procuration,  mandat. 

On  peut  r^gulierement  agir  par  soi,  ou  par  procureur,  dans  toutes 
les  afiaires  ou  le  droit  n*exige  pas  la  presence  des  parties  m^mes 
que  les  affaires  interessent  directement. 

On  peut  conlracter  mariage  par  procureur,  sous  ces  trois  condi- 
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tioQS  :  1*  que  le  procoreur  soit  fonde  specialement  pour  epouser  la 
personne  marquee  dans  la  procuration  ;  2®  que  ce  procureur  con- 
iracte  lai«-iBi&me)  k  moins  qu'oQ  ne  lui  ait  donne  une  fiaculte  de  pou- 
voir  censtiiuer  un  autre  procureur ;  3''  <m'il  n  ait  point  ete  revoque 
avant  la  c^lebration  du  mariage.  Car  la  revocation  oe  la  procuration 
emp^he  la  validite  du  mariag»,  quoiqu^elle  ne  HA  connue  ni  du  pro- 
cureWy  ni  de  la  personne  avee  qui  il  devait  contracter .  Le  procureur 
ne  doit  pas  non  phis  exceder  les  bomes  de  son  pouvoir,  autrement 
tout  oe  ^'il  fersii  sercdt  absolument nul.  (C  9,  de  Procur.y  in  6\) 
Ce»  manages  par  procureur  ne  sont  pas  connus  en  Orient,  et  ils  ne 
Tont  ete  dans  TEgUse  latine  qu'au  temps  ou  Ton  y  a  tolere  les  ma- 
riages  clandestins.  Les  theologiens  ne  sont  pas  d  accord  sur  la  na- 
ture  de  ces  mariages ;  les  uns  les  regardent  comme  de  veritables  ma- 
riages,  avant  mftme  la  ratification  en  personne,  qu'ils  disent  tous 
Stre  toujours  n^oessaire ;  les  autres  ne  regardent  ces  mariages  comme 
sacrements  qu'aprte  la  ratification  des  parties.  ( Voyez  ma&uge^  §  UI.) 

PROCUREUIL 

En  gen^ral  un  proatreur  est  celui  qui  gere  les  aSaires  de  celui  qui 
Ta constitue.  (Voyex  ci-dessus  procuration.] Mais  comme  les  affaires 
contentieuses  sont  plus  difficiles  que  les  autres,  on  a  cree  dans  les 
juridictions  des  ofiices  deprocureurs^  afin  que  toutes  sortes  de  per- 
sonnes  ne  s'ingerassent  pos  a  diriger  bien  ou  mal  les  affaires  des 
autres^  ou  meme  les  leurs  propres  d'une  maniere  inconvenante. 
( Voyez  le  titre  II  du  livre  IIT  des  Institutes  du  droit  canon.) 

PROFANE. 

{VoyeZ  AFFAIRES  PROFANES.) 

PROFANAHON. 

{VoyeZ   RfiCONCUJATlON.). 

PROFfiS. 

On  appelle  profis  celui  qui  a  fait  ses  voeux  de  religion«  (  Voyez 
ci-dessous  profbssion,  §  11.) 

PROFESSEUR. 

Le  concile  d^Amiens,  c^Iibre  en  1853,donne  aux:  professeurs  ca- 
tholiques  des  conseils  pleins  de  sagesse.  [Voyez  iDUCATioN.) 

PROFESSION. 

Nons  n'avons  pas  d'autre  apphcation  k  faire  de  ce  mot  qu'^  la 
mati^re  des  deux  paragrapbes  suivants  : 


m  PROFESSION. 

§  I.  Pjrofession  de  foL 

Le  eoacile  de  Trente  a  ordonne,  session  XXIV^  chapiire  12,  du 
deeret  de  r^formationy  que  tous  les  pourvus  de  hen^fices  k  cbai^e 
d'4mes  seraient  tenus  de  faire  profession  pubUque  de  leur  foi  entre 
les  mains  de  F^^que,  ou  de  son  grand  vicaire  s*il  est  absent,  dans 
deux  mois,  k  compter  du  jour  de  leur  prise  de  possessioni  sous 

Kine  d'&tre  pnv^  du  revenu  desdits  b^nefices ;.  ce  qui  doit  avoir 
Uj  suivant  le  mSme  concile,  k  T^ard  dea  chanoines  ou  dignitaiies 
dans  les  eglises  cathedraks,  lesquels  sont  tenus  de  foire  cetie  pro- 
fession  non-seulement  en  presence  de  T^vSque  ou  de  son  vicaire, 
mais  aussi  dans  le  chapitre. 

Les  conciles  provinciaux  qui  se^tinrent  en  France,  apres  le  con- 
cile  deTrente,  ne  manqu^rent  pas  de  rappeler  robligation  de  faire 
hi  profession  de  foi  prescrite  par  ce  concue  et  formulee  par  la  bulle 
de  Pie  IV,  pour  tous  ceux  qui  y  sont  tenus  d'apr^  le  droit.  Ces 
concile^  fm*ent  peu  nombreux,  car  on  ne  compte  que  ceux  de 
Rouen,  de  Bourges,  de  Tours,  d'Aix,  de  Toulouse,  d  Avignon,  de 
Narbonne,  de  Bordeaux  et  de  Reims ;  mais  ces  conciles  n'eurent  pas 
lieu  dans  les  provinces  de  Lyon,  de  Vienne,  d'Arles,  d'Enibrun, 
d*Aiich,  de  Sens,  de  Paris.  II  esl  fort  k  croire  oue  dans  ces  six  der- 
nieres  provinces,  Tobligation  de  la,  profession  aefoi  ne  fut  pas  pro- 
olamee.  H  y  a  m£me  lieu  de  penser  que,  par  suite  des  bouleverse- 
meiits  et  des  guerres  qui  agiterent  la  France  k  la  fin  du  seizieme  et 
au  commenceroent  du  dix-septieme  siecle,  la  profession  de  fm  de 
Pie  IV  tomba  en  dfeu^tude,  meme  dans  les  provinces  ou  les  conciles 
ravaient  proclamee.  Aussi  nes'y  observait--eIle  plus,  au  temoignage 
des  anciens  ecclesiasiiques  qiii  ont  rempli  les  fonctions  curiales 
avant  la  revolution  de  93. 

II  est  a  plus  forie  raison  bien  incontestable  qu'il  n'en  a  jamais  eie 
question  durant  les  soixante  demieres  annees  qui  ont  precede  Fe- 
poque  actuelle,  et  que  ce  qu'en  a  dit  Mgr  Devie,  eveque  de  Belley, 
dans  son  rituel,  n*a  ete  regarde  que  comme  une  mesure  particuliere 
k  son  diocese.  Ainsi  tous  ceux  qui,  d'apres  le  droit,  auraient  du  elre 
astreinis  k  (xi\jd  profession  defoi,  n'en  soup^nnaient  pa$  meme  Fo- 
bligation.  II  a  fallu  pour  la  .faire  revivre  la  r6surrection  des  conciles 
provinciaux.  Ce  n'est  pas  que  ceiie  profession  de  foi  fut  inconnue  ; 
elle  fif5ui*ait  dans  tous  les  rituels  que  les  divers  dioceses  s^ilcdent 
permts  desedonner^  et  on  en  prescrivait  Tenonce  ^  tous  les  hereti- 
(jues  au  jour  de  leur  abjuration. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  derniers  conciles  de  Lyon,  d' Aix,  de  Rouen, 
de  Bordeaux,  etc.,6nt  renouvele  robligation de  fairecette /^ro/Ss^sian 
de  foi.  Le  concile  de  Bordeaux  veut  que  tous  les  evfeques  de  la  pro- 
vince  exigent  que  non-seulementles  chanoines  etlesdirecteurs  de  se- 
minaires,  mais  encore  tous  les  pr^tres  qui  ont  charge  d*Ames,  et  qui, 
ar  le  droit  ou  par  la  couiume,  y  sont  tenus,  prononcent  k  gjenoux 
a  profession  de  foi  de  Pie  IV,  eu  leur  presence  ou  m  presence  de 
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leur»  vicaires  g^n^raux,  le  jour  de  leur  installation .  n  preserit  aux 
confesseurs  de  Fimposer  aussi  quelquefois  aux  lalques  comme 
saiisfaction  de  leurs  peches.  II  ordonne  en  cons^quence  qu*une  ver- 
sion  tres-fidfele  de  ceiie profession  de  foiseTaL  faite  par  les  soins  des 
eveques de  la province  qui  la  feront  imprimer  dans  lesmanuels  et 
autres  livres  de  piete. 
A  rbuverture  des  conciles  provinciaux,  les  eveques,  d'apres  la' 

i>ratic[ue  generalement  obseryee  depuis  le  concile  de  Trente,  font 
euT professiofi  de  foi,  suivant  la  formule  dressee  par  le  papePie  lYy 
telle  qu  elle  se  trouve  dans  le  pontifical  romain.  On  y  remarquera 
qu'en  faisant  cette  professiony  ils  admettent  tres-fermement  et  em* 
brassent  les  observances  et  les  constitutions  de  rEglise,  EcclesicB  ob- 
servationes  et  constitutiones ;  qu'ils  reconnaissent  la  sainte  Eglise 
catholique  apostolique  romaine.  Hs  promettent  une  vraie  obeissance 
au  pontife  romain,  successeur  du  bienheureux  Kerre,  prince  des 
apdtres  et  vicaire  de  Jesus-Christ.  Ils  recoiventel  professent  tout  ce 
qui  a  ^te  enseigne^  defini  et  declare  par  les  sacres  canons,  par  les 
conciles  oecumeniques  et  principalement  par  le  concile  de  Trente, 
condamnant  tout  ce  qui  est  contraire  aux  definitions  et  aux  decrets 
de  ces  conciles,  ainsi  que  les  heresiescondamn^es  par  TEglise.  Non 
seulement  ils  promettent,  mais  ils  jurent,  au  pied  des  autels,  les 
mains  sur  les  evangiles,  de  professer  tous  les  articles  contenusdans 
laprofession  de  foi  de  Pie  IV,  d'observer  les  constitutions  de  TE- 

§Iise,  d'obeir  aux  ordres  du  vicaire  de  Jesus-Christ,  d'executer  les 
ecrets  des  conciles  generaux,  notamment  du  concile  de  Trente,  de 
condamner  ce  que  I'£glise  a  condamne  conmie  contraire  k  la  foi  ca- 
tholique,  etc.  Le  pape  Pie  IV  a  regle  la  forme  de  cette profession  et  en 
a  etendu  robUgation  aux  pr^Iats  reguliers.  Gregoire.XIV,  par  sa 
buUe  de  Tan  1 564,  a  soumis  aussi  les  eveques  a  ceiie professton  de 
foi.  Voici  la  traduction  de  la  buDe  du  pape  Pie  IV ;  on  en  Irouvera  le 
texte  latin  dans  Fappendice  de  ce  volume. 

BuLLE  de  Pie  IV  sur  la  formedu  seHnent  de  profession  defoi, 

«  PiB,  ^v^que,  servileur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpiluel  souvenir. 

•  Le  devoir  de  la  seryitude  apostolique  qui  nous  a  6X6  imposd  exige  qu'^  Thon- 
ncur  el^  la  gloirede  Dieu  tout-puissant,  nous  nous  appliquions  incessamment 
cl  avec  soin  k  Texc^cution  des  choses  qu'il  a  daign^  divinement  inspirer  aux 
saints  P^res  assembl^  en  son  nom,  pour  la  bonne  canduite  de  son  Eglise.  Tous 
ceux  qui  seront  &  Tavenir^Iev^  aux  ^glises  cathMrales  et  supdrleures,  ou  qui 
seront  promus  aux  dignit^  desdiles  dgiiscs,  canonicats  ou  quelques  autres  b<S- 
n<3fices  eccl^iastiques  que  ce  soit  ayant  charge  d'toes ,  ^tant  oblig^s  selon  la 
dispositiOQ  du-  concile  de  Trente,  de  faire  unc  profesBion  publique  de  la  foi  or- 
thodoxe)  et  de  jurer  et  promettre  qu'ils  demeureront  dans  Tob^issance  de 
rEgUse  romaine,  nous,  voulant  aussi  que  la  m^me  chose  soit  observde  par  tous 
ceux  qui,  sous  quelque  nom  ou  tltre  que  ce  puisse  Clrc,  seront  pr^posds  aux 
monast^res,  couvents,  maisons  et  autres  licux  de  quelques  ordres  rdguliers  que 
ce  soit,  et  m^me  de  chevalerie,  et  que  ricn  ne  puisse  6tre  d^r^  par  personne 
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de  oe  qni  peut  d^pendie  de  notre  soin,  poos  faire  ea  sorie  qu*une  mfime  pro- 
f$$$ion  dg  foi  soit  faite  par  tous  de  la  m6me  mani^re,  et  que  la  m^me  formule, 
unique  et  certaine,  vienne  &  la  connaissance  d'un  chacun;  ordonnons  en  vertu 
des  pr^ntes,  et  enjoignons  tr^s-^troitement  par  autorit^  apostolique  que  la  for- 
mule  m^me  ci-apr^  ins^r^  dans  ces  pr^ntes  soit  publide,  et  par  toute  la  tcrre 
rcQue  et  observ^e  par  ceux  qui  y  sont  oblig6s,  sclon  les  ddcrets  dudit  concile  ei 
par  les  autres  sus-mentionnds,  et  que,  sous  les  peincs  pori^es  par  ledit  coneile 
conlre  les  contrevenants,  ladite  profession  de  foi  soit  par  eux  faitesoIennelleraeQt, 
conform^ment  k  ladite  formUle,  selon  la  leneur  suivante  et  non  antremeni : 
«  Je,N.  (t),  crois  d'une  fermefoi  et  fais  profe$sion  de  toutes  lesehoses  quisont 
contenues,  tant  en  g^n^ral  qu'en  parlieulier,-dans  le  symbole  de  foi  doat  TEglise 
se  sert,  savoir :  Je  orois  en  un  seuL  Dieu,  P^re  tout-puissant,  qui  a  faii  le  ciel  et 
laterre,et  toutes.les  choses  visiblesetinvisibles;  eten  un  seul  Seigneur  i^sus- 
Christ,  Fils  unique  de  Dieu,  nd  du  P^re  avant  tous  lcs  si^cles,  Dieu  de  Dieu,  lur 
midre  de  lumi^re,  vrai  Dieu  du  vrai  Dieu ;  qui  a  6\j&  engendrd  et  non  pas  fait, 
qui  est  substantiel  au  P^re,  par  qui  toutes  choscs  ont  6V&  faites,  qui,  pour  ramour 
de  nous  autres  hommes  et  de  notre  salut,  est  descendu  dcs  cieux,  a  pris  chair 
dans  la  Yierge  Marie  par  Topdration  du  Saint-Esprit,  et  s'est  fait  homme ;  qui  a 
aussi  6i6  cruciftd  pour  nous,  a  souffert  sous  Ponce-Pilate :  il  a  ^  enaeveli ;  est 
ressuscitd  le  troisi^me  jour,  sclon  les  Ecritures;  est  mont^  au  ciel,  oti  U  esias- 
sis  k  la  droite  du  Pdre;  d'oii  il  viendra  de  nouveau  avcc  gloire  pour  Juger  les 
vivants  et  les  morts;  le  rdgne  duquel  n'aura  point  de  tin.  Je  crois  au  Saini-Es* 
prit,  pareillement  Seigneur  .et  vivifiant,  qui  proc^de  du  P^rc  et  du  Fils,  quon 
adore  et  qu'on  gloritie  conjointement  avec  le  P6re  et  le  Fils ;  qui  a  parld  par  la 
bouche  des  prophStes.  Je  crois  en  une  sainte  Eglise  catholique  et  apostolique.  Je 
confesse  un  bapt^me  pour  la  rdmission  des  pdchds,  et  j'attends  la  rfeurrectioa 
des  morts  et  la  vie  du  siftcle  h  venir.  Ainsi  soit-il. 

«  J'admets  et  j^embrasse  fermement  toutes  les  traditions  aposioliques  et  eccl^ 
siastlques,  et  toutes  les  autres  observations  et  constitutions  de  la  m6me  Eglise. 
J'admets  de  mdme  rEcriture  sainte  dans  le  sens  que  tieni  et  a  ioujours  ienu 
notre  m6re,  la  sainte  Eglise,  k  qui  il  appartient  de  juger  du  vdritable  sens  et  de 
la  v6ritable  interpr^tation  des  saintes  Ecritures;  je  Tadmets  ei  je  ne  la  preodrai 
et  ne  rinterprdterai  Jamais  que  selon  le  consentement  imanime  des.  Pdres  de 
rEglise.  Je  professe  aussi  quMI  y  a  vdritablement  et  proprement  sept  sacrements 
de  la  nouvelle  foi,  instituds  par  Notre  Seigneur  Jdsus-Ghrist,  ct  qu*ils  sont  n6- 
cessaires  au  salut  de  chacun  des  hommes,  quoique  tous  n'y  soient  pas  ndces- 
saires ;  que  ces  sacrements  sont  le  bapt^me ,  la  confirmatlon ,  reucharistie ,  la 
pdnitence,  rextr^me-onction,  Tordre  etle  mariage,  etqu'ilsconfdrent  lagrftce; 
et  qu'entre  ces  sacrements,  le  bapt^me,  la  confirmation  et  Tordre  ne  peuvent  se 
rditdrer  sans  sacrildge.  Je  re^is  aussi  et  j'admets  les  cdrdmonies  recues  et  ap- 
prouvdes  par  rEglise  catholique  dans  radministration  solennelle  de  tous  les  sa- 
crements.  rembrasse  et  je  re^is  tout  ce  qui  a  dtd  ddclard  et  ddfini  touchant  le 
pdchd  origineletlajustification. 

«  Je  professe  ^alement  que  dans  la  sainte  messe,  on  off^re  k  Dieu  un  sacrifice 
vdritable,  propre  et  propitiatoire  pour  les  vivants  et  pour  les  morts;  que  dans 
le  Irfts-saint  sacrcment  de  reucharistie,  est  vdritablcment,  r^IIemeni  ei  sub- 
stantiellement  le  corps  ct  le  sang  de  Jdsus-Christ,  avec  son  ftme  el  sa  diTinit^. 
et  qu'il  se  fait  un  changement  de  toule  la  substance  du  pain  cn  son  corps,  et  dc 
toute  la  substancc  du  vin  en  son  sang,  et  que  c'est  ce  changemcnt  que  rEgtlse 
catholique  appelle  transsubstantiation.  Je  confessc  aussi  que  Ton  re^ii  socs 
une  de  ces  espfeces  Jdsus-Christ  lout  entier,  et  que  c'estun  vdritable  saeremcni. 

(1)  lci  i*cxprinia  le  nom  d«  UpUtee  aealcment. 
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«  Je  crtMS  fermcmcirt  qu*n  y  a  ub  purgatoire^  ct  que  les  ftmes  qui  y  sont  d^te^ 
«  nues,  sont  soulag^  par  les  pri^res  des  fldiles ;  qu'il  faut  ^lement  honorer  et 
«  invoquer  les  saints  qui  rt^nent  avec  J^sufi-Glirist ;  qu*ils  offrait  leurs  oraisons 
€  ii  Dieu  pour  nous,  et  qu'il  fttut  bonorer  leurs  reliques.  Je  tiens  aussi  ferme- 
«  ment  qu*il  faut  oonserver  les  images  de  J^us-Christ,  de  la  m6re  dc  Dieu,  tou- 

•  jours  vierge,  et  des  autres  saints,  et  qu'il  leur  faut  rendre  Fhonneur  et  la  v^ 

•  n^ratioo  qui  leur  sont  dus.  J'affirme  ausai  que  J^sus-Christ  a  laissd  k  son  Eglise 
«  le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences,  et  que  Tusage  en  est  tr6s-salutaire  au 
«  peuple  chr^tien.  Je  reconnais  quc  rEglise  catholique,  aposlolique  el  romaine 
«  est  la  mdre  et  la  maltresse  de  loutes  les  Eglises ;  ei  je  promets  et  je  jure  au  Pon- 
«  life  romain,  successeur  de  saint  Pierre,  prince  des  apdlres  et  vicaire  de  Jfeusr- 
«  Christ,  une  v^ritable  olMSissancc.  Je  re^is  et  je  prof^sse ,  sans  aucun  doute, 
«  toutes  les  autres  choses  qai  ont  M  enseign^,  d^finies,  d^lar^  par  les  saints 
«  canons  et  par  les  conciles  oecumtoiques,  et  principalement  par  le  salnt  concile 
«  de  Trente.  Je  condamne  et  j'anath^matise  tout  ce  qui  leur  est  contraire,  et  toutes 
«  les  hdr^es  condamndes,  rejet^cs  et  anathdmatisies  par  rEglise. 

«  Je,  N,..,  promets»  voue  et  jure  que  celte  foi,  dont  je  fais  maintenant  une  pro- 
«  fession  volontaire  et  que  je  tiens  en  toute  v^rit^,  est  la  vraie  foi  catholique,  hors 
«  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut;  que  je  la  tiendrai  et  professerai  constam- 
«  ment,  Dieu  aidant,  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie,  et  que  j*obligcrai,  au- 
«  tant  que  je  pourrai,  ceux  qui  d6pendront  de  moi,  ou  qui  en  reI6veront,  k  cause 
«  de  mon  minist^re,  de  la  temr,  de  renseigner  et  de  la  pr^cher.  Ainsi  Dieu  me 
«  soitenaideetsessaints  Evangiles.  » 

«  Youlons  que  ces  pr^ntes  lettres  soient  lues,  selon  la  coutume,  dans  nolre 
chancellerie  apostolique;  et,  afin  qu'elles  soientpUis  facilement  connues  de  lout 
le  monde,  qu^elles  soient  transcrites  dans  le  tableau,  et  m6me  qu'elles  soient  im- 
prim^es.  Qu'aucune  personne  donc  ne  se  donne  la  licence  d'enfreindre  ou  de 
violer  cet  exposd  de  notrc  volont^  et  commandement^  ou  d'y  contrevenir  par  un 
attentat  t^m^raire ;  et  si  quelqu'un  dtait  assez  osd  pour  rentreprendre,  qu'il  sache 
qu*il  encourra  rindignation  de  Dieu  tout-puissant  efdes  bienheureux  ap6tres 
saint  Pierre  et  saint  Paul. 

<  Donn^  iiRome,  dansSaintrPierre,  le  treizi^me  de  novembre,  randeTIncar- 
natton  de  Motre  Seigneur  mil  cinq  cent  soixante-quatre,  de  notre  pontificat  Van 
cinquitoe. 

«  Fa.  cardinal  GjBftiDs. 

«  G.  Gloimiuuds.  » 

m 

On  entend  "^nrofemon  rehgieuse  remission  des  vorax  simples 
ou  solennels  qui  lient  celui  qui  la  fait  k  une  religion  approuvee,  ut 
religionis  mnculum.  Gette  sori^  Ai»  professian  peut  se  faire  tacite- 
ment  ou  expressement,  suivant  le  droit  canomque.  Les  cfaapitres 
22  et  23,  de  Regul.y  mais  encore  mieux  le  chapitre  1  eod.  m6''.  mar- 
quent  les  difif^rentes  voie^  par  oit  Ton  peut  se  trouver  engage  h  un 
ordresaas  avoir  fait  une  »ro/i^559on  expresse. 

«  Celui  cpi  est  entr6  ^mns  un  monast^e  avant  T&ge  de  quatorze 
ans,  dit  Boni£ace  Vniy  h  dessein  de  se  faire  religieux,  n'est  pas  pour 
cela  engag^,  si  ^tant  parvenu  k  T&ge  de  pubert^,  il  ne  fait  alors  une 
profession  expresse,  ou  ne  prend  Tbabit  que  Ton  a  accoutum^  d^ 
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doQner  aux  profes,  ou  bien  qu'il  ne  ratifie  la  'ptofessum  <pi'il  a  dej4 
faite.  Que  s*u  passe  dans  le  monast^  toute  Tannee  suivanle  avec 
rhabit  commun  aux  proffes  et  aux  notices,  ou  qu*il  ratifie  autrraient 
sa  profession  precedente,  il  sera  veritablement  religieux ;  pourvu 
toutefois  aue  1  habit  qu'il  a  pris  et  par  lequel  on  juge  qu'il  a  vouln 
devenir  tel,  ne  soit  pas  porte  par  a'autres  que  par  les  religieux  et 
les  novices,  ou  que  dans  ce  cas  rhabit  des  prof^s  n'etant  pas  oistingue 
de  celui  des  novices,  quoique  commun  i  d'autres  qui  vivent  avec  ^ 
eux,  le  proselyte  Tait  porte  une  annee  entiere  dans  les  exercices  de ' 
la  religion,  dans  le  monastere  ;  parce  que  connaissant  k  cet  4ge  toat 
ce  qu'U  fait,  et  apresuneann^enti^re  d'epreuve,  il  estcense  avoir 
connrm^  son  en^agement  avec  choix  et  discretion ;  ce  qu'on  ne  peat 
dire  de  celui  qmprend  Fhabit  religieux  avantr%e  de  raison. 

cc  Nous  entenaons,  au  reste,  par  habits  distincts,  smt  qu'on  les 
donne  tels  aux  proffes  et  aux  novices,soit  qu'on  les.bikiisse  ji  lajm>- 
fessioHy  ou  qu'on  fasse  enfin  autre  chose  par  ou  rhabillement  d» 
prpfes  et  des  novices  soit  distingue,-  » 

Is  qiiimonasterium  ante  quartum  decimum  annum  ut  monachus 
efficiatur  inoreditur,  nisi  eo  completo  pfofessionem  fadat  vise- 
quentem  vei  habitum  religionis  susdptat  qui  dari  jyrofiterUtbus 
consuevity  seu  professionem  d  se  prius  factdm  ratam  expresse  ha-- 
beaty  liberi  potest  intrd  sequenterh  annum  ad  scecuhan  remeare. 
Quod  siper  totum  sequentem  annum  in.  monasterio  permanserit; 
ubi professorum  et  nomtiorum  sunt  habitus  indistinctd^  professio- 
nem  per  hoc  fecissCy  vel  si  qiuzm  prius  feceraty  ratam  habmsse  w- 
detur :  nisi  tanta  indistinctio  ibi  habitus  habeatuTy  qitod  et  professi 
et  novitiiy  ac  etiam.alii  communem  vitam  cum  ^ducentes  stmili 
penitus  habituinduantur. 

Qui  verd  post  quartum  decimum  annum  habitum  religianis  as- 
sumpserity  per  annum  illum  gestaverity  ex  tunc  religione  assum^ 
ptd  prcesumitur  veraciter  esse  prvfessus  :  ubi  professi  d  nomtiis 
disstmilitudine  habitics  minimd  distinguatur  ettamsi  alii  deaentes 
cum  eis  similibus  vestibus  coutantur  :  quoniam  ciim  jdm  tdc  ad 
discretionis  annos  pervenerit  quid  agat  agnoscit :  et  ided  susceptum 
discretionis  tempore  ordinem  {postqudm  hunc  anni  probaverii  spa- 
tio)  intelligitur  firmiter  approbasse.  Secus  autem  tn  illo  qui  anti 
discretioms  annos  habitum  induit  regularem;  cum  eorum  qwB  tunc 
agit  plenum  non  habeat  intellectum. 

Dtstinctos  quoque  seu  dissirrules  intelligimm  esse  habitus,  sivc 
novUiis  sive  professis  dissimiles  vestes  dentur :  sive  benedicantur 
ctmi  profitentibus  conceduntuTy  sive  etiam  aliquid  aliud  fiatper 
quoa  novitiorum  d professorum  habitus  discematur.  {Cap.  1,  dr* 
ReguL,  in  6°.) 

Tel  etait  Tusage  des  professions  tacites  au  temps  de  Bonifeu»  Ym, 
qui  nous  en  apprend  ainsi  la  forme.  Nous  avons  ^te  bien  aise  de 
rapporter  son  reglement  dans  toute  sa  teneur,  et  de  redaircir  meoie 
par  une  version  :  car  il  est  assez  obscur  par  lui-m^e,  II  ne  parail 
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qu'il  n  avait  pomt  improuv^  les  anciens  usages  en  matiere  de  pro- 
fessiony  car  ce  qu'il  dit  de  T^ge  des  novices  et  de  la  necessite  de  leur 
probation,  ne  touche  point  k  Fengagement  des  professions  tacites, 
en  tant  qu'elles  sont  laites  k  Vkge  et  aprfes  les  epreuves  requises. 
Cest  aussi  dans  ce  sens  que  les  canonistes  en  ont  parle. 

Fagnan,  rappelant  les  exceptions  marquees  sous  le  mot  NoviCEy 
touchant  la  faculte  qu'ont  les  novices  de  sortir  du  monaslfere  et  de 
quitter  Thabit  religieux  dans  Fannee  de  leur  noviciat,  observe  que 
n*etant  fonddes  que  surle  droit  des  decr^tales,  le  concile  de  Trente 
doit  servir  d'unique  r^le  en  cette  matiere. 

Quant  k  Isl  profession  expresse,  il  y  a  certaines  c6remonies  affeo- 
t6es.  On  voit  sous  le  mot  novice,  tout  ce  qui  doit  la  preceder,  et  k 
quel  dge  on  peut  la  faire.  Reste  k  savoir  qui  doit  Fadmettre. 

Navarre  dut  que,  suivant  la  pratique  ordinaire  de  toutes  les  reli- 
gions  de  son  temps,  le  choix  et  la  rec^ption  des  novices  d^pendent 
des  sup^rieurs  psarticuliei*s  des  monasteres  avec  le  consentement  de 
la  plus  grande  partie  des  rehgieux.  II  paralt  que  ce  devrait  ^tre  14 
une  regle  uniforme,  soit  pour  Tapprobation  ou  la  profession^  puis- 
qu'on  ne  saurait  faire  un  choix  qu'avec  connaissance  de  cause,  et 
que  ceux-k  seuls  ont  cette  connaissance,  qui  voient  le  sujet  qui  se 
presente,  ou  qui  rontr  vu  pendant  tout  le  cours  de  son  noviciat, 
avec  Tattention  n^cessaire  pour  d^couvrir  en  lui  les  qualit^s  re- 
quises. 

L*usage  de  temr  des  registres  de  la  profession  reliffieuse,  est  trfes- 
ancien  dans  TEglise.  C*est  un  des  articles  de  la  regle  de  saint  Benolt, 
et  de  celle  de  saint  Isidore.  Les  lettres  m^me  de  saint  Basile  prou- 
vent  cet  usage.  Le  canon  Vidua  20,  qu.  1,  tire  du  dixieme  concile 
de  Tolede,  en  656,  en  parle  aussi  formellement^  mais  les  canonistes 
expliquent  ee  canon  de  telle  sorte  qu^il  ne  fait  point  obstacle  k  la 
profession  tacite  :  Scriptis  hoc  non  tded  dicitur  quod  necessaria  sit 
scnptura,  sedut propna  scriptura  obviet «,  quo  contravenity  ut  cap. 
Saiuberrimum  X^qu.  7 ;  C.  Omnes  fcemince  27,  qu.  1. 

-  Les  professions  qui  n'ont  pas  6t6  faites  suivant  les  rfegles  pres- 
crites  par  TEglise  sont  nulles,  et  comoie  telles  on  peut  reclamer. 
( Vayez  r£clamation.) 

PROHIBE,  PROmBITION. 

ProhiMse  dit  de  ce  qui  est  d6fendu  par  les  canons,  ou  par  quel- 
qu'un  qui  a  autorite.  Prohibition  signifie  la  d^fense  de  faire  quelque 
ehose. 

II  y  a  diverses  sortes  de  prohibitions  prononcees  par  les  canons 
oii  par  les  lois ;  les  unes  relativement  au  mariage,  d*autres  pour 
emp^^her  de  donner  certains  biens,  ou  de  les-donner  k  certaines 
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persoimesy  oa,  en  gen^ral,  de  les  aliener .  ( Voym  iKkNAnoir,  ali£ka* 

TION,   XSSXAMENTy  lUBUGS,  EtfP^XIHEAISNT*) 

PROMOTEUR. 

Le  promoteur  est  le  procureur  fiscal  des  officialit^ ;  on  ne  lui 
donnait  pas^  autrefois,  d  autre  nom ;  mais  comme  TEpIise  n'a  point 
de  fisc^  on  a  estime  dans  la  suite  q[ci'il  convenait  de  I  appeler  plut&t 
promoteury  promotory  dpromovendOy  ^raison  de  ce  quilest  comme 
r ceil  de  reveque  dans  son  diocese  pour  y  decouvrir  les  desordres  et 
les  abus  qui  s^y  commettent.  II  ne  peut  m^me  prendre  d'autre  qua- 
lite  (1).  hepromoteur  est  nomme  par  reveque  pour  etre  laparlie 
publique  dans  le  tribunal  contentieux ;  c*est  lui  qui  fait  informer 
a  office  contre  les  ecclesiastiques  qui  sont  en  faute,  et  pour  faire 
maintenir  la  discipline.  {Voyez  oFFiaALiT^s.) 

L'etablissement  Aes  promoteurs  est  fort  anden ;  ils  ont  ete  insti- 
tu^s  pour  faire  toutes  les  requisitions qui  concement Tordre et  Im- 
teret  publics ;  pour  maintemr  les  droits,  libertes  et  immunites  de 
rEglise,  conserver  la  discipline  ecclesiastiquei  et  f^einformer  con- 
ire  les  clercs  qui  ont  de  mauvaises  moeurSy  afin  qu'on  les  corrige. 
Ils  sont  obliges  de  poursuivre  tous  les  d^Uts  dont  se  rendent  cou- 

Sables  les  ecclesiastiques  qui  fr6quentent  les  cabarets  ou  les  lieux 
e  d^baucbe,  qui  menent  une  vie  deregieey  ou  qui  negligent  de  se 
conformer  k  ce  que  prescrivent  les  rituds  du  diocese  pour l'iiistmc' 
tion  des  peuplesy  radministration  des  sacrements  et  la  c^ebraiion 
de  Fofficedivin.  (Koycz  accusation.) 

Dans  les  metropoles,  il  doit  y  avoir  deox  promoteurs ;  Vuik  pour 
rofficialite  ordinaire,  Tautre  pour  Tofficialite  metropolitaine.  Autre- 
fois,  quand  le  metropolitain  ^tmt  primat,  il  y  avait  un  troisieme 
promoteuri^om  Tofficialite  primatiale. 

Les  promoteurs  peuvent  ^e  destitu^  ad  rmtum.  Tln  decret  da 


pas  confiees  a  des  lalques. 
lln  promoieur  <f  officialite  doit  etre  integre  dans  ses  mceurs  et 
dans  sa  conduite :  Qui  clericorum  spiritualia  vultiera  vaUat  imes- 
tigare  et  suo  prcelato  efusque  vicanis  ea  revdare^  ignavia  nmi  dif' 
ferat  aut  perfidia  disstmutet. 

PROVISION   DU  PROMOTEUR. 

N.  etc.  dilecto  nostroj  N.  presbytero  dicecesis^  eic.ysalutem  in 
Domino.  De  tud  probitate,  sufficientid  et  idoneitateniurimum  in 
Domino  confidentesy  te  in  promotorem  generalem  curtce  jurisdictio- 
nis  nostrce  ecclesiasticce  et  spirittuzlis,  harum  serie  litterarum  con- 
stituimus  et  creavimus^  constifuimus  ei  creamus  per  prcesente^, 

(i)  Mimoires  du  ebrgi,  tom.  vit,  col.  Ii63. 
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dantes  iibi  famHaUm  wnnes  et  nnfulas  taustju  ^xdfarum  nQstrum 
et  jurisdictionem  nostram  ecclesiasticam  et  spiritualem  spectantes 
agendiy  promovendiy  interhsendi  et  concludendi  sententiasy  et  jus 
siiper  iis  d  dominfi  offtdali  dictce  nostrce  curice  ecclesiasticce  et  spi- 
ritualis  foriy  ipsasque  debitce  executioni  demandari^y  instandi,  cc- 
clesiasticos  et  aiios,  nobis  suhdiUks  delinquenteSy  seu  in  crimine  de- 
prehensos  et  in  culpdy  ac  alios  quos  convenerit  dtariy  wocariy  cot^ 
rigi,  puniriy  mulctariy  sententiariy  condemnariy  absolviy  prout 
cequitas  et  juris  ordo  postulaverit  curandi;  et  generaliter  omnia 
atia  et  singula  fadendi,  ^erendi  et  exercendi  quce  ad  hujuspiodi 
promotoris  munus  et  officium  dejurCy  usUy  vel  consuetudine  spec' 
tant  etpertinenty  et  ^uce  drcd  prcemissa  necessaria  et  opportuna 
fuerint ;  mandantes  dtcto  domino  offidali  curice  nostr<e  archiepis- 
copaliSy  et  metrop&Htafuey  quatenm  te  ad  hujusmodi  offidumy  re- 
cepto  prius  juramento  in  taiibus  assueto]  recipiat  et  aamittcUy  oiw- 
mbusquey  singulis  nobis  subditisy  quatemis  ttbiy  in  iis  quce  ad  dic^ 
tum  officium  spectanty  pareant  et  intendant.  Datumy  etc. 

PROMOTION. 

La  promoiion  aux  ordi*es  n*est  rien  autre  chose  que  rordination . 
[Voyez  oRDRE.)  La  promotion  h  Tepiscopat  ou  k  une  dignite  quel- 
conque  est  Telection  ou  lanomination.  [Voyez  nomination,  £lection, 

ABBt.) 

On  wppeUe  promotion  per  saltum  celle  qui  a  et6  faite  d'un  ordre 
ou  d'un  degr^  superieur,  sans  avoir  pris  auparavant  le  degre  ou 
Tordre  inferieur,  par  ou  il  fallait  n^cessairement  pasmr  pour  Stre 
revdtu  de  Tautre.  Dans  un  sens  eteodu,  on  dit  encore  gu'on  a  et^ 
promu  par  saut^  per  saltumy  quand  on  a  obtenu  certams  ordres 
sans  avoir  rempli  le  temps  prescrit  pour  les  iaterstices :  Per  saltum 
casum  appetit  qui  ad  summi  loct  fastigia  postpositis  gradibuSy 
per  abruptaqwBrit  assensum,  [C.Sieut,  dtst.jLi\  c.  LegimuSy 
dist.  92,  tot.  tituL  de  Cleric.per  scdtum  promot.) 

Les  canons  ont  prononce  diverses  peines  eontre  ceux  qui  ont  6te 
promus  per  saltumy  en  tisant  d'iBdulgenc8  enver s  ceux  qoi  ne  sont 
toDfib^s  dans  ceeas  que  par  ignorance.  [C.  1,  de  Cieric.  persalt. 
promot.y  tit.  de  Eo  qmmrtiviy  ord.  suscept.y  per  tot.) 

Une  r^e  de  chime^lerie  iniitol6e  de  male  prompiisy  r^dame 
resecution  de  la  hviHke  Cum  ex  sacrorumde  Fiekly  easltre  ceux  qui 
se  f oot  ordonner  hors  le  temps  prescril  par  le  droit  avant  Ykge  re- 
quisy  on  sans  dious^oires :  Jtem  ae  >elericis  extrd  tempora  d  jure  sta- 
tutay  dve  anti  tetatem  iegitimam,  aut  absque  dendssoriis  litteris 
ad  sacros  ordines  se  promoveri  fadentibus  pro  tempore  etiam  vo- 
Itdty  constitt^onem  pice  memorie^  Pii  II,  similiter  prcedecessoris 
stit  desupertditamy  et  in  dicto  cmMeiiariee  apostoitcce  iibro  de- 
scriptamy  quee  indpit:  €um ex saaronem  ordinumy6ic.y pari modo 
observari. 
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Pour  IsLpromotian  aux  dignit^s  superieures^  voyez  noiiinatiok, 
kBBtf  ivtQmy  etc. 

PROMULGAtlON. 

La  promulffatioh  est  la  m6me  chose  que  la  pubUcatioD.  Le  tenne 
de  promulgation  estprincipaiement  usite  en  parlant  de  la  puklica- 
iion  des  lois  nouvelles.  On  dit  qu'une  loi  a  ete  promulguee,  c'est- 
ft-dire  qu'ellea  6te  publiee.  [Voyezunj  §  II,  pubugahon.) 

PRONE. 

Le  moi  prdne  vient  du  la&a  prceconiumj  prsBConiari,  qui  signifie 
annoncer  ou  d^noncer  k  haute  voix  les  pneres  et  les  louanges  de 
quelqu'un. 

On  donne  particuliferement  ce  nom  dans  Fusaffe,  a  rinstruction 
que  font  les  cures  k  leurs  paroissiens  les  jours  de  dimanche.  ( Voyez 

CAT^HISME,  MESSE  PAROTSSIALE,  PREDICATION,   PUBLICATION.] 

Le  concile  de  Bordeaux  de  Tan  1850,  veut  qu*on  lise  les  jours 

Srescrits  dans  les  statuts  de  chaque  diocese^  la  formule  du  prebi^, 
ans  laquelle  se  trouve  Tabreg^  de  tout  ce  qu*on  doit  croire  et  pra- 
tiquer. 

PROPAGANDE. 

La  congregatiou  de  Isipropagande  doitsa,  naissance  &Gregoire  Xm. 
D*autres  pensent  au'il  n  en  a  6te  que  le  promoteur.  Quoiqu*iI  en  soit, 
Gr^goire  XY  pubiia,  le  22  juin  1622,  la  bulle  InscrutabUi  divina 
ProvidenticBj  par  laquelle  fut  instituee,  ou  du  moins  developpee, 
avec  tm  caractere  de  plus  grande  stabiUte,la.  con^egation  de  la/>rf>- 
pagande  quiestdevenue  commelebrasdroitduSami-Siege.  Gesouve- 
rain  pontife  la  chargea  de  tout  ce  qui  concerne  la  propagation  et  la 
conservation  de  la  foi  dans  les  pays  heretiques  ou  infiaeles,  et  telles 
sont  encore  ses  attributions  au]ourd*hui.  U  regla  par  la  conslitution 
Romanum  decet  Pontificem  que  chaque  nouveau  cardinal  paierait 
k  lei  propagande^  pour  son  anneau  cardinaUce,  cinq  (Sents  ecus  d'or , 
somme  reduite  sous  Pie  YII  k  six  cents  ecus  d'argent.  Dans  une  autre 
constitution,  Cum  intef  multipliceSy  il  ordonna  d^expedier  gratis 
toutes  les  facultes,  bullesy  bre&,  etc.,  pour  les  pays  de  mission,  et 
soumit  k  la  juridiction  de  Ibl  propagande  tous  les  colleges  dqj^  eta- 
blis,  ou  qui  le  seraient  k  ravenir.  Le  successeur  de  Gr^oire  XY, 
Urbain  YiU,  donna  k  la  congregation  de  ]Apropagande  le  plus  heu- 
reux  devdoppement. 

En  1817, le  pape  Pie  YII  consid&rant  que  les  reyenus  de  lajDro- 
pagande  ayaient  considerablement  diininues,  par  suite  de  ro^upft- 
tion  fran<;aise,'  d^6ta  qu'elle  serait  exempte  ae  tout  droit  oq  con- 
tribution,  suivant  ce  qu  avait  dej&  regle  la  constitution  Immortalis 
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d^Urbain  VIII,  tombee  en  desiietnde  sur  ce  point,  et  il  voulut  que 
la  chambre  apostoliqne  lui  compt&t  tous  les  mois,  deux  mille  ecus 
romains.  Le  19  jnin  de  la  meme  annee  il  lui  transfera  tous  les  droits 
de  la  chambre  apostolique  sur  ce  qu'on  appelle,  en  termes  canoni- 
ques,  les  depouiUes  sacrees,  sacra  5/)o/ia ,  jusqu^i  roccurrence  de 
trente  mille  ecus  par  an,  somme  qui  n'a  jamais  ete  realisee. 

La  congregation  de  Idipropagande  se  composedu  cardinal  prefet, 
dun  certain  nombre  de  cardinaux,  du  secretaire,  de  quelques  con- 
sulteurs,  d'un  protonotaire  apostolique  qui  doit  assister  aux  congre- 
gations  generales,  ou  il  est  question  de  missionnaires  ou  de  person- 
nes dependantes  de\ai propagandey  martyrises  pourla  foi,  et  des  em- 
ployes.  Tout  ce  qui  concerne  la  conservation  et  la  propagation  de  la 
loi  dans  les  pays  mfidMes  ou  heretiques,  est  du  ressort  de  cette  con* 
gregation. 

Ainsi,  c'est  elle  qui  envoie  des  missionnaires  dans  les  differentes 
parties  du  monde,  qui  assigne  les  missions  aux  diverses  corporations 
religieuses,  qui  presente  les  sujets  au  Saint-Pere,  pour  les  eveches, 
les  vicariats  et  prefectures  apostoliques,  etc.  Cest  elle,  en  un  mot, 
qui  est  chargee  du  spirituel  et  du  temporel  des  missions,  et  qui  re- 
soutles  controverses,  doutes,  etc,  qui  pourraient  s'elever  par  rap- 
port  aux  juridictions,  ou  tout  autre  pomt  delitige  (1).  Le  cardinal 
Gousset  enseigne  (2)  que,  dans  ces  cas,  on  doit  se  conformer  aux 
decisions  de  cette  congregation. 

On  peut  distinguer  dans  la  propagande  trois  prefectures  :  celle 
de  la  congregation,  de  laquelle  depend  le  college  Urbain,  et  qu  on 
peut  appeler  gen^rale  ;  ceile  de  rimprimerie  dans  toutes  les  langues 
connues,  et  celle  de  reconomie.  Elles  peuvent  Stre  occupees  par  trois 
cardinaux  differents ;  mais  c^est  toujours  le  mSme  secretaire  pour  les 
trois. 

PR0PH6TIES. 

Les  prop/MeSj  les  apparitions  et  les  r^v^Iations,  dit  Reiffens^ 
tuel  (3),  comme  faits  surnaturels ,  sont  assimilees  aux  miracles. 

(  VoyeZ  MIRACLES.) 

PROPRIO  MOTU. 

[Voyez  MOTu  proprio.) 

PROROGATION, 

Cest  rasage  en  chancellerie  d*accorder  k  titre  de  seconde  gr&ce, 
une  prorogation  de  temps,  lorsque  le  premier  delai  fix6  par  la  pre- 
iniere  gr^  se  trouve  trop  court.  Amydfenius  nous  apprend  que  cette 
prorogation  ne  s'accorde  ordinairenient  que  deux  tois,  et  toujours 

(1)  Pallard.  Ministh^es  eccJSsiasllques^  pag.  44. 

/2)  Exposition  des  principes  du  droii  canonique,  pag.  16;). 

'3)  Dejure  «cc/es.,  t.  m,  tit.  xlv,  u.  23. 

T,  V.  26 


m  PROTECTEUR,  PROTECTION,  PROTONOTAIRB. 

pour  un  temp9  plus  court  de  la  moitie  que  le  premier.  EUe  a  Iiei> 
en  plusieurs  cas,  mais  principalement  pour  la  promotion  aux  ordres 
ouauxgrades;  dans  lecjuel  cas  rimpetrant  est  oblig^  d'exprimer 
la  cause  de  la  proroaatton  qu*il  demande,  et  reflfet  de  cette  expres- 
sion,  qui  n'est  pas  necessaire  lorsqu  il  ne  s*agit  que  d*un  reglement 
de  style,  est  tel,  que  le  tiers  ne  peut  s'y  opposer,  etiam  litepen- 
dente.  Cette  prorogation^  ajoute  le  meme  auteur,  s'accorde  contre 
la  disposition  du  droit,  non-seulement  pour  acquerir,  mais  encore 
pour  ne  pas  perdre  un  droit  acquis. 

PROTECTEUR ,  PROTECTION. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  decret  [sess,  XX,  ch.  20)  ou  la 
protection  des  droits  et  immunites  de  TEglise  est  fortement  recom- 
mandie  a  tous  les  princes  chretiens,  ce  qui  n'est  qu'un  renouvelle- 
ment  de  ce  que  TEglise  a  toujours  fait  de  siecle  en  siecle.  Voici  les 
canonsque  1  on  trouve  dans  le  droit  a  ce  sujet :  C.  Bonij  dist.  96  ; 
c.  PrincipeSy  23  ,  qu.  5  ;  c.  Concilia  sacerdotumy  dist.  17  ;  c.  Quis 
dubitet ;  c.  Duo  suntj  dist.  96  ;  c.  fin.  de  Constit.;  c.  Pervenit, 
dist.  86  ;  c.  Si  quis  suadente^  17,  qu.  1,  tot.  de  Immunit.  Eccles.; 
concil.  Lateran.  sub  Leone^  sess.  IX et  X;  c.  Valentinianus.  dist^  63; 
c.  Ecclesice,  in  fin.^  dist.  97  ;  (f.  ConstantinuSy  £t  cap.  ult.,  dist.  96; 
c.  fin  de  Reb.  eccles.,  etc. 

PROTESTANT. 

On  a  d^abord  donn^  ce  nom  aux  lutheriens  d'Allemagne,  parce 


plus  que  des  autres  her^sies  qui  ont  alllige  rEglise  de  France  et  de 
toutes  les  autres.  Ce  qui  se  trouve  sous  les  mots  HfiRtriQCK,  inqli- 
smoN,  nous  a  paru  suffire  a  cet  egard. 

L'exercicepublic de la  rehgion pretendue reform6e etait  autrefois 
defendu  en  France  par  le  celebre  edit  du  mois  d*octobre  1685,  qui 
revoquait  celui  de  Nantes.  Mais,  depuis  longtemps,  les  protestants 
y  jomssent  de  la  Uberte  de  conscience  k  Tegal  des  catholiques. 

Comme  il  s'eleve  de  jour  en  jour  des  doutes  plus  fondes  sur  la 
validite  du  bapteme  confere  par  \QsprotestantSy  le  concile  de  Lyon, 
/ie  1850,  veut  qu'on  reitere  ce  bapteme  sous  condition,  apres  avoir 
pr^alablement  consulte  Teveque. 

Pour  le  mariage  desprotestantSy  voyez  martages  mixtes. 

PROTONOTAIRE. 

Le  protoHotaire  est  im  notaife  apostolique  d'un  rang  superieur  au 
commun  de  ces  officiers,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'autre  origine.  [Voyez 
NOTAiRE.)  On  distingue  deux  sortes  de  protonotaireSyCeux  quisont 
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du  nombre  des  pardcipants,  ei  les  protonotaires  ordinaires.  Les 
premiers  ont  ete  au  nombre  de  sept,  par  representation  de  ces  sept 
anciens  notaires  qui  recueillaient  les  actes  des  martyrs,  jusqu  au 
temps  de  Sixte  Y,  lequel,  par  sa  coustitution  Romanus  pontifex^  du 
l^septembre  1586,  ajouta  k  ce  nombre  cinq  dxxivesprotonotaires 
avec  attribution  d*un  certain  revenu  du  fonds  de  la  Chambre,  d*ou 
leur  vient  le  nom  de  participants.  Ces  AonzQ  protonotaires  forment 
un  college  qui  n*est  compose  que  des  plus  nonles  familles.  Lessept 

Eremiers  sont  distingu^  par  certaines  prerogatives  particulieres. 
la  meme  bulle  renouvela  et  confirma  tous  les  anciens  privileges  de 
ces  jprotonotaires  que  Leon  X  avait  exemptes  de  la  juridiction  des 
ordmaires  pour  toutes  sortes  d^affaires,  avec  preseance  sur  tous  au- 
tres,  apres  les  cardinaux  et  les  eveques  ;  avant  Pie  11,  cesprotono^ 
taires  precedaient  les  ev^ques.  Sixte  V,  par  ladite  bulle,  ieur  ac- 
cordait  le  droit  de  donner  le  bonnet  de  aocteur,  de  legitimer  les 
bdtards  et  une  foule  d^autres  droits  qu  il  est  inutile  de  rapporter  ici. 
Nous  remarquerons  seulement  que  les  protonotaires  participants 
ont  divers  droits,  et  m^me  certaiues  fonctions  dans  les  exp^ditions 

r'  passent,  soit  par  le  consistoire,  soit  par  la  chambre  apostolic^ue. 
recoivent  ou  ecrivent  tous.les  actes  les  plus  importants  om  se 
font  k  Rome,  comme  ceux  de  Felection  du  pape  et  des  proces  ae  ca- 
nonisation.  Un  protonotaire  ecrit  ces  proces  conjointement  avec  un 
des  auditeurs  des  causes  du  palais  apostolique. 

Quant  aux  protonotaires  extraordinaires  eu  non  participants,  Sa- 
chetti  (l)y  qui  en  parle  fort  au  long,  leiu:  donne  un  grand  nombre  de 

Srivileges  et  d'exemptions,  que  les  papes  modifient  ou  restreignent 
ans  le  bref  de  protonotanat. 
Les  protonotaires  portent  le  violet :  ils  sont  mis  au  nombre  des 
prelats  et  precedent  tous  ceux  qui  ne  sont  point  consacres.  Ils  as- 
sistent  k  quelques  consistoires  et  k  la  canonisation  des  saints. 

En  1838, 1  illustre  college  Aes protonotaires  etait  sur  le  point  de 
s*eteindre;  il  ne  restait  que  devix  protonotatres.  Youlant  emp^her 
la  destruction  complete  aun  corps  si  ancien  et  si  illustre,  le  pape 
Gregoire  XYI  publia  la  constitution  Neminem  certe  latet^  du  8  re- 
vrier  1838,  pour  le  r^tabhr  dans  son  ancienne  splendeur.  Apres 
avoir  recommande  rorigine  et  les  merites  du  college  des  protono- 
taireSy  il  le  restaura,  et  ramena  le  nombre  au  chifiPre  de  sept  prelats, 
suivant  Tinstitution  primitive,  en  declarant  que  les  souverains  pon- 
tifes  feraient  entrer  aans  ce  coll^se  des  hommes  ^ue  leurs  vertus  et 
leurs  m^rites  rendraient  dignes  ae  cette  haute  distinction.  Enfin,  le  ^ 
pape  confera  et  attribua  aux  noviVewooLprotonotaires  tous  les  droits, 
privileges,  indults,  honneurs  et  retr^utions  dont  avaient  joui  leurs 
predecesseurs.  Ces  privileges  des  protonotaires  participants  ont  ^te 
ensuite  restreints  par  la  recente  constitution  du  pape  Pie  IX  cpxe 
nous  rappertons  ci-apr^. 

i;    Tructatiis  de  Pnviicgiis  jtroton.  aimi. 
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Liis  protonotaires  participants  assistent  en  cappa  k  toutes  les  cha- 
pelles  pontificales,  aux  processions,  aux  prises  de  possession  des 
souverains  pontifes,  etc.  Dans  la  hi^rarchie,  ils  ont  rang  immedia- 
tement  apres  les  ev^ues  consacr^s.  Hs  ont  place  daus  les  conciles ; 
ils  assistent  aux  consistoires  publics  ou  semi-publics.  Ils  ont  le  pou- 
voir  d'ecrire  des  actes  publics  pour  les  gr&ves  evenements  qui  se 
passent.  \jd% protonotaires  honoraires  participenti  ce  privilege. 

Lesprotonotaires  participants  ont  toujours  ^te  crees  par  le  pape. 
Une  digDite  aussi  illustre  dans  rEglise,  et  k  laquelle  une  prelature 
d'un  rang  si  ^eve  se  trouve  annexee,  ne  peut  ^tre  convenable- 
ment  conterte  que  par  les  souverains  pontifes.  Les  cardinaux,  chefa 
d'ordre  en  temps  de  vacance  du  siege  pontificaly  les  cardinaux  le- 
gats  d  latere  et  les  nonces  avaient  jadisle  pouvoir  de  cr^  Aespro- 
tonotaires  honoraires,  et  le  college  des  participants  jouit  encore  aa- 
jourd'hui  de  la  facultis  de  nommer  un  protonotaire  honoraire  par 
an.  Mais  les  protonotaires  participants  ont  toujoursete  nomm^  par 
les  souverains  pontifes  imm^diatement.  Gr^ou^XYI,  dans  la  coo- 
stitution  Nemtnem  certe  latet  deji  citee,  r^rve  formellement  an 

Sape  la  nomination  desjE>ro^om>^atre5  participants.  Aussi  le  coll^ 
es  protonotaires  fut  toujours  entoure  d*une  grande  consid^ration, 
comme  Tatteste  lecardinalPetra.  Hujusmodi  protonotarium  colle- 
giumy  dit-il,  semper  fuit  in  maximd  veneratione.  II  occupe  &  Rome 
un  rang  tres-6Ieve. 

Le  dteret  que  fit  publier  Pie  YII^  en  1818,  sur  les  privil^es 
des  protonotatres  honoraires  exige,  pour  6tre  elev^  k  cette  dignite, 
une  famille  de  condition  noble  ou  honndte,  T&ge  de  25  ans  pour  le 
moinSy  T^tat  cl^rical  et  c^bataire,  le  doctorat  dans  les  deux  droits 
ou  en  thtologie,  une  reputation  sans  tache,  et  le  revenu  annuel 
de  200  ^cus  romains,  etc.  Les  homicides  volontaires  et  tous  les  ir- 
reguliers  ex  delicto  ne  peuvent  ^tre  taiisprotonotairesy  quand  bien 
meme  ils  auraient  obtenu  dispense  de  Tirregularite. 

Etant  vraiment  et  proprement  pr^lats,  et  formant  un  coU^  tres- 
illustrey  le^  protonotaires  participants  peuvent  porter  rhabit  des 
prelatSy  non  seulement  k  Rome  et  devant  le  Souverain  Pontife,  mais 
encore  hors  de  Rome  et  en  quelque  heu  que  ce  soit.  Cet  habit  con- 
siste  dans  la  soutane  violette,  le  mantelletum  de  mSme  cooleur  et  le 
rochet.  IIs  portent  un  chapeau  noir  avec  un  cordon  rose.  Hors  de 
Rome  ils  peuvent  officier  pontificalement  par  concession  du  pape 
Sixte  Y ;  ils  peuvent  donc  porter  la  mitre  dans  les  grand*messes, 
'  donner  la  triple  b^n^diction  et  avoir  les  autres  insignes  pontificaux, 
m^me  dans  les  cath^drales,  avec  Tagr^ment  des  evdques  s'ils  sont 
prdsentSy  et  sans  cela  s*ils  sont  absents. 

Le  privil^e  de  rautel  portatif  n*a  pas  et6  r6voqu6  par  la  con- 
stitution  Quamvis peculiares  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX ;  seulement 
cette  constitution  a  restreint  le  privil^  en  le  soumettant  k  ceriaines 
lois  et  conditionSy  comme  on  peutie  voir  ci-apr^. 

Les  protonotaires  apostoliques  ne  peuvent  pas  se  servir  d*une 
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mitre  precieuse,attendu  aue  le  decret  ffeneral  du  27  septembre  1659 
en  defend  Fusage  k  tous  les  prelats  inferieurs  aux  ^veques,  qui  ont 
par  indult  apostolique  le  privilege  des  pontificalia. 

Sixle  V  confera  au  coUege  des  protonotaires  apostoliques  le  pri- 
vilege  de  donner  le  grade  de  docteur  in  utroque  ntrey  sans  faire  de 
reserve  pour  ce  qui  concerne  le  nombre  des  dipldmes  qu'ils  pour- 
raient  donner.  Benolt  XIV,  par  une  constitulion  du  29  aout  1744, 
restrei^it  le  nombre  des  docteursainsi  crees  par  le  coilege  A&^pro- 
tonotaires  participants  k  six  par  an.  Le  pape  Pie  IX,  dans  la  con- 
stitution  Quamvis  peculiares  du  9  fevrier  1853,  a  confirm6,  en  le 
restreignant  sous  quelques  rapports,  le  privilege  de  la  coUation  des 
grades.  D'aprfes  cette  constitution,  quifait  regle  maintenant,  cen'est 

S>as  seulement  le  doctorat  en  droit  que  lesprotonotaires  peuvent  con- 
erer,  mais  ils  orit  aussi  le  pouvoir  de  donner  le  doctorat  en  theo- 
logie.  Le  nombre  de  ces  collations  est  limite,  chaque  annee,  k  quatre 
pour  le  doctorat  en  theologie,  et  k  quatre  autres  pour  le  doctorat  en 
droit  canonique  ou  civil.  Mais  cette  mSme  constitntion  abolit  le  pri- 
vilege  de  conferer  le  grade  de  docteur  en  philosophie,  en  m^decme, 
es-arts,  ^sciences  ou  autres  facultes. 

Les  protonotaires  itantrevStus  d'une  dignite  de  FEglise  romaine 
jouissent  de  la  preseance  sur  tous  les  clercs  et  toutes  les  personnes 
ecclesiastiques  dans  toutes  les  assemblees  et  acles  ecclesiastiques  et 
profanes.  ils  ont  ce droit  de  preseance k  legard  des  dignites  et  des 
chanoines  des  eglises  cathedrales  et  coliegiales,  pourvu  que  ces  cha- 
noines  ne  soient  pas  assembles  capitulairement  ou  en  corps.  Cette 
regle  doit  s  entendre  du  cas  ou  le  protonotaire  apostolique  porte 
rhabit  de  sa  dignite  ;  car,  dans  Thabit  usuel,  il  ne  peut  pretendre 
aucun  droit  de  pres^ance  sur  les  simples  prgtres.  Telle  est  la  regle 
generale. 

Le  coUege  des  protonotaires  apostoliques,  comme  nous  Tavons 
diiy  remonte  a  la  plus  haute  antiquite.  II  a  possede  jusqu'^  ces  der- 
niers  temps  les  privileges  les  plus  considerables.  Pie  IX  a  cru  devoir 
les  ramener  k  des  proportions  plus  reduites  et  moins  independantes 
de  la  juridiction  des  ordinaires.  Le  bref  suivaut  contient  ces  modifi* 
cations ;  mais  pour  diminues  oue  soient  ces  privileges,  ils  demeurent 
assez  grands  pour  maintenir  le  college  des  protonotaires  apostoli- 
ques  au  premier  rang  de  la  hierarchie  prelatice. 

BaEF  relatif  au  colUge  des  protonotaires  apostoliques. 

PlB  DC,  PAPB. 

Ad  perpeimm  rei  memoriam, 

«  Des  pouvoirs  particuliersetdcs  privildges  ont  ^td  accord^  et  attribuds  k  cer- 
taines  personnes  ou  k  certains  corps  pour  rcicompenscr  leurs  mdrites  ou  pour  ac- 
croilrc  ieur  dignitd ;  mais  quoiqu*ils  les  tiennent  de  la  munificence  des  Pontifes 
romains,  nous  croyons  devoir  diminuer  ou  m6me  abroger  cnti^rcmcnt  ceux  quc 
nous  jugeons  moinsappropri^  au  temps  et  moins  conformes  au  bien  public.  Le 
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coll^e  des  sepl  notaires,  institu^  par  saint  Cl^ment  I,  notre  prMtosseur,  pcmr 
dcrire  ct  transmcttre  k  la  post^rit^  les  actes  des  martyrs,  est  dans  r£glise  romaine 
d'une  haute  anliquit^.  L*excellence  de  leurs  fonctions  leur  fit  donner  le  titre  de 
protonotaires,  et  ils  furent  honords  de  nombreux  etsinguliersprivildges.  Sixte  V, 
nolrc  prdd^cesseur,  d*heureuse  mdmoire,  non-seulement  confirma  ces  priviliSgcs 
anliques,  mais  encore  il  on  donna  de  nouveaux  etde  plus  grands  par  saLcltre 
Apostolique  subplumbo,  en  date  des  noncs  dc  fdvrier  dc  Tannde  1586.  Mais  ce 
coll^ge,  r^duit  k  peu  de  chose  par  les  vicissitudes  du  temps,  se  trouvant  enfin 
prcsque  an(^nti,  notre  pri^ddce^ur  Grdgoire  XVI,  d'illustre  m<^moire,  lui  rendit 
ses  sept  membres  et  son  ancienne  splcndeur  par  sa  constitution  du  6  des  ides  de 
fdvrier  1838. 

«  Consid^rant  aujourd'hui  que,  parmi  les  privil6ges  particuliers  inentionD& 
dans  ladite  Lettre  de  Sixte  Y,  il  en  est  qui  ne  rdpondent  plus  k  la  condition  pr^ 
sente  des  tcmps  ni  &  rutilitd  publique,  nous  avons  pcnsd  qu'il  fallait  moditier  les 
uns,  ou  les  soumellre  k  ccrlaines  condilions,  et  abroger  cntidrement  les  autrcs. 
D'abord,  le  privildge  de  confdrcr  lc  gradc  de  docteur  m  ulroque  jure,  accord^  au 
coU^ge  des  proUmolaires  par  la  Lettre  de  Sixte  V,  a  616  depuis  longtemps  resireint 
par  la  Lettre  Apostolique  sub  plumbo,  en  datc  du  4  des  calendes  de  sepiembrc  de 
Tan  1744,  dans  laquelle Benott  XIV.  d*heureuse  mdmoire,  arr6te  et  ordonneqoil 
ne  sera  permis  aux  prolonolaires  apostoUques  de  confdrer  le  laurier  de  doctoral  m 
ulroquejure  q\xk  quatre  personnes  chaque  ann<^  ;  qu'ils  ne  pourroni  le  conf^to 
^des  personnes  absentes,  mais  seulement  k  des  personnes  en  r^lit^  pr^nles  I 
Romc,  et  apr6s  un  examen  minutieux  el  sdv6re  fait  par  les  protonotaire^  eux-mfr- 
mes  personnellement  et  en  corps,  conform^ment  k  la  Letlre  Aposlolique  en  foraic 
de  Bref  d'Urbain  VIIl,  publi6e  le  5  septembre  1629.  Dans  la  Lcttre  Aposlolique 
m6me  que  nous  venons  de  rappeler,  voulant  donncr  un  t^moignage  de  bienYc:!- 
lance  et  d*estime  au  coll^ge  des  protonotaires,  Bcnolt  XIV  Iui-m6me  augoienia  en- 
suite  ce  nombrc,  accordant  quk  Tavcnir  ce  coII<5ge  pOt  conf^rer  le  doctorat  dans 
Tun  ou  Tautre  droit»  ou  dans  Tun  et  Tautre  (m  alterutro  siveutroquejure)  nonplus 
seulement  k  quatre,  mais  k  six  personnes,  pourvu  qu'eiles  fussent  rdeUement  pi^- 
senlcs  k  Romc  et  que  les  formes  et  conditions  prescrites  et  expliqu<5e&  dans  la 
Lettre  Apostolique  rappel^e  ci-dessus  fussent  observ6es. 

«  Nous,  maintenant,  ayant  cn  vue  le  bien  commun,  de  notre  proprc  mouve- 
ment  et  science  certainc,  et  apres  mure  d6Iib6ration,d<$rogeant  auxdites  Leltrcs 
Apostoliques  deSixte  V  d'Urbain  VIII,  dcBenoltXIV  et  de  Gr6goire  XVI,  nosprM^ 
cesseurs,  autant  qu'il  en  est  besoin,  mais  quant  aux  choses  qui  sont  en  opposition 
avec  notre  pr^nte  constitution,  nous  reconnaissons  et  nous  eontirmons  anx 
protonotaires  apostoliques,  qui  sont  dits  commun^ment  du  nombre  des  parlici- 
pants,  le  privil^e  de  confdrer  les  grades  de  doctcur  en  thtologie  et  de  docteur 
dans  Tun  et  Tautre  droit,  en  observant,  toutefois,  les  condilions  qui  vont  ^ 
expliqudes ;  mais  nous  leur  6lons  et  nous  abolissons  celui  de  confdrer  le  grade 
de  docteur,  cn  philosophie,  cn  m^decinc,  6s-arls,  6s-sciences  ou  autres  Facultds. 
«  Or,  nous  voulons  et  nous  ordonnons  qu'ils  puissent  confdrcr  le  titre  de  doc* 
teur en  th^logie k quatre personncs seulement,  et cclui  de  docteur  dans lun des 
deux  ou  dans  lcs  deux  droils,  de  mfime  k  quatre  personnes  qui  dcvront,  dans 
lous  les  cas,  6tre  prfeenles  k  Rome,  mais  k  la  condition  de  nous  adresser  pn*ala- 
blement  k  nous  ou  k  nos  successeurs  sur  le  Sicge  Apostoliquc,  un  rapport  sur  ces 
aspirants  au  grade  de  docteur,  sans  quoi  la  coliation  de  ce  grade  scrait  nuUe  et 
non  avenue.  Nous  prescrivons  aussi  ce  que  notre  pr(5d<?cesseur  Benoit  XIV  a  d^.i 
prescrit,  que  si,  par  une  cause  queiconque,  ledit  nombre  dc  personnes  k  promoa* 
voir  a  ce  grade  ne  se  trouvaitpas  alteini  uno  ann<§c,  ou  ne  puisse  le  rcmplir  t\ 
CompWlcr  les  ann^es  suivantcs. 
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<  Nous  ordonnons  en  outre  quc,  pour  procddcr  k  Texamen  des  candidats,  les 
prolonolaires  soient  toujours  au  nombre  de  cinq  au  moins,  et  que  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  se  trouvant  empSchi^s,  ce  nombre  ne  pouvait  6tre'atteint,  ils 
s  adjoignent  pour  le  compl^ter  des  professeurs  de  rArchigymnase  Romain ;  et, 
enfin,  qu'ils  observent  dans  cetexamen,  pour  constater  la  science  des  aspirants 
au  grade  de  docteur,  tout  ce  qui  a  6i&  prcscrit  par  notre  pr^(5cesseur  L^on  Xn 
dans  sa  constilution  :  Quod  divina  sapientia,  sans  quoi  nous  d^clarons  que  la  con« 
cession  du  tilrc  de  docteur  sera  nulle. 

«  Nous  voulons,  en  oulre,  et  ordonnons  que  chaque  annde  ils  fassent  un  rap- 
port  sur  les  gradcs  qui  auront  dtd  confdr^,  h  la  congr^ation  des  cardinaux  de  la 
sainte  £glise  romaine,  prdposde  k  la  direction  des  dtudes,  et  que,  conformdment 
k  la  rdgle  de  la  constitution  sus-mcntionnde  de  Benott  XIV,  un  dtat  des  promo- 
tions  contcnant  lcs  noms  et  prdnoms  des  pcrsonnes  promues,  soit  ddposd  dans  le 
mois,  k  partir  du  jour  de  la  promotion,  aux  archives  du  colldge  romain,  soit  par 
le  secrdtaire  de  ce  coll^ge,  soit  par  les  personnes  promues  elles-m6mes,  et  qu'a- 
prds  ce  ddpdt  la  promolion  soit  tenue  pour  legilime  et  ait  tous  les  eflTets  que 
comporte  le  droit.  Autrement,  ce  tilre  de  docteur  sera  nul  et  de  nul  eifet,  et  la 
personne  promue  nc  pourra  s'en  prdvaloir  en  aucune  mani^re. 

«  Quant  h  rexercice  du  privildge  dont  jouissent  les  protonotairei,  d'apr6sla  con- 
stitution  dc  Sixte  V,  de  crder  chaque  annde  un  protonotaire,  sans  exception  ni 
privil^es,  c'est-i-dire  purement  honoraire,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ii 
l'avenir  ils  n'aient  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'6Iever  personne  kcethonneur  et  k 
ce  grade  sans  nous  avoir  pr<3alablemenl  consulUJ,  nous  ou  nos  successeurs  sur  le 
Si^gc  Apostolique.  Nous  relirons  enti^rement  aux  protonotaires  le  privildge  de 
crder  des  notaires  ou  officiers  publics.Nous  leur  6tons  compldtement,  en  oulre,  et 
nous  abrogeons  le  privildge  accordd  aux  protonotaires  par  la  susdite  constitution 
de  Sixte  V,  de  Iffgitimer  les  personnes  ndes  d'un  commerce  illicite  pour  les  rendrc 
habiles  k  recueillir  des  succcssions  par  testament  ou  autrement,  ou  pour  les  d6- 
clarer  aptes  aux  honneurs,  dignitds,  charges  publiques  ou  privdes,  comme  il  est 
dit  plusau  long  dans  ladite  Lettre  du  pape  Sixte  V.  Nousd^Iarons  nul  encore  et 
nous  abrogeons  enti^rement  cet  autre  privil^e,  d'aprds  lequel  les  protonotairea 
apostoliques,  leurs  parents,  allids  et  domestiques,  avaient  le  pouvoir  et  le  droit  de 
porter,  lant  k  Rome  que  dans  toute  r^tendue  des  £tats  dc  r£glise,  des  armes 
prohibdes  sans  autre  autorisation  ni  permission  spdciale. 

«  Les  Ponlifesromains  sont  dans  Tusagede  confdrer  Fhonneurdu  protonotariat 
non-seulement  aux  sept  protonotaires  dits  participants,  mais  encore  k  d'autres 
eccl<5siastiques,  lesquelssont  assimilfe  aux  premiers,  bien  qu'ils  ne  soient  point 
participants ,  nous  voulons  et  ordonnons ,  pour  qu'une  plus  grande  dilTi^rence 
les  distingue  ,  que  les  sept  protonotaires  participants ,  libres  et  exempts  des 
ordinaires  et  de  leur  juridiction,  rel^vent  immddiatement  de  nous  et  du  Sif^c 
Apostoiique,  et  que  les  protonotaires  k  Tinstar  des  partieipants,  soit  ceux  qui 
ont  d6ik  dtd  diev^  k  cet  honneur,  soit  ceux  qui  le  seront  dans  la  auite,  demeu- 
rcnt  compldtement  soumis  aux  ordinaires  des  lieux  selon  les  r^Ies  du  droit  com- 
mun,  comme  par  la  tcneur  dcs  prdsentes  nous  les  y  soumettons  enti^rement,  et 
qu'ils  ne  puissent,  k  Tavenir,  excrcer  les  fonctions  pontificales  sans  leur  assen- 
timent. 

•  De  plus,  nous  ratifions  et  conttrmons  aux  protonotaires  participants  le  privi- 
l^ge  de  Tautel  portatif,  sous  cette  loi  cependant  et  k  cette  condition  qu'ils  ne 
pourront  jamais  le  dresser  dans  des  maisonsdtrang^res,  k  moinsquMlsne  s'y  logent 
eux-mSmes  comme  voyageurs  ou  eomme  hdtes,  et  que  la  messe  qui  sera  cdldbrde, 
ou  par  eux-m^mes  ou  par  un  prfitre  sdculier  ou  r^ulier  approuvd ,  sur  cet 
autel  porlatif  dressd  dans  un  lieu  toujours  ddcent  et  aux  jours  solennels,  ne 
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comptera  pour  raccomplissement  du  dcvoir  cccl^siastique  qu*aux  protonofatrft 
eux-m6mes,  k  leurs  parenls  ct  alli6s  habilant  avcc  eux  ct  k  leur  domesticit^, 
mais  jamais  k  d'auires  personnes. 

«  Quant  aux  protonotairen  ii  rinstar  des  participants  qui  sont  di^j^  crd<;s  ou  qui 
seront  cr(^ds  dans  la  suite,  nous  lour  6tons  le  privil(ige  de  rautcl  portaiif  et  leur 
accordons  seulrment  rindult  d'un  oratoire  privd  soumis  k  la  visile  ct  a  rappro- 
bation  de  rordinaire,  dans  lequol  ils  pourront  libremcnt,  aux  jours  solennets, 
en  prdsence  de  leursparents  et  a1li(^  cohabitant  avec  cux  etde  leurs  serviteurs, 
c<!l<^brer  eux-m^mes  ou  faire  c^Mbrer  la  messe  par  toul  pr6tre  Idgitimemcnt 
approuviS,  sdculicr  ou  r<^gulier,  &  quelque  ordre  qu'il  appartienne. 

«  Nous  statuons,  d^cr^tons  et  ordcnnons  ces  choses  nonobstant  la  r^le  dc  notre 
Chancellerie  Apostolique,  de  jureqmpsiio  fwn  tolleudo ;  nonobstantlesLcttresapos- 
toliqucs  ci-dessus  mcntionn(5es de  Sixtc-Quinl,  dUrbain  VIII, de  BenoU XIY  cl de 
Gr^goire  XVI,  nos  prt^d(^cesseurs ;  nonob.^tant  les  autrcs  constitutions  et  ordon- 
nances  apostoliqucs,  m6me  c^lles  qui  requi^rcnt  mcntion  sp^cialc ;  nonobstant. 
cn  outrc,  le  sermont,  les  statuts,  les  usages  ct  privil(5ges  du  susdit  coUfH^e  des 
proionotairejt,  quoique  rev6tus  de  la  contlrmation  apostolique  ou  de  toute  autre ; 
nonobstant  les  indults ;  nonobslant  les  Lettrcs  apostoliques  quelconques,  conc^ 
d6es ,  confirmi^es  ou  renouvcl^es  contrairemcnt  t  cc  qui  pr(^cddc ,  les  tcnant 
loutcset  chacunc  d'eI1es  pour  pleincmcnl  etsufOsammenl  indiqu(^es  par  ia  teneur 
des  pr(Ssenlcs,  et  tout  autant  quc  si  cllcs  avaicnt  6i6  rapport^s  mot  k  mot. 
nousy  d(^rogeons,  ainsi  qu'&  toutes  aulres,  quellcs  qu*elles  soient,  k  cc  oontrain^s. 
seulement  pour  cettc  fois,  sp($cialemcnt  et  exprcssdment  et  autant  quUt  est  n^ 
cessairc  pour  reffet  des  pr(^sentes,  voulant  qu'en  toute  autre  chose  elles  demeu- 
rent  dans  toute  leur  force. 

<  Donn^  k  Rome,  pr6s  Saint-Pierre,  sous  Tanneau  du  P6cheur,  le9  f^Trier  i8S3. 
Tan  VII  de  notre  pontificat. 

«  A.  CAKD.  LAKBaOSCHUI].   » 

PROTOSYNCELLE. 

Nom  grec  de  dignit^  qui  est  le  tilre  des  vicaires  du  patriarche  el 
des  6v6ques  de  Tl^lise  grecque. 

PROVINCE  ECCLESUSTIQUE. 

On  appelle  province  ecclesiastique^  le  ressort  d*uae  metropole  ou 
siege  d  un  arctievSque,  consistant  en  diiferents  dioceses. 

Pour  bien  compreailre  la  valeur  de  ce  mot,  il  fautentrer  dans  nn 
certain  detail,  qui,  en  nous  faisant  voir  Torigine  des  dioc^ses  et  des 
provinces  eccUsiastiqueSy  dous  apprenne  aussi  celle  des  patriarchats, 
exarchats,  vicariats  et  primaties.  u  senible  qu'on  ne  peut  parler  se- 

Sarement  de  chacun  de  ces  objets,  sans  tomber  dans  k  repetition  ou 
ans  robscurit^,  et  c'est  ce  que  nous  avons  cherche  k  eviter  dans  cet 
ouvrage. 

L'on  voit,  sous  le  mot  iv^CH^,  comment  se  formerent  les  ev^h^ 
dans  la  naissance  de  TEglise.  Nous  ne  parlonslique  du  siege  meme, 
ou  de  la  dignite  de  Tepiscopat ;  il  8'agit  ici  du  diocese,  qui  est  aulre 
chose,  puisqu  on  n'entend  par  cemotqu*une  certaine  etendue  de  pays 
plus  ou  moms  grande,  suivant  les  differentes  acceptions  du  terme. 
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Dans  le  commencement  de  TEglise,  on  ne  voyait  point  eneore  de 
tem{>les  ou  d*eglises  a  rhonneur  de  Jesus-Christ,  que  dans  les  villes 
ou  residaient  les  pr^lres  et  les  evftques.  Ce  ne  fut  que  lorsque  la  pre- 
dication  de  TEvangile  eut  fait  un  grand  nombre  de  chretiens,  que 
Ton  en  construisit,  autant  que  les  persecutionspouvaientle  permettre, 
dans  les  bourgs  et  villages.  L'eveque  de  la  viUe  plus  voisine  y  en- 
voyait  un  de  ses  pr^tres  pour  enseigner  et  administrer  les  saints  mys- 
teres,  (C  Episcopiy  dist.  80.)  Les  besoins  spirituels  de  ces  nouveauz 
chretiens  rendireut  sans  doute  necessaire  le  sejour  de  ces  pr^tres 
envoyes,  et  de  \k  I'origine  de  ces  paroisses,  ou,  suivant  le  canon  du 
pape  saint  Denis,  rapporte  sous  le  mot  paroisse,  il  n'etait  pas  permis 
h  des  pr&tres  etrangers  de  faire  aucune  fonction  curiale,  nullm  alte- 
ritis parochice  terminos,  autjus  invadat,  [Voyez  paroisse.) 


diocese 

point  encore  dans  Tusage 
le  nom  de  diocese  au  ressort  d'un  eveche ;  car  alors  le  mot  grec  dios- 
cesis  signifiait  un  grand  gouvemement  ou  ^taient  comprises  plusieurs 
provinces  dont  chacune  avait  sa  metropole.  On  donnait  donc  plutdt 
au  territoire  soumis  i  la  juridiction  d'un  seulev^ue  le  nom  de  joa- 
roicia,  c*estr-a<-dire  voisinage,  dont  nous  avons  fait  le  mot  paroisse. 
Le  trente-troisi^me  canon  des  apdtres  ne  designe  le  metropolitain 
que  par  la  qualite  de  premier  et  de  chef  dans  h.province  :  jEpisco- 
pus  uniuscujusque  gentis  nosse  oportet  eum^  qui  tn  eis  estprimus  et 
existimans  ut  caput. 

Le  concile  d*Antioche,  renouvelant  ce  canon,  donne  le  nom  de 
metropolitain  au  premier  ^vSque  de  chaque  province. 

Parmi  les  Latins,  on  le  nommait  aussi,  avec  la  m^me  simplicit^, 
Tev^ue  du  premier  siege.  En  effet,  le  pere  Thomassin  (1 )  dit  que  le 
titre  de  metropolitain,  d  metropoliy  qui  veut  dire  mhCj  ville^  fut 
le  premier  qu'on  ajouta  ji  celui  d'ev^que,  comme  etant  le  plus  simple 
et  le  plus  modeste  pour  designer  Tiv^ue  de  la  ville  qui  etait  la  m^- 
tropole,  et  la  premiere  de  lnprovince  selon  la  dLsposition  civile  re- 
glee  par  les  empereurs  :  c*est*&-dire  que  la  metropole  civile  fut 
aussi  honoree  d'une  pareille  primaute  aans  la  police  eccl^siastique, 
k  cause  de  la  plus  grande  dilBculte  qu'il  y  avait  pour  les  ev&D[ues 
de  la  provincCy  de  s  assembler  et  de  conferer  souvent  avec  celui  qui 
itait  comrae  leur  chef  et  superieur.  {Voyez  BifeTROPOUTAiN.) 

Ces  grandes  villes  furent  aussi  choisies  pour  pouvoir  mieux  re- 

f»andre  de  \k  les  lumieres  de  TEvangile  :  d  oii  il  resulte,  dit  encore 
'auteur  cite,  que  si  les  metropoles  civiles  sont  devenues  aussi  les 
metropoles  ecdesiastiques,  c'est  principalement  que  Teglise  de  la 
ville  mitropole  a  ete  effectivement  la  mere  et  la  fondatrice  de  toutes 
les  autres  eglises  de  la  province,  de  mSme  que  T^glise  cathedrale  de 
chaque  cite  a  donne  naissance  k  toutes  les  autres  ^lises  des  vil- 

(1}  DiscipHnc  de  VEglise,  part.  ii,  liv.  i,  ch.  65. 
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lages  voisiQSy  et  s  est  acquis  par  la  un  juste  titre  d'une  domiimtion 
pateraelle. 

Le  concile  de  Nicee  confirma  aux  metropolitains  tous  leurs  pou  - 
YoirSy  sans  nommer  aucun  titre  d^une  dignite  sup^rieure,  quoiqu'il 
parle  des  ev^ques  de  Rome,  d*Alexandrie,  d*Antioche  et  de  Jeru- 
salem.  Ce  qui  prouve  que  ceux  qu*on  appela  depuis,  ou  archev^ques, 
ou  exarques,  ou  patriarches,  n^etaient  encore  nommes  que  metro- 
politainsy  quoiqu  ils  eussent  alors  les  memes  droits ;  car  ce  metro- 
politain  d'A£rique  k  qui  le  concile  deNicee  donnay  suivant  rancienne 
coutume^  k  rexemple  de  Tev^que  de  Rome,  les  memes  pouvoirs 
sur  les  eglises  de  l*Egypte,  de  la  Libye  et  de  la  Pentapole,  avait 
d'autres  metropolitains  sous  lui.  Le  pere  Thomassin  remarque  que, 
comme  ce  furent  les  evfeques  d'Alexandrie  dont  les  pouvoirs  furent 
les  plus  contestes  par  les  metropolitains  de  leur  ressort,  par  les 
evSoues  de  chaque  province  qui  voulaient  avoir  un  metropolitain 
particulier,  ils  affecterent  aussi  les  premiers  de  se  distinguer  des 
autres  metropolitains  par  le  titre  d'archeveque  :  titre  qui  nt  dire  a 
saint  Augustin^  dans  le  troisieme  concile  de  Garthage,  que  le  nom 
d'archeveque  ou  de  prince  des  eveques  et  de  souverain  prAtre,  res- 
sentait  plus  le  faste  et  la  domination  du  siecle,  que  rhumilite  et  la 
modestie  ecclesiastique.  Mais  comme  ce  n'est  que  la  nouveaute  qui 
fait  naitre  les  facheuses  interpretations  des  noms,  les  idees  de  saint 
Augustin  ne  furent  pas  longtemps  retenues,  et  le  titre  d*archeveque 
ne  parut  pas  plus  signifier  que  celui  d'evSque  du  premier  siege,  ou 
de  pape  qui  se  donnait  alors  k  tous  les  ev^cpies.  Celui  d'exarcnie 
si^ninait  davantage  :  on  n'appela  de  ce  nom  ({ue  les  ev&oues  des 
principales  viUes  a  Orient,  qmavaien£  sous  leur  juridiction  pnisieurs 
moinores  metropohtains  et  plusieiurs  provinces  dont  rassennblage 
sous  un  mSme  chef  formait  un  grand  gouvernement  qui,  comme 
nous  Tavons  dit»  s'appelait  diocese,  [Voyez  patriarche.) 

L'empereur  Constantin  avait  regle  ces  gouvemements  d'une  ma- 
niere  que  le  concile  de  Nicee  ne  suivit  point ;  mais  celui  de  Coostan- 
tinople,  en  381,  les  imita,  ou  les.supposa  etablis  dans  la  police  ec- 
clesiastique.  II  fit  un  canon  ou  il  ajouta  trois  dioc^ses  nouvelles  aux 
trois  anciennes  (1).  Ces  trois  anciennes  dioceses  etaient  donc  Rome, 
Alexandrie  et  Antioche  ;  les  trois  nouvelles  furent  TAsie,  le  Pont 
etlaThrace.  [Can.  2;can.  ProvincicBy  dist.  99.) 

Quoique  ce  canon  n  exprime  pas  le  diocese  de  Rome,  le  saivant 
le  fait  assez  entendre,  lorsqu'il  donne  k  reglise  de  Constantinople  la 

Jreseance  sur  les  autres,  apres  celle  de  rancienne  Rome.  (Can. 
fos  aniiqitus,  dist.  65;  c.  fin.ydist.  64.){FbyczcoNSTANTiNOPUR.) 
Jusqu'au  concile  deNicee  toutesles  affaires  ecclesiastiques  s'etaient 
terminees  dans  les  conciles  de  chaque  province;  ce  qm  fait  que  ce 
concile  ne  parle  que  des  conciles  provinciaux,  ou  il  veut  que  toutes 

(1)  Le  p6re  Thomassin  fail  ici  ccs  dioc6ses  fdminins,  pour  les  distinguer  du 
terriloire  des  <§v6ques,  que  nous  appelons  aussi  diocdse. 
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ies  a&iies  ae  decident.  Ayant  ete  reconnu  dans  la  suite^  que  ces 
conciles  ne  sufiisaient  pas  ponr  teminer  les  grandes  contestations^ 
et  qu'on  avait  recours  dans  les  cas  d'indecision  et  d'oppo8ition  k 
rautorit^  des  empereursy  le  concile  d'Antioche  ordonna  que  les 
eveques,  les  pr^tres  et  les  diacres  qui  auraient  ete  condamn^s  par 
le  concile  de  ia  pravincej  pourraient  recourir  k  un  pius  grand  con- 
cile  d*evequeSy  qui  convoquerait  ie  metropoiitain.  Le  conole  de  Saiv 
dique,  tenu  vers  le  meme  tempsen  Occiaent,  renvoya  ces  appels  au 
pape  comme  k  celui  k  oui  J6sus-Clirbt  avait  confie  toute  i  autorit^ 
necessaire  pour  mettre  ia  paix  et  1  union  dans  l'Eglise. 

Le  concile  de  Chalcedoine  ne  suivit  ni  l*un  ni  1  autre  de  ces  r^ 
glementSy  lorsqull  ordonna  que  si  un  ecclesiastiquCy  ou  un  ^vkpie 
meme,  avait  quelque  difiierend  avec  son  metropoiitain,  il  pourrait 
le  faire  juger  a  Texarque  de  ia  diocese :  Petat  exarchum  diceceseos. 
Quel  ^tait  cet  exarque?  Le  mSme  auteur  que  nous  suivons  dit  que, 
dans  ia  division  de  Vempire  par  dioceses,  du  temps  de  Constantin, 
on  distinguait  ies  metropoles,  et  parmi  celles-ci  ies  vilies  encore 
plus  considerables.  Les  evAques  de  ces  demi^res  viiles,  qui  ^taient 
aussimetropoiitains,  tenaient  un  rang  distingue,  et  on  leur  donna 
une  certaine  juridiclion  sur  toute  la  provincey  avec  ie  titre  d  exarcjue, 
qu'on  avait  d'abord  donne  k  ceux  qu'on  a  depuis  nommds  patriar- 
cnes.  Le  premier  de  ces  exarques  residait  k  Ephese,  et  ies  deux 
autres  k  C^r^e  en  Cappadoce  et  k  Heraclee  en  Thrace. 

L'autorite  des  patriarches  fit  disparaitre  ces  trois  exarchatSyC'est- 
i-dire,  que  les  metropolitains  d' Antioche,  d*  Aiexandrie,  de  Constan- 
tinopie,  de  Jerusaiem,  sans  parler  du  pape,  s'arrogferent  en  Orient 
tous  les  droits  de  superiorite  et  de  primatie  sur  les  autres  evkpies, 

2u'ils  pretendaient  etre  dus  k  leur  siege.  On  vit  dans  ia  suite  en 
iccident  plusieurs  evSques  de  grands  sieges  reclamer  les  m&mes 
droitSy  ou  les  obtenir  par  privilege  du  pape,  k  qui  independamment 
de  ia  primaute  et  de  ia  ({ualite  de  chef  ae  toute  l^Egiisey  on  donna 
encore  la  quaiite  de  patriarche  d'Occident. 

Or,  suivant  ce  qm  vient  d'Stre  rapport^,  Tempire  d'Orient  ^tait 
divise  en  cinq  ou  six  dioc^s  ou  grands  gouvemements.  Les  me- 
tropolitainSy  qui,  dans  l'ordre  ecciesiastiopie  presidaient  &  chaque 
provinc€y  etaient  eux-m^mes  sous  la  jundiction  de  Tevteue  de  la 
ville  capitale  de  Tun  de  ces  dioceses,  qui  avaient  le  nom  d  exarque 
ou  de  patriarche. 

L'empire  d'Occident  etait  aussi  divise  en  sept  ou  huit  dioctees  ou 
grands  gouvernements,  savoir :  ritalie,  rillyne,  TAfrique,  iesGan- 
les,  FEspagne  et  les  deux  Bretagnes.  Ces  diocfeses  ou  gouverne- 
ments  etaient  gouvemes  dans  Torare  civil  par  les  prefets  d'Italie  et 
des  Gaules,  et  quelques-uns  reconnaissaient  l'ev^que  de  Rome  pour 
patriarche. 

Le  pere  Thomassin  (1 )  dit  que  les  rois  d'Italie,  Goths  et  Lombards, 

(1)  DiiciplinederEgliie,  part.  ii,  liv.  i^  chap.  4. 
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donnaieut  la  qualit^  de  patriarche  aux  meiropolitains  de  leurs  Etats; 
et  que  c est  de  la  qu*est  venu ce  titre  dhonnear  aux  ev^ues  d*A- 
quilee,  dont  il  est  tant  parle  dans  Thistoire.  Quelques  ^veques  de 
1  Eglise  de  France  furent  aussi  honor^  de  ce  titre.  II  fut  donne  k 
Priscus  et  k  Nicelius,  archevSque  de  Lyon,  ancienne  capitale  du 
royaume  de  Gontrau;  ^Rodolphe,archev6que  de  Bourge^,  capitale  des 
trois  Aquitaines.  Ces  patriarchats  dispanirent  avec  les  royaumes  dont 
les  metropoles  qui  y  etaient  soumises  furent  d^membrees,  mais  (^ 
ne  fut  pomt  sans  quelques  oppositions  de  la  part  de  ces  noaveaux 
patriarches. 

On  vit  k  peu  pr^  dans  le  mdme  temps  les  titres  de  primats  et  vi- 
caires  apostoliques  donnes  par  le  pape  k  difiPerents  metropolitains 
de  rOccident.  SimpUcius  donna  le  vicariat  du  Saintr-Siege  &  i*6v^{ae 
de  Seville  en  Espagne,  avec  la  qualite  de  primatcatholique  et  orlho- 
doxe»  ce  qui  passa  dans  la  suite  k  reveque  de  Tolede.  L'ev^e 
d*Arles  et  celui  de  Yienne  ont  longtemps  oisput^  snr  la  qualite  de 
metropolitain ;  le  pape  Zozime  se  declara  pour  rarchev^que  d*Arles; 
mais  Calixte  II,  qui  etait  de  la  maison  de  Bourgogne,  et  qui  avait 
ete  archev^que  de  Yienne,  soumit  ^  ce  demier  les  metropoles  de 
Bourges,  de  Bordeaux,  d*Auch,  de  Narbonne,  d'Aix  et  d'Embrun: 
Tarchev^ue  de  Yienne  se  donna  mSme  la  qualit^  de  primat  des 
primats,  parce  qu  il  etait  au  dessus  de  rarcheveque  de  Bourges,  pri- 
mat  d* Aquitaine,  et  de  celui  de  Narbonne,  k  qui  Urbain  II  avait 
donn^  la  primatie  sur  Tarchev^ch^  d*Aix.  Le  pape  Jean  YIII  avait 
de}k  donne  le  vicariat  apostolique  sur  les  Gaules  et  T  Allemagne  k 
Ansegise,  archevfique  de  Sens :  mais  Ton  ne  voit  pas  dans  Fhistoire 

?[ue  tous  ces  titres  aient  eu  leurs  effets ;  il  n*en  reste  k  ceux  k  qui  ils 
urent  donnes  qu^une  sterile  quaUfication.  (Voyez  pRmAT.] 

On  a  vu  ce  que  c^^tait  autretois  que  diocfese  et  metropole,  patriar- 
chat,  exarchat ,  primatie  et  m^me  paroisse.  Oa  n'entend  aujour- 
d'hui  par  province  ecclhiastiqm^  que  cette  etendue  de  pays  oii  se 
trouvent  des  eveches  soumis  k  un  metropolitain.  Par  diocese ,  on 
entend  le  ressort  d*un  ev^que  particulier,  k  qui  sont  soumises  les 
^lises  des  cures  qu'on  appelle  paroisses. 

Pour  la  circonscription  des  anciennes  et  des  nouvelles  provinces 
voyez  aRcoNSciuFnoN. 

PROYINCES  RHENANES. 

Sous  la  denomination  generale  de  provinces  rhinanes ,  on  com- 

Frend  les  Etats  du  roi  de  Wurtemberg,  du  grand-duc  de  Bade,  de 
electeur  de  Hesse,  du  grandHluc  de  Hesse  et  du  duc  de  Nassau , 
et  c[u'il  ne  f aut  pas  confondre  avec  la  province  rh4nane  dcs  Etats 
prussiens,  dont  lont  partie  Cologne,  Trfeves,  Coblentz,  etc.  {Voyez 

PRUSSE.) 

Les  affaires  ecclesiastiques  des  provinces  rhenanes  furent  orga- 
nisees  par  Pie  YH,  en  verlu  de  la  bulle  Provida  solersque^  du  16 
aout  1821,  apres  s'^tre  prealablement  concerte  avec  leurs  gouveme- 
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ments  respectifs.  Comme  nous  donnons  dans  rappendice  de  ce  vo- 
lume  le  texie  latin  de  cet  acte  important  du  Samt-Siege,  nous  en 
rapporterons  seulement  ici  les  principales  dispositions. 

((  Le  Souverain  Pontife  y  parle  des  demarches  faites  aupres  de 
luipar  le  roi  de  Wurtemberg  (1),  le  grand-duc  de  Bade,  Telecteur 
de  Hesse^  le  grand-duc  de  Hesse,  le  duc  de  Nassau  et  la  ville  de 
Francfort,  auxquels  se  joignirent  le  grand-duc  de  Mecklembourg  y 
les  ducs  de  Saxe,  le  duc  d^Oldembourg,  le  prince  de  Waldeck,  et 
les  vilies  de  Lubeck  et  de  Br&me  ;  tous  ont  envoye  en  commun  des 
depules  k  Rome,  et  c*estde  concert  avec  eux  qne  le  pape  r^le  Tetat 
des  eglises  catholiques  dans  cette  partie  de  rAileinagne.  D  supprime 
d*abord  r^veche  de  Constance  et  la  prev6te  d'£lwagen,  maintient 
les  sieges  de  Mayence  et  de  Fulde,  et  erige  en  outre  rarchevtehe  de 
Fribourg  et  les  ev^ches  de  Rottenbourg  et  de  Limbourg.  La  ville 
de  Fribourg  en  Brisgau  a  une  universite  celebre  ;  elle  compte  en- 
viron  neuf  miUe  habitants,  et  elle  a  paru  cx)nvenablement  situee  pour 
devenir  lametropole  dela  nouvellejyrovmccecclesiastique;  reglise 
de  TAssomption  sera  la  cathedrale.  La  ville  de  Rottenbourg  sur  le 
Necker,  au  miUeu  du  royaume  de  Wurtemberg,  a  cinq  mille  cinq 
cents  habitants,  et  possede  une  belle  eghse  dediee  k  saint  Martin,  et 
Limbourg,  sur  le  Lahn,  au  centre  du  duche  de  Nassau ,  a  deuz 
mille  sept  cents  habitants,  et  une  ^gUse  dediee  k  saiut  Georges. 

«  Les  ({uatre  sieges  de  Mayence,  de  Fulde,  de  Rottenbourg  et 
Limbourg  seront  sufiragants  de  Fribourg.  Les  chapitres  de  Fri- 
bourg,  de  Mayence  et  de  Rottenbourg  auront  un  doyen  et  six  cha- 
noines,  Fulde,  un  doyen  et  quatre  chanoines,  et  Limbourg,  un  doyen 
et  cinq  chanoines;  ii  y  aura  en  outre  des  pr^bendes  pour  des  vi- 
caires,  savoir  :  six  k  Fribourg  et  k  Rottenbom^,  quatre  k  Mayence 
et  k  Fulde,  etdeux  &  Limboiurg.  Ces  chapitres  dresseront  leurs  sta- 
tuts  sous  Tapprobation  de  Teveque,  qui  nommera  un  des  chanoines 
pour  exercer  les  fonctions  de  p^nitencier.  Quatre  des  nouveaux  dio- 
ceses  ont  dej^  des  seminaires.  H  en  sera  etabU  un  au  plutdt  dans  le 
ciBquiJ^me  diocese. 

((  L'archev^he  de  Fribourg  aura  pour  territoiretous  les  Etats  du 
grand-duc  de  Bade;  Tevdch^  de  Mayence,  tous  les  Etats  du  grand- 
dac  de  Hesse ;  Teveche  de  Fulde,  tout  Telectorat  de  Hesse  ;  I  ev4- 
che  de  Rottenbourg,  tout  le  royaume  de  Wurtembera;  (2),  et  Yev^ 
che  de  Limbourg,  tout  le  duche  de  Nassau.  La  bulle  statue  qu*il 
sera  ^tabU  des  paroisses  nouveUes  partout  ou  il  sepa  necessaire. 

«  Neuf  paroisses  du  duche  de  Saxe-Weimar  seront  unies  au  dio- 
cese  de  Fmde,  et  le  territoire  de  Francfort  dependra  de  Limbourg. 
M.  Jean-Baptiste  Kcller,  ev^ue  d*Evara,  est  cnarge  de  Texecution 
de  la  buUe,  et  de  r^Ier  ce  qui  concerne  la  dotation  des  ^vdches,  des 
chapitres  et  des  semmaires. 

(1)  Ce  qui  regarde  le  royaume  de  Wurtemberg  a  ^{6  t6%\^  par  un  conc^rdat 
spdcial,  en  1857.  {Voyez  WuKTBiiBRtG.) 

(31  Voyez  WURTEHBEIG. 
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«  L'archev^h^  de  Fribourg  aura  le  domaine  de  Linz  et  d^autres 
revenus  qui  produisenten  tout  75,364  Uorins  duRbin  (1).  Sur  cette 
somme,  1  arcneveque  aura  13,400  florins;  le  doyen,  4,000  ;  le  pre- 
mier  chanoine,  2,300,  et  les  autres,  1,800;  les  six  prebendes,  900 ; 
le  s^minaire  diocesain,  25,000  ;  la  fabrique  de  la  cath^drale,  5,264; 
la  chancellerie  de  Tarcheveque,  3,000  el  8,000  pour  les  maisons 
des  ecclesiastiques.  L*archev^que  r^idera  dans  raneien  palais  des 
Etats  de  Brisgau,  quiestcontigu  4son  eglise,  et  on  procurera  des 
maisons  aux  chanomes  et  aux  prebendes.  * 

((  Aux  revenus  actuels  de  rEglise  de  Mayence,  on  ajoutera  une 
rente  annuelle  de  20,000  florins  du  Bhin,  hypothequ^s  sur  les  re- 
venusde  la  ville.  Sur  cette  somme  T^v^que  aura  8,000  florins,  son 
vicaire  gen^ral,  2,500  ;  les  chanoines,  1,800,  et  les  prebendes  7 
ou  800.  Le  chafNitre  de  Mayence  sera  reduit  au  nombre  marque  ci- 
dessus.  L'eveque  continuera  k  iouir  de  la  maison  ^piscopale,  et  dix 
maisons  seront  assignees  pour  les  chanoines.  La  fanrique  de  la  ca- 
th^drale  aura  3,535  florins,  et  le  s^minaire  etabli  dans  le  ccmvent 
des  Augustins  aura,  outre  ses  revenus,  5,700  florins,  sans  preju- 
dice  de  la  dotation  faite  en  sa  faveur.  La  maison  des  pr^tres  ages  et 
infirmes,  k  P£afi!enschwabeinheim,  dans  le  couvent  des  Augustins, 
sera  maintmue  et  aura  1,622  fiorins,  outre  les  coUectes  qoi  se  font 
dans  le  diocese. 

«  L'ev^che  de  Fulde  aura  un  revenu  de  26,370 florins  du  Rhin, 
sur  lesquels  Tev^que  auira  6,000  florins  ;  le  doyen,  2,600  ;  lescba- 
noines,  1,800  ;  les  pr^bendes,  800 ;  la  fabriqne  de  la  cathedrale, 
2,000,  et  le  seminaire,  7,000.  On  paiera  annuellement  &  rarche- 
v6que  de  Fribourg,  une  redevance  de  170  florins.  L'6v6quB  resi- 
dera  dans  la  maison  deja  d^^gnee  a  cet  eflet,  et  le  seminaire  occa- 
pera  le  local  actuel.  Les  chanoines  et  les  prebend^  ont  des  maisons 
mdiqu^es. 

«  A  Rottenbourg,  Teveque  aura  10,000  florins;  le  doyen,  2,400; 
les  chanoines,  1,800  ;  les  pr^bendes,  8  ou  900;  la  fabrique  dela 
cathedrale,  1,400;  le  semmaire,  8,092;  la  chancellerie  deTeve- 

S[ie,  6,196;  les  frais  du  culte  et  les  officiersde  la  cathedrale,  285. 
n  paiera  tous  les  ans  874  florins  k  Tarchevdque.  L'^v6q[aereadera 
dans  rancienne  prefecture,  aupres  du  Necker,  et  le  semmaire  dans 
Tancien  couvent  des  Garmes.  Il  y  aura  des  maisons  assignees  poar 
les  chanoines  et  les  prebendes. 

c(  ALimbourg,  onassignera  6,000  florins  pourT^v^que,  2,400 
pour  le  doyen,  et  1,800  aux  trois  premiers  chanoines,  dont  le  pre- 
mier  sera  cure  de  Limbourg,  et  le  troisieme  de  Dietkirchen.  Le  qua- 
trieme  chancnne,  qui  sera,  en  meme  temps,  cure  d'Altwii,  aura 
2,300  florins,  et  le  cinquieme,  qui  sera  cur6  de  Francforty  conti- 
nuera  k  percevoir  son  traitement  actuel.  Ces  chanoines  ayantcharge 
d'4mes  dans  leurs  cures  seront  dispenses  de  la  r^idence  au  cbapi- 

(1)  Lo  florin  du  Rhin  vaul  2  francs  73  ccniiines. 
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Ire.  On  fera  une  rente  de  270  florins  a  rarchevftque.  Le  seminaire 
aetablir  aura  1»,500  florins,  et  la  chancellerie  de  lev^ue,  2,130. 
L'ev^que  residera  dans  Fancien  couvent  des  Franciscains. 

<c  Le  pape  recommande  a  Teveqiie  d'Evara  de  pourvoir  a  Texer- 
cice  dti  ministere  dans  la  eathedrede,  de  designer  k  Fribourg  un  se- 
minaire  pour  les  jeunes  ecclesiastiques  du  diocese  de  Limbourg,  en 
attendant  qu'on  puisse  en  etablir  un  k  Limbo.urgmeme,  et  de  pren- 
dre  des  mesures  pour  que  lesEglises  de  Gonstance  et  d'Allwangen 
recoivent  les  secours  convenables.  L'eveque  d'Evara  est  investi  des 
j>lus  amples  pouvoirs  pour  regler  tout  ce  qui  conceme  rorganisa-* 
tion  des  dioceses.  » 

La  buUe  finit  par  les  formules  accoutumees.  On  y  remarque  avec 
satisfaction,  mais  non  sans  un  retour  penible  sur  notre  oi^anisation 
ecclesiastique,  gue  des  points  importants,  tels  que  la  conslitution  et 
la  dotation  par  FEtat  des  eveches,  des  chapitres,  des  seminaires,  des 
fabriques,  d'ime  maison  de  retraite  pour  les  pretres  Ageset  infirmes, 
des  logements  convenables  pour  les  chanomes  et  les  vicaires  ou 
prebendes,  y  sont  fixes  sur  des  bases  aussi  larges  que  solides.  Les 
revenus  du  clerge  et  des  instilutiohs  ecclesiastigues,  non-seulement 
y  sont  assures  contre  rinstabiiite  ou  le  mauvais  vouloir  des  gou- 
vernements,  mais  ils  offrent  encore  un  chiffre  proportionnellement 
bien  plus  elev6  que  celui  de  notre  budget  des  ciutes,  et  sont,  par 
consequent,  beaucoup  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  et  la  di- 
gnite  du  service  religieux.  Au  moyen  d'une  dotation  fixe  et  conve- 
nable  des  bas-choeurs,  des  seminaires  et  des  fabriques  elles-memes, 
on  previent  les  inconvenients  de  toute  espece  qui  naissent  chez 
nous  de  Tetat  precaire  ou  Ton  s'obstine  k  laisser  ces  importants 
etablissements.  Tels  sontles  resultats  que  le  Saintr-Siege  a  obtenus 
de  ses  negociations  avec  des  Etats  protestants,  ou  les  catholiques 
sont  en  minorite,  tandis  qu'en  France,  ou  le  contraire  a  lieu,  le 
clerge  et  ses  etablissements  sont  reduits  k  Tetat  le  plus  dependant , 
le  plus  miserable  qu  on  puisse  imaginer. 

Ces  reflexions  sont  de  M.  rabbc  Jouve  (1),  mais  il  ignore  sans 
doiite  que  ces  princes  allemands  qui  avaient  sollicite  de  Pie  VII  la 
buUe  Provida  solersquey  avaient  ete  les  favoris  et  les  serviteurs  de 
Napoleon,  et  qu'ils  marcherent  sur  ses  pas.  Au  concordat  oflBciel, 
ils  opposerent  une  praffmatique  clandestme,  copiee  sur  les  articles 
organiques  de  Bonaparte  et  crai  asservissait  rEglise  catholique  au 
gouvernement  arbitraire  de  cbacun  d'eux.  IIs  proposferent  pour  les 
sieges  episcopaux  des  sujets  (mi  n'^taient  point  acceptables,  et  susci- 
terent  a  Texecution  de  la  bulle  des  difl[icultes  assez  graves. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  dispositions  de  la  bulle  Provida  solersquCy 
ont  ete  confirmees  par  le  pape  Leon  XU,  et  les  ditficultes  qui 
s'etaient  d'abord  opposees  a  sa  fidole  ex^cution  ont  ete  levees  par 
les   soins  du  successeur  de  Pie  VII.  Voici  comment  il  s'en  expnme 

vD  Exposilion  canonique,  pag.  371. 
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lui~m^me,  dans  son  allocution  prononcee  en  consistoire  secrety  de- 
vant  les  cardinaux,  le  27  mai  1827  :  • 

«  Vendrables  fr6res,  nous  pouvons  enfin  vous  annoncer,  que  des  affaires  qni 
avaient  61^  commenc<ies  avec  lanl  de  sagesse  el  poursuivies  avec  z61e  par  Pie  VU, 
nolre  prdddcesseur,  d'heureuse  m^moire,  onl  <5l6.  avec  I'aide  de  Dieu,  conduites 
heureusemenl  k  tin,  et  que  ies  diff6rentes  difncuKds  qui  ^taient  surveDues  ont^l^ 
aplanies.  Les  si^ges  d^j£i  ddcr^t^  par  notre  gloricux  pr^dcesseur,  dans  ses  lellres 
apostoUques,  savoir :  rarcbev6ch($  de  Fribourg,  de  Limbourg  et  de  Fulde.  soDt 
drigds  d'une  manidre  slable  et  convenablc,  etTon  a  exaclement  pourvu  k  tout  ce 
qui  parait  ndccssaire  pour  rdgler  le  gouvernement  de  ces  si^es  et  pour  a^urer 
un  revenu  convenable  aux  dv6ques,  aux  chapitres,  aux  sdminaires,  aux  dglises 
cath^drales  et  aux  curds. 

«  Dans  les  negociations  k  ce  sujet,  nous  avons  cu  V(5ritablement  lieu  de  remar- 
quer  les  disposilions  favorables  dont  se  sont  trouvds  pdndtrfe  pour  nous  les  princ^s 
qui  y  avaient  intdrdt,  pour  lesquels.  en  consdquence,  nous  dprouvons  des  senti- 
ments  d*une  plus  grande  reconnaissance,  et  k  qui  nous  ne  pouvons  refuser  de 
rendre  de  justes  dloges. 

<  Dans  le  consistoire  de  ce  jour .  nous  meitons  la  derni^re  main  k  cetie  mesare , 
objet  des  vobux  de  tous  les  fid61cs,  pour  le  bien  de  la  religion  catbolique,  ei  nous 
donnons  aux  ^lises  de  Fribourg  et  de  Limbourg  leurs  ^v^ques  respectifs,  nous 
r^ervant  de  faire  la  mSme  chose  bientdt  pour  les  mSmes  ^lises...  » 

PROVINCIAL. 

On  appelle  ainsi  le  superieur  d  une  province  de  religieux.  Environ 
vers  le  treizieme  siecle,  les  ordres  religieux  dont  les  etablissements 
s^etendaient  en  se  multipliant,  commencerent  a  se  diviser  par  pn)- 
vinces  auxquelles  ils  donnferent  pour  titre,  ou  le  nom  d  un  saint 
qu'ils  prirent  pour  patron,  ou  celui  de  la  province  s6culifere  ou  meme 
eccl^iastique ;  d'ou  est  venu  le  nom  Ae  provincial  bm  superieur  eta- 
bli  au-dessus  des  superieurs  particuliers  des  monasteres  qui  forment 
une  de  ces  provinces.  Ce  provincial  a  plus  ou  moins  d*autorite,  se- 
lon  les  dispositions  particulieres  des  statuts  et  des  r^lements  de 
chaque  ordre ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'etablir  k  ce  sujet  des  r^les 
g^nerales  touchant  V^lection,  Tetat  et  les  fonctions  de  ces  superieurs. 
( Voyez  abb£,  ofiN^itAL.) 

PROVISIONS. 

On  entend  i^bt  provisions  les  lettres  ou  le  titre  qu*accorde  le  supe- 
rieur  legitime  a  un  ecclesiastique  capable;  ces  lettres  ou  provisions 
attesttiut  que  tel  ecclesiastique  a  et^  mstitue  et  promu  k  tel  office. 

II  y  a  une  provisio7i  libre,  nne  provision  forcee,  et  une  pravision 
coloree.  Lsiprovision  libre  est  ceue  aui  depend  de  la  seule  volonte 
du  collateur.  La  forcee  est  celle  que  le  coUateur  ne  peut  refuser.  La 
coloree  est  celle  qui  n'a  que  la  couleur  et  rapparence  d'un  titre  le- 
gitime,  quoiqu'iI  y  ait  des  nullites  et  des  detauts  couverts  par  uoe 
possession  paisible  de  trois  ans,  pourvu  qu'elle  n  ait  point  ete  prise 
etretenue  par  force  et  par  violence. 
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Les  provisions  sont  invalides,  quand  celui  qui  les  ^ccorde  n'en  est 
pas  le  coUateur  legitime,  ou  que  celui  k  qui  eiles  sont  accordees  est 
inhabile  aux  betiefices,  ou  qu'il  y  a  simonie  ou  confidence  dans  les 
provisions. 

Les  provisions  que  les  ecclesiastiques  nommes^aux  ey^6s  re^oi- 
vent  de  Rome,  consistent  en  six  biules. 

La  premiere,  qui  est  la  principale,  est  la  bulle  Aesprovisions. 

La  seconde  est  une  commission  pour  consacrer  le  pouryu :  on  Fap- 
pelle  munm  consecrationis .  Cette  commission  est  quelquefois  adres- 
see  a  certains  prelats  en  particulier.  Le  plus  souvent,  ou  presque 
toujours,  elle  laisse  au  pourvu  la  liberte  de  se  choisir  un  cons6cra- 
teur  et  les  eveques  assistants.  La  m^me  bulle  contient  une  delega- 
tion  pour  recevoir  le  serment  de  fidelit6  au  pane.  La  forme  de  ce 
serment  se  trouve  dans  le  pontifical.  II  y  est  parle  de  la  visite  trien- 
naire,  ad  limina  apostolorumy  qui  ne  s'observait  plus  gufere  :  mais 
dans  ces  demieres  annees,  plusieurs  de  nos.prelats  se  sont  fait  un 
devoir  d^aller  a  Rome.  Quant  k  la  ceremonie  de  la  consecration, 
nous  en  avons  parI6  assez  au  long  sous  le  mot  cons^cration. 

La  troisieme  bulle  oblige  le  pourvu  de  se  transporter  chez  le  nonce 
ou  chez  un  autre  del^gue  par  lesdites  bulles  pour  y  renouveler  sa 
profession  de  foi,  de  quoi  il  dresse  proces-verbal. 

La  quatrifeme  bulle  n'est  qu'une  recommandation  que  fait  au  roi 
le  Souverain  Pontife,  pour  qu'il  assiste  le  nouvel  6y6que  de  sa  pro- 
tection  royale.  On  dit  aujourd'hui  imperiale. 

La  cinquieme  est  adressee  au  metropolitain,  si  la,provision  est  d'un 
evAche,  et  aux  suflEragants,  si  c'est  d'une  metropole.  Dans  ce  demier 
cas,  le  papemande  par  cette  bulle  aux  sufiragants  d'obeir  au  nouveau 
m^tropohtain,  comme  les  membres  a  leur  chef ;  et  si  elle  est  adres- 
s6e  au  metropolitain  pour  un  suffragant,  elle  n'est  autre  chose  qu*une 
rex^ommandation  du  nouveau  suffragant  au  mitropolitain. 

La  sixieme,  qui  est  adressee  au  chapitre,  au  clerge  et  au  peuple 
du  diocfese,  n'a  rien  non  plus  de  particulier.  Le  chapitre  est  exhorte 
i  porter  k  rev^que  obeissance  et  reverence,  k  ^tre  uni  avec  lui ;  le 
clerge  est  engage  de  recevoir  le  nouvel  ev6que  pour  rhonneur  du 

Eape  et  du  Saint-Siege,de  le  traiter  honorablement,  de  recevoir  avec 
umilit6  et  d'accompIir  avec  fideUte  les  instractions  et  les  mande- 
ments  de  rev^ue.  Le  peuple  enfin  est  porte  k  reconnaltre  le  nouvel 
eveque  pour  le  pasteiu:  de  leurs  Ames,  .et,  comme  tel,  de  le  recevoir 
avec  devotion  et  avec  honneur,  d'ecouter  ses  avertissements  et  ses 
pr^ceptes  salutaires. 

Quelquefois  cette  buUe  est  partag^e  en  plusieiu:s,  et  alors  il  y  en 
a  plus  de  six. 

PRUSSE. 

Les  affaires  eccl^siastiques  de  Prnsse  sont  regl^es  par  la  bulle  De 
salute  animarumy  du  16  juillet  1821.  Nous  croyons  convenable, 
ainsi  que  nous  Favons  fait  pour  les  provinces  rhenancs,  d'en  don- 
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ner  une  aaalyse  succinte,  mais  suffisaute  pour  tous  ceux  qui  vou- 
dront  connaitre  Tetat  de  la  monarchie  catholique  eu  Prusse  (1).  Ceux, 
au  contraire,  qui  auraient  besoin  d'en  prendre  une  connaissance 
plus  etendue,  prefereront  recourir  au  document  original.  Voici  donc 
ce  que  le  Souverain  Pontife  a  regle  dans  cette  bulle,  qui  est  le  yeri- 
table  concordat  de  Prusse  : 

«  Le  pape  s'y  loue  des  dispositions  favorables  du  roi  de  Pmsse; 
il  supprime  les  evSches  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Corvey,  et  les  ab- 
bayes  de  Neuenzell  et  d'01iva,  et  retablit  rarchevAche  de  Cologne, 
auquel  ildonnepour  suffragants  Tr^ves,  Munster  et  Paderbom.  11 
61eve  Teveche  de  Posen  au  rang  de  metropole,  et  runit  a  rarche- 
veche  de  Gnesne  ;  le  titulaire  de  ce  dernier  siege  ayant  donne  sa  de- 
mission,  Teveque  de  Posen  sera  archeveque  de  Cxuesne  et  Posen. 
L'eveche  de  Culm  sera  suffra^ant  de  cette  metropole.  Les  eveches 
de  Breslau  et  de  Warmie  reieveront  immediatement  du  Saint- 
Siege. 

((  Le  chapitre  de  Colo^e  sera  compose  de  deux  dignitaires,  un 
prevdt  et  un  doyen,  de  dix  chanoines  titulaires,  quatre  honoraires 
et  huit  vicaires  ou  prebendes.  Le  chapitre  de  Gnesne  aura  un  prev6t 
et  six  chanoines ;  mais  il  y  aura  en  outre  k  Posen  un  chapitre  com- 
pose  comme  celui  de  Cologne,  sauf  qu  il  nV  aura  ^e  huit  titulaires 
au  lieu  de  dix.  A  Treves  et  a  Paderbom,  le  chapitre  sera  compose 
comme  k  Posen,  excepte  qu'il  ny  aura  que  six  prebendes.  Le  cha- 
pitre  de  Munster  sera  comme  celui  dePosen,  et  celui  de  Culm  comme 
Treves  et  Paderborn.  Celui  de  Breslau  aura  un  prevdt,  un  doyen, 
dix  chanoines  titulaires,  six  honoraires  et  huit  pr^bendes.  Le  cha- 

Eitre  de  Warmie  restera  provisoirement  dans  T^tat  ou  il  se  Irouve. 
lans  les  eglises,  le  soin  des  Ames  sera  devolu  au  chapitre,  qui  nom- 
mera  un  des  chanoines  poiu*  exercer  les  fonctions  cui*iales ;  il  y  aura 
dans  chaque  chapitre  un  penitencier  et  un  theologal.  Les  chapitres 
dresseront  leurs  statuts  sous  lapresidence  et  Tapprobation  de  T eve- 
que.  Les  chanoines  devront  etre  dans  les  ordres  sacres  et  avoir  tra- 
vaille  cinq  ans  dans  le  ministere,ou  enseigne  la  theologie,ou  as»ste 
un  eveque  dans  ses  fonctions  :  k  Munster  et  k  Paderbom,  il  y  aura 
toujours  un  chanoine  pris  parmi  les  professeurs  de  rUniversite.  Le 
cure  de  Sainte-Edwige,  de  Berlin,  et  le  doyen  commissaire  ecde- 
siastique  du  comte  de  Glutz,  seront  chanoines  honoraires  de  Breslan. 
Les  chapitres  existants,  qui  sont  plus  nombreux  que  d-dessus,  se- 
ront  r^duits ;  mais  on  laissera  des  pensions  aux  ehanoines  gui  se 
seront  demis.  Le  pape  nommera  le  prevdt  dans  tous  les  chapitres, 
ainsi  que  dans  la  coUegiale  d*Aix-la-Chapelle,  et  nommera  aussi 
aux  canonicats  qui  vaqueront  dans  les  mois  de  janvier,  de  mars,  de 
mai,  de  juillet,  de  septembre  et  de  novembre,  ainsiqu*il  sepratique 
pour  Breslau.  Les  doyens  et  les  canonicats  qui  vaqueront  pendant 
les  autres  mois  seront  k  la  nomination  des  archeveques  et  eveques, 

(1)  On  en  peut  voir  le  texte  latin  dans  rappendice  plac^  k  la  fin  de  ce  volume. 
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les  vicariats  ou  prebendes  seront  k  la  collation  des  ordinaires,  dans 
quelques  mois  qu'ils  vaquent. 

«  rour  faire  une  chose  agr^able  irAllemagne  et  au  roi  de  PrvssBy 
le  pape  maintient  ou  retablit  le  droit  d'election  des  chapitres ; 
quand  les  siiges  viendront  k  vaquer ,  le  chapitre  devra  elire  un  eve- 

3ue  dans  les  trois  mois,  et  les  cnanoines  honoraires  auront  le  droit 
e  suffrage.  Les  chanoines  de  Gnesne  et  de  Posen  concourront  en- 
semble  i  Telection  de  FarchevSque.  Quant  au  si6ge  de  Breslau, 
qui  est  vacant,  les  dignitaires  et  chanoines  existant  en  ce  moment 
proc^deront  Ji  r^lection.  Les  proces-verbaux  d'^leclions  seront  en- 
voyes  au  Saint-Siege,  qui  s'assurera  si  les  formes  canoniques  ont 
et6  observees,  et  confirmera  les  elus  par  les  bulles  d'usage. 

«  n  y  aura  dans  chacun  des  ^v^ches  un  seminaire^  rarchevfique 
de  Gnesne  jugera  s'il  faut  en  maintenir  un  Jl  Gnesne  et  un  h  Posen, 
ou  se  contenter  de  celui  de  Posen,  qpi  est  vaste  et  qpi  servirait  pour 
les  deux  dioceses  unis. 

«  La  bulle  determine  ensuite  la  demarcation  des  dioceses,  celui 
de  Cologneaura  686  paroisses  sur  les  deux  rives  du  Rhin  ;  il  com- 

Srendra  tout  le  diocese  d' Aix-la-Chapelle,  quelques  cantons  de  celui 
e  Liege,  et  sur  la  rive  droite  les  paroisses  du  pays  de  Juliers,  de 
Dusseldorf,  d'Essen  et  de  Siegburg.  Le  diocese  de  Treves,  qui  est 
distrait  de  la  metropole  de  Malines,  comprendra  634  paroisses  ap- 
parienant  i  la  Prusse  et  les  territoires  des  princes  de  Cobourg, 
Hombourg  et  Oldembourg.  Le  dioc^se  de  Munster  se  composera  de 
287  paroisses  appartenant  k  la  Prusse  et  de  plusieurs  autres  que  le 
pape  d^igne,  et  qui  d^pendaient  precedemment  ou  des  missions  de 
Hoilande,  ou  de  celles  du  Nord,  ou  du  suffragant  d'Osnabruck.  Le 
diocese  de  Paderbom  aura  les  memes  limites  qu'actuellement ;  ce- 
pendant  on  y  reunira  le  diocese  supprim6  de  Corvey,  et  quelques 

[»oriions  des  anciens  dioceses  de  Coiogne  et  d'Osnabruck  ;  attendu 
'Age  avance  deTev^que  de  Paderborn  et  d'Hildesheim,  et  vicaire 
apostolique  dans  les  missions  du  Nord,  cet  accroissement  de  terri- 
toire  ne  sera  mis  k  ex^cution  qu'aj)res  le  titulaire  actuel,  et,  en  at- 
teudant,  le  pape  nommera  un  vicaire  apostolique  pour  gouverner 
les  demembrements  de  Cologne  et  dOsnabruck.  Le  diocese  de 
Gnesne  et  de  Posen  restera  a  peu  pres  dans  1  etat  actuel,  sauf  quel- 
mies  cantons  qui  en  sont  distraits,  et  d'autres  qui  y  sont  joints.  Le 
diocese  de  Culm  sera  compose  de  215  paroisses  avec  leurs  succur- 
sales  et  leurs  filles  ;  on  y  reunit  le  territoire  de  rabbaye  supprimee 
d'01iva,  pr^  Dantzick,  et  comme  il  paredt  qu'on  ne  trouverait  point 
k  Culm  ahabitation  convenable  pour  reveque  et  les  chanoines,  on 
pourra,  en  laissant  subsister  le  titre  de  Culm,  transf6rer  la  residence 
oe  Teveque  et  du  chapitre  k  Pelplinum.  L'eveche  de  Breslau  sera 
forme  du  territoire  actuel,  comprenant  621  paroisses :  il  conservera 
de  plus  les  paroisses  qu'il  a  sous  la  domination  autrichienne,  et  la 
bulle  lui  soumet  encore  les  catholiques  precedemment  regis  par  le 
vicaire  apostolique  desmissions  du  Nord,  a  Berlin,  Postdam,  Span- 


420  PRUSSE. 

dau,  Francfort  sur  TOder,  Stettin  et  AtraUudy  le  cur^  de  Sainte- 
Hedwige  de  Berlin  sera  d^l^gu^  de  Tey^e  pour  administrer  ces 
parties.  Enfin,le  diocfese  de  Warmie  sera  forme  du  territoire  actuel 
avec  quelques  demembrements  de  Gulm,  et  aura  119  paroisses. 

«  Les  archevfeques  de  Prague  et  d^Olmutz,  et  les  eveques  de  Ko- 
nigsgratz  et  de  Leitomeritz  en  BohSme,  conserveront  la  juridicticm 
qivils  exercent  sur  quelques  parties  des  Etats  prussiens. 

i<  Comme  il  serait  difficile  aux  ev^ues,  vu  Tetendue  des  dioceses, 
d^exercer  partout  les  fonctions  pastorales^ils  pourront  tous  avoir  des 
suffragants  pour  les  aider  et  pr^enteront  au  pape  un  eccleMastiqne 
dou^  des  qualit^  n^cessaires,  auquel  on  fera  une  pension^  et  qoi 
recevra  un  titre  d*6vSaue  in  partious. 

ii  E^  supprimant  Tdv^h^  d* Aix-la-Chapelle ,  on  laisseFa  da 
moins  dans  ia  cath^ale  un  chapitre  coll6giaIy  compose  d'un  prevM 
et  de  dix  chanoines ;  le  pape  nommera  le  prev6t :  quant  anx  chft- 
noines,  ils  seront  nommes  altemativement  par  le  pape  et  par  Tar- 
chevfique  de  Cologne. 

<c  L  ev^ue  de  Warmie^  L.  Joseph  de  Hohenzollem ,  ^t  chaKe  de 
Tex^cution  de  toutes  ces  mesures,  et  le  pape  lui  recommande  de 
pourvoir  les  6glises  de  pasteurs  et  d'arranger  les  affaires  eodesias- 
tiques  de  la  maniere  la  plus  convenable,  et  lui  donne  des  instmc- 
tions  relatives  au  temporel  et  au  spirituel  des  eghses.  On  doit  as- 
signer y  sur  les  for6ts  de  TEtat^  des  dotations  pour  les  ev^ques ;  mais 
ces  for^ts  ^tant  grevtes  d'hypoth^ueSy  et  ne  devant  etre  aflEranchies 
qu*en  1833,  ce  ne  sera  qu  ji  cette  epoque  que  Ton  pourra  realisef 
les  dotations  promises.  D  ici  \kj  le  tr^r  foumira  les  fonds ;  et  st, 
en  1833y  les  for^ts  n^taient  pas  liber^es,  le  roi  dePrusse a  promis 
de  donner  des  terres  du  domaine  royal  pour  la  dotation  des  egUses. 

«  £n  attendant,  les  pr^lats  recevront,  savoir :  les  archev^ues  de 
Cologne  etde  Gnesne  12,000  thalers  prussiens  (1),  les  ^v^quesde 
Treves,  de  Munster,  de  Paderbom  et  cie  Culm  8,000  thalars,  1  eve- 
que  de  Breslau  12,000,  sans  parler  des  terres  attachees  k  sa  mense 
ipiscopale  dans  les  Etats  prussiens,  et  des  revenus  qu  il  a  dans  la 
partie  autrichienne.  L  eveque  de  Warmie  conservera  provisoirement 
ses  revenus  actuels. 

((  A  Cologne,  le  pr6vdt  et  le  doyen  auront  2,000  thakrs:  lescha- 
noines  de  8  li  1,200 ;  les  chanoines  honoraires  100,  et  les  prebendes 
200.  A  Gnesne,  le  prev6t  et  les  six  chanoines  conserveront  leurs 
revenus  actuels.  A  Posen,  le  pr^vdt  et  le  doyen  auront  1,800  tha- 
lers,  et  le  reste  comme  k  Cologne.  Les  chapitres  de  Munster  et  de 
Breslau  sont  trait^  a  peu  pres  comme  ceux  des  archevechi^s ;  et  les 
chapitres  de  Treves,  de  Paderborn  et  de  Culm  ont  un  peu  moins. 
Le  chapitre  de  Warmie  conserve  provisoirement  sa  dolation  et  sa 
forme  actuelle.  Le  chapitre  coU^gial  d' Aix-4a-Chapelle  conserve  le 
traitement  dont  il  jouit. 

^i)  Le  Uiaier  de  Pruise  vaat  8  francs  70  (sent.  de  notre  monnaie. 
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«  Les  s^minaires  conserveront  les  biens  dont  ils  jouissent,  et  on  y 
ajoutera  d'autres  revenus  pour  compl^ter  leur  dotation.  On  procu- 
rera  des  maisons  aux  ^v6^es  et  aux  membres  des  cbapitres ;  pour 
les  ev^e&y  ce  sera  rancien  ev^he,  s*il  est  possible,  ou  un  autre 
habitation  convenable.  Onleur  assignera  aussi,  si  cela  se  peut,  une 
maison  de  campagne. 

«  Les  fabriques  des  cath6drales  conserveront  les  revenus  ancien* 
nement  destines  k  cet  usage,  et  que  le  roi  a  promis  de  faire  respecter ; 
en  cas  de  n^cessite,  le  tr6sor  royal  y  pourvoiera.  L'ev^que  de  War- 
mie  aura  soin  qu'on  assigne  une  dotation  convenable  pour  les  suffra- 
gants  des  archevfeques  et  6v6ques,  et  le  roi  a  promis  de  donner  une 
somme  pour  les  vicaires  generaux  et  pour  les  nrais  d'administration. 
Le  prince  a  aussi  promis  les  maisons  destinees  k  recueillir  les  prMres 
ages  et  infirmes  ou  k  recevoir  les  pr^tres  dyscoles,  et  d'en  etanlir  ou 
il  n'jr  en  aurait  pa^:  et  T^v^que  de  Warmie  aura  soin  de  rdgler  la 
dotation  de  ces  ^tablissements.  Le  mobilier  episcopal  de  Gorvey  et 
d'Aix-la-Chapelle  pourra  fetre  transport6  k  Cologne,  ou  dans  toute 
autre  ^lise  qui  en  aurait  besoin. 

«  La  buUe  fait  mention  plusieurs  fois  des  dispositions  bienveil- 
lantes  du  roi  de  Prussey  et  des  promesses  qu'il  a  faites  de  favoriser 
les  eglises  catholiques.  EUe  recommande  a  r6v6que  de  Warmie  de 
s*occuper  avec  zele  et  prudence  de  tous  les  details  de  T^tablissement 
des  sieges.  y> 

Tel  est  Textrait  de  cette  bulle,  du  16  juillet  1821,  dont  le  roi  de 
Prusse  a  autorise  la  pubUcation  par  un  ordre  du  cabinet,  du  23  aoi!lt 
suivant. 

PUBERT^. 

On  entend  communement  par  la  nuberti,  cet  4ge  auquel  on  est  re- 
pute  capable  de  se  marier ,  c  est-i-oire  r^ge  de  1 4  ans  pour  les  gar- 
^ons  et  de  12  ans  pour  les  fiUes.  Gomme  les  ^estions  sur  T&ge  des 
personnes  peuvent  s'elever  frequemment,  soit  par  rapport  au  ma- 
riage,  k  la  promotion  des  ordres  et  autres  objets  dont  il  est  parle 
dans  ce  cours,  nous  exposerons  ici  certains  prmcipes  generaux  que 
ron  appUquera  k  la  matiere  des  mots  age,  impuissance^  BAPT^tfE,  lI^:- 

GmMATION,  FUNgAILLES,  NOVICE,  FILS  DE  FAJtiLLE. 

On  tient  que  renfant  m&le  est  form6  ^30  jours  et  Tenfant  femelle 
a  42 ;  que  le  premier  est  anim6  k  40  jours  et  Tautre  4  60.  ( Voyez 
baptAme,  §  Iv .)  L'accouchement  naturel  est  depuis  le  commence- 
ment  du  9''  mois  de  la  grossesse  jusqu  ji  la  fin  du  1 0* ;  celui  qui  arrive 
plus  tdt  ou  plus  tard  est  caus6  par  des  maladies  ou  par  accident.  Des 
auteurs  pensent  que  Tenfant  qui  nalt  avantle  V  mois  commenc^  ne 
vit  pas ;  et  celui  qui  vit  ^tant  ne  avant  le  V  mois  depuis  le  mariage, 
n'est  pas  cens^  con^u  dans  le  mariage.  Zachias  estime,  apr^s  Hippo- 
crate  et  Aristote,  que  Tenfant  qui  nait  dans  le  11''  mois,  depuis  la 
mort  ou  Tabsence  du  mari^  est  legitime,  pourvu  qu'U  n'y  ait  que 
quelques  jours  au-del4  de  10  mois,  ce  qu  il  fixe  2i  10  jours;  d  autres 
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u*eu  metteul  i[ue  2.  L'eufauce  dure  jusqu'&  7  ans  ccMnplets,  et  Yi 
pueril  ou  de  pupillarite^  depuis  7  aus  jusqu'a  ^xpuberte^  laqa< 
est  &  12  ans  complets  pour  les  fillesy  eik  \i  pour  les  gar^ns.  La 
pleiuejDu6^r^^est,  4  Fegard  des  femmes,  k\i  aus  complets,  et  des 
uommes  &  18.  II  y  eu  a  eucore  une  plus  pleinCy  plenior  pubertasj 
firma  cetas^  qui  est  4  18  ans  pour  les  femmes  et  k  20  aus  pour  les 
hommes.  C*est  le  temps  auquel  on  obtieat  ordinairement  des  leUres 
de  benefice  d'^e  et  d  emancipation. 

La  majorite,  plenissimapubertasy  est  4  25  ans  complets,  tant  pour 
les  femmes  que  pour  les  hommes.  Alors  commence  I  &ge  viril,  qui 
est  cense  parfait  a  30  ans,  etqui  dure  iusqu'a50y  apres  lesquels  ar- 
rive  la  vieiUesse^  dont  la  iin  est  appelee  decrepitude,  que  quelques- 
uns  croient  devoir  se  compter  depuis  70  ans. 

Ce  n'est  ni  de  la  conceptiou,  ni  du  bapteme  que  T^ige  se  compte, 
mais  depuis  la  naissance  (1).  Cette  naissance  se  prouve  reguliere- 
ment  par  les  registres  des  baptSmes.  Quand  il  n'y  a  point  eu  de  re- 
gistre  ou  qu'il  est  perdu,  Tdge  peut  ^tre  prouve  par  les  notes  despa- 
rents  sur  le  temps  de  la  naissance  de  leurs  enfantSy  ou  par  d  autres 
actes  qui  en  font  mention^  mSme  par  temoins;  la  parente,  enoe  cas, 
n'est  pas  un  sujet  de  reproche.  Qn  peut  encore  se  servir,  dans  ces 
occasions,  de  Taspect  de  la  personne  et  d'autres  semblables  indices 
et  conjectures  qui  peuvent  faire  connaitre  T&ge. 

Pour  juger  si  rige  prescrit  doit  Stre  accompli  jusqu*au  damief 
momenty  ou  s'il  sumt  que  rann^e  soit  commenc^e,  on  consulte  les 
termes  de  la  loi.  Si  elle  (Ut  que  pour  obtenir  telle  gr&ce  il  faut  ^ 
dans  la  25''  annee,  il^uffit  alors  qu'elle  soit  commencee;  mais  si  eUe 
porte  qu'on  ne  Taura  qu.*k  25  ans,  il  faut  qu'ils  soient  complets. 

Si  la  loi  n'est  pas  claire,  on  se  regle  sur  cette  distiuction :  1*  Tan- 
nee  commencte  est  censee  finie  quand  la  faveur  de  la  chose  ou  de  la 
personne  le  demande  sans  prejudice  du  tiers ;  comme  s'il  s*agit  de 
procurer  un  avantage  ou  un  honneur  k  une  personne  sans  qu*uBe 
autre  personne  ni  le  public  en  souffirent.  2""  S  il  y  a  eu  du  desavan- 
tage  pour  la  chose  ou  pour  la  personne,  que  lannte  soit  reputee 
comj^ete,  quoiqu*eIle  ne  soit  que  commencee  ou  que  le  bien  public 
demande  qu*elle  soit  finie ;  comme  s'il  s^agit  d*obliger  un  mineur  de 
faire  profession  religieuse,  de  donner  unoiilce,  unbenefice,  dontles 
fonctions  demandent  une  grande  maturite ;  alors  il  fautque  le  tempi 
soit  complet  et  entierement  fini.  Et  quand  il  y  a  en  meme  temps 
de  la  faveur  et  du  desavautage,  il  est  toujours  plus  sur  d*exigef  que 
le  temps  soit  accompU. 

PUBLIC,  PUBUCATION. 

Une  chose  peut  eire  publigue  sans  ^tre  notoire.  ( Voyez  notoire.) 
.  La  publication  est  Tacte  par  lequel  on  rend  unechose  pubiique.  Re- 

(1)  Fas;naQ,  in  cap.  Cum  in  cunais,  dc  Elecl. 
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guli^rement,  une  loi  civile  ou  ecclesiasiique  n'oblige  qu'apres  sa  pu- 
oltcation.  Cest  un  principe  que  Ton  autorise  du  texte  m^me  de 
TEvangile  de  saint  Jean,  cnapitre  XV,  oii  Notre  Seigneur  dit  que  la 
loi  nouvelle  qu'il  6lait  venu  etablir  n  aurait  point  obligi  les  Juifs, 
s^il  ne  la  leur  avait  pr^ch^e  hautement,  et  ii  le  fit  d*une  maniere 
tres  publique :  Si  non  venissem  et  locutus  fuissem,  peccatum  non 
haberent.  £n  effet,  les  lois  sont  des  regles  de  conduite  que  les  hom- 
mes  doivent  suivre.  Ge  serait  leur  tendre  des  pi^es  que  de  vouloir 
qu'ils  s'y  conformassent  sans  les  leur  avoir  lait  connaitre  par  les 
voies  l^times  et  ordinaires :  Leges  instituuntur  ciim  promulgantur. 
(  Cap.  3,  distinct.  4;  Nov.  66.) 

Quant  k  la  forme  de  cette  publicatiorij  eUe  n*est  pas  determin^ 
d'une  manifere  generale ;  Fusage  sert,  k  cet  ^ard,  de  rfegle.  La  na- 
ture  de  la  loi  exige  seulement  qu'elle  soit  notifi6e,  non  pas  k  tous 
les  membres  de  la  soci6t6,  cela  ne  serait  pas  praticable,  mais  k  la 
societ6  mSme  en  g^neral,  et  en  telle  sorte  que  chacun  de  ceux  qui  la 
composent  puissent  en  avoir  connaissance,  soit  par  des  affiches,  soit 
par  la  pubhcation  d'un  h^raut,  soit  de  quelque  autre  manifere.  L*u- 
sage  de  France  est,  par  rapport  aux  lois  civiles,  qu'elles  soient  inse- 
rees  au  Bulletin  des  lois.  Quand,  aprfes  cette  pubiication,  un  parti- 
culier  tombe  dans  la  contravention  ae  la  loi  publique,  par  pure  igno- 
rance,  il  peut  etre  excuse  devant  Dieu  pour  le  p6ch6,  mais  il  n'essuie 

Eas  moins  la  peine  temporelle  prononcee  par  la  loi  qu'il  a  violee. 
'est  l^  cas  de  la  regle :  Ignorantia  juris  non  excusat.  \  De  Reg.  jur. 
in  6".)  ( Voyez  loi,  §  11.  j 

A  regard  des  lois  ecclesiastiques,  la  publication  en  est  6galement 
necessaire  ;  on  distingue  les  decrets  qui  regardent  la  foi  d'avec  ceux 
qpi  n'ont  poiu'  objet  que  la  discipUne.  Les  premiers  sont  d*un  con- 
cile  genenu  ou  du  pape.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  lesfideles  en  aient 
connaissance  pour  qu'ils  se  trouvent  obliges  d'y  souscrire,  parce 
qrue  cette  decision,  ^manee  d'une  autorite  infaillible,  ne  fait  que  de- 
clqrer  ce  qui  est  de  foi:  non  introducitjus  novumy  sed  ipsum  decla" 
rat.  Cest  ainsi  que  le  concile  de  Trente  est  recu  en  France,  quant  au 
dogme,  quoiqu'il  n'y  ait  iamais  ete  publie  g^neralement. 

A  Fegard  des  bulles  dogmatiques  du  pape,  elles  obligentuniver- 
sellement  dfes  qu'elles  ont  ete  pubuees  k  Rome,  quoiqu'elles  ne  Faient 
point  6te  ailleurs.  ( Voyez  loi,  §  IL ) 

On  voit  sous  le  mot  canon  rautorite  et  la  forme  de  publication  des 
canons  sur  la  discipline,  soit  qu'ils  emanent  d'un  concile  g^neral  ou 
particulier,  soit  gu^il  s'a^isse  des  decrets  et  bulles  des  papes. 

Lorsque  les  lois  ecclesiastiques  ont  pour  objet  des  choses  qui  re- 

Sardent  les  simples  fideles,  il  est  d'usage  de  les  publier  aux  prdnes 
es  messes  paroissiales  sur  le  mandement  des  ev&ques.  On  les  affiche 
aussi  ordinairement  aux  portes  des  eglises.  On  les  publie  encore 
dans  les  synodes  diocesains,  et  1*011  se  contente  mSme  quelquefois  de 
oette  publication  quand  les  lois  ne  conc^rnent  que  les  ministres  de 
rEglise. 


424  PUISSANCE. 

Suivant  les  saints  decrets,  oa  ne  doit  publier  au  prdne  des  messes 
paroissiales,  pendant  le  service  divia,  aucunes  choses  profanes.  Cest 
le  reglement  du  concile  de  Rouen,  en  1 58 1 ,  et  de  celm  de  Bordeaux, 
en  1621.  [Voyez  ^sfhSBm  profanes.) 

PUKSANCE. 

On  distingue  deux  sortes  de  puissance^  lapuissance  temporelle  et 
Idipuissance  spirituelle. 

§  I.  PuissANCE  temporelley  concorde  des  deux  pcissances, 

leur  indipendance, 

Nous  avons  traite  sous  les  mots  indj6pendance  et  liiGiSLApoN  riofi- 
portante  matiere  de  ce  mot ;  rep^tons  seulement  que  la  distinction 
et  rindependance  reciprocpie  des  deux  puissances  spirituelle  et  tem- 
porelle  sont  de  droit  divin ;  en  sorte  aue,  comme  les  princes  et  les 
magistrats  doivent  rendre  hommage  k  rautorite  de  rE^lise,  en  tout 
ce  qui  lui  appartient,  de  meme  les  prelats  et  tous  les  autres  eccle- 
siastiques  sont  soumis  k  Isipuissance  temporelle,  dans  tout  ce  qui  est 
de  son  ressort,  tandis  qu  us  doivent  se  reunir  et  agir  de  concerl, 
lorsq^u'il  s'agit  du  bien  de  Tune  oude  rautre,c/  erit  inter  iilas  duas 
conctlium  pacis,  [Zacharie,  ch,  F/,  t;.  16.) 

De  nos  jours,  des  hommes  audacieux  et  remuants  ont  voulu  rom- 
re  par  tous  les  efforts  imaginables  runion  legitimeet  naturelle 
es  deux  puissatices,  Mais  Gregoire  XVI,  dans  son  encydique  du 
15  aoiitl832  (l),areprouve  ces  tentatives  par  les paroles  suivanles: 
«  Nous  n'aurions  rien  a  presager  de  plus  neureux  pour  la  religioa 
«  et  pour  les  gouvernements  en  suivant  les  voeux  de  ceux  qui  veu- 
«  lent  que  TEglise  soit  separee  de  VEtat,  et  que  la  concorde  mutuelle 
«  de  Tempire  avec  le  sacerdoce  soit  rompue.  Car  il  est  certain  que 
«  cette  concorde,  qui  fut  toujours  si  favorable  et  si  salutaire  aux 
«  interets  de  la  rehgion  et  h  ceux  de  Tautorite  civile,  est  redoutee 
«  par  les  partisans  a  une  liberte  effrenee.  » 

C'est  ce  qui  faisait  dire  a  Yves  de  Ghartres  f  2),  que,  quand  le  sa- 
cerdoce  et  1  empire  sont  d'accord,  le  monde  est  men  gouverne,  et que 
TEgUse  est  florissante  et  porte  des  fruits  de  salut.  Mais  que,  lorsque 
la  desunion  est  entre  eux,  non  seulement  les  petites  choses  ne  pros- 
perent  point,  mais  celles  d'une  haute  importance  languissent  et  pe- 
rissent  mis^rablement :  Ciim  regnum  et.  sacerdotium  inter  se  coii- 
veniunty  bene  regitur  munduSy  floret  et  fructifkat  Ecclesia.  Ciim 
verd  inter  se  discordanty  non  solum  pravce  res  non  cresciaUj  sed 
etiam  magnce  res  miserabiliter  dilabuntur. 

Aussi  tout  ce  qui  peut  contribuer  k  la  concorde  si  desirable  entre 
les  deux  puissances  et  k  consolider  et  affermir  entre  elles  la  paii, 


s 


(1)  Yoyez  celtc  cncycliquc  sous  le  niot  liberte  dc  la  presse. 
(2}  Epistola  339. 
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tels  que  sont  les  concordats,  est  assurement  une  chose  tres-utile  et 
tres-salutaire. 

Cependant,  remarque  un  de  nos  savants  prelats  (1) :  « II  semble 
«  au  premier  abord  qu'une  alliance  entre  rEglise  et  TEtat  devrait 
c(  se  formuler  en  deux  mots  :  tout  le  spirituel  k  Fune  et  tout  le  ma- 
«  teriel  k  Tautre.  Sans  doute  on  devrait  se  bomer  k  cette  simple 


«  il  est  evident  que  cette  division  absolue  est  une  pure  abstraction 
ii  tout  k  fait  impossible  dans  la  pratique.  La  reunion  des  citoyens 
c(  forme  TEtat,  la  reunion  des  chretiens  catholiques  forme  rEglise ; 
((  mais  les  citoyens  ont  une  4me  et  les  chretiens  un  corps.  La  societe 
(c  civile  serait  un  chaos  si  elle  ne  s'appuyait  pas  sur  le  moral  de 
a  rhomme  ;la  societereligieuseseraitunecnimere  impalpable  si  elle 
((  n'avait  pas  une  organisation  sensible  et  ne  se  rev^Iait  pas  par  des 
«  formes  exterieures.  Cest  pour  cela  et  sur  cela  que,  sans  se  con- 
«  fondre,  ces  deux  societes  convinrent  de  se  preter  une  mutuelle 
«  assistance :  TEtat  dit  a  TEglise  :  J'ai  besoin  de  votre  puissance  mo- 
«  rale,  car  vous  savez  mieux  (pie  moi  agir  sur  les  consciences,  et  la 
«  conscience  c'est  tout  Fhomme.  L'EgIise  a  dit  i  TEtat :  Yoire  piiis- 
«  sance  materielle  me  sera  utile,  car  il  est  bon  que  je  sois  en  paix 
«  dans  mon  exerciceexterieur,et  vousseul  maintenantavez  la  force 
«  armee  pour  me  defendre  au  besoin.  Alors  on  prit  de  part  et  d'autre 
«  des  arrangements,  on  s*echangea  reciprocjuement  quelques- 
«  droits,  etc.  » 

.  C  est  de  cet  echange  reciprocjue  que  viennent  les  concordats,  (jui  ne 
sont  autre  chose  qu'une  convention  passee  entre  les  deuxpuissances, 
et  (jui  obliffent  tellement  la  puissance  civile,  dit  le  dernier  concile 
d'Aix,  (ju'il  n'est  pas  permis,  sous  pretexte  de  quelque  chan^ement 
dans  la  forme  du  gouvemement  politique,  de  rien  faire  (jui  y  soit 
contraire^  ni  de  Tinterpreter  et  le  modifier  d'une  maniere  quelconque, 
sans  Tassentiment  ou  rapprobation  de  VEglise.  [Voyez  concordat.) 

Cest  Tordre  de  Dieu  meme  que  les  deux  puissances  soient  unies 
pour  leur  avantage  reciproque  et  pour  le  bonheur  de  la  societe  en 
general :  rien  par  consequent  de  plus  utile  et  de  plus  convenable  : 
Nec  dulciuSy  nec  amicabilius,  seanec  arctius  omnind  regnumy  sa- 
cerdotiumque  conjungi  seu  complantari  in  invicem  potuerant^ 
quam  ui  inpersond  Domini  ambo  hcecpariter  convenirenty  utpotCy 
quifajctus  est  nobis  ex  utrdque  tribu  secundiim  camem  summus  et 
sacerdos  et  rex.  Non  solum  autem^  sed  et  commiscuit  ea  nihilomi- 
nus  ac  confederavit  in  suo  corpore^  quod  est  populus  christianuSj 
ipse  caput  illius  :  itd  ut  hoc  genus  hominum  apostolicd  voce  ^enus 
electumy  regale  sacerdotium  appelletur,  In  atid  guoque  Scnpturd 
quotquot  sunt  proidestinati  aa  vitam  nonne  omnes  reges  et  sacer- 

(1)  Mgr  Parisis,  Liberle  de  lEtjHse,  premier  cxamen,  pag.  18. 
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dotes  nominantur  ?  Ergd  quoe  Deus  conjunxitj  homo  non  separet. 
Magis  autem  quod  divina  sanxit  auctontaSj  humana  studeat  adtm- 
plere  voiuntas  :  et  jungant  se  animiSy  qui  juncti  sunt  institutis. 
Invicem  se  foveanty  invtcem  defendanty  invicem  onera  sua  portent, 
Ait  Sapiens  :  Frater  adjuvans  fratremj  ambo  consolabuntur.  Quod 
si  alterutrum  se  [quod  absit)  corroserint  et  momorderinty  nonne 
ambo  desolabuntur  ?  Non  veniat  anima  mea  in  consilium  earum 
qtii  dicunty  vel  imperio  pacem  et  libertatem  ecclesiarumy  vel  eccle- 
siis  prosperitatem  et  exaltationem  imperii  nodturam;  non  enim 
utriusque  institutor  Deus  in  destructionem  ea  connexuity  sed  in 
cedificationem  (1). 

Mais  pour  ^ue  les  deux  puissances  soient  toujours  unies,  il  ne 
faut  pas  oue  1  une  emjpiete  sur  les  droits  de  Tautre.  Nous  devons  le 
dire  k  la  louan^  de  FEglise  de  France,  elle  sut  constamment  op- 
poser  une  glorieuse  r^istance  k  toutes  les  entreprises  tentees  par  la 
puissance  seculiere  contre  Fautorite  du  ministere  sacre  ;  et  les  ev4- 
ques  fran^isy  dans  les  temps  modernes,  jusqu*a  la  revolution  qui 
renversa  tout,  et  ceux  de  nos  jours^  n*ont  pas  cess^  de  marcher  sur 
les  traces  de  leurs  predecesseurs.  Avec  quelle  noble  liberte  ces  illus- 
tres  prelats  de  notre  France  osaient,  sous  le  monarque  le  plus  ab- 
soluy  marquer  aux  rois  les  limites  de  leur  autorite  !  Qu'on  se  re- 
presente  Fenelon  dans  la  chaire  chretieune,  adressant  au  prince 
qu*il  venait  de  sacrer  ces  paroles  remplies  d*une  instruction  si  sage: 
«c  II  est  vrai  que  le  prince  pieux  et  zele  est  nomm^  TevSque  du  de- 
dc  hors  et  le  protecteur  des  canons...  Mais  TevSque  du  dehors  ne 
«  doit  jamais  entreprendre  sur  les  fonctions  de  celui  du  dedans ;  ii 
«(  se  tient,  le  glaive  k  la  main,  k  la  porte  du  sanctuaire ;  mids  ii 
cc  prend  garde  den*y  entrer  pas.  II  protege  les  decisions,  mais  il  n'en 
«  lait  aucune....  Sa  protection  ne  serait  pas  un  secours,  elle  serait 
«c  un  joug  deguise,  s*il  voulait  determiner  TEghse,  au  lieu  de  se 
tt  laisser  determiner  par  elle  (2). »  [Voyez  £glise,  § XIII.) 

§  n.  Soumission  aux  puissances  temporelles. 

L'Eglise  a  preche  dans  tous  les  temps,  contrairement  k  Fensei- 
gnement  pervers  des  revolutionnaires,  la  soumission  mji  puissances 
temporelles,  guelies quelles  soient,  car  saint  Paul,  inspire  par TEs- 
prit-Saint^  a  mt  que  «  toute  4me  devait  etre  soumis^;  ms^putssancesy 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  celles 
qui  sont,  c*est  Dieu  qui  les  a  etablies  ;  quiconqueleur  rfeiste,  resiste 
k  Tordre  de  Dieu.  »  [Rom.y  XIII,  \et2.) 

GregoireXVI,  dans  sa  lettre  .'encycUque  du  14  aoAt  1832  (3), 
apres  avoir  rapporte  les  paroles  deFApdtre  que  nous  venons  de  citer, 
donne  conmie  exemple  de  la  soumission  due  k  la  puissance  tempo- 
relle,  la  conduite  des  premiers  chretiens,  qui,  pendant  trois  siedes 

(i)  Saint  Bernard,  Epislola  ad  Conrad  regem. 

(2)  Discours  au  sacre  de  lelecleur  de  Cologne,  en  1707. 

(3)  Voyez  cettc  encyclique  sous  le  mot  LiBEBTit  db  la  psessb. 
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dn  persecutionSy  ue  se  revolterent  jamais,  et  aim^ent  mieux  mourir 
que  de  resister  par  la  violence.  c<  Les  soldats  chr^tiens^  dit  saint 
(c  Augustin^  servaient  un  empereur  infidele  ;  mais  s'il  ^tait  question 
<c  de  la  cause  de  Jesus-Ghristy  ils  ne  reconnaissaient  que  celui  qui 
a  est  dans  les  cieux.  Ils  distinguaient  le  maltre  etemel  du  maitre 
«  temporely  et  cependant  ils  etaient  soumis  pour  le  mattre  eternol 
a  au  maitre  temporel.  »  Cest  ce  qu^avait  devant  les  yeux  Tinvin- 
cible  martyr  Maurice,  chef  de  la  legion  thebaine,  lorsquey  comme 
le  rapporte  saint  Eucher,  il  repondit  k  Tempereur :  «  iSous  sommes 
«  vos  soldats;  mais  cependant  serviteurs  de  Dieu,  nousFadorons  li- 
«  brement...  Et  maintenant  meme  le  danger  ou  nous  sommesde 
<i  perdre  la  vie  ne  nous  pousse  pas  k  ia  r6volte ;  nous  avons  des  ar- 
«c  mes,  et  nous  ne  r^sistonspas,  parce  que  nous  aimons  mieux  mou- 
((  rir  que  de  tuer.  »  Cette  ndelit^  des  anciens  chr^tiens  envers  les 
princes  brille  avec  bien  plus  d'eclat,  si  Ton  remarque  avec  Tertullien, 
qu  alors  les  chretiens  «  ne  manquaient  ni  par  le  nombre,  ni  par  la 
«  force,  s'ils  avaient  voulu  se  montrer  ennemis  declares.  » 

«  Nous  ne  sommes  que  d*hier,  dit-il^  et  nous  rempUssons  tout, 
«  vos  villes,  vos  Ues,  vos  forts,  vos  municipes,  vos  assemblees,  vos 
*<  camps,  vos  tribus,  vos  d6curies,  le  palais,  le  s^nat,  le  forum... 
«  Combien  n*aurions-nous  pas  et^  dispos^s  et  prompts  k  faire  la 
«  guerre,  quoioue  avec  des  lorces  ine^ales,  nous  qui  nous  laissons 
«  egor^er  si  votontiers,  si  notre  religion  ne  uous  ()bligeait  plutdt  k 
«  mourir  qjoik  tuer...  » 

ft  Ges  beaux  exemples  de  soumission  inviolable  aux  princes,  qui 
etaient  ime  suite  necessaire  des  saints  preceptes  de  la  religion  chr^- 
tienne,  condamnent  la  d^testable  insolence  et  la  mechanceie  de  ceux 
qui,  tout  enflammes  de  Tardeur  immoderte  d  une  liberte  audacieuse, 
s*appli(iuent  de  toutes  leurs  forces  k  6branler  et  renverser  tous  les 
droits  aes  puissanceSj  tandis  qu*au  fond  ils  n'apportent  aux  peuples 
que  la  servitude  sous  le  masque  dela  liberte.  C  est  Ik  que  tendaient 
les  coupables  r^veries  et  les  desseins  des  Yaudois,  des  Beguards, 
des  Wiclefistes  et  des  autres  enfants  de  Belial,  qui  furent  Topprol^re ' 
du  genre  humain,  et  qui  furent  pour  cela  si  souvent  et  si  justemc  nt 
franpes  d*anath^me  par  le  Siege  Apostolicpie.  » 

On  peut  aussi  consulter  snr  cette  question,  surtout  pour  les  gou- 
vernements  de  fait,  la  consiitution  Sollicitudo  Ecclesiarum^  du  5 
aoiit  1831,  etque  nous  avons  rapportee  sous  le  mot  affaires  politi- 
QUES.  Mais  voici  sur  cette  question  un  document  tout  special  qui  doit 
naturellement  trouver  ici  sa  pkce.  On  y  verra  <me  Tinsurrection 
n'est  jamais  permise,  mSme  contre  les  prmces  ill^times  et  U8uq)a- 
teurs.  Quoi<m'il  ne  soit  adress6  <pi'aux  ^veques  <fe  Pologne,  il  re- 
garde  tous  les  peuples,  parce  <{u'il  rappelle  les  principes  catholi- 
ques  sur  la  soumission  que  Ton  doit  slms,  puissances  temporelles,  et 
qu'«7  rhele  la  doctrine  qui  doit  servir  de  flambeau  d  toutes  les 
nations. 
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Bref  de  Grigmre  XVI  aux  evSques  de  Pologne  sur  la  soumission 

due  aux  puissances  temporelles. 

<  A  nos  vdndrables  fr^res,  salut  et  b6n6diction  apostolique. 

«  Nousavons  ^\&  informd  des  maux  affreux  que  ce  royaume  florissant  a  ^prouv^ls 
dans  le  cours  de  Tann^e  derni^re,  et  nous  avons  en  m6me  temps  appris  que  l& 
seule  cause  de  ces  maux  devait  6tre  attribu^e  ^  la  pcrversit6  et  k  la  nise  des  mal- 
veillants,  qui,  dans  des  temps  malheureux,  se  sont  soulev^,  sous  le  pr^texte  de  !& 
religion,  contre  le  pouvoir  16gitime  (1)  du  souverain,  et,  en  brisant  tous  les  licns 
de  la  soumission  l^ale,  ont  plong^  leur  patrie  dans  un  ablme  de  mis^res.  Pros- 
tern^  devant  le  Tr^Haut,  nous,  son  indigne  vicaire  sur  la  terre,  ^vons  vers^  des 
torrents  de  larmes  sur  les  malheurs  qui  ont  accabl^  une  partie  du  troiipeau  quc  la 
providence  divine  a  confii^  k  nos  soins  faibles,  mais  sinc^res.  Dans  Vhumilil^  dc 
notre  coeur,  nous  avons  cherch^,  par  nos  pri^rcs,  ^  apaiser  le  courroux  du  p^re 
mis^ricordieux,  et  nous  l*avons  supplid  de  nous  envoyer  de  la  consolation ,  en 
Iranquillisanl  volre  pays,  en  proie  h,  une  horrible  guerre  civile,  pour  s'fitre  sou- 
lev^  contre  le  pouvoir  bienfaisant  et  16gitime  ^tabli  par  lui.  A  cette  ^poque,  v6- 
ndrables  fr^res,  nous  vous  avons  adress^  un  bref ,  pour  vous  faire  connaltre  com- 
bien  votre  malheur  affligeait  notre  coeur  ;  nous  voulions  par  \k  vous  consoler  et 
vous  fortifler  dans  ce  zdle  infatigable  avec  lequel  vous  d^fendez  la  vraie  reli- 
gion.  Ayant  appris  que  les  circonstances  p^nibles  et  d^chirantes  o^  vous  voiis 
6tes  trouvds  vous  ont  emp6ch6s  de  recevoir  cet  dcrit,  nous  vous  en  adressoos 
un  nouveau. 

«  Aujourd'hui  que  la  paix  ct  le  calme  sont  rdtablis  parmi  vous,  il  a  pour  but 
d'61oigner  de  vos  ouailles  les  nouvelles  infortunes  qui  pourraient  encore  venir 
les  accabler;  votre  premier  devoir  est  de  veiller  k  ce  que  des  hommes  faux,  hypo- 
crites,  et  propagateurs  de  fausses  doctrines,  ne  s^ment  parmi  vos  subordoan^s 
des  ^crits  erron^  et  incendiaires.  Ges  hommes,  sous  prdtexte  qu*ils  travuUent 
pour  le  bien  public,  abusent,  dans  de  mauvaises  intentions,  de  la  simplicil6  de 
ceux  qui  leur  servent  d'instrumenls  aveugles,  pour  troubler  le  repos  du  royaume. 
II  est  de  notre  devoir,  dans  rint^r^t  et  pour  rinstruction  des  vrai^  chr^tiens,  de 
faire  connattre  la  perfldie  ct  la  m^hancetdde  ces  faux  proph^tes.  II  est  de  notre 
devoir  de  mettre  en  parall^le  leurs  ddlestables  doctrines  avec  les  paroles  im- 
muablesde  rficriture  sainte,  et  les  impdrissables  monumentsde  la  foi  chnJtienne. 

«  Ges  sources  pures  et  uniques  de  la  croyance  catholique  nous  r^vMent  la  doc- 
trine  qui  doit  servir  de  flambeau  k  tous  les  peuples ;  elles  nous  apprennentque  la 
soumission  des  nations  au  pouvoir  ^man^  de  Dieu  est  une  maxime  indestniciibie 
k  laquelle  personne  n'a  le  droit  de  se  souslraire,  que  dans  le  cas  oCl  ce  pouvoir 
violerait  le  droit  divin  ou  eccl<§siastique : «  Chacun,  dit  rAp6tre,  doit  dtresoumis 
«  ^  la  puiMonce  dominative,  car  aucune  put«sanc9  ne  vient  que  de  Dieu  ;  ei  les 
«  pouvoirs  existants  sont  Touvrage  de  Dieu  seul.  Gelui  donc  qui  r&iste  au  pou- 
.«  voir,  r^siste  &  Dieu  lui-m6me.  On  doit  donc  se  soumettre,  non  par  coldre  mais 
«  par  conviclion.  »  [Epitre  aux  Romains.)  L'ap6tre  saint  Pierre  dit  ^alement : 
<  Ob^issez  k  tout  pouvoir  temporel  au  nom  de  Dieu ;  k  C^s&r,  comme  au  maltre 
«  supr6me,  et  au  prince,  comnie  k  Tenvoyd  de  C^r.  Car  telle  esl  la  volont^  sn- 
«  pr^me  k  T^rd  des  justes  qui  doivent,  par  leur  exemple,  metlre  un  frein  i 
«  rimprudence  destnaens^s.  d  tlpitre  de  saint  Pierre,chap.  S.) 

«  Les  chr^tiens  de  r£glise  primitive  restaient  fld^les  k  ces  principes  jusqu'au 

(1)  n  est  bUn  k  ranuirqaer  qtta  le  Boavoraln  Pontift  appells  lei  le  poarolr  de  renperear  de  Bnade,  prtK-j 
MhUmatlqae,  ear  U  catboliqao  Pologno,  an  pouvoir  Ugitini*  #t  bitnfuiMant,  4tcMi  pttr  iKti».  eoaBaie  II 1«  ripM* 
qaelqaee  lifnee  ploa  bna,  biea  que  U  rirolte  contre  ee  monarqve  «it  oa  poar  bnt,  oa  da  molna  poor  pitoala,  I» 
difonie  de  )a  rell^ion  catbollqae. 
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tombeau,  ils  ont,  jusqu^au  milieu  des  tortures,  ob^i  aux  ordrcs  dcs  empereurs  ro- 
mains,  ct  acquis  par  leur  soumission  la  palme  du.martyre.  Ainsi  que  J^sus,  ils 
ne  reconnaissaienl  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  venait  du  ciel ;  il  savaient  faire 
la  diffi^Eence  entre  le  maitre  supr6me  et  celui  qui  n*^tait  que  temporel ;  et  ils 
courbaient  leurs  fronts  sous  le  joug  des  souverains  de  la  terre,  pour  rendre  hom- 
mage  au  souverain  du  cicl.  Les  saints  P6res  ont  constamment  suivi  cette  doc- 
trine,  ainsi  que  vous  le  savez,  chers  et  respeclables  fr^res ;  elle  est  encore  la 
rdgle  de  conduite,  et  c'esl  par  elle  que  leurs  I^gions  ne  se  souill^rcnt  jamais  du 
crime  de  trahison,  si  fr^quent  alors  parmi  les  troupes  palennes. 

<  £coutons  ce  que  dit  Terlullien  :  «  On  nous  calomnie  aupr^  de  Tempereur, 
«  quoique  les  chrkiens  n'aient  jamais  ^t^  partisans  d'AIbin,  de  Niger  ou  de  Cas- 
<  sius.  Les  perfides  ne  se  sont  montr^  que  dans  les  rangs  de  ceux  qui  la  veille 
«  juraient  devant  les  idoles  ct  venaient  immoler  leurs  victimes  en  signe  de  d(3- 
«  vouement  k  rempereur,  ceux  pr^is^ment  qui  bl&maient  le  plus  les  chr^tiens, 
«  et  ^mettaient  les  projets  les  plus  hostiles  contre  les  empereurs.  Le  chr^tien  ne 
«  peut  jamais^tre  un  ennemi.  Non^eulement  nous  ne  sommes  pas  les  enncmis 
«  de  C^sar :  nous  savons  aussi  qu*il  a  ^td  investi  de  son  autorit^  par  Dieu,  et  que 
«  notre  devoir  est  de  Taimer.  de  le  respecter  et  de  Taccompagner  de  tous  nos 
«  voBux  de  bonheur.  >  Si  nous  vous  rappelons  toutes  ces  circonstances,  v^ndra- 
bles  fr^res ,  ce  n*est  pas  que  nous  craignions  que  vous  les  ignoriez ;  ce  n'est 
pas  non  plus  que  npus  doutions  de  votre  z^le  pour  bien  faire  comprendre  aux 
peuples ,  et  pour  propager  cette  incontestable  v^rit^ ,  que  les  sujets  doivent 
rester  soumis  k  leur  souverain. 

«  Nous  d^irons  seulement  que  ce  bref  vons  prouve  toute  la  confiance  que 
nous  avons  mise  en  vous,  et  combien  nous  souhaitons  avec  ardeur  que  tous  les 
eccK^iastiques  de  ce  royaume  se  distinguent  tellement  par  la  puret^  de  leur 
doctrine  et  leur  conduile  exemplaire,  qu'ils  ne  puissent  encourir  le  bl&me  de 
qui  que  ce  soit.  Nous  esp6rons  de  la  sorte  que  vous  mettrez  tout  en  csuvre  pour 
r^tablir  partout  le  bon  ordre.  Yotre  tout  puissant  empereur  daignera  vous  ac- 
corder  sa  haute  faveur,  et  ne  nous  refusera  pas  non  plus  les  moyens  de  faire 
raffermir  la  religion  catholique  dans  le  royaume  de  Pologne,  comme  il  n*a  pas 
manqu^  de  s'y  engager  solennellement  k  toutes  les  <^poques.  Tous  les  honn6tes 
gens  s'cmpresseront  d'approuver  vos  efforts,  et  vos  ennemis  seront  r^uits  au 
silence  par  rimpossibiliti  oik  ils  se  trouveront  de  pouvoir  vous  blftmer. 

«  Dans  cette  attente,  et  les  mains  ^lev^s  vers  le  ciel,  nous  prions  leDieutout 
puissant  de  vous  enrichir  de  jour  en  jour  davantage  des  tr^sors  de  sa  grftce ;  et 
comme  nous  vous  portons  constamment  dans  notre  coeur,  nous  serons  heureux  si 
vous  suivez  toutes  nos  indications  dans  un  respcct  d^amour  et  d'affection  pour 
nolre  personne. 

«  Que  la  vraie  et  unique  doctrine  sorle  de  votre  bouche,  et  pas  une  de  vos  pa- 
roles  ne  sera  accessible  au  blftme.  Consen^ez  pr^ieusement  ce  gage  sacr^  qui 
vous  a  6t(5  confi^,  et  ne  cessoz  de  travailler  avcc  ferveur  h,  roBUvre  de  la  croyance 
^ang^lique.  Enfln,  priez  sans  cesse  Dieu  pour  nous,  et  nous  partagerons  du  fond 
de  notre  coeur  tous  les  soins  que  vous  prendrez  pour  r^pandre  les  b^n^dictions 
apostoliques  que  nous  vous  envoyons,  sur  les  peuples  soumis  k  votrc  domination 
pontiflcale. 

«  Donn^  k  Rome,  pr^  r^Iise  Saint-Pierre,  le juillet  de  Tan  de  J&us- 

ChristlSSi,  et  de  notre  r^gne  le  deuxi^me.  » 

§  III.  PuissANGE  spiriiuelle. 

D  y  a  dans  TEglise  deux  sortes  de  puissance  spirituelle,  Tuiie  qui 
vient  du  sacrement  de  Tordre,  et  qui  depend  du  caractere  que  re- 
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coivent  les  pretres  en  leur  ordination ;  Tautre  qu*on  appelle  de  juri- 
diction,  et  qui  depend  uniquement  de  la  charge  et  de  1  autorite  qu'on 
a  rmie  de  rEglise ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  d'ordre  et  le 
potivoir  de  juridiction.  Un  pretre,  par  la  pmssance  d'ordre,  peut 
dire  la  messe  et  a  le  droit  radical  d^ahsoudre  des  pecheSy  mais  il  ne 
peut  ni  licitement,  ni  validement,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort,  don- 
ner  Tabsolution,  sans  la  puissance  de  juridiction.  [Voyez  ordre, 

JUWDICTION.) 

§  IV.  PuissANCE  temporelle  du  pape. 
[Voyez  PAPE,  §  IV.) 

PURGATION. 

On  appelle  ainsi  une  mani^re  de  justification  introduite.par  le 
droit  canon  pour  se  justifier  d'un  crime  dont  on  est  soupconne  cou- 
paUe.  Est  autempurgatiOy  demonstratio  innocentice  super  objecto 
crimine  (1).  La  purgation  canonique  differe  de  rabjuration.  [Voyez 

ABJURATION.) 

La  purgation  a  lieu  quand  un  homme  que  Ton  ne  peut  convainGre 
ni  par  t^moins,  ni  par  sa  propre  confession,  a  neanmoins  contre  lni 
le  bruit  infamant  de  la  renomm^.  On  en  distingue  de  deux  sortes, 
la  purgation  vulgaire  et  la  purgatiah  canonique.  La  premi^  est 
aiiisi  appelee,  par  ce  (m'elle  a  6te  inventee  oii  suivie  par  le  vulgaire. 
Elle  se  lait  par  Teau  froide,  le  fer  chaud,  le  jugement  de  la  croix, 
le  duel,  et  autres  manieres  de  reconnaitre  la  verite,  que  le  nouveau 
droit  a  reprouv^es,  parce  qu'elles  tentent  Dieu  :  .Quce  ciim  Deus  m 
ed  tentan  videatur^  meritojussa  est  sacris  canonibus  exulare.{C,i 
de  Purg.  can,;  Concil.  Trident.y  sess.  XXVy  cap.  19,  cfe  Reform.)  VL 
est  beaucoup  parle  de  ces  anciennes  formes  de  justificationdans  rhis- 
toire  (2).  On  le  voit  dans  ces  textes  du  droit :  c.  Monomachiam  2, 
^.  4 ;  c.  Quod  est  cavendum  23,  qu.  8  ;  c.  Si  nulla  urget  22, 
qu.  2;  c.  1,  Ex  tuarum;  c.  ult.  de  Purg.  can. 

La  purgation  canoniaue  est  celle  que  les  canons  autorisent ;  eUe 
se  fait  par  le  serment  du  diffam^  qui  se  dit  innocent,  et  par  celui 
d*un  certain  nombre  de  temoins  irreprochables  et  non  suspects,  qui 
jugent  aussi  en  leur  conscience  le  croire  et  tenir  pour  tel.  [Tot,  ttt. 
de  Pura.  can.y  tot.  caus.  2,  qucest.  i.) 

On  tient  pour  regles  en  cette  mati^re  :  l*"  que  cdui  <|ui  succombe 
dans  nnepurgation  canonique  est  repute  pour  convamcu,  et  peut 
etre  puni  comme  tel,  si  Tequite  ne  demahae  en  sa  faveur  un  juge- 
ment  moins  s^vere;  2""  on  n  admet  aucune  sorte  de  purgation  dans 
le  cas  de  notoriete.  [C.  Intery  de  Purg.  can.;  c.  Cum  ditectuSy  eod.) 

(i)  Lancelol,  Inst.,  Ub.  iv,  til.  2. 

(2)  Fleury,  Histoire  ecclesiastique,  liv.  cxvin,  n.  28. 
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PURmCATION. 

hsi  puriAcatio7i  des  femmes  apres  leurs  couches  n'est  pas  ordon- 
neepar  FEglise,  mais  Innocent  III  {cap.  de  Purif.  post  partum)  ne 
veut  pas  qu'on  bl&me  la  devotion  de  celles  qui  viennent  demander 
la  benediction  du  pr^tre  et  remercier  Dieu  de  leur  delivrance.  Gette 
ceremonie,  qui  n'arien  que  d'edifiant,  est  autorisee  par  TEglise,  qui 
a  mis  pour  cela  une  priere  speciale  dans  le  rituel  romain.  [Voyez 

COUCHE.) 

PURIFICATOIRE. 

Le  purificatoire  sert  k  essuyer  les  levres  du  prMre  et  le  calice  apres 
la  communion.  II  doit  Stre  de  lin  ou de  toile  de chanvre.  ( Voyez  aube.) 

Suivant  la  remarque  de  Yisconti  (1),  les  anciens  ne  font  aucune 
mention  du  purificatoire.  Cela  ne  doit  pas  nous  surprendre,  car  le 
linge  attache  au  bras  gauche  du  sous  diacre,  linge  dont  on  se  servait 
pour  essuyer  et  puriner  les  vases  du  sacrifice,  ayant  ^te  remplace 
par  le  manipule,  donna  lieu  au  purificatoire  qu'on  ne  b^nit  point. 

PYTHON,  PYTHONISSE. 

(Voyez  DEvm.) 

Q 

.    QUALIT]^. 

Nous  prenonsici  le  mot  de  qualit^  pour  ce  qui  forme  en  general 
Taptitude  des  ecclesiastiques  aux  ordres  et  aux  divers  ofiBces.  Pour 
les  qualites  necessaires  aux  religieux,  la  mati^e  est  traitee  sous  le 

mot  NOVICE. 

Les  qualites  pour  les  ordres  sont  diflf6rentes  selon  Fespfece  d^ordre 
dont  il  s'agit ;  on  doit  voir  k  ce  sujet  les  mots  ordre,  age,  et  obser- 
ver  en  mSme  temps  que  rirr^gularite  est  un  vice  exclusif  de  tous  les 
ordres,  ou  du  nioins  de  toutes  les  fonctions  des  ordres  en  g^neral, 
selon  quelle  est  survenue  avant  ou  apres  Tordination.  {Voyez  irrA- 
GULARrri.) 

Pour  connaltre  les  qualitSs  requises  pour  les  offices  ecclesiasti- 
ques,  Ton  n'a  qak  lire  rarticle  des  offices  eccl&iastiques  sous  le 
mot  oFncE,  et  suivre  les  distinctions  et  les  renvois  qui  s  y  trouvent. 

On  donne,  dahs  les  actes  ecclesiastiques  ou  memedans  le  langage, 
aux  divers  dignitaires,  des  qualites  particulieres.  AinS,  quand  on 
parle  au  pape  ondit:  Beatissime pater.,.  Sanctitatisvestrce pe- 
dibus  provotutus,  ou  supplicat  Sanctitati  vestrce. 

(1)  De  MisuB  apparalUf  lib.  iii. 
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1  Quand  on  parle  du  pape,  on  met  k  Rome :  Sanctissimm  noster 
dominus  PiuSydivincB  pravidenticB  papa  /X,  parce  que  le  pape  y  est 
aussi  prince  temporel.  En  France  on  met :  Sanctissimus  tn  Christo 
pater  et  dominus  PiuSj  etc. ;  quand  on  en  a  d&]k  parle,  on  met  tout 
court :  S.  P.  N.  onS.  D.  N.  Quand  on  parle  d'un  papedefunt,  on 
met  avant  cette  f ormule  :  felicis  recordattonis  ;  ainsi  on  icrit :  Fe- 
licis  recordationis  sanctissimus  in  Christo  pater  et  domirms  Pius^ 
divind  providentid  papa  VII. 

En  francais  on  6crit :  Tres-saint  pSre;  Votre  Sainteti;  notre  tres- 
saint  pere  le  pape  Pie  IX  ;  le  feu  pape  Grigoire  XVI,  dheureuse 
mimoire. 

Quand  on  parle  d'un  cardinal  l^at,  on  met :  Eminentissimus  et 
reverendissimus  dominus  Joannes  Baptista  tttuli  Sancti  Onupkrii^ 
sanctce  Ecclesice  romance  cardinaliSy  etc.  ;  et  Sanctce  Sedis  aposto- 
licce  in  regno  Francice  de  latere  legatus.  Cette  longue  enumerafioa 
ne  se  met  qu'une  seule  fois ;  on  met  dans  la  suite  :  Prcefatus  emi- 
nentissimus  dominus  cardinalis  legatus ;  en  francais  on  ecrit: 
Eminentissime  et  r^vSrendissime  pere  en  Dieu  monseigneur  le  car- 
dinal  Gaprara,  cardinal-prStre  dela  sainte  Eglise  romainej  du 
•  titre  de  Saint-OnuphrCy  tigat  k  latere  de  notre  saint-pire  lejpape 
dans  le  royaume  de  France.  Et  dans  la  suite  de  Tacte  :  Ledtt  set- 
gneur  cardinal  I4gat. 

Pour  un  nonce  on  met ;  Excellentissimus  et  reverendissimus  in 
Christopater  Raphail  Fornari,  archiepisSpus  Nicceni  sanctissir' 
mique  P.  N.  Gregorii  divindprovidentid  papce  XVIy  ad  christia'' 
nissimum  D.  N.  D.  Ludovicum  Philippum  Francorum  regem^ 
nundus. 

On  Yoit  dans  cette  formule  qu'il  faut  nommer  et  le  pape  duquel 
est  le  nonce,  et  le  souverain  auquel  il  est  envoyi. 

Si  c'est  un  l^gat-n^,  on  lui  donne  aussi  le  titre  d'excellence;  mais 
on  ne  nomme  ni  le  pape  ni  le  roi,  parce  qu'un  legat-n^  est  perpe* 
tuel ;  on  mettrait  donc  comme  dans  cet  exemple  '.  Excellentissimus 
et  reverendissimus  in  Christo  pater  iV.,  archtepiscopus  N.y  Sanctce 
Sedis  apostolicce  legatus  natus. 

Dans  la  suite  du  discours  on  met :  Prcefatus  dominus  legatus^ 
ou  :  Prcefatus  dominus  nuncius.  A  Tegard  des  l^ats-n6s,  comme 
c'esibeneficiodignitatis  et  nonpersonce  qu  ils  tiennent  ce  titre,  dans 
la  suite  du  discours  on  ne  met  que  :  Prcefatus  dominus  archiepis- 
copus. 

Dans  les  actes  francais  on  se  sert  des  mSmes  f ormules  sans  y  rien 
changer. 

Les  cardinaux  ont  le  titre  d!4minence ;  s'ils  sont  princes,  on  ajoute 
la  qualiti  A^altessCy  qui  pr6c^de  toujours  celle  S!eminence.  Gela  ce- 
pendant  n'a  pas  lieu  k  Rome,  parce  que  Innocent  X  a  ordonne  dans 
une  de  ses  bulles  que,  quand  les  cardinaux  seraient  ji  Rome,  on  les 
traiterait  d!4minence  et  non  d^altesse^  et  cela  afin  de  les  rendbre  tous 
egaux.Ainsi  Ton  dit :  Eminentissimus  in  Christo  pater  domimis  N. 
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cardinaliSy  etc. ;  et  s'il  est  prince  :  Ser^issimus  et  eminentissi-' 
mt/5,etc. ;  oubien:  Celsissimus  et  serenissimusprincepSyet  reveren- 
dissimus  in  Christo  pater^  etc.  On  emploie  aussi  les  termes  de  sere- 
nitas  sua^  celsitudo  serenissima. 

On  fait  toujours  pr^ceder,  dans  r^numeration  des  titres,  la  ywa- 
lite  de  cardinal  de  celle  d*archeveque  ou  d'ev6que  ;  cela  vient  sans 
doute  de  ce  qu'aujourd'hui  les  carainaux  ont  le  pas  sur  les  eveques. 

Toutes  les  dignites  ecclesiastiques  de  patriarches,  primats,  arche- 
vSques  et  6v^ques  ontla  mSme  qualkiy  tant  en  fran^aisqu  en  latin, 
qui  est  celle  d  illustrissime  et  rev^rendissimepSre  en  Dieu;  ainsi  Ton 
ecrit :  Illustrissimus  et  reverendissimus  in  Christo  pater  et  Deo^  etc. ; 
en  fran^ais  ;  Illustrissime  et  riverendissime  pere  en  Dieu,  mon-' 
seigneury  etc. 

Les  abbes  reguliers  et  les  superieurs  g^n^raux  d'ordre  sont  qua- 
lifiesde  tres-rh^rend  pere  en  Dieu  ;  reverendissimus  admodumpa- 
teVy  fraterj  etc.  Les  aob^s  secuUers  sont  trait6s  Xillustres  et  rive-- 
renas  ;  illustris  et  reverendus  D. 

Les  abbesses  sont  quaUfiees  diillustre  et  r4v4rendedam.ey  soeury  etc. 

Dans  les  actes,  le  roi  est  qualifi^  de  tres-hauty  tres-puissant  et 
tris-excellent  nrince,  N.  En  latin,  on  met :  CelsissimuSj  potentis^ 
simus  et  excellentissimus  princepSy  N.,  Francorum  rex  christianis- 
simus.  Si  Ton  parle  seulement  de  lui  dans  Tacte,  on  met  simplement 
rex  christianissimus.  Dans  un  acte  fait  en  France,  on  met  simple- 
ment  le  roiy  aujourd'hui  on  mettrait  Yempef*eur. 

Personne  n'ignore  que  Fepithete  du  roi  des  Fran^is  ne  soit  celle 
de  tris-chrdtieHy  de  mftme  que  le  roi  d'Espa§ne  est  appele  catholiipiey 
rempereur  d'Autriche,  apostolique.  Amsi  Ton  met :  Sa  majeste 
trSs-^hrMenne  pour  le  roi  de  France,  sa  maiestd  cdtholique  pour  le 
roi  ou  la  reine  a'Epagne,  sa  maiest4  apostoliguey  pour  rempereur 
d'Autriche,  comme  autrefois  lon  disait  aussi,  quarid  la.  malheu-» 
reuse  et  catholique  Pologne  avait  un  roi  :  Sa  majeste  orthodoxe. 

Les  princes  sont  quaUfies  de  tres-haut,  tris-puissant  et  tres-ex-- 
celient  prince.  Ceux  qui  sont  de  la  branche  royale  sont  trait^s  d'a/- 
tesse  royaky  les  autres  A^altesse  serhiissime.  Les  autres  princes  sont 
simplement  traitds  Haltesse. 

QUARTE  CANONIQUE. 

On  distingue  deux  sortes  de  quarte  canonique  :  celle  qui  est  due  a 
l*^v6que,  et  que  les  canonistes  appellent  portion  canoiiique  episco- 
pale,  et  celle  qui  est  due  au  cure,  appelee  portion  canonique  parois- 
siale.  On  donne  k  Tune  et  k  Tautre  de  ces  portions  canoniques  le 
nom  de  quartCy  parce  que  tant k legard  de Tev^que  qu'a T^gard  du 
cor6,'la  portion  canonique  n'estautre  que'la.quatri^me  partie  de  cer- 
to.ins  biens  delaisses  k  1  Eglise  par  chaque  defunt.  D'ou  est  venue  la 
il^nomination  gen^rale  de  quarte  fmiiraire. 

T.   V.  tS 


43  4  QUARTE-  C ANONIQUE. 

§  L  QuARTE  CANOKiouE  ipiscopalc. 

La  portion  canonique  episcopale,  prise  dans  le  sens  que  nons  ve- 
nons  de  lui  donner,  n'est  pas  le  seul  droit  utile  que  le?  caxu>ns  at- 
tribuent  k  revfeque ;  il  leur  est  du  encore  le  cens  C9.tlv^dratif[(ie  ou 
synodatique,  la  quarte  des  oblations,que  plusieurs  cpnfoudeixt  avec 
la  quarte  funiraire,  parce  qu'elle  est  appeiee  aussi,  dan$  plusieurs 
canons,  portion  canonique  et  mfeme  legitime,  le  subside  carit^^if  et  le 
droit  dc  procuration. 

On  entend  donc  par  quarte  canonique  ipiscopaiey  uae  certaiiie 
partie  de  tous  les  le^s  et  biens  qui  sont  Isusses  a  Teglise  et  lieux  pieux 
du  diocfese  pour  le  bien  de  Tame  du  defunt :  Canonica  partis  episco- 
palis  debetur  cpiscopo  ex  omnibus  legatiSj  qum  fiunt  ^ibuscumque 
ecclesiis  aut  piis  locis  suce  dicecesiSy  necnon  ex  decimis  et  e^  u$  qucs 
occasione  ftmeris  obveniunt  ecclesiis,  et  denique  de  omnibus  qua 
pro  anima  relinquuntur,  (C.  1,  cum  seq,  10,  qu.  i;  c.  De  hts  et 
cap,  DecemimuSj  10, qu,  1 ; c. Constitutum  16,  qu. \\Clem,  Dudumj 
de  Sepult.;  cap.  Conquerente^  de  Officio  ordin.  J.  G.;  c.  ^mtifices 
12,  qu,  3.) 

Tous  ces  textes  du  droit  fondent  cette  r6tribution  de  r^v^Sque  sur 
la  sup^riorit6  de  T^piscopat,  Taffinite  de  T^glise  episcopale  avec  les 
autres  ^glises  du  diocfese,  et  la  reconnaissance  que  1  on  doit  aux  soins 
de  r^vfegue.  II  est  surprenant  qu'avec  de  si  bons  fondements,  ce 
dfoit  puisse  6tre  prescrit  par  la  coutume  ou  un  privilege  cojitiaire, 
suivant  les  memes  canons  qui  rdtablissent.  ((;•  De  QuortAj  de 
Proiscript. ) 

Le  droit  n*a  point  determine  precisement  la  valetur  de  e^tj^  por- 
tion ;  la  coutume  sert  de  regle  k  cet  egard.  Mais  compuui^fo^t  <^ 
lafixe  jt  la  quatri^me  portion,  sur  Texemple  des  a^tdcAS  pjsyrt^t^: 
d'oii  vient  le  nom  de  quarte. 

Ge  droit  n*a  pas  lieu  dans  les  pays  oti  qtl  Fa  p^§(iiijt  i^  oon 
usage.  La  France  est  un  de  ces  ^ays  oii  la  quart^  (x^^Q^Wff  dfisco- 
palCy  telle  que  nous  Tentendons  ici,  ne  se  paie  ppint  k  Y^^gM. 

§  II.  QuARTE  CANONIQVE  fumrm»  ou.pamissiale. 

La  qtiarte  canoniquey  funiraire  ou  paroissiale  esl.  la  portion  qui 
est  due  au  cure  quand  son  paroissien  meurt  sur  sa  paroisse  et  se  fait 
enterrer  ailleurs.  On  rappeUe  quariey  parce  ^*on  Ta  etabiie  snr  le 
modele  de  la  quatri^me  portion  qui  est  du^  k  la  mj$re  sur  r]^)|ij^e 
de  son  fils.  On  rappelle  canoniquey  parce  qu'elle  a  i^t^  i"^*^,  f^  tes 
canons  [cap.  8,  ae  Sepultur, ) ;  et  quoiqu*ell^  $oit  pjns  qji^  mplos 
grande  selon  les  lois  ou  les  coutumes  des  diff6rents  pajs^  A  gtt*eUe 
surpasse  quelqaefois  la  quatrieme  partie  des  friais  ibnf^rsares,  ei  quc 
d'autres  fois  eUe  est  beaucoup  moindre,  elle  retient  tqujgurs  f^  aom 
de  quarte  (1). 

(t)  Van-Espen,  Jub  efcles.  univ.,  lom.  ii.  paj.  126t. 
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La  quarte  paroissiale  se  paie  par  les  paroissiens  k  la  paroisse  ou  au 
cure,  en  consideration  des  sacrements  et  autres  choses  spirituelles 
qu'ils  en  re^oivent :  Canonica  portio  inducta  estjurecanonicOy  pro- 
pter  sacramenta  quce  ministrat  parochus  suis  parochianisy  id  est^ 
propter  onus,  auodin  eorum  administrationesubit.  {C.  Nos;c.  Re- 
lictum;  c.  De  nis^  de  Sepult.)  Snr  ce  principe,  la  quarte  paroissiale 
est  due,  ex  causd  onerosd,  a  Teglise  ou  le  paroissien  decede  avait 
coutume  d'entendre  la  parole  divine,  et  de  recevoir  les  sacrements. 
{C.  Cum  quiSj  de  Sepult.,  in  6".)  Sur  quoi  les  canonistes  font  ces  hy- 
pothfeses:  si  le  paroissien  entendait  la  parole  divine  dans  une  eglise, 
etrecevaitles  sacrements  dans  une  autre,  celle-ci  aurait  la  quarte, 
Si  le  defunt  elait  mort  sur  une  autre  paroisse  que  celle  ou  il  a  son 
domicile  ordinaire*,  par  un  accident  qui  Teut  oblige  d'en  sortir,  dans 
le  dessein  d'y  revenir,  cessante  obstaculOy  la  quarte  est  toujours  due 
k  Tancienne  paroisse.  f  Abbas,  in  C.  De  hisy  ae  Sepult.)  De  meme,  si 
dans  la  maladie  dont  il  est  mc^t  il  s'est  donne  k  un  monastere  avec 
tous  ses  biens  {C.  De  hiSj  de  Sepult.) ;  si  le  defunt  a  choisi  sa  s^pul- 
ture  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  ((7.  2,  de  Sepult.y  in  6""]^  k  moins 
que  Teglise  que  le  defunt  a  choisie  pour  sa  sepulture  n'ai1;  pas  pre- 
scrit  Texception  du  paiement  de  cette  quarte  par  privile^e  expresse- 
ment  derogatoire  k  la  cl^mentine  Dudum^  de  Sepult.  Yoici  ce  quele 
concile  de  Trente  a  ordonne  4  ce  sujet :  «  Le  saint  concile  ordonne 

Srue^  dans  tous  les  lieux  ou  la  qualrieme  portion  qu'on  appelle  des 
un^railles  avait  coutume^  il  y  a  quarante  ans,  d'&tre  payee  k  Teglise 
cath^drale  ou  paroissiale,  et  ou  depuis,  par  quelque  privilege  que 
ce  soit,  elle  a  eU  appUquee  k  d'autres  monasteres^  hdpitaux  ou 
autres  lieux  de  d^votion ;  ladite  part  ou  portion  tout  entiere,  et 
avec  tous  ses  droits  tels  quauparavant,  soit  d^ormais  payee  k 
ladite  eglise  cathedrale  ou  paroissiale ,  nonobstant  toutes  conces- 
sions ,  gr&ces,  privileges,  ceux  m&me  qu'on  appelle  Mare  magnum^ 
et  autres  quels  qu'ils  puissent  ^tre.  »  {Session  XXV ^  chap.  13,  de 
Reform.) 

Les  canonistes  ont  voulu  6claircir  le  vrai  sens  du  mot  quarte  fu- 
neraire^  pour  savoir  en  quoi  consistait  le  droit  du  cure,  et  sur  quelle 
sorte  de  niens  il  devait  etre  percu ;  et  ropinion  commune,  fond6e 
sur  les  textes  du  droit ,  et  principalement  sur  les  decisions  de  la 
congr^gation  des  6v6ques  et  des  r^guhers,  est  que  la  portion  ca- 
nomque  paroissiale  ne  peut  6tre  r6gI6e  que  par  Tusage  des  lieux 

ic.  Antiquos  10, gt/.  1  ;c.  Certi/icariy de Seputtur.^ymaisqaevii^- 
i^ement  la  quarte  funiraire  doit  comprendre  la  quatrieme  portion 
de  tout  ce  qmest  dmisse  et  offert  le  jour  de  Fenterrement  ou  k  son 
occasion :  Quarta  funeralisy  seu  canonica  portio  debetur  de  omni- 
btis  quce  obveniunt  ratione  funeriSy  sciiicet  in  die  funeris.  Funera- 
lia  tgitur  dicuntur^  quce  ratione  sepulturce  obvenzunt.  {C.  Cum  li" 
berum;  c.  Nostra^  de  Sepult.)  Ce  jour  des  fun^railles  que  saint  Pie  V 
SL  marqu^  dans  sa  bulle  Si  mendicantium,  a  ete  interpret^  en  telle 
sorte,  que  tous  les  services  pieux  qui  se  font  en  B^meire  du  d^font 
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dans  Tespace  de  trente  jours,  et  meme  au-del^  j  donnent  liea  a  la 
quarte  en  faveur  du  cure :  Sive  antequdm  corpus  sit  in  terrd  con- 
aituniy  sive  post  et  usque  ad  trigesimum  diem^  et  quamdiu  fit  me- 
moria  de  funere  (1). 

La  quarte  ne  se  paie  point  des  cierges  que  portent  chacun  de  ceux 
qui  assistent  au  convoi :  Has  enim  deferentes  sibi  quoerunt  ;  mais 
elle  est  due  des  cierges  qui  bnUent  i  Tentour  du  corps,  de  ceux 
qui  sont  offerts,  ainsi  que  de  tous  les  autres  legs  et  oblations  faits  k 
1 6glise  oii  le  testateur  a  choisi  sa  sipulture  ;  ce  qui,  soit  par  les  pri- 
vileges,  la  prescription,  les  transactions,  ou  autres  voies,  dont  par- 
lent  les  canonistes,  etparticuli^rement  Barbosa  (2),  se  r^duitpresque 

{lartout  aux  cierges  ou  k  quelque  chose  de  plus,  suivant  Tusage  et 
a  possession. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  d^truit  pas  la  disposition  des 
conciles  et  les  anciennes  ordomances  des  princes  chretiens,  qui  de- 
fendent  d'exiger  de  Targent pour  lelieude la  s^pulture,  et  qui  per- 
mettent  seulement  aux  parents  ou  heritiers  du  defunt  d*en  donner 
volontairem^t.  f  C.  AbotendtBy  de  Sepult.)  Ces  presents  volontaires 
sont  n^anmoms  aevenus  des  droits  etablispar  une  louable  coutume. 
H  fallut  que  le  concile  de  Reims,  en  1583,  ordonn&t  aux  curesd^en- 
terrer  les  pauvres  gratis.  {Voyez  oblations,  casuel.) 

La  qmrte  funiraire  des  cures  semble  reduite,  particuIieremeDt  en 
France,  aux  cierges  et  flambeaux  des  convois  ;  et  &  cet  6gard ,  dit 
rauteur  des  Mimoires  du  clergi  ^  «  on  distingue  trois  sortes  de 
cierges  ou  ilambeaux  dans  les  convois  ou  enterrements ;  ily  en  a  qui 
sont  poses  sur  Tautel,  d'aulres  sont  4  rentour  du  corps  *en  repre- 
sentation,  et  les  autres  sont  port^s  par  des  pauvres  ou  autres  per- 
sonnos,  selon  Fusage  des  lieux.  Les  r^lements  et  Tusage  soni  diffe- 
rents  sur  ces  trois  sortes  de  cierges  ou  de  flambeaux,  et  les  droits 
des  cur^s  n*y  sont  pas  ^galement  ^tendus.  C*est  un  usage  presque 

S^^neral  dans  toutes  les  egUses  du  royamne,  de  laisser  aux  cures 
es  cierges  qui  sont  jposes  sur  Tautel :  ^  T^gard  des  autres,  dans  la 
plupart  des  eglises,  ils  appartiennent  aux  cures ;  dans  quelques  lieux, 
us  sont  r^serves  pour  la  tabrique^  et  dans  d*autres  ils  sont  partages 
entre  les  cures  et  les  fabriques  :  il  y  a  eu  meme  d*anciennes  cou- 
tumes  ou  les  cierges  etles  flambeaux  des  pompes  funebres  restdeni 
aux  heritiers  ;  Tusage  des  eglises  est  la  regle  la  plus  certaine  sur 
cette  matiere  (3) .  » 

Cest  une  discipline  re^ue  presque  gen^ralement  dans  les  eglises 
deFrance,  dit  encore  Tauteur  des  Mimoires  du  clergi  (4),  que  les 
cures  qui  oni  conduit  dans  reglise  d*im  monast^re  les  corps  des  ha- 
bitants  de  leur  paroisse  qui  y  ont  ^hi  leur  sepulture,  paiiagent  par 
moitie  avec  les  rehgieux  les  flambeaux  et  autre  luminaire  ;  il  y  a 

(1)  Covarruvias,  in  c.  ulL  de  Testam.,  n;  6.  • 

(2)  De  Jure  ecclesiiutico,  lilx.  iii,  cap.  %9,  n.  87. 
(8)  7om.  iii,  col.  498. 

(4)  Hrid.f  col.  496. 
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neanmoins  des  eglises  ou  Ton  n'en  donne  que  la  quatrieme  partie 
aux  cures ;  cette  discipline  est  oncienne  et  autoris^e  par  des  conciles 
generaux.  Le  chapitre  Dudum  2,  de  SepulturiSy  aux  Clementines, 

Jui  est  un  decret  du  concile  de  Yienne,  confirme  la  decretale  du  pape 
loniface  YIII,  qui  ordonne  que  Teglise  de  la  paroisse  du  ddfunt  ne 
sera  point  privte  de  la  quarte  funiraire^  dans  les  convois  et  enter- 
rements  qui  se  feront  dans  les  eglises  des  monasteres.  Le  concile  de 
Trente,  session  XX Y,  chapitre  13,  rfc  Reformat.y  a  pareillement 
conserve  ce  droit  k  ces  eglises. 

L'autorit^  civile  a  regle  ce  qui  concerne  le  partage  des  cierges  par 
le  d^cret  suivant.  Mais,  pour  plus  de  renseignements,  on  pcut  con- 
sulter  notre  Cours  de  Legislation  civile  eccldsiastique. 

D6CRET  du  26  decembre  1813,  relatif  aux  cierges  des  enterrements 

et  des  services. 

«  NAPOLtoir,  etc. 

«  Vu  les  arttcles  76  du  r^It^ment  des  fabriqucs,  etc.  : 

«  Akt.  1".  Danstoutes  les  paroisses  de  rcnlprre,  les  cierges  qui,  aux  enterrements 
ct  services  fundbres,  seront  portds  par  les  membres  du  clergd,  leur  appartien- 
dront ;  les  autres  cicrges  placds  autour  du  corps  et  k  Tautei,  aux  chapelles  ou  autres 
parties  de  l'^lise,  appartiendront,  savoir :  une  moili^  k  la  fabrique,  et  Tautre 
moili6  k  ceux  qui  y  ont  droit ;  ce  partage  sera  fait  en  raison  du  poids  de  la  tota- 
lild  des  cierges. 

«  Abt.  2.  II  n'cst  rien  innov^  &  T^ard  des  curds,  qui,  &  raison  de  leur  dotation, 
sont  charg^  des  frais  du  cultc.  > 

QUATRE-TEMPS. 

Les  quatre-temps  sont  des  jeihnes  command^s  par  TEglise  aux 

quatre  saisons  de  rann^e,  ou  Ton  est  oblige  de  jei!lner  le  mercredi, 

le  vendredi  et  l^  samedi  de  la  semaine.  Le  ieiJine  des  quatre^temps 

etait  dtabli  dans  TE^lise  romaine  du  tempsde  saint  L^on,  pape,  crui 

rooorut  en  461,  puisqu'il  distingue  nettement  dans  ses  sermons  les 

jeunes  qui  se  pratiquaient  pendant  les  trois  jours  nommes  ci-des- 

sus  aux  quatre-temps  de  rannee^  savoir :  celui  du  printemps,  de 

1  'ete,  de  Tautomne  et  de  rhiver  ( 1 ).  Ce  jeiine  des  quatre-temps  a  passe 

de  TBglise  romaine  dans  les  autres  Eglises  d'Occident,  mais  il  n'y  a 

pas  toujours  ^te  imiforme  pour  le  temps  et  les  jours  de  jei\ne.  Le 

jeikne  Aesquatre-temps  s'observait,  celui  du  printemps,  la  premiere 

semaine  du  mois  de  mars ;  celui  de  T^te,  en  la  seconde  quinzaine  du 

inois  de  juin  ;  celuide  Tautomne,  en  la  troisieme  semame  du  mois 

• 

(1)  H.  Guillois  ,  dans  son  Explication  du  caUchisme  ^  tom.  ii,  pag.  500  dc  la 
sixidme  <5dilion,  dit  qu'on  fait  rcmonler  l'instilulion  dcs  Quaire-Temps  au  papc 
saint  Urbain,  qui  succ6da & saint Pierre lan 224,  ct  il  cite k  Fappui  de son  scnti- 
rncnt  le  canon  Statuimwt,  4,  dist.  76.  II  se  trompc :  ce  canon  est  le  qumsidme  du 
co nciie  de  Plaisancc  ,  tcnu  par  Urbain  H,  l*an  1095.  N^anmoins,  le  jeOnc  dcs 
Quatre-Temps  remonte  k  une  hautc  antiquil^ ;  le  carditial  Baronius,  ad  anuum  57, 
pr<5tend  m6me  qu'il  est  dlnstitution  apostoliquc. 


43S  QUB5TI0N,  QUftTE,  QUftTEUR. 

de  sejptembre ;  et  celui  de  rhiver,  eti  la  auatfifei&e  semaine  da  mots 
d^  decembre.  Le  pape  saint  Gt^oite  Vll,  vers  la  fin  (}u  otizleme 
si^le,  ordonna  que  le  jeAne  de  mart  serAit  observi  en  la  premiere 
semaine  de  car^me ;  celui  de  juin,  dans  Foctave  de  la  PletitecAte ; 
ceux  de  septembre  et  de  d^cembre  demeurant  aux  jours  qu'ils  se 
faisaient  auparavant.  Le  concile  de  Mayence,  de  Fan  813,  parle  des 
qttatre-temps  comme  d'un  ^tablissement  nouveau  qui  se  faisait  en 
France,  k  l  imitation  de  TEglise  romaine. 

.Lies 
les  ^ 
n^iction 

Saint-Esprit  dans  les  ordinations  des  p)*£tr^  el  des  diacres,  qui 
se  faisaient  le  samedi  des  quatre-tempSy  conune  on  le  voit  par 
llSpitre  du  pape  6tiase,  v^s  la  fin  du  cniqidiinfi  si^  (1).  {Voyes 

JEIJNE.) 

QUESTION. 

En  prenant  ici  ce  mot  pour  la  torture  que  Ton  donne  aux  aocn- 
ste pour  en arracher  laveu des  crimes  dont on les  soup<;(miie  vio- 
lemment,  il  est  clairement  d^cid^  par  le  droit  canon  que  le  joge 
d*Eglise  peut  condamner  un  clerc  k  cette  peine,  pourvu  qu*nn  autre 
clerc  en  soit  rexecuteur  :  Judicibus  dedimus  tn  mandatis,  ut  Uhm 
iniquumj  sub  qucestionibus  ad  rationem  ponant,  etiamy  si  opor- 
tuerity  vinculis  alligatum.  [C.  Gravis^  ae  DeposU,;  c.  Si  rcs,  14, 
qu.  6;  c.  FratemitaSj  12;  c.  1,  23,  qu.  1;  c.  Illiqui  5,  qu.  5.) 

Quelques  auteurs  ont  avwe^  que  la  pratique  de  donner  la  ques- 
tion  aux  clercs,  par  le  ministere  d^autres  clercs^  etait  en  usage  au- 
tn^is  dans  les  omcialit^s  de  France,  et  que  cet  rmffe  avait  com- 
menc^  des  le  qnalorzi^me  siede.  Brodeau  assure  qu'il  a  ete juge, 
par  fdusieurs  arr^ts  du  parlement  de  PBtris^  que  les  juges  d*£g:)i9e 

{^eaveat  condamner  k  la  questionj  et  qu*il  a  vu,  dans  la  chapdle  de 
*officialiti  de  Paris,  les  boucJes  et  les  anneeux  de  fer  dont  on  ae 
servait  pour  oela ;  mais  quelle  qu'ait  ete  la  disdpiine  de  France  snr  ce 
point,  il  est  constant  que  cet  usafle  etait  entiexement  abroge  long- 
temps  mtoie  avant  la  r^volution  de  17S9. 

On  entend  atissi  par  question  une  des  divisions  du  dtoret  de  Gra- 
tien.  [Voyez  gitation,  dkoit  canon.) 

QU6TE,  QUfeTEUR. 

Lorsque  le  pape  tJrbain  II  eut  etabli  la  raerre  sainte,  sur  la  fin 
du  onzieme  siecle,  il  y  eut  un  grand  noniDre  de  qu6teurs  en  titre 
d'oCffce  et  envoyes  par  les  papes  et  par  les  6v£aues,  pour  pr£eber 

{lartout  les  indulgences  et  recueillir  les  aumdnes  aes  fioeles  qui  voo- 
aient  eontribuer  k  la  guerre  ou  k  quelques  antres  boones  oravres, 

(1)  Thomaasin,  Traiii  hitlorigue  ei  dagmaliqw  de$  dogme$  d«  l'6gli$§i^ 
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teQes  que  1a  re|lafatiofi  d^a  ^lises  ou  des  hdpitaux.  Ces  quSteurs 
cotammtit  bitotftt  des  eitchs  qui  les  firent  aboiit  par  le  concile  de 
Trelitte.  (Sesdion  XXl^  c.  5,  S?  Reform,)  [Voyez  inbulgence,  pafi- 

DICATION.) 

II  n'en  est  pas  <te  mftme  ABnqu^tes  qui  se  font  pour  un  saint  usage, 

?ar  exemple,  pour  secourit  les  pauvres,  pour  etablir  ou  conserver 
e»  (fttivres  de  ehaiite  quelconque,  pour  fonder  ou  entretenir  des 
maisons  rdigiejti^,  dont  Ife  but  est  a  instruire  des  enfaiits  pauvres 
ou  orpbelins,  de  secourir  des  vieillards,  de  soulager  des  mala- 
des,  etc,,  pour  r6parer  ou  reconstruire  des  6glises,  pour  les  ceuvres 
desmissions,etc.,etc.De  telles  quites  sont louables et  fort  legitimes. 
Toutefois,  d'apres  le  droit  commun,  elles  ne  peuvent  fttre  faites  dans 
un  diocese  sans  rautorite  ou  rassentiment  ae  Fev^que  ou  de  son 
grand  vicaire.  Telle  est  la  disposition  des  conciles  de  Latran  et  de 
Vienne  et  d'une  bulle  de  Gregoire  XIII,  citee  par  Z6rola  (1).  On 
concbit  que  si  cette  permission  n'etait  pas  necessaire,  on  retombe- 
rait  bientdt,  k  Toccasion  de  ces  quSteSy  dans  les  mftmes  d^sordres 
qu'a  voulu  proscrire  le  concile  de  Trente. 

Le  ^ouvernement  a  introduit  k  cet  egard  un  grave  abus  dans 
les  6glises,  c'est  d'autoriser  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance  a  faire,  par  eux-mftmes  ou  par  des  personnes  de  leur  choix, 
sans  la  permission  prealable  de  revftque  ou  du  cur6,  des  quStes  pour 
les  pauvres.  Si  le  but  en  est  louable,  le  mode  en  est  fort  reprenen- 
sible.  Voyez,  dans  notre  Cours  de  Ugislation  civile  ecclesiastiquey 
ee  que  nous  disons  de  cet  empietement  du  pouvoir  seculier  au  mot 

QU^STE. 

Le  droit  de  quSte  apj>artient  aux  ev^ques,  non  comme  une  chose 
accidentelle  ou  un  privilege  revocable,  mais  comme  une  chose  in- 


montre  a  chaque  page  les  evftoues  occup6s  du  soin  des  pauvres. 
Mais  ce  soin  ne  leur  etait  pas  aicte  uniquement  par  \m  sentiment 
de  charite  comme  un  conseil  evangelique ;  ils  le  regardaient  comme 
un  devoir.  Les  lois  canoniques  Tavaient  regle  dans  ce  sens  et  Tont 
rappele  une  multitude  de  fois.  Depuis  les  constitutions  apostoliques 
jusqu'au  concile  de  Trente,  il  avait  attire  Tattention  d'une  multi- 
tude  de  conciles.Le  demier  concile  general  en  a  parle  comme  d'un 
precepte  divin  :  Cumprcecepto  divinOj  dit-il,  mandatum  sit  om- 
ntbus  qtdbus  animarum  cura  commissa  est.  { Sess.  XXIII,  flfe/?e- 
/orm.y  capA.) 

Tout  ce  qui  concerne  les  quStes  dans  les  iglises  doit  donc  Mre 
r6gle  par  rev6que,  qui  a  seul  le  pouvoir  de  permettre  que  telle 
personne,  telle  association,  tel  corps  viennent  pour  des  besoins, 
pour  des  miseres  generales  ou  particulieres ,  implorer  la  miseri- 

(1)  PTOxis  episcopalis,  verbo  qu^tobes,  part.  \,  pa(;.  303. 
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corde  des  chretiens  r^unis  au  pied  des  autels.  En  d*autres  iermes, 
Tev^ue  et  le  cure  sous  sa  juridiction,  les  feLbriques^  d*apres  les  re- 
glements  redigfe  par  Vev6que,  doivent  seuls  elre  en  possession  d  or- 
donner  et  de  percevoir  des  quites  dans  les  eglises. 

Le  concile  ae  Latran  veut  que  les  personnes  qui  sont  autorisees  k 
quSter  dans  les  eglises  soient  irreprocnables,  de  nonne  reputation,  et 
qu'elles  edifient  par  leur  modestie  et  leur  discre  tion  :  Qui  ad  qwB- 
rendas  eleemosynas  destinantur^  modesti  sint  et  discreti. 


Wm   DU   TOMB  CINQUliaiB. 


APPENDICE. 


i. 

CoNYENTio  tnter  sanctissimum  dominum  Pium  VII  Summum  Pon- 
tificemy  et  Majestatem  Suam  Ferdinandum  Ij  regni  utriusqw 
Sicilice  regem  (1). 

«  In  nomine  SanctissinuB  Trinitati$. 

«  SancUtas  S\ia  Summus  Pontifex  Pius  VI,  et  Majestas  sua  Ferdinandus  I»  regni 
utriusque  Sicilise  rcx,  pari  consulere  cupientes  malis,  quae  in  res  ecclesiasticas 
in  regno  irrepserunt,  coUatis  consiliis  novam  inire  conventionem  decreverunt. 

«  Hinc  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  Yll,  in  suum  plenipotentiarium  no* 
minavit  eminentissimum  dominum  Herculcm  Consalvi,  S.  R.  E.  cardinalem, 
diaconum  Sanclae  Marise  ad  Martyres,  suum  k  secretis  statiis. 

<  Et  majestas  sua  Ferdinandus  I,  utriusque  Sicilise  rex,  excellenlissimum  do- 
minum  de  Medicis,  regii  ordinis  Sancti  Januarii  equitem,  necnon  regiorum  or- 
dinum  Sancti  Ferdinandi,  del  Merilo,  Constantiniani  Sancti  Georgii ,  atque  impe- 
rialit  Sancli  Stephani  de  Hungari^  magnse  crucis  equitem,  suum  consiliarium, 
et  k  secretis  statilis,  atque  aerario  regio  praepositum, 

c  Qui  post  sibi  mutuo  tradita  respectivse  plenipolentiae  Instrumenta,  in  se- 
quentes  articulos  convenerunt. 

«  Akticulus  privus.  Religio  calhoiica,  apostolica,  Romana,  est  sola  religio  regni 
utriusque  Sicilise,  atque  in  eo  sempcr  conservabitur  cum  omnibus  juribus,  ac 
prsrogalivis,  quae  ipsi  competunt  ex  Dei  ordinatione,.  et  canonicis  sanctionibus. 

c  Aat.  2.  Gonsequenter  ad  articulum  prsecedentem  institutio  in  regiis  univer' 
sitatibus,  collegiis  et  scholis,  tkm  publicis  qu&m  privatis,  erit  omnibus  conformis 
doctrinse  ejusdem  religionis  catholicfle. 

c  Aet.  8.  Gum  in  conventione  1741,  unio  nonnullarum  sedium  episcopalium, 
(lu»  angustissimis  continentur  limitibus,  et  ubi  episcopalis  dignitas  reddituum 
etiam  modicitate  vilescit  necessaria  agnita  fuerit,  cdimque  unionem  istam  quae 
lunc  peracta  non  fuit,  tiim  earumdem,  tiim  aliarum  sedium  deterior  facla  con- 
ditio  nunc  magis  magisque  postulet,  ide6  in  diiione  citrk  Pharum,  servatis  ser- 
vandis,  et  exquisito  prius  interesse  habentium  consensu,  nova  flet  dioecesium 
circumscrip;io.  In  eA  constituend& ,  fidelium  commodum  et  spiritualis  prse- 
sertim  utililas  respicieniur.  Ex  episcopalibus  sedibus ,  qu8e  ob  nimiam  reddi- 
luum  modicitatem,  aut  locorum  obscuritatem,  aut  ob  alias  rationabiles  causas 
conservari  non  poterunt ,  antiquiores  et  insigniores  conservabuntur  concalhe- 
drales. 

c  In  ditione  ver6  trans  Pharum,  omncs  archiepiscopales  et  episcopales  sedes, 
quae  nunc  existunt,  conservabuntur ;  im6  earum  numenis,  ut  coramodo  ac  spi- 
rituali  fidelium  uiiiitati  melifts  prospiciatur,  augebitur. 

(})  Yo^es  la  tid^nctio*  d«  e«  Cojtcobdat  ,  el-deetu>,  pvfe  b 
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«  Territoria  qaarumdam  abbatiarum  nuUius  diCBcesis,  que  aut  aagustiis  ni- 
mium  eontinentur  limitibus,  aut  sua  bona  amiserunt,  autmodicis  admodum  dotats 
sunt  redditibus,  consiliisiisunientur  dioecesibus  intrii  quarum  ftnes  in  noT&  cir- 
cumscriptione  sita  reperientur. 

«  Abbatissarum  consistorialhim,  quarunr  timai  redditus  summam  ducatorum 
quingentorum  excedunt,  nulla  utiio  fiet.  BbAa  allarum  abbatiarum  pariter  con- 
sistorialium  (iis  exceptis  qu»  sunt  juris  patronatus),  quarum  annui  redditus  supra- 
dictam  summam  non  attingunt,  autunientur  aliis  abbatiis  ecclesiasticis  usque  ad 
quingentorum  ducatorum  summam,  aut  l&ugendis  dotibus  capitulorum,  et  paitB- 
ciarum  explicabuntur. 

k  Vk^  mtme^  (Mhim  «1)111*11^»  «oinmiiiiiii  nMrm^Mt. 

«  Man.  '4.  fesiriibet  vmM  epoftopills  io  n^n^  f  aadebit  annao  r^ddlm  ad 
miniks  trium  ducatorum  ex  bonis  stabilibus,  publicis  deduolis  oneribus* 

«  Sanctitas  Sua,  collatis  cum  regift  majestate  consilii^,  ejiiSixi6<ii  dOt^  quam 
citiilis  fieri  potcrit  constituet  pro  iis  sedibus  episcopalibus  quibus  pnesens  dis- 
positio  applicanda  erit. 

«  AiT.  5.  Quaelibetecclesia,tiim  archiepiscopalis  qu&m  episcopalis,  suum  habe- 
MC^tillttfA  it6^min)lffutii  quibfus  si  doft  sufBcietis  erit,  eonimiiKtBf ;  shi  ieeOs 
augebftttf .  Atx  st  opu^  (Vierit,  etiam  et  integro  constituetar  in  bonis  staiHlilms. 

<  Ouselibet  dignitas  capituli  archiepiscopalis  ecclesi»  Neapolitanc  leUitii 
atinuo  dueatofum  ad  mlnus  quingentdrum,  reliqui  verO  caitonician»  rtdditi  ad 
minus  ducatorum  quadringentorum  gaudcbuftt. 

«  Singulfls  dignitates  capitulorum  cs^rarum  eoclesiiHMyi  pftrtHr  regal  eiiii 
Pharam,  que  iti  nov&  circumscriptione  constituentur,  dueata  ad  minas  cMtiim 
oetoginta,  reliqyii  vef6  canonicatu»  duenta  aA  nilini6  oentum  pro  alfanio 
cujusque  rNldita  Mtb^bunt. 

k  ChfcClpfMituf  e&nonicMQK  ptttt<6nBitttB  regii,  eoclMiAstlOi  et  laieaHs,  q«i 
bunt  ut  tunc,  nisi  fort^  eorum  attnu!  feddltuft  k  suis  fiitnuiiB  oalioiiiei  meihoda 
angeilhtitf. 

«  Seminaria  dirigentur,  eorumque  bona  admihliCi^rinHitii»  ioML  cainittim 
YHd^miBum. 

«  Attt.  t,  Bottft  eebhi^^tttift  uniendtiftim  iie  eceieflis  aiiplicaMDtur ,  qne  in 
novft  circumscriptione  con^rvabuntur,  nisi  fortft  eamm  eeoleBiHruin  UBteaiS' 
rnm  necessifjit^^  divet^aam  prttdimtum  bonomm  applkntioaem  eCclesiastidim 
postuldiit,  qucb  fieri  debebft  cutn  interventu  anctertiatis  Sancts  Sedis. 

«  Capitula  earum  ecclesiarum,  quse  in  noivft  cireumsDripttone  non  ooaserva- 
buntur«  etqtisiio  priu^  ihiereese  habentluni  consensu,  commufabmitur  in  e^i- 
tula  cenegiatA  (ium  fhndis  ac  reddltibus  qtm  nuno  possident. 

«  A«T.  7.  Parcecils,  qvH»  sufflGientetn  eongntam  nmi  hatient,  dos  itit  anfebiliir, 
ut  iis  paiXBCiis,  que  dviobus  hominum  millibtis  non  constaat,  ad  miinis  duoata 
cenlum,  iis  quse  numerum  quinque  millium  animaram  non  atiiiigani^  ed  mi- 
nus  ducata  centum  quinquaginta,  oMesris  verd  qutt  majorem  animanim  nuine- 
rum  continent,  ducata  ad  minus  biscentum  pro  annno  redditu  eonsUtnaatiir. 

«  Parochialis  ecclesias  conservatio,  nti  et  cooperatoris  parochi  stipendia,  ubi 
redditus  ad  id  attributi  non  adsint,  respecUvis  civitatibus  incumbent,  et  prsdes 
dabuntur  fundi,  aut  vectigalis  privilegiata  peeunia. 

«  Hsc  dispositio  non  respicit  ecclesias  parochiales  juris  patronatus  sive  regii, 
sive  ecclesiastici,  sive  laicalis  eanonied  acquisiti,  quarum  onus  respectivis  pa- 
tronis  incumbet. 

«  Excipiuntur  pariter  eooieele  recepliti»,  sive  aumerat»  ,  sive  iBfiunienuae, 
capitula,  et  collegiatse,  quibus  cura  animarum  inest,  cum  suam  congniam  in 
communibus  bonis  habeant. 
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t  AiT.  •.  €olhiU6  Alfbftfiat^m  <i(mfii8t0ri&l!nm»  qo»  juris  paii^lll3i!^  l^i  tion 
sunl,  pcrpetu6  speetabit  ad  Sanctam  Sedem,  qu®  illas  viris  ii(96iesMsil6i^  siibdiiis 
Majestati  Stiie  oohferet. 

«  Gollaiio  benefieioruKh  simplicfiim  li&enft  eollatioiild  euih  fUiidkiiollfr,  ^t 
ereetione  in  tiiulum  ecciesiastieuih,  ilei  k  Sanetft  Sed^ ,  ei  db  episeopis,  p^o  di- 
versitate  mensium  quibus  vacabunt,  scilicet  k  mense  janUaHi  Usqu^  ad  m(^sem 
]unii  conf^rentur  k  Sanctft  Sede,  &  mense  vtird  julii  usque  ad  meilseih  dfeisembri!^ 
conferentur  ab  episcopis.  Provisio  autetti  setiiper  flet  in  fkvorem  subdiUOrum  Ka* 
j^iid  Suse. 

«  Art.  9.  Gatalogus  tkm  abbatiarum  regii  patronatUs  noti  sunt,  proUi  apud 
eapellanum  majorem  descripitt  reperiuntur ,  quamprimtim  Saneiitatl  Sutt  ex- 
hibitah  Gatalogus  iste  dbineeps  contorditer  oorrigi  poterii. 

«  AiT.  10.  Ganonicatus  liberse  collaiionis  in  capiiulis  sive  cathedraHlms,  siv6 
celtegiaiis»  respectiv&  conferentur  k  Sanctft  Sede,  et  ab  episcopls ,  scllic^i  tez 
primis  anni  niensibus  k  Sanct^  Sede,  aliis  ver6  sex  mensibus  ab  episcopis. 

«  Prima  dignitas  seniper  eril  libene  coll^lionis  Sanct»  Sedls. 

<  Abt.  11.  Sanctitas  Sua  concedii  episcopis  regni  jus  conferendl  pard^cfas  quae 
qnovis  anni  iemporc  emhl  vacatunJB.  Prsevio  concursu  in  paroeciis  liberae  colla- 
tionis,  episcopis  cas  conferent  iis  inter  apprdbatos,  quos  digniores  judicabunt. 
In  parceciis  verd  juHs  patronatUs  ecclesiastici,  prsevio  pariter  concursu,  eos  insti- 
tuent,  quod  tanqu&m  digniores  inter  approbatos  ab  examinatoribus,  patronus 
ecdesiasticus  pmsentabit.  Tandem  in  paroeciis  juris  patronatOts  regii,  ei  laica- 
li»,  episcopi  pnesentatos  instifuent,  dummodo  prsemisso  examine  idonei  fuerint 
inventi. 

•  Bxcipientur  pai^lfl^  vaeatUree  in  curift,  aui  quanim  parocbi  fnerini  k  Sanctft 
Sede  de  aliqui  ecclesiasticft  dfgnitate  ani  canonicatu  provisi.  Hlarum  omnium 
spMabit  ad  Summum  Pontlficem. 

«  AvT.  12.  Omnia  bona  ecclesiastica  non  alienataii  gubemio  mililiri,  4u8equ<d 
in  reditn  Ms^estatis  Suse  pente  administrationem,  vufgd  del  dmnanio,  reperta  sunt, 
ecfSIesise  resiituuntur. 

«  Prsediclomm  bonomm  procuratio  statim  postpraesentisconventiOnis  raiiiie&- 
tionem  quatuor  selectlssimis  viris,  quomm  duo  k  Sanctitate  Suft,  duo  k  regi& 
majestate  nominabuntur,  interim  committatur,  qui  ilia  fideHter  admini^tabuht, 
donee  modo  debito  deslinentur  et  applicentur. 

<  Art.  18.  Cum  in  ditionibus  citr^  Pharum  s«b  miliitari  regimine  haud  parvil 
pars  bonorum  ad  ecclesiam  spectantium  alienata  fuerit,  cumque  Majestas  Sua 
ut  omnigena  poaset  ratione  hostium  incursioni  ol>sisteret,  ti^m  Neapoli  ante- 
qu^m  hostes  prsediclas  ditiones  invaderent,  tum  in  ditionibus  trans  Phamm  ne 
invaderentur  l>ona  pariter  ecclesiastica  in  parv&  quantitate  alienare  et  ipsa 
Goacta  fUerit,  assignatis  tamen  possessoT^bus  ecclesiasticis  in  prsedictA  ditione 
trans  Pfaarum  pro  debita  indemnitate  totidem  reddilibus  civilibus ;  hinc  instante 
Majestate  Su&,  et  ne  publica  tranquillitas  perturbetur,  cujus  conservatio  rellgioni 
quitm  maxim^  interest,  Sanciitas  Sua  declarat  eos  omnes,  qui  prtedicta  ecciesiae 
hona  aiienata  possident,  nullam  molestiam  habiiuros  neque  k  se,  neque  k  ro- 
raanis  postificibus  suecessoribus  suis;  ac  eonsequenter  proprletas  eommdem 
bonorom,  redditus,  et  Jura  iis  inhserentia  immutabilia  penes  ipsoa  erant,  atque 
ab  ipsis  causam  habentes. 

<  AiT.  14.  Bonorum  patrimonii  regularis,  quse  k  militari  regimine  non  alie- 
nata,  et  in  administratione  vulg6  del  domanio  in  redditum  Majestatis  Suae  re- 
perta  fuere,  ctkm  ea  sit  conditio  ut  minimd  sufftciant  restituendis  omnibut 
utriusque  sexts  religlosis  domibus,  eiedem  eo  majori  numero  restituentur,  quem 
dotationum  quae  supersunt  modus  patietur,  ex  iis  prssertim  institutie,  quse  ju« 
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ventuti  in  religione,  et  litleris  insUtuendse,  curse  inflrmorum ,  et  predicationi 
verbi  Dei  incumbunt. 

«  Bona  ordinum  regularium  possidentium  non  alienata,  debitft.  proportione  re- 
ligiosis  domibus  reserandis  assignabuntur,  quin  uUa  habeatur  ratio  de  antiqusp 
proprietatis  titulis,  qui  tituli  omnes  in  vim  hujus  articuli  declarantur  extincti. 

<  Domus  religiosae  non  alienatse,  exceptis  iis  qui  publicis  usibus  in  totam 
addictae  sunt,  si  ob  reddituum  defectum  restitui  nonpoterunt,patrimonii  regula- 
ris  partem  efllcient.  Quoties  autem  dicti  patrimonii  utililas  id  postulaverit,  etiam 
alien^ri  poterunt,  efttamen  lege,  ut  pretium  ind^  percipiendum  in  favorem  pne- 
fati-patrimonii  cedaU 

«  Numerusexistentiumconventuum  religiosorum  mendicantium,  quos  minores 
observantes,  reformatos,  alcantarinosetcapucinos  vocant,  quoties  circumstantic 
et  fidelium  necessitates  id  poslulent,  augebitur. 

<  Postquam  religiosae  domus  constitutse  et  dotse  fuerint,  ordinibus  regnlaribus 
possidentibus,  necnon  sacris  virginibus,  habito  fospectu  ad  ea  quae  ad  vitam 
sustentandam  iis  suppetent.  novitios  acceptare  liberum  erit.  E&dem  raUone,  ae- 
ceptatio  novitiorum  libera  sit  religiosis  mendicantibus. 

•  PucUarum,  quse  in  posterum  sese  Deo  mancipabunt,  dotes  quas  attuleriot, 
juxtA  legcs  canonicas  monasterio  cedent. 

«  Religiosi  omncs,  t&m  mendicantes  qu^m  possidentes,  in  utriusqne  Siciliae 
rcgno  vel  cxistentes,  vcl  restituendi,  suis  superioribus  generalibus  subditi  emnt. 

<  Religiosis  eorum  institutorum  regularium  possidentium,  quse  in  dominiis 
citrk  Pharum  restituantur»  saecularizationis  indultum  k  Sanct&  Sede  obtinentibus. 
et  de  aliquo  ecclesiastico  beneficio  non  provisi ,  gubemium  aerarii  publici 
sumptibus,  tilulo  patrimonii,  annuam  pensionem,  quA  nunc  gaudent,  persolvel, 
donec  de  congrucnti  bencflcio  aut  cappellanift  provideantur.  Religiosis  autem 
illomm  institutorum  quse  restitui  non  poterunt,  annua  pensio,  qu&  nune  gau- 
dent,  k  guberaio  indistinctd  persolvetur. 

<  Art.  16.  Ecclesia  jus  habebit  novas  acquirendi  possessiones,  et  quidquid  de 
nove  acquisierit  faciet  suum,  et  censebitur  eodem  jure  ac  veteres  fundationes 
ecclesiasticse. 

<  H&c  libertatc  in  postemm  gaudebit  Ecclesia,  quin  tamen  prsejudicium  uUum 
offeratur  legalibus  effectibus  legum  di  ammoriiszasionet  quse  in.  regno  vigue- 
mnl  usquft  ad  hanc  diem,  eammque  legum  executioni  etiam  in  postemm  pro 
casibus  nondum  consummatis,  ei  conditionibus  nondi^m  impletis. 

«  NuIIa  fundationum  ecclcsiasticamm  fiat  suppressio  aut  unio  absque  inler- 
ventu  auctoritatisSedis  AposloIicse,  salvis  facultatibus  k  sacro  concilio  Tridentino 
episcopis  tribuisti. 

<  Art.  16.  Quilm  fmctuosae  tempomm  circumstantiae  non  patiantur  ecclesias- 
ticos  exemptione  k  publicis  regiis  etcivitatis  oneribus  gaudere,  Hajestas  Sua  pol- 
licetur  abusum  superioribus  temporibus  in  regno  introductum ,  quo  ecclesias- 
tici,  eommque  bona  durioribus  laxis  prae  laicis  praegravabantur,  cessatumm : 
quinimd,  ci]im  per  feliciora  tempora  statds  conditio  prosperior  evadet,  regia 
majestas  largitionibus  c|ero  opitulabitur. 

<  Art.  17.  Mons  Frumeniarius  nuncupatus,  Neapoli  erectus,  sive  regia  proeu- 
ratio  spoliomm,  et  reddituum  mensamm  episcopalium,  abbatiamm,  aliommquc 
beneficiorum  vacanlium,  supprimitur. 

<  Vix  nova  dioecesium  circumscriptione  peracta,  in  qu&Iibet  eamm  consti- 
tuentur  administrationes  dioeccsanae,  quamm  unaquaeque  constabit  duobus  ca- 
nopicis  k  capitulo  scu  metropolitano,  seu  cathedrali  tertio  quoque  anno  per 
feuffragio.um  pluralilalem  cligendis  ac  renovandis,  el  h.  regio  procuratore,  quera 
Majestas  Sua  nominabit. 
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«  Cuilibet  con$i^regationi  scu  administrationi  dicecesanae  praesidebit  episcopus, 
aut  ejus  vicarius  generalis,  sede  ver6  vacante  vicarius  capitularis. 

«  Ordinarius  et  regia  majestas  per  suum  administrum,  collatis  consiliis,  fructus 
ex  supradictis  beneficiis  vacantibus  perceptos  in  favorem  ecclesiarum,  hospila- 
lium,  seminariorum,  in  subsidia  charitatis,  et  in  alios  usus  pios  erogabunt,  ser- 
vat&  tamen  dimidi&  parle  reddituum  mensarum  episcopalium  vacantium,  pro 
fuluro  earumdem  episcopo. 

«  Regia  praescriptio  adhuc  vigens,  vi  cujus  tertia  pars  reddituum  mensarum 
episcopalium  ct  beneficiorum,  sub  appellatione  Tertti  pensionabilis,  apud  supra- 
dicti  montis  Frumentarii  administralorem  deponebatur,  per  prsesenlem  articulum 
abrogatur,  quin  tamen  prsesentes  pensionarii  priventur  pensionibus  quibus  nunc 
gaudent. 

«  Tempore  provisionum  episcopatuum ,  et  beneficiorum  regiae  nominationis, 
reservalio  pensionum  secundilim  formascanonicas  locum  habere  perget.  Nomi- 
nati  k  Majestate  Su£i  ad  praedictas  pensiones  "h  Sanct&  Sede  bullas  apostolicas  ob- 
linebunt,  si  quarum  pensiones  ipsas  quoad  vixerint  percipere,  et  suas  facere  po- 
terunt.  Pensionario  vita  funeto,  episcopatus,  aut  beneficium  ab  onere  pcrsol- 
vendae  pensionis  qu&  gravabalur,  liberum  erit. 

«  Abt.  18.  Sanctitas  Sua  super  aliquas  episcopales  mensas,  et  abbatias  regni 
designandas,  sibi  reservat  in  perpetuum  annuas  pensiones  in  summ&  dueatorum 
duodecim  millium  ,  quas  Romanus  Pontifex  pro  tempore  suis  subditis  statOia 
ecciesiastici  pro  libitu  conferet. 

«  Abt.  19.  Beneficia  et  abbatiae  existentes  in  regno  utriusque  Sicilise,  qaarum 
fructus  aut  ex  toto,  aut  ex  parte  applicati  reperiuntur  personis  ecclesiasticis,  et 
aliquibus  ecclesiis,  collcgiis,  monasteriis,  et  piis  domibus  urbis,  aliorumque  lo- 
corum  slatus  ecclesiastici,  suam  conservabunt  applicationem  in  favorem  praedic- 
torum.  Haec  dispositio  non  respicit  beneficia,  et  abbatias  regii  patronatCis,  et  illa 
quorum  bona  alienata  fuerunt. 

«  Akt.  20.  Archiepiscopi  et  episcopi  in  exercitio  eorum  pastoralis  ministerii 
prorsilis  liberi  erunt  sccundtm  sacros  canones. 

«  Causas  ecclesiasticas,  atque  imprimis  causas  matrimoniales,  quae  juxt^  ca- 
nonem  12,  sess.  24,  sacri  concilii  Tridentini  ad  judices  ecciesiasticos  spectant, 
in  foro  eorum  cognoscent,  ac  de  iis  sententiam  ferent.  Haec  dispositio  non  res- 
picit  causas.civilesclericorum,  exempli  grati&,  contractuum,  dcbitorum,  haere- 
ditatum,  quas  laici  judices  cognoscent  et  definient. 

«  In  clericos  reprehensionc  dignos,  aut  honestum  clericalem  habitum  eorum 
ordini  et  dignitati  congruentem  non  deferentcs,  poenas  k  sacro  concilio  Tri- 
dentino  slatutas,  aliasquc  quas  convenientes  judicaverint,  salvo  canonico  re- 
cursu,  infligent,  eosque  in  seminariis  et  domibus  regularium  claudent :  censu- 
ris  quoque  animadvertent  in  quoscumque  fideles  ecclesiasticarum  legum  et  sa- 
cronim  canonum  transgressiores. 

«  In  sacris  visitationibus  suarum  dicecesium,  et  ad  limina  apostolorum  pera- 
gendis,  et  in  dioecesanis  synodis  convocandis  liberi  erunt. 

«  Cum  clero  et  populo  dioecesano  pro  munere  offlcii  pastoralis  comuiunicare» 
suasque  inslructiones  et  ordinationes  de  rebus  ecclesiasticis  liberft  publicare, 
indieere  prcces  publicas,  aliaque  pia  opera,  ciim  id  bonum  Ecclesiae  vel  Status, 
aut  populi  postulet,  archiepiscopis  el  episcopis  regni  liberum  erit. 

«  Causae  majores  spectabunt  ad  Summum  Pontificem. 

«  Aet.  21.  Archiepiscopi  et  episcopi,  praemisso  praescripto  examine,  clericos  de 
necessario  patrimonio,  aut  alio  canonico  tiiulo  provisos,  quos  suis  dioecesihus 
necessarios  aut  utHes  judicaverint ,  ad  sacros  ordines  promovebunt,  servaiis 
tanten  cautells  et  praescriptionibus  in  decreto  die  primft  julii  anni'l62«  &  Sa.  Me. 
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Gregorio  XV  lalo,  necnon  capile  4  conveniione  anni  1641 ,  cuius  Ululus  csl 
Requisiti  de  promovendis,  contenlis,  quibus  caulelis  et  pnescriptionibus  pcr  pra- 
sentem  conventionem  non  derogatur. 

«  Neautcm  ecclesiasticis  ad  vitam  sustentandum  necessaria  desint,  annona  pr»- 
scntibus  temporibusarctiorefacja,  archicpiscopi  clepiscopipost  hniusconventionis 
publicalionem  taxamsacri  patrimonii  promovendorum  ad  sacros  ordines,  qu«  in 
bonis  stabilibus  constituenda  erit,  augebunt»  itk  tamen  ut  nec  minor  sit  ducatis 
quinquaginta,  nec  ducatis  octoginta  major. 

«  Quia  ver6  experientifli  compertum  est,  in  regno  per  artem  et  fraudem  clc- 
ricis  ad  sacros  ordines  promovendis  pro  sacro  patrimonio  eos  fundos  ssep^ 
assignari,  qui  vel  ftcti  sunt,  vel  hypothccis  aliisque  vinculis  obnoxii,  quii  fit 
ut  pluribus  ecclcsiasticis  post  ordinationem  modus  sustentandae  vitse  desil,  ut 
hujmsmodi  abusus  evitetur,  ad  facti  veritatem  adstrucndam,  de  pertinentiA,  ut 
dicent,  atque  cxemptione  ab  omni  hypothecse  vinculo  fundi,  vel  fundorum,  qui 
k  promovendis  ad  sacros  ordines-  pro  sacro  patrimonio  exhibentur,  leyaliter 
constare  debebit :  ad  quem  effectum  curise  ecclesiasticse  documentum  autbemi- 
cum  de  pertinentid.,  ul  siipr^  dictum  est,  et  Ubertate  fundi  k  tribunali  civiU 
provinciee  exquirent,  k  quo  illud  recusari  non  poteriL 

«  Si  qui  vcr6  clerici  ad  sacros  ordines  beneficii  ecclesiastici  aut  capeUaniae 
tiUiIo  promovebuntur,  quoties  talis  beneilcii  aui  c^pellaniaB  annuus  nojij^ilas. 
ad  taxam  dioecesanam,  ut  supr^,  non  pertingat.  tantumdem  sibi  ex  «diis  liJMef  i» 
fundis  constituent,  quantum  supradictae  taxse  integritas  post^lavjerit. 

<  Excipiuptur  i^se  «Uoeceses,  in  quibus  ex  dioec^sap^  lege  tm  «acii  itfilri- 
monii  in  ma]ori  su^iip&  C9AQnic6  consUtuta  reperiatur,  respecjttt  q««i»m  mitii 
mutatio  fiet. 

<  Aat.  %%.  Liberum  erit  ad  Sanctani  Sedem  appellare. 

<  Art.  S3.  Episcoporum ,  cleri  et  popuM  eonunanicatio  cmn  SwcU  Sede  in 
rebus  spiritualibus  ac  negotiis  ecclesiasUcis  prorsi^  lijQiera  eri^,  ac  rqniMiiiiW 
ter  epistolae,  ut  aiunt ,  cjrci^r^ .  leg^  et  decrel«L  cir^  l^ifi^  icrabfre.  abit>- 
gantur. 

•t  Ajrt.  t4.  Quoties  arcbiepiscopi  et  episcQpi  in  Ubris  introductis,  vei  qoi  in- 
troducuntur,  iffipressis,  vel  qui  impri^w^M'  iu  regpq,  aUquid  r^Berial  £e- 
ctesie  doctrin^,  aut  bonis  moribi^s  CQAtjrarium,  gul^miugi  eonm  Ulmfw 
divulgationem  non  permittet. 

«  Art.  25.  Regii  delegaU  juri^dictionis  ecclcsiasUcse  iiQganus  k  KajestiMe  Sui 
suppriiuitur. 

«  AfkT.  as.  Guria  cappellani  majoris,  ejusque  jurisdicUo,  ijs  conUx^itiir  ]im^ 
Ubus,  qui  in  consUtuUone  fol.  rec.  BeACdicti  XIV,  cvjus  iniUum  Co^t>fiml,  H 
sequenU  ei\isdem  Fpi^iUfJA^is  l^otu  proprio  super  e^dein  re  prsescribitur. 

«  Aar.  27.  Ecctesjee  proprictas  in  suis  posse^pn^^us  et  acquis^UQniima  sacra 
et  inviolabiiis  erit. 

«  Arj.  S^.  ^ancUtas  Sua,  atteiit&  utUijl^e  qjase  ex  biQyc  qouveptvoo^  o^aiitt  in 
religionem  et  in  Ecclesiam ,  utque  sin^ularis  benevoleotise  su«e  te^Duuuu» 
majestaU  Ferdinandi  regis  p^aebeat,  eidem,  atque  ab  co  desceAdeviibus  catbo- 
licis  in  reguo  succesE^ribus,  concedit  in  perpcluum  ijaduUum  nominandi  di- 
gnos  et  idoueos  ecclesiasticos  viros  iis  doUbus  praeditos ,  quas  sacri  canones 
requirunt,  ad  omoes  iU^s  archiepisco])aIes  et  episcopales  ecclcsias  regni  utrios- 
que  Sicilise,  ad  quas  Majestas  Su^  jure  nominandi  nondum  g^debat ;  ac  prop- 
torea,  sta^mpuost  bujus  convenUonis ratificaUoncm  litleras  atpostolicas  quibus 
bpc  injdultum  continebitur,  expediri  jubcbit. 

«  Majestas  Sua  tempgre  debito  SancUtaU  Sose  nomioiitos  manifeslabii,  ut  nc- 
ce&.<varii  processus  juxt^  canoncs  dc  iis  flant ,  atquc  canonicam   in^UtuUoneffl 
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modis  et  formis  consuetis  oblincant.  Priusqukm  verd  eam  obtinucrint,  regimini, 
seu  administrationi  ecclesiarum  respectivarum  ad  quas  erunt  df^ignati,  nuUo 
modo  scse  immiscere  potcrunt. 

«  Abt.  29.  Arcbicpiscopi  et  episcopi  corkm  maiestate  regi&  jur^menlum  fi- 
delitatis  emittent  scquentibus  verbis  exprcssum : «  Ego  juro  et  promitto  ad  sancl^ 
<  Dei  Evangelia  obedientiam  et  fidelitatem  regise  majestati ;  item  promitto  iz^ 
«  nullam  communicationem  habiturum ,  nullique  consilio  inlerfuturum,'  nul- 
«  lamque  suspectam  unioncm  ncque  intr^,  neque  extr^  conservaturum,  qu^  tran- 
«  quillitati  publicse  noceat ;  et  si  \km  in  dioBCcsi  me&  quam  alibi  noverlm  ali* 
«  quid  in  StattLs  damnum  tractari,  Majestati  Suae  manifestabo.  » 

«  Art.  80.  Csetera  ver6  res  ccclesiasticas  spectantia,  quorum  null^  mentio  in 
his  articulis  facta  est,  dirigentur  juxtk  vigentem  Ecclesise  disciplinam.  Si  qun 
ver6  supervcnerit  difllcultas,  Sanctilas  Sua  et  Kajestas  Sua  secum  conferre  sibi 
reservant. 

«  Art.  Sl.Prsesens  conventio  substiluitur  omnibus  legibus,  ordinatipnibus  et, 
decretis  in  regno  utriusque  Siciliae  circk  res  religionis  huc  usqu6  latis. 

«  Art.  32.  Gum  nomine  regise  majestatis  fuerit  expositum  Sanclitati  $us6  con- 
ventionem  anni  1741,  attenlis  prsesentibus  ecclesiarum  regni  citriL  pharum  ne* 
cessitatibus ,  necnon  effcctibus  ab  hostili  invasione  exortis,  non  satis  amplii^s 
prospicere  malis,  quibus  omnin6  mederi  neccsse  est,  ac  praetere^  ditioi^ibu^ 
quoque  trans  Pharum,  quas  prsedicta  conventio  complcxa  non  fuerat,  esse  con- 
sulendum ;  insuper  cum  ex  ditionibus  ultrk  et  citr^i  Pharum  unu^n  modo  re- 
gnum  efformatum  sit ,  uniformem  omnin5  regulam  constituendam  esse  in  eo- 
clesiis  universi  regni  observandam,  utriusque  partis  consensu,  prsesens  conveniio 
praecedenti  substituitur. 

<  Ast.  33.  Utraquc  contrahentium  pars  spondet  se  successoresque  suos  omp;a 
dc  quibus  in  his  articulis  ulrinque  convenlum  esi,  sanctd  servaturos. 

«  AtT.  84.'Ratiflcationum  hujus  conventionis  traditio  flet  Romae  nop  ultr^ 
quindecim  dierum  spatium  k  dic  his  articulis  apposita. 

•  AsT.  35.  Post  hujus  conventionis  ratiticationem,  ejusdem  executio  duobus  sf^ 
Icctissimis  viris,  quorum  alter  k  Sanctitate  Su&,  alter  k  Majcstale  Rcgi&  nomi^- 
bitur,  committelur,  iique  &  respcctivis  partibus  contrahentibu#  nece^iariis,  et 
opportunis  munientur. 

«  In  quorum  fidem  prsefati  plcnipotentiarii  prssenti  conventioni  $ubscri{i||^- 
runt,  illamque  suo  quisque  si^illo  obsignavit. 

«  Datum  Auxure  (Tarracinee)  die  diecim&  sextft  febn^rii  apni  millcsimi  octin- 
gentcBimi  decimi  octavi. 

Hercules,  card.  CoRSAi.vi. 
«      Loco  signU. 

,  <   CaV.   LUIGI  DB  MtDICt.   » 

LrrTERiB  apostolicje  quilms  conventio  ctim  FertjHnando  /,  reffni 
utrimque  SicUiseregey  inita  oomfmnQmr. 

•  Pios,  episcopus,  aervuB  servorum  Dei. 
«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  In  supromo  apoatolici^  dignitaUs  culmine  mcritis  licei  imparibus  conslituti, 
ubi  primum.  pafsatis  n^tkus,  dfttum  nol)is  benignitAie  Dei  Ueri^m  fuit  ex  bftc  fldei 
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ac  rcligionis  arce  in  universam  Ecclcsiam  oculos  nostros  intendere,  illic6  cireuxn- 
speximus  quot  calamitates,  et  quam  acerba  vulnera  christianae  reipublicse  tanta 
illa  pcrlubalio  superiorum  temporum  intulisset.  Ingenti  san6  moerore  correpti, 
gravissimisque  hisce  damnis  commoti,  crebra  ex  imo  corde  suspiria  etuberesex 
oculis  lacrymas  fiindere  coacli  fuimus,  tum  ver6  in  bonorum  omnium  largilore 
Deo,  ^ui  sperantes  in  se  confundi  non  palitur,  Ecclesiaeque  suae  perpetud  sese 
adfuturum  spopondit,  spem  nosliam  tirmiter  collocantes,  paratique  omnempro 
saiutc  commissarum  nobis  Ghrisli  ovium  subire  laborem,  in  segrotas  afflictasque 
res  Ecclesiae,  quidquid  in  nobis  virium  atque  consilii  esset  conferendum  esse 
deerevimns. 

«  £t  quamquam  universum  Dominicum  grcgcm  sinc  intermissione  soUicitudo 
nostra  complectitur,  Ecclesise  tamen  tinitimi  Siciliarum  regni  primae  sese  nobis 
ant6  oculos  obtulerunt,  earumque  necessitates,  et  damna  quibus  jamdiu  afflicta- 
bantur,  postremis  hisce  annis  vchementer  adducla,  et  publicarum  rerum  conver- 
sione  multiplicata,  paternae  charitatis  nostrae  viscera  tetigerunt,  ac  peculiari  quo- 
dam  jure  sollicitiorcs  apostolici  muneris  curas  sibi  vindicare  sunt  visae,  quas 
quidem  curas  cum  k  Fel.  rec.  Pio  papa  VI,  praedecessore  nostro,  lum  k  nobis  ipsis 
vel  ante  praeteritas  perturbationes  illius  regni  susceptas,  ut  copioso  tandem  stabi- 
lique  cum  fruclu  possemus  impendere,  charissimi  in  Christo  Filii  nostri  Ferdi- 
nandi,  regni  utriusque  Siliciae  regis  illustris,  spectata  religio  ac  pietas  maguopere 
profuit.  Ipse  enim  prob^  considerans,  regiam  potestatem  non  solum  ad  mundi 
regimen,  sed  maxim^  ad  Ecclesise  praesidium  esse  collatum,  semel  ac  veterem 
citr^Pharum  ditionis  suse  partem  felicitcr  recuperavit,  commune  religionis  ei  ani- 
marum  periculum  nobiscum  miseratus,  novam  cum  h&c  sanctJt  apostoIicA  Sede 
inire  conventionem,  qua  perturbatis  in  regno  Ecclesiae  rebus  optal&  cum  firmitate 
consuleretur,  incenso  studio  desideravit,  atquc  ut  aded  salutari  necessarioque 
operi  manus  illic6  admovcretur,  promptu  nobiscum  voluntate  conspiravit. 

«  Itaque,  ut  nostra  ac  piissimi  regis  desideria  exploremus,  statim  venerabilem 
fratrem  nostrum  Didacum,  Imicum  cpiscopum,  Praenestinum  S.  R.  E.  cardinaleffi 
Caramiolo  nuncupatum,  cum  necessariis  facultatibus  ct  instructionibus  deputa- 
vimus  eique.  postek  presbyterum,  Romanum  Philippum  Guidi  nuper  vita  functum, 
adjunximus,  ut  cum  regiis  ministris  Neapoli  ejus  negotii  gratia  perlractarent.  Ac- 
tum  d\ii  est,  summoque  utrinque  cum  studio  ac  diligentia  ;  cum  tamcn  ad  eam, 
que  ex  utraque  panc  expelcbatur  conciliationem  perveniri  non  potucrit  idem 
Ferdinandus  rex  poslulavitk  nobis  uldilectum  nostrum  Herculem,  S.  R.  E.  dia- 
conum,  cardinal.  Consalvi  nuncupatum,  k  secrelis  nostri  StatAs  deputare  vellemus, 
qui  un^  cum  altero  cx  praecipuis  regis  administris  rem  conferret,  atqueconjunciim 
darent  operam  difficultatibus,  removendis,  quae  usque  ad  eam  diem  impcdi- 
mento  fueranl  quominus  tractatio  suscepta  optatum  ad  exitum  perduceretur.  Ita- 
que  nos  pra*dictum  cardinalem  sine  ullft  morft  Terracinam  civitalem  nostram 
misimus,  quocum  ex  parte  regis  dilectus  filius  eques  Aloisius  de  Medicis,  Majeslatis 
Suae  consiliarius,  k  secretis  Statiis,  ac  regio  aerario  praefectus  eodem  lempore  se 
conlulisset,  post  assiduam  plurium  dierum  tractaiioncm  ea  in  urbe  habitam, 
res  tandem  favente  misericordiarum  Patre,  inter  utrosque  variis  articulis  con- 
fecta  est,  iisque  t^m  noster,  qukm  regius  plenipotentiarius  die  16  februarii  hujas 
annisubscripserunt.  Quibus  articulisad  nos  delatis,  eosdiIigentissim6expondi- 
mus,  audiloque  consilio  selcctae  Congregationis  nonnullorum  venerabilium 
fratrum  nostrorum  nostrft  supreml  approbationc,  dignos  iudicavimus. 

«  Initaj  autcm  conventionis  tenor  est  qui  sequitur.  [SequHur  conventio  suprd, 
pag.  441,  relata.) 

«  Ctm  erg6  hujusmodi  conventiones,  pacia  et  concordata,  clausulis  oi  conditio- 
nibus,  cilim  k  nobis,  tiim  k  carissimo  in  ehristo  filio  nostro  Ferdinando,  rvgni 
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ulTius(|ue  Sicintc  rcgc,  approbala,  contirmata  el  ratihabita  fuerint,  cumque  idem 
rcx  enix6  k  nobis  flagitaverit  ut  pro  firmiori  corum  subsistentia  robur  aposto- 
licic  tinnitalis  adjiceremus,  solcmniorisquc  dccrcti  auctoritatem  intcnmneremus, 
nos,  ad  majorem  Bei  gloriam,  ot  catholicae  religionisincrcmcntum»  cx  certft  scicn  - 
tia  et  matur&  deliberationc  nostris,  dcque  apostolica;  ])0testatis  plcnitudine  su- 
pradictas  conventiones,  capitula,  pacta,  concordata,  ct  conccssiones,  tenore  ])!«- 
hcntium  approbamns,  ratiiicamus  ct  acceptamus,  illis  apostolici  muniminis  et  fir- 
uiitatis  robur  ct  cfficaciam  adjungimus,  omniaquc  in  eis  contcnla  ac  promisi^a 
sinccr^  ct  inviolabilitcr  ex  nostr^  et  Apostolicse  Scdis  partc  adimplelum  et  s(3r« 
vaturum  iri.  t^m  nostro  quam  succcssorum  nostrorum  nominc  promittimus  ac 
spondemus. 

■  Decementes,  casdcm  pnescntes  littcras  nullo  unqukm  temporc  de  subrep- 
lionis,  vcl  obreptionis,  aut  nuliitatis  vitio,  vel  intcntionis  nostra^,  aut  alio  quo- 
cmnquc,  quamvis  magno,  aut  incxcogilato  dcfcctu  notari  aut  impugnari  possr. 
M*d  sempcr  tirmas,  validas  et  efHcaces  cxistere,  cl  fore,  suosquc  plcnarios,  et  in- 
logros  cffectus  sortiri  ct  obtincrc,  ct  ab  omnibus  ad  quos  spectat  inviolabiliter 
obscrvari  dcborc,  quousque  conditiones  et  pacta  in  tractatu  cxprcssa  serventur. 
El  insuper  si  sccus  supcr  his  a  quoquam  qu&vis  auctoritate,  scienter,  vel  igno- 
ranter  conligerit  attcntari,  irrilum  ol  inanc  docornimus. 

«  Non  obstantibus  apostolicis  ac  in  synodalibus  provincialibus  ct  universali- 
bus  conciliis  cditis  goneralibus  constitutionibus  et  ordinationibus,  ac  nostris,  ct 
concellarisR  apostolicse  rogulis,  prepsortim  dc  jurc  qua^sito  non  toUendo,  necnon 
quarumcnmquc  occlcsiarum  ,  capitulonim ,  aliorumque  piorum  fundationibus, 
otiam  contlnnalionc  apostolic^,  vcl  qu&vis  firmifalo  alicY  roboralis,  privilcgiis 
quwiuo,  induUis  et  littcris  ai)Oslo!icis  in  contrarium  pnBinissorum  quomodolibet 
ooncessis,  contirmatis  ct  innovatis,  quibus  ornnibus  ct  singulis  illorum  tcnorob 
pro  cxprcssis,  ct  dc  vcrbo  ad  vcrbuin  inscrtis  habcnlcs,  illis  alias  iu  suo  roborc 
pormansuris,  ad  hujusmodi  effcctum  dumtaxat,  spccialitor  cl  cxprcssc  dcrogamus, 
Ctiiterisquc  conlrariis  quibuscumquc. 

'  Pnetorc^,  (juia  difticilc  forcl  pincscntos  lilleras  ad  singula,  in  quibus  dc  eis 
lides  facicnda  fuerit,  loca  dcforri,  oi\dem  apostolicil  auctoritatc  dtfcernimus  ei 
niandamus,  ul  carum  transumptis  cliam  improssis,  mauu  tamon  publici  nolarii, 
buWriplis,  cl  sigillo  alicujus  pcrsonse  in  ecclcsiastica  dignitatc  constituta^,  mu«* 
iiitis,  plena  ubique  fides  adhii)eatur,  pcrind^  ac  si  praescntcs  lilterae  forent  cxhi- 
hila;  vcl  ostcnsH^.  NuUi  erg6  omninb  hominum  liccat  hanc  paginam  nostrsc  con- 
ccssionis,  approbationis,  ratificationis,  acceptationis,  promissiouis,  sponsionis, 
monitionis,hortationis,  dccroti,  derogationis,  slatuti,  mandati  ct  voluntatis  in- 
fringerc,  vcl  oi  ausu  lcmcrario  contrairc ;  si  quis  autem  hoc  attonlarc  ijrtcsum- 
p>orit,  indignaUonem  omnipotcntis  Dci,  ac  beatorum  Potri  cl  Pauli  apostolorum 
«-*jii&,  sc  noverit  incursurum. 

■'  Datum  Rom»e  apud  Sanctam  Hariam  Majorcm^  anno  IncarnaUonis  DominiCdC 
1S18,  nonis  martii,  ponUficatiis  noslri  anno  docimo  octavo.  > 

UI. 

Epistola  enxycuca  ad  omnes  patriarc/mSy  primaiesj  archiepisco- 
poSy  episcopos  aliosque  iocorum  ordinarios  graUiam  et  commtmio" 
nem  cum  Apostolicd  sede  habentes  (1). 

•  Qui  nuper  per  Ualiam  crupU  contr^  legUimos  princlpes  sediliouis  inolus  iii 
r<?^ionibuseliampontiticie  dilioni  linttimis,.  nonnullus  cx  provinciis  uostris  ((uic- 

^l)  Vo;t>e  la  traductiuB  d«  cetle  lettr«  cnc^cUquc  eI-d«Mai,  p«g'.  TS*^. 

T.    T.  id 
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dam  veluU  inccndii  flamma  pcrvasit ;  qusB  quLdcm  elfuacsio  illo  permoitf  excm> 
plo,  ei  externis  actsa  incitamenlis  k  patcrao  nostro  regimine  8C6C  subdaxeruai, 
cl  vcr6  ctiam  paucis  adnitentibus  id  quasrunt»  ut  italico  illi  subjiciantur  gubemio, 
quod  pcr  annos  hoscc.postremos  EcdeaiaB  ao  legitimis  illius  juribus,  sacrisq») 
administrisscgcssitadvcrsum.  Dum  nos  rcbcUionis  hujusmodi  aGtttsot  reproba- 
mua,  el  dolcmus»quibus  quaedam  tantum  populi  pars  turbatis  in  iisdem  provinciis 
injust6  adc6  respondct  paternis  studiis,  curisquc  nostris,  ac  dum  necessariom 
cssc  palkm  edicimussanclse  huicSedi  civilem  principatum,  ut  in  bonum  rciigiom& 
sacram  potcstatcm  sinc  ullo  impedimcnto  cxcrccrc  possil,quemquidcmcivilem 
principatum  cxtorquere  cidem  connituntur  vafcrrimi  hostes  £cclcsia3  Cbrisii,  vo- 
bis  in  tanto  rcrum  lurbinc  pnesenlcs  damus  liiteras,  venerabiles  fratres,  est  ali- 
quoddolori  nostro  solatium  quseramus.  Atquc  h&coccasionc  vos  etiam  hortamur  ui 
pro  cxploralil  pictalc  vcstr^  pro  cximio  erg^  Apostolicam  Scdcm,  ejusque  llbcrtalcm 
studio  id  prasstandum  curciis,  quod  olim  Aaroni,  supremo  Hebrffiorum  |ioniilici, 
prsescripsissc  Icgimus  Moysem  (Num.t  cap.  XVri:  ToUethuribulumtethamtoinnede 
altdri  milte  incensum  desuper,  pergens  cHd  ad  popvdum^  ut  roges  pro  «u;  ;dn 
enim  egressa  e$t  ira  d  Bomino^  el  plaga  deeoBVit.  Itcmquc  vos  hortamur,  fundatis 
quomadmodum  sancti  illi  fratrcs,  Moyscs  nimirum,  atquc  Aaron,  qui  preccs  pnmt 
in  faciemdixeruni:fortis8imeDeu$apirituum  universce  camis,numaliquibuspeccan' 
tibus  contr^  omnes  ira  tvta  desaeviet^  ( Num.,  cap,  XVI, )  Ad  hoc  scilicet,  Tenen- 
bilcs  fralrcs,  prsscnlcs  vobis  millimus  liiicras,  cx  quibiis  non  parumsolalii  ]ier* 
cipimus,  quippc  cpnfldimus,  desidcriis  vos,  curisquc  uosiris  cumulatc  rcspoubU- 
ros.  Csetcrum,  palto  hoc  proiiicmur,  induios  nosiros  nos  viriuic  ex  alto,  quam 
innrmitaii  nosii^a;  immiitct  tidclium  prccibus  cxoratus  Dcus  quidvis  discnmiDi&, 
quidvis  accrbiiaiis  antck  pcrpcssuros  quam  Apostolicum  ulla  cx  partc  desideramud 
officium,  ad  quidquam  admiitamus  conirk  juramcnii  sanctiiatcm,  quo  nos  obs- 
irinximus,  cum  licct  immcrcnics  suprcmam  hanc  apostolorum  principis  Scdem. 
arccm,  cl  propugnaculum  calholica}  fldei,  Dco  sic  volenic,  consccndimus.  In 
paslorali  vcsiro  iuendo  muncre  omnia  la5ta,  ac  fclicia,  vcnerabilcs  fralrcs,\obi^ 
adprccanics,  co^lcsiis  auspiccm  bcatiiudinis  apostolicam  bcncdictionem,  vohb 
gregiquc  vcs^ro  peramanlcr  impcriimur. 

<•   Daium  Romae  apud  Sanclum  Pcirum,  dic  ISjunii,  anno  1859,  PoulificaiiL> 
nostri  anno  dccimo-quario.  » 

IV. 

ALLOcCTto  habila  in  consistorio  secrelo^  die  20  junii  1839  (1). 

«  Vencrabiles  fraircs, 

«  Ad  gravissimum,  quo  cum  bonis  omnibus  propter  bcUum  intcr  catholicas 
naiioncs  cxcitatum  prcmimur,doIorcm,  maximus  acccssit  mceror  ob  luctuosaia 
rcrum  conversioncm  ac  pcriurbaiioncm,  qus  in  nonnuUis  Pontificia^  nostni'.  di- 
lionis  provinciis  ncfaria  impiorum  hominum  opcra  ac  sacrilcgio  prorsus  auMi 
nupcr  cvenil.  Prob6  intelligilis,  venerabilos  fratres,  nos  dolenler  lotiui  de  sce- 
lesla  san6  perdueliium  contr^  sacrum  Idgitimumquc  nostrum,  et  hujus  Sandjp 
Scdis  civilcm  principatum  conjurationc  cl  rcbcllione,  quam  vaferrimi  bomiDr» 
in  cisdem  nostris  provincils  commoratttes,  iiim  claitdestinis  pravisquo  ooeiiiMi^. 
tum  turpisaimis  consiUis  cum  finitimanun  regionum  hominibus  initis,  idm  fmu* 
dulentis  calumniosisquc  ediiis  libcIltSi  lCim  exlcris  armis  comparatis  el  invccti^. 
lum  pcrversis  quibusquc  aliis  fraudibus  el  arlibus  moliri,  fovcre,  et  efiicere  m»- 
uim6  reformidarunt.  Nec  possumus  non  vchemcnter  dolerc,  infeatara  bujuamodi 

(1)  Voyex  1«  traduction  d«  mUc  AtiLOCVTIO/ri  Q(-dt«»iu,  png-  i-tO. 
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Gonjurationcm  primum  crupissc  in  civitateNo8trABononien8i,  qucc,  patcrntc  nos- 
tr«  bencvot«itiffi  ac  libcralitatis  ornata  benciiciis  duo5  fcr^  ab  hinc  annos,  cum 
ibi  divcrsati  sumus,  suam  erg^  nos  et  hanc  Apostolicam  Sedem  venerationem 
ostenderc  ac  te&tari  liaud  omiscrat.  Bononiee  enim  dic  duodecimil  hujus  men- 
sis,  postqu&m  Austriaca)  inopinato  discesscrunt  copi»,  null^  intcrposita  mor& 
conjurati  homines  audaci&  insigncs,  omnibus  divinis,  humanisquo  proculcatis 
juribus,  laxatisque  improbitatis  habenis,  haud  cxhorrucrunt  tumulluari,  atquc 
urbanam  cohortem»  aiioaque  nrmarc,  cogere,  cduccrc,  atque  cardinalis  nostri 
lcgati  ffidcs  adire,  ibiquei  abiatis  Pontificiis  insignibus,  corum  loco  rebcUiotiii 
vcxillum  attoUere  ct  coUocare,  cum  summ&  honestorum  civium  indignationc  ae 
Ircmitu»  qui  Uintum  facinus  improbarc,  ac  nobis  et  pontificio  nostro  gubcrnio 
plaudere  haud  extimcscebant.  Hincab  ipeis  pcrdueilibus  eidem  cardinaU  Qostro 
legato  profectio  fuit  dcnunciata,  qui  pro  sui  muncris  ofiicio  tot  scclcstis  ausibus 
oi)siatere,  ac  nostram  et  hujus  Sanctaa  Sedis  dignitatem  et  jura  assercre  ac  tucri 
minimd  pra^tcrmittebat.  Atque  co  scclcriset  impudentise  i-ebellcs  devencrunt,  ut 
minim^  vcriti  sint  gubcrnium  immutare,  ct  Sardinise  regis  dictaturam  pcterc,  et 
ob  hanc  causam  suos  ad  eumdcm  Regem  depulatos  mitlcro.  Giim  igitur  nostcr 
legatus  haud  possct  tantas  impcdirc  improbitates,  casquo  diuUtDis  ferrc  et  intueri, 
solcmncm  tiim  vocc  tum  scripto  edidit  prolestationcm  contr4  omnia  qusB  h  facUo* 
sifi  hominibus  advcrsus  Nostra  et  bujus  SancUB  Scdis  jura  fueruat  patrata,  acBo- 
noniA  decedcrc  coactus,  Fcrrariam  sc  contulit. 

«  Que  Bononiffi  t^m  nefarid  peracta  sunt,  eadcm  similibus  criminosis  modis 
Ravcnnie,  PcrusiaB  et  alibi  flagiUosi  homines  communi  bonorum  omnium  luctu 
agcrc  minim6  dubitarunt,  haud  Umentes  possc  suos  impctus  k  ponlificis  nostris 
copiisreprimi  ac  refringi,  cum  illae  numero  paucie  corum  furori  ct  audacie  rc- 
sibtcrc  minimd  posscnt.  Quocirc^  in  cisdem  civitaUbus  k  perduellibus  omnium  di- 
vinarum,  humanarumquc  legum  conculcata  auctoritas,  ctsuprema  civilis  nostra 
atquc  hujtts  Soncts  Sedis  oppugnata  potestasi  et  defcctionis  crccta  vexilla,  ct  legi- 
tinuim  ponUficium  gubernium  de  medio  siUalatum,  ct  Sardinifle  rcgis  dictatura 
pcUta,  ct  nostri  dclegati  publicit  cmias^  protcstationc  ad  profectionem  vel  impulsii 
vcl  cOBCti,  et  alia  mulut  rebcUionis  admissa  faeinora» 

«  Nemo  ver6  ignorat  quo  isti  civilis  apostolicse  Sedis  princi|)atus  osorcs  scmper 
Iiotissimum  spcctent,  et  quid  ipsi  vdint,  quid  cupiant,  quidcxoptcnt  Omnes  quidem 
uoruntsingulari  divinse  Providcniiae  consiiio  faclum  cssc,  ut  in  tantam  tcmporalium 
principummuIUtudincetvarictatCi  Romana  quoque  Ecclesia  temporalcm  domi- 
naUonem  ncmini  prorsus  obnoxiam  haberct,  quo  RomanusPonUfcx,Summus  tolius 
Ecclesise  Pastori  nulli  unquiim  principi  aubjectusi  supremam  universi  dominici 
;,^rcgis  pascendii  regendique  potcstatem  auctoritatcmque  ab  ipso  Ghristo  Donuuo 
acceptam  per  universum  qua  lat6  patet  orbem  plcnissim^  iiberlalc  cxercci-c,  ac 
simul  facilius  divinam  rcligionem  magis  in  dies  propagarCi  ct  variis  tidclium 
iiidigenUis  occurrerCi  et  opportuna  flagitanUbus  auxilia  ferrc,  ct  alia  omnia  bona 
poragcrc  |)Ossct,  quae  pro  rc  ac  temporc  ad  majorem  ioUus  chrisUanse  reiimblics 
uUlitatem  pcrtinerc  ipsc  cognosccret.  Infcstissimi  igitur  Romanse  Ecclesia;  lem- 
|K)raUs  dominii  hostcs  civilem  cjusdem  Ecclcsiae  Romaniquc  Pontificis  principa- 
tum  Goelcsti  quadam  rerum  dispeosationc  i  ct  votusla  per  tot  jam  conUnenUa 
ssccula  pof^sessione,  ac  jusUssimo  quovis  alio  opUmoquc  jurc  comparatum,  ct 
conimuni  omnium  populorum  ct  princtpuum  vel  acatholicorum  conscnsionc  uti 
sacrum  inviolalumque  BcaU  Pctri  patrimonium  semper  habitum  ac  dofensum  in- 
vaderc,  labcfactare,  ac  destruerc  connituntur,  ut,  Romana  Ecclcsia,  suo  spoliata 
patrimonio,  apostolica^  Scdis,  Romaniquc  PonUficis  dignitatem,  majcstatem  dc- 
priinant,  pessundcnt,  ct  liberiiks  sancUssimse  rcligioni  maxima  quaequc  damna 
uc  tcterrimum  bellum  inferanti  ipsamque  reIigionem,sifieri  unqu&mpossct,fun- 
ditus  evertaut.  Huc  sant^  scmper  si)cctarunt  ac  spcctant  nequissima  illonim  ho-» 
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ininuni  coucilia,  nioliliones  et  fraudcs,  qui  tcinporalem  romante  Ecclcbise  clonii- 
nationcm  convellcrc  exoptant,  vcluti  diuturna  ac  tristissima  experieitia  omnibib 
Glard  apert^que  demonstrat. 

«  Quamobrem  cum  nos,  apostolici  nostri  muneris  offieio,  solemnique  joramcnto 
adstricli,  debeamus  religionis  incolumitati  summa  vigilantia  prospic^re,  ac  jura 
ct  possessiones  Romame  Ecclesiec  omnino  integras  inviolatasque  lueri,  el  hujib 
SanctaiSedis-liborlatem,  quse  cumuniversse  Ecclesise  utilitate  estplane  conjuncta, 
asserere  et  viudjpare,  ac  proinde  ipsius  principatum  defendere,  quo  ad  llbenm 
rei  sacrdc  in  tpto  terrarum  orbe  procurationem  exercendam  divina  Providentia 
Romanos  Pontitices  donavit,  illumque  integrum  et  inviolatum  nostris  saocessori- 
bus  transmittere,  idcirco  non  possumus  non  vehementer  damnare,  deteslari  im- 
pios  nefariosquc  perduellium  subditorum  ausus,  conatus,  iUisque  fortiler  oi>- 
sistere. 

« Itaque,  postqu&m  per  acclaniationem  nostri  cardinalissecretarii  statiis  nrifisam 
ad  omnes  oratores,  ministros  et  negotiorum  gestores  exterarum  nationum  apid 
nos  ct  hanc  Sanctam  Sedcm  nefarios  hujusmodi  rebellium  ausus  reftrobavimob 
ac  detestati  sumus,  nunc  in  amplissimo  hoc  vestro  concessu,  vcnerabiles  fnUre>, 
nostram  attollentes  vocem  majori  quapossumus  animi  nostri  contentione  pro- 
testamur  contriJi  ea  omnia,  quss  perduelles  in  commcmoratis  locis  agere  ausi  snDi. 
el  suprem^  nostr^  auctoritate  damnamus,  reprobamus,  rescindinms,  abolemiisi 
omncs  ct  singulos  actus  tum  Bononiae,  lum  Ravennse,  tum  Perusiic,  tum  allbi  ab 
ipsis  pcrduellibus  contr^  sacrum  legitimumque  Nostrum.  et  hujus  Sands  Sedi 
principatum  quovis  modo  factos  ct  appellatos,  et  eosdcm  actus  irritos  omniDo 
iilegitimos  et  sacrilegos  csse  declaramus  atque  decernimus.  Insuper  in  omnium 
mcmoriam  rcvocamus  majorem  excommunicationem ,  aliasque ecclesiasticaspa:na& 
ct  censuras  a  sacris  canonibns,  Apostolicis  Constitutionibus,  et  generalium  Con- 
ciliorum,  Tridentini  prsesertim  {Sess.  22,  cap.  11,  ctoAc/brm.  )»decret]s  inflictus. 
et  vlWX  absque  declarationc  incurrcndas  ab  iis  omnibus  qui  quovis  niodo  tempo- 
ralem  Romani  Pontiflcis  polcstatem  impetcrc  audeant :  in  quas  proindc  eos  omne^ 
iniserc  iucidissc  declaramus  <iui  Bononia;,  Ravennse,  Pernsise,  et  alibi  civilm! 
noslram,  et  hujus  Sancta;  Sedis  polestatem  et  jurisdictionem,  ac  Beati  Pctri  pa- 
trimonium  opera,consilio,  assensu,  et  aliftquAcumque  ratlone  violare,  pertariNirt'. 
ct  usurpare  ausi  sunt. 

«  Bum  vero,  ofticii  nostri  ratione  compulsi,  hsec  non  levi  certd  animi  nosJri 
dolorc  declarariet  et  edicere  cogimur,  miserrimam  tot  filiorum  ciecitatem  illacri- 
mantcs  h  clcmentissimo  misericordiarum  Patrc  humiliter  cnix6que  exposcerc  non 
desistimus,  ut  omnipotcnti  sua  virtute  cfficiat,  ut  quamprimum  optatissimn!»  illn- 
ccscat  dies,  quo  ct  ipsos  fllios  resipiscentes,  atque  ad  ofllcium  rednctos  iteriiin 
paterno  sinu  cum  gaudio  exoiporc,  et  omui  perturbationc  sublatft,  ordinem  traiH 
quillitatemque  in  tota  pontiflciil  nostnl  ditionc  restitutam  videre  possimus.  Bar 
autem  in  l)co  fiducia  sufTuUi,  cft  quoquc  spe  sustentamur,  forc  ut  Europap  princi- 
pes,  uli  untca,  itii  lioc  ctiam  tcmporc  suani  omncm  operam  in  temporali  nostrv. 
SancttBquc  hujus  Sedis  principatu  lucndo  cl  iiilegrd  scrvando,  consociatis  stttdii^ 
consiltis(|uc  iiniiondant,  cum  comm  cujus(iuc  vcl  maximd  intorsit,  Roniannm 
Pontiliccm  plciiissima  fnii  liliertate,  quo  Catholicorum  conscicntiic  in  eornmdnn 
principum  ditionibus  conimorantium  tranquillitati  ritc  consultum  sit.  Qme  qai^ 
dem  spes  augclur,  propterca  quod  Gallicae  copi»  in  ltaii&  degenlcs,  jnxta  ca  qwr 
carissimus  in  Christo  filius  nostcr  gallorum  imperator  declaravit,  non  modo 
nihil  contrk  temporalem  nostram  et  hujus  Sanctse  Sedis  domlnationem  a^*.. 
imo  vero  camdcm  iucbuntur  atquc  senabunl  (1).  » 

tlj  tSa  balncelu  1M«  IX  pronon^a  eucorc,  dani  le  cOtt«l»toire  Becrci  dn  26  aeptctubre  hi&9,  vae  «llecvliaB  imb 
Uk  dcfeuse  de  eou  pouvuU-  temporrl. 
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V. 

BvLLkPii  fV  de  formd  professionis  ort/iodoxce  fidei  obsen^andd  d 
provisis  de  bem^is  ecdesiasticiSy  curatis  A  dignitatibm^  ecele- 
sns  et  monastenis  et  aliis  lods  ordimwi  reffufarivm  et  milita'- 
num  (1). 

»  Pius  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«-  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Injunctum  nobis  Apostolicee  servituUs  ofQciam  requirit,  ut  ea  qiuc  Dominus 
omnipolens,  ad  providam  Ecclosise  susr  dircctionem,  sanctis  Palribus  in  nomino 
siio  conj^regatis  divinilus  inspirare  dignatuscst,  ad  ejus  laudem  et  gloriam  incunc^ 
tanter  exequi  properemus.  Gum  itaque  juxtk  conciii  Tridenlini  dispo&itionem 
omnes,  quos  deinceps  cathedralibus  ct  superioribus  ecclcsiis  prsefici,  vel  quibus 
do  illarum  dignitatibus,  canonicatibus,  et  aliis  quibuscumque  beneticiis  ccclc« 
Masticis  curam  animarum  babentibus,  providcri  continget,  pubiicam  ortbodox» 
fidei  professionom  facere,  seque  in  Romanse  Ecclesiie  obedientia  permansuros 
spondere  et  jurare  teneantur. 

<  Nos  volentes  etiam  pcr  quoscumque,  quibus  de  monasteriis,  conventibus»  do- 
mibus  et  aliis  quibuscumque  locis  reguiarium  quorumcumquc  ordinum,  etiam 
militianim»  quocumque  nomine,  vel  titulo  providebitur»  idem  servari,  et  ad  hoc 
ul  unius  ejusdem  fidei  professio  uniformiter  ab  omnibus  cxhibeatur,  uniquaque 
et  cerla  illius  forma  cunctis  innotescat,  nostrse  sollicitudinis  partes  in  hoc  alicui 
minim^  desiderari,  formamipsam  pnesentibusadnotatam,  publicari^etubicum- 
que  gentium  per  eos  ad  quos  ex  decretis  ipsius  concilii  et  alios  praediclosspeetat, 
recipi  et  observari,  ac  sub  poenis,  per  concilium  ipsum  in  contravenientes  latis, 
\\i\\k  hanc  el  non  aliam  formam  professionem  prsedictam  solcmniler  ficri»  auc- 
ioritate  aposlolic&  tcnore  prsesentium  districl^  pmcipiendo  mandamus  hujusmodi 
sub  tcnorc. 

«  Ego  N.  iirm&  fide  credo  et  profiteor  omnia  et  singula  quse  continenlur  in 
«  Symbolo  fidci,  quo  sancla  Romana  Ecclcsiautitur,  videlicet:  Crcdo  in  unum 
«  Deum.  Patrem  omnipotentem,  faclorem  coeli  et  terne,  visibilium  omnium  et 
«  invislbilium.  Et  in  unum  Dominum  Jcsum  Christum  Filium  Dei  unigenitum  : 
«  Et  ex  Patre  natum  ant^  omnia  ssecuia.  Doum  de  Deo,  lumen  de  lumine,  Deum 
«  verum  dc  Deo  vero.  Genitum  non  faclum,  consubstantialem  Patri,  per  quem 
«  omnia  facla  sunt.  Qui  propter  nos  homines  ct  propter  nostram  salutcm  descen- 

•  dit  de  cipJis.  Et  incamatus  est  de  Spiritu  Sanclo,  ex  llari&  Virgine,  ct  homo 
«  factus  est.  Crucifixus  ctiam  pro  nobis,  sub  Pontio  Pilato  passus  et  sepultus  ost, 
«  Et  ressurrexit  tcrli&  die  secundilim  Scripturas,  et  asccndit  in  ccelum,  scdet  ad 
«  doxteram  Palris,  et  iterum  venturus  ost  cum  glori&,  judicare  vivos  ot  moriuos, 

•  cujus  rcgni  non  crit  finis.  Et  in  Spiritum  Sanctuin  Dominum  et  vivificanlem, 
ft  qui  ex  Patrc,  Filioque  procedit.  Qui  cum  Patre  et  Filio  simul  adoratur  et  con- 
<  glorificatur,  qui  locutus  est  per  prophetas.  Et  unam  sanctam,  catholicaAi  et  apos- 
«  tolicam  Ecclesiam.  Confiteor  unum'  baptisma  in  rcmissionem  peccatonmi.  Et 
«  vitam  venturi  ssecuii.  Amon. 

«  Apostolicas  et  ccclosiasticas  iraditionos,  reliquasquc  ojusdcm  Ecclesise  obsor- 
«  vationes,  et  constitutiones  firmisaimt^  admitto  et  amplector. 

•  Uem  sacram  Scripturam,  juxUL  eum  sonsum  quom  tonuit  ot  tcnet  sancla  mator 
«  Ecclosia,  cujus  esl  judicare  dc  vero  scnsu  ot  intorproiationo  sacrarum  Srriptn- 

<1|  Vo/et  1«  trtdoftlnn  dt  Pdt*  Bri.i.i,  cl-dniii#.  pafr.  3&<^ 
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€  ranim.admiuo:  ncc  cam  unqu&m,  nisi  juxt^  unanimcm  consensum  Patrum, 
c  accipiam  ct  intcrprctabor. 

«  Profitcor  quoquc  scptcm  cssc  vcr6  ct  proprie  sacramcnta  novse  legis,  k  Jcsu 
«  Gliristo  Domino  nostro  instituta,  atquc  ad  salutem  humani  generis,  lioet  non 
•  omnia  singulis,  ncces&aria  ;  scilicct  baplismumi  contirmationem.eucharisltam. 
«  pa^nilcnliam,  cxtremam-unctioncm  el  matrimonium,  illaque  gratiam  conferre: 
«  ct  ex  his  baptismum,  contirmationom  ei  ordinem ,  sino  sacrilegio  iterari  non 
«  posse. 

tt  Receptos  quo(iue  et  approhatos  Ecclesiae  ritus,  in  supradictorum  omniuni 
«  sacramcntorum  solemni  administratione,  recipio  et  admitto. 

«  Omnia  clsingula,  quse  dc  peccato  originali  et  de  justiflcatione  in  sacrosanci& 
«  TridentinA  synodo  definita  et  declarata  fuerunt,  amplector  et  reoipio. 

«  Profiteor  paritcr  in  missft  offerrl  Beo  Terum,  proprium  ct  propitiatoriiini  s&- 
«  criflcium  pro  vivis  et  defunctis;  atque  in  sanciisaimo  Eucharistise  saeramento 
«  esse  ver6  realiter  et  substantialiter  oorpus  et  sanguinem',  nuk  cum  anima  t\ 
«  divinitato  Domini  nostri  Jesu  Christi,  flerique  conversionem  lotius  substaoiidP 
«  panis  in  corpus  et  totius  substantiffi  vini  in  sanguinem  ;  qnam  conversionem 
«  catholica  Ecciesia  Transsubstantietionem  appellat. 

«  Fateor  etiam  sub  alterft  tantum  specie,  tolum  atquc  integmm  ChrisUim,  ve- 
«  rumquc  sacramentum  sumi. 

«  Gonstantcr  tcneo  Purgaiorium  csse,  animasque  ibi  detentas  fidclinm  snffn- 
«  giis  juvari. 

«  Similiier  ct  sanclos  una  cum  Christo  regnantes,  venerandos  atquc  invoeandos 
«  esse ;  eosque  orationes  Deo  pro  nobis  offcrrc ,  atque  eomm  reliqulas  esse  vene- 
«  randas. 

«  Firmissimft  assero,  imagines  Chrisii,  ac  Del  pane  semper  Vlrginis,  nee  non 
«  allomm  sanctorum,  habendas  et  retincndas  esse ;  atque  in  debitum  honoran  ac 
«  veneratibnem  impcrtlendam. 

«  Indulgcntiarum  etiam  potestatem  h  Christo  in  Ecclesift  rclictam  fuisse,  illa- 
«  rumque  usum  christiano  populo  maximft  salutarcm  esse  afflrmo. 

«  Sanctam  catholicam  ct  apostolicam  Romanam  Ecclesiam,  omnium  Ecclesia- 
«  rum  matrem  et  magistram  agnosco  ;  Romanoque  Pontiflci,  beatiPctri,  Apos^ 
«  tolorum  principis,  successori,  ac  Jesu  Christi  vicario,  vcram  obcdientiam  spon- 
«  deoacjuro. 

«  Csetera  item  omnia  k  sacris  canonibuset  cecumcnicis  conciliis,  ac  pneeipu^  i 
«  sacrosanctft  Tridentinft  s>'nodo  tradila,  dcflnita  et  declarata,  indubitanter  ree i- 
«  pio.  atque  proflteor :  slmulque  contraria  omnia,  atquc  hwreses  quasnimqiie  ah 
«  Ecclesift  damnalas,  rejectas,  el  anathcmalizatas,  ego  paritcr  damno,  rejicio  ci 
•  anathematizo. 

«  Ego,  N..',  hanc  veram  cathollcam  fidcm,  exlrii  quam  nemo  salvus  esse  po- 
«  lcst,  quam  in  pr?esenti  sponl6  proflteor,  ct  veracitcr  teneo,  eamdcm  inlegram 
«  et  inviolatam,  usquft  ad  extremum  vilse  spiritum  constantissimft,  Deo  adjuvani^^, 
«  rctincre  ct  confltcri ;  atque  h  mcis  subditis,  seu  illis  quorum  cura  ad  mc  in 
«  munerc  mco  spcclabit,  lencri,  doccri  et  prsedlcari,  quantiim  in  me  eril,  cum- 
«  turum,  ego  idem  N...  spondeo,  voveo  ac  juro,  supcr  htec  sancta  Dei  Evangelia.  • 

«  Volumus  autem  quod  prsesentes  lilteras  in  cancellarift  nostra  Apostolicil  d»- 
more  leganlur,  et  ut  omnibus  facilius  paleanl,  in  ejus  quintcmo  dcscribantur 
ac  cliam  imprimantur. 

«  Nulli  crg6  omnind  homlnum  licoal  hanc  paginam  nostne  volunlalis  cl  man- 
dali  inrrinjjero,  vcl  ci  ausu  lemorarioconlrairc.  Si  quis  aulcm  hoc  allentarc  pr#- 
sumpseril,  indignalionom  Omnipolonlis  Doi,  ac  hoalorum  Pelri  cl  Pauli  Ai>o>io- 
orum  ojus  sc  novorit  incursurum. 
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<  tiattim  Romffi  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Inearnationis  Bominicie  milleslmo 
quin^ntcsimo  sexagesimo  quarto,  idibus  novQmbris,  Pontificatus  nostri  anno 
quinto. 

VL 

BuLLE  dorffonisaHon  des  affaire$  eeeUsuntifim  et  de  eiremscripiion 
des  dioceses  de  la  province  eeclesiastique  du  HatH-Rhin^  du 
\6aotUim. 

«  Piot,  episcopus,  servus  servorum  Dei. 
•  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

<  PrOiVida  solersque  Romanorum  Pontifieum  sollicitudo  in  iis  eomponeiidis  ot 
ordinandis,  qu®  ad  aptiorem  dominici  gregia  eustodiam  ac  proeuralionem  ex 
ipsft  etiam  temporum  ae  loconim  naturft  mafris  oxpedire  dignoseantur,  eos  adigit 
ad  novas  episcopales  sedes  quandoque  constituendas,  et  quaadoque  illarum  ali* 
quas  transferendas,  ut,  domino  messis  benedieente,  apUora  exinde  in  fldclis 
popuii  spirituale  bonum  pnesidia  queant  eomparari.  Statim  ac  itaque  rcddila 
fnit  GermaniflB  tranquiliitas,  nos  ad  eomponendas  rcs  occle&iaslicas  in  pr«eteriia 
trmporum  calamitate  pcrturbatas  coniinu6  direximus  ouras  nostras,  iisquo  in 
Bavarise  regno  quatuor  abhinc  annis  opportun^  ordinatis,  nostras  pariter  solli- 
citudincs  absque  mora  convertimus  ad  iilos  omnes  orlliodoxse  fidei  cuitores,  qui 
aclu  subsunt  dominationi  SerenLssimorum  principum  Statuumque  Gcrmanlfl?, 
ncmpo  regis  Wurtembergise^  Magni  Ducis  Badensis,  Electoris  Hassite,  Magni  Du- 
cis  llassise,  Ducis  Nassovise,  libcri>  civitatis  Francofurtensis,  Maji^ni  Ducis  Mega- 
lopolitani,  Ducum  Saxonise,  Ducis  Oldenburgensls,  principis  Waideccensis ,  ac 
lil>erarum  civitatum  Hanseaticarum,  Lubeccensis  et  Bremensis,  qui  sese  paratos 
ostcndendo  ad  omnem  operam  dandam  pro  episcopatuum  ab  Apostolicft  Seilevol 
erigendorum  vel  instaurandorum  convenienti  dotatione,  legatos  communi  no- 
minc  Romam  hujus  rei  causft  misorunt.  Ast  ciim  iv^s  omnes  ccclesiasllcae,  de 
quibus  actum  fuit,  conciliari  mlnim^  potuerini,  spe  tamen  non  decidentes  fore, 
ut  pro  eorumdcm  principum  ac  Statuum  sapicntift  valeant  illse  imposterum 
componi,  nc  intcred  Ghristi  fideles  in  dictis  regionibus  commorantes,  quos  in 
maxim&  spiritualis  regiminis  neoessitatc  agnoscimus  constitutos,  diutius  proprlis 
destituanlur  pastoribus,  ad  nonnuilarum  in  prseclpuis  ipsorum  prinoipum  et 
Slatuum  civilalibus  ac  tcrritoriis  sedium  ereotionem,  ad  dioecesium  circumscri- 
plionem  proccdendum  esse  decrcvimus,  ut  celcrrime  ecciesiis  illis  de  suis  e]us- 
copi  providcre  valeamus :  rescrvat&  nobis  cur&,  catbolleos  aiiorum  principum 
subdilos,  iis  dioecesibus,  quas  commodiores  judicabimus,  in  posterum  adjungendi. 

«  Audito  igitur  consilio  nonnuliorum  venerabiiium  fratrum  nostrorum  S.  R. 
E.  CardiUalium,  ex  cerlft  scicntift  ac  maturft  deliberationo  nostris,  dentque 
apostolicse  potestatis  plenitudine,  supprimimus,  annuUamus  et  extinguimus  titu- 
ium,  denominationem,  naturam  et  essentiam  totumquo  prsesentem  statum  va- 
cantium  ihm  episcopalisecciesim  Constantiensis,  qu&m  prflepositura)  verd  nuiiius 
sancti  Viii  Blvaeensis,  una  cum  suis  capitulis,  ad  cffeotum  liberd  prooedendi  ad 
vnfr&  dic^ndas  novas  ecclosiarum  erectiones  ac  dioeceaium  circumsoriptionos , 
alquc  uiterius  immutamus  prsesentem  slatum  episcopaiium  ecoiesiarum  Mogun- 
tinffi  ac  Fttidensis,  itli  ut  illa  h  quocumque  metropolitico  jure  archiepiscopi 
Mechiiniensis  omnind  subiraeta,  ci  non  amplids  dispositioni  nostrarum  iittc^ 
ranim  aposiolicarum  incipientium :  Qui  Chritti  Domm/^  datarum  tcrlio  calondas 
dccembris  anni  millesimi  oclingentesimi  primi  subjecta  romanoai,  atque  ista  ft 
rcgulari  statu  per  alias  aposlolicas  litloras  folicis  momorire  Benodieti  XIV,  pne^ 
decessorisnoslri,  quarum  inilium  :  hi  ^lpos/oljca»,  consliluioad  slalum  fjecularom 


ij*anslaU  iiil&iU(;aUir,  ac  fvcienlid,  dcliberalione  cL  poieslale  $;imiUbuf^  ad-toini- 
poientis  Dei  gloriam,  orlbodoxse  fidei  exaitalioncm  el  caUiolicffi  relic^ionis  incro- 
mentum,  Friburgum  Brisgoviae  civitatem  principem,  studiorum  Academilk  aliis- 
que  fundationibus  insignem,  atque  k  novem  mille  et  amplius  civibus  intaabi- 
tatami  in  civitatem  archiepiscopalem  ac  celeberrimum  templum  sub  titiilo 
Assumptionis  Beatsc  Mariae  Yirginis  in  ecclesiam  archiepiscopalem  et  parochialem; 
pariterque  RoUenburgum  ad  Nicarum  oiim  caput  ducatAs  Hohenbeiveiisis  ia 
medio  regni  Wirtombcrgie,  in  quo  tribunal  provinciae  existit,  quodquc  incolap 
quinque  millf  quingenti  inhabitant,  in  civitatem  episcopalem,  in  e&qiie  per- 
amplum  templum  sub  invocatione  sancti  Martini  episcopi  et  confessorts  in  ec- 
clcsiam  episcopalem ;  ncc  non  Limburgum  ad  Lahnam,  fertiii  sok»  in  medio 
ducalus  Nassovici  situm  et  bis  miiie  septingentos  oontinens  habitalores,  in  ci- 
vitatem  simililer  episcopalem,  et  in  ill&  cxistbns  templum  sub  invoealione  sQocii 
Ceorgii  in  ecclesiam  item  episcopalem  cum  omnibus  juribus,  jurisdiciiouiba», 
praeeminentiis,  honoribus  et  priviiegiis  archicpiscopaii^  episcopalibua  respet- 
tivd  sedibus  iegitim^  competentibus  perpetud  erigimus  et  constituimus. 

«  Antedictffi  ver6  metropoiitanae  ecclcsiae  Friburgensi  pnefatas  quatuor  epiaco- 
pales  ecclesias  Xoguntinam,  Fuidensem.  Rottenburgensem  ac  Limburgensem  suf- 
fraganoas  ussignamus.  Porro  quodiil)et  capitulum  tto  metropolitaiifle  Pritwr- 
gensis,  qukm  cathedraiium  ecclesiarum  Moguntinai  ac  Rotienburgensiscxunicfl 
dccanatiis  dignitate  et  sex  canonicatibus»  Fuldense  ver6  ex  digaitate  decaaaOs 
et  quatuor  canonicatibus,  «ac  Limburgense  ex  decanatds  dignitalc  ac  quinqoe 
canonicatibus  respectiv6  constabunt :  ac  insuper  ad  ministrorum  numerum  aii- 
quanlulum  augendum  sex  in  Friburgcnsi  ct  Rottenburgensi,  qualnor  in  Mogun- 
iinft  ct  Fuldcnsi,  ac  duo  in  Limburgensi  respectiv6  ccclesiis  pnebond»  s-mi 
vicarise  pro  totidem  prseiiendatis  seu  vicariis  erunt  conslabiliende.  UnieuMjue 
auiem  ex  merooratis  capiluiis.  ut  pro  chori  sorvitio,  pro  distribulioniun  ei  alionini 
quorumlii>ot  emolumentorum  divisiono,  pro  onerum  supportatione,  pro  reniDi 
ac  jurium  t&m  spirituaiium  qulim  temporalium  prospero  feiiciquc  rc^mine  ac 
directione,  qusecumque  slatuta,  capituia  et  decreta,  iicita  tamen  et  honosia  ei 
canonicis  reguiis  minimd  adversantia,  sub  rospoclivi  pro  tempore  existenli«>  an- 
listitis  pr8esidentii\,  inspeclione  et  adprobatione  condere  atque  ederc,  nec  noa 
gratiis,  insignibus  ac  priviiegiis,  quibus  alia  cathodraiium  ecclcsianim  in  iilis 
partibus  capituia  iegitimd  fruuntur  ot  gaudent,  frui  et  gaudere  lii)er&  ac  liciie 
possint  et  vaieant,  liccntiam  et  facultatem  concodimus  ac  impertlmur.  Cuiiibei 
profecto  antistiti  supradictarum  ^lesiarum  express6  injungimus.  ut  servaii*. 
deputet  ex  canonicis  unum,  qui  munus  pocnitentiarii  stabiiiter  exereeal»  ac  al- 
terum  ^quo  sacra  Scriptura  statutis  diobus  popuio  exponatur^  vcisi  minoscom- 
mod6  canonici  ad  hffic  munera  depulari  possint,  curabunt  episcopi,  nl  muno- 
ribus  hujusmodi  ab  aliis  idoneis  presbyteris  satis  fiat,  utque  media  ad  oongniam 
iaiftorum  mercedem  presbytcris  ipsis  comparandam  opportun6  conquiranlur.  Cvm- 
quc  ad  pnescriptum  sacri  concilii  Tridentini  pro  clcri  educatione  ac  inaiiiu- 
tione  seminarium  puerorum  eccicsiaslicum  ab  opiscopo-  lil)er6  rcgendum  oi  ad- 
ministrandum  cxistere  debcat  in  singulis  cx  pnedictis  t^m  archiepiseopali  quiim 
episcopalibus  occlesiis,  ubi  is  atumnorum  aiatur  numerus,  quem  rvsperiiw 
dicecosis  noccssitas  et  utiiilas  poslulat ;  cCimquc  in  qiuituor  ex  iliis  jam  ado^K* 
sciamus,  in  roliqutl  ecciesi&,  quamprimilim  poterit,  congruderigondum  mandamub. 
Volentos  nunc  ad  quinque  supradictarum  dioecesium  circumscriplionom  proco- 
doro,  ui  distinolis  singuiarum  tlnibus  nulia  quflestio  inler  respeetivos  episcopos 
cirdli  ccclcsiasticHe  jurisdictionis  exorcllium  exsurgere  posail,  pnBviA  dismem- 
bratione  infrk  nominandorum  locorum  h  diceccsibus  et  ecdesiis,  k  quibna  actu 
depondonl,  de  simili  apostoiicto  potoslatis  plonitudino  soquentia  decomimii^. 
pruescribimns  ol  ronsiiiuimu^. 
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«  ]ie.irdpolifcaiHi  Friburgen&is  <NSclcsia  pro  dicccesano  suo  torrilorio  habobit 
eunclam  ditionem  Magni  Ducatus  Badensis,  nempe  paroecias  intr&  limites  liu« 
jusce  Ducatiis  positas,  quse  partim  ad  Constantiensem,  partim  etlam  ad  Argen- 
tinensem,  Spirensem,  Wormatiensem»  Herbipolensem,  Basileensem,  et  Ratisbp» 
nensemdioiceses  vcl  pertinent,  vel  jam  perlinebant ;  alias  quatuordecim  paroBcias 
cum  sua  tiliali  positas  in  principatu  Hohenzollem-Hechingen  ad  pnefatam 
di<£cesini  Constantiensem  pertinentcs,  nec  non  viginti  quatuor  parascias  in 
principatu  HohenzoUern-Sigmaringen  existentcs  eidem  Constantiensi  dioeeesi 
spectantes,  atque  insuper  octodecim  paroecias  dccanatus  Yoeringen  ac  paroeeias 
bcptemdecim  decanatus  Haigerloch  in  dicto  sita  principatu  et  ad  prsedictam 
dioecesim  pertincntcs.  Episcopalis  ccclesia  Moguntina  pro  suo  territorio  dioece- 
j;ano  habebit  universam  ditioneni  Magni  Ducatus  Hassiaci,  nempe  parcecias  om« 
ncs  dioecesi  Moguntinse  reliquas  post  separationeni  locoruni  sub  ditione  Bavaricft 
existentium,  aliaquc  loca  et  paroecias  ex  Ratisbonensi  ac  Wormatiensi  dioece* 
sibus,  nec  non.unieam  paroeciam  loci  Uerbstcin  cx  dioecesi  Fuldensi  ad  Magnum 
Ducatum  prsedictum  in  tcmporalibus  pertincntes,  ac  denique  paroncias  in  locis 
Darmsladt,  Gicssa  et  Offenbach  ejusdem  Magni  Ducalds  Kassiaci,  it&  tamen,  ut 
ii  primo  futuro  episcopo  in  locis,  qui  maximd  in  parle  ab  acathoUcis  inhabi- 
tantur,  novse  parochiales  ecclcsise  pro  catholicis  fundcntur,  si  ipsi  in  magno  sini 
numoro,  si  ver6  in  exiguo,  paroeciis  catholicis  vicinioribus  adscribantur.  Ecclesia 
episcopalis  Fuldensis  pro  dioecesano  suo  territorio  habcbit  totum  Electoratum 
Hassiee,  videlicet  quadraginta  paroecias,  viginti  ex  antiquik  metropolitan^i  dioecesi 
olim  Moguntini,  poste^  Ratisbonensi,  atque  unamin  loco  Yolkmbrscn  ex  dioe- 
cesi  Paderbornensi,demptis  illisparoeciarumfraclionibus,  quse  in  Bavarico  regno 
existcntcs  proximioribus  a!iis  paroeciis  dioecesium  regni  Bavarise  aut  jam  appli- 
ratse  fuerunt  aut  brevi  cx  apostoIicS  delegatione  applicabuntur.  Faroeciarum 
autem  exterarum  fractiones  in  ditione  Hassiaca  existcntcs  proxiniioris  alicui 
dioecesis  Fuldensis  paroecise  vel  paroeciis  erunt  applicandae.  Eidem  intere&  FuU 
densis  dioecesi  unitas  relinquimus  novem  paroecias  in  Magno  Ducatu  Saxonico- 
Vimariensi  sitas,  de  quibus  aliter,  si  opus  fuerit,  disponendi  nobis  et  Romanis 
Pontillcibus  successoribus  nostris  facultatem  liber^  reservamus. 

« .  Rottenburgensis  cpiscopalis  ecclcsia  pro  suo  territorio  dioecesano  habebit 
intcgrum  i*cgnum  Wirtembergense  cum  paroeciis  omnibus,  qute  j&m  ab  anno 
millesimo  octingentesimo  decimo  sexto  ab  Augustanik^  Spircnsi,  Wormatiensi  ct 
Herbipolonsi  dicecesibus  fuerunt  separatm,  necnon  paroeciis  ad  suppressam  pne- 
posituram  sancli  Viti  Eivaccnsis  nullius  dioccesis  anteii  pertincntibus.  Episco- 
pati^  demum  ecclosia  Limburgensis  pro  dioecesano  suo  territorio  habebit  totum 
Ducatum  Nassovicum,  in  qua  comprehenduntur  quinquaginta  octo  paroecia;  ad 
antiquam  Ratisbonensem,  et  parceciee  quinquaginta  duos  ad  antiquam  Trcvi- 
rcnsem  olim  dioecescs  metropolitanas  spectantes,  necnon  viginti  quatuor  paroe- 
eia;  in  provinci&  Dillcmburg  et  Weilburg  existentes,  ac  insuper  territorium  liberse 
civitatis  Francofurtensis ,  in  quo  cum  tribus  ftliabus  unica  existit  parochialis 
ccclesia  sub  invocatione  sancti  Bartbolomaei  Apostoli,  ad  quam  catholici  omnes 
dictic  civitatis  ac  territorii  pertinent ,  quseque  k  supradictft  Ratisbononsi  dioe- 
cesi  pendebat.  SupradictaS  idcircd  civitates  et  ecclesias  in  archiepiscopalem  ot 
episcopales  erectas  cum  prsedictis  locis  et  paroeciis  quinque  supranumeratis 
o^4!le:4iis  pro  respectivo  dioecesano  territorio  attributis  illoruni  incolas  utrius- 
que  sexus  tkm  dericos  qu&ni  laicos  pro  clero  et  populo  perpetud  assignamus, 
et  cujuslibctantistitis  jurisdiclioni  spirituali  omnimodd  subjicimus,  itk  ut  per^ 
sonis  juxtii  canonicas  sanctiones  dignis  et  idoneis  ad  easdem  archiepiscopalem 
ct  episcopales  eeclesias  regendas  t&m  pro  li&c  prima  vice,  quitm  fuluris  tcmpo- 
ribus  apostolicft  anctoritate  prsevio  inquisitionis  processu  ^  Romano  Pontificead 
formam  instructlonis  piie  mcmorise  Urbani  Papie  VIH  praedocossoris  nostri  jxmw 
cdilse  in  sin;;iilis  casibu'^  eommitlondo  praPlleiendis  licol.  quomadmodum  nos 
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pnBCipimttsei  mandamus,  per  sc  ipeos  vel  per  alioft  eorum  iMMiine,  poelquim 
tamen  pnesentes  litter»  debitd  atqae  integrd  nierint  exeeaisB,  et  presalea  Ipsi 
aposioliett  provlsionia  litteras  conaecati  fuerint,  vcram,  realem  et  eorporalm 
powessioncm  regiminis,  administrationis  ot  omnimodi  juris  dioeeesani  in  sapra- 
dictis  ecclesiis,  civitatibus,  ac  dioecesibus  et  bonis  aliisque  rcddilibus  pro  d^ta- 
tione  asaignalis  vcl  assignandis  liber^  api^rehendere,  apprcheusamquc  pcrpctud 
retinore.  Dcccmimus  intcrc&  ut  omnia  ct.singuia  loca  supr^  mcmorataab  iisdcni 
sive  vicarlis  sivo  administratoribus  Ie(ifitim6  dcputatis  tcmporarld  pcrgant  guber- 
nari,  qulbus  actu  subduntur. 

«  IJt  auiem  omnia  et  singula  supcrius  k  nobis  disposita  celcrem  feliccmque 
sortiantur  eflTeetum,  venerabili  fratri  Joanni  Baptistte  de  Rellcr,  episcopo  Eva- 
riensi,  quem  nominamus,  eli$?imus  ac  dcputamus  pnFtscntinm  litterarum  nostra- 
rum  executorem,  commitlimus  cl  mandamus,  ut  ad  supradictanim  ecclesiarum, 
capitulorum  et  seminariorum  in  bonis  fundisque  stabilibus  aliisque  redditibus 
cum  jure  hypothecffi  specialis,  et  in  fundos  postmodum  ac  bona  stabiiia  con- 
vertendis,  ab  iis  proprietale  possidendis  ct  administrandis  respectivam  dotatip- 
nom  proccdat  modo  ot  formft,  quibus  k  Scrcnissimis  principibus,  quonim  sub 
ditionc  singutsc  dicecoscs  sunt  positse,  oblata  ct  cxpressa  fucrunt  pcr  infri  mc- 
ihoranda  instrumcnta  lcgitima  formd  cxarata  cl  ad  nos  transmissa,  quae  &er- 
vantur  in  actis  hujus  congrogationis  rcbus  consistorialibus  prseposits,  ct  quo- 
runi  authentica  cxcmpla  h  pnedicto  cxccutore  singulis  ccclcsiis  tradcntur  in 
eorum  respeclivd  archivis  asservanda,  Vidolicet  archiepiscovMiIi  ecclcsie  Fribur- 
gensi  in  Brisgovia  assignabit  dominatum  Lincensem,  vulg6  Linz,  aliosque  red- 
dilus,  quae  bona  redditusque  in  totum  septuaginta  quinque  miUium  treoeotum 
sexaginta  qualuor  florenorum  Rhenensium  annuam  summam  producunt,  prout 
clar^  ac  disUncti^  dcscribitur  in  instrumcnto  cx  speoiali  mandato  Magni  Ihids 
Badcnsis  dic  vigesima  terti&  decembris  anni  millesimi  ocUngentesimi  vigesimi 
confccto.  Fundos  vcr6  dictus  Joanncs  BapUsla  cpiaoopus  it&  distribuei,  ut  ex  iis 
obvcniant  quotannisarchicpiscopali  mensse  floreni  trodeoim  mille  quatuor  cen- 
tum,  quibus  addendo  cas  pnestationes,  infrti  cnarrandas,  k  tribus  cathedraUbus 
ecclesiis  annuaUm  persolvcndas,  ejusdem  Friburgensis  mcnsro  archiepiseopalis 
annui  reditus  erunt  florenorum  qualuordccim  millium  sopUngentorum  ei  de- 
cem ;  decano  capituU  florcni  quatuor  mille ;  primo  ex  canonicis  floreni  bis 
milic  treccntum ;  cuilibct  cx  aliis  quinquc  canonicis  floreni  mille  octlngenU ; 
unicuique  dcmum  ox  scx  prtebendatis  floreni  nongenti ;  scminario  insufior 
dioeccsano  floreni  viginU  quinque  mllle  ;  fabricse  cathedralis  ecclesie  floreni 
quinque  mille  ducenU  sexaginta  quatuor ;  canccllariae  archiepiscopali  florcD) 
ter  mille ;  domibus  denique  ecclcsiasticorum  cmcrltorum  vel  jftm  cxistentibus, 
vel  ab  ordinario,  cujus  jurisdictioni  subdcntur ,  crigendis ,  floreni  octo  millo. 
Pnetere&,  pro  archicpiscopali  habitaUonc  assignabit  palaUum  in.civitate  Pri- 
burgensi ,  foro  ccclcsice  metropolitanffi  adjaccns  ,  antedi  staUbus  provineialibus 
Brigoviae  desUnatum,  cum  suis  adncxis  pertinenUis  atque  horto  ant6  portam 
civitaUs,  et  pro  habitaUonc  t2tm  decani  quhm  scx  canonicontm  et  sex  pneben- 
datorum  alias  domos  in  prsedicto  instrumcnto  dcscriptas,  Episcopali  ccclcstie  Ho- 
guntinm  flrmis  reddiUbus  ct  provenUbus,  (luibus  acta  gaudet,  annuam  tribuet 
summam  viginti  mille  florenorum  Rhenensium  porcipiondam  ox  proventibus  ao 
redditibus  pnefccturse  Moguntinte  ad  exigenda  vccUgalia  rodditusque  domlnioos 
constituue,  solvendam  quotannis  pra^dict^e  ecclesise  cft  lcge,  ut  memorata  sunima 
gaudeat  jure  hypothecee  in  bonis  fundis  ot  redditibus  dominicis  ejusdem  pne- 
fectunr  MogunUnm,  utque  hujusmodi  dispositio  flrma,  stabills  et  inconciissa 
maneat^  donec  ipsi  cpiscopali  ecclesifle  MogunUnee  preedia  et  fundi,  quonim 
Iructus  viginU  millium  florenorum  summam  annuaUm  producant,  pleno  jun* 
ab  oa  possidonda  assignonlur.  prout  cxpressd  cavetur  in  instrumonlo  ox  sjm»- 
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cialf  mandato  Hagni  Ducis  Hassise  et  ad  Rhenum  dic  vigesima  sexia  augusii  anni 
mlllcsimi  octingentesimi  vigesimi  exarato.  Hftc  autem  summft  viginti  millium 
florenornm  annuorum  adjunct&  redditibus,  qui  dotcm  modo  exstantem  Mogun* 
tinsB  ecclesisB  constituunt  tanqukm  supplemenlum  dotationis  tota  (fuantitas  red» 
dituum,  quae  indd  exsurget,  it^  h  pnefato  executor  distribuenda  erit,  ut  epis- 
copo  florcnorum  octo  millium,  vicario  ejus  gcnerali  florenorum  bis  mille  quin- 
gentorum,  cuilibet  cx  scx  canonicis  florenorum  milic  octingentorum ,  primo 
verd  cx  quatuor  prsebendatis  nongentorum  florcnorum,  esjl  cuiiibet  ex  allis 
tribus  pnebendatis  oclingentorum  florenorum  annuoa  redditus  liberos  pne* 
beant.  Hsec  tamen  dispositio  quoad  decanum,  canonicas  et  prsBbondatos  suum 
non  sortletur  cfl^ectum,  nisi  ctm  Hoguntime  cathedralis  ecclesise  canonioorum 
numerus  ad  sonarium  fucrit  redactus ,  in  qucm  flnom  docernimus ,  ut  qua* 
tuor  ex  decem  illius  capituli  actualibus  prsBbendis  primo  quomodocumque 
vacaturse  aliis  non  conferantur  ad  hoc,  ut  idem  capitulum  ex  decano  et  sex 
canonicis  impostcnim  constct.  Intere&  tamen  deccm  viventes  canonici  eosdem 
annuos  rcdditus  percipient ,  quos  ante  avulsam  ac  Spirensi  ecelesin  attributam 
portionem  antiqusa  Moguntinas  dioecesis  percipiobant,  qulque  post  novam  cir- 
cumscriptionem  diODcesium  territorii  olim  Galliarum  per  alias  nostras  litteras 
sub  plumbo  datas  tertio  calcndas  decembris  anni  millesimi  octingentesimi  primi 
statutam  illis  attributi  fuerunt.  Quoad  preebendatos  autem  in  MoguntinA  ecclesia 
cathedrali  actu  non  existentes,  quoniam  eorum  vicc  funguntur  presbyteri  ha- 
bcntes  redditus  partim,  prsBbendtB  ex  officio  fabric»  minutee  pnesentiarum  no- 
mine  nuncupatse,  partim  [jensionum,  quse  h,  gubernio  solvuntur  in  prflBsens,  hinc 
hnjusmodi  presbyteri  idem  servitium  cum  dictis  redditibus  cathedrali  ecclesise 
prsestare  pergenl,  donec  iis  deccdcntibus  quatuor  supr^  memoratee  pnebendaB  ex 
nunc  pro  tunc  exigendse  constitui  possint ,  cum  supr^  enunciata  dotatione  an- 
nuorum  florenonim  nongentorum  pro  primo,  et  florenorum  octingentorum  pro 
quolibet  cx  aiiis  tribus  prflebcndatis.  Pro  cpiscopi  autem  habitatione  domus  illa 
cum  adjacente  horto  inserviet,  quft  huc  usque  gavisus  fuit ;  idem  peragendum, 
crit  t&m  prsBsentibus  qu&m  pro  futuris  canonicis,  pro  quorum  habitationo  Jam 
assignatsB  rcperiuntur  dccem  domus,  quarum  quatuor  hortos  ctiam  habcnt  ad- 
]acentes. 

«  Ad  fabricam  cathedralisecclesise  manutcnendam,  ot  ad  sustinendos  sumptus 
ad  divinum  cultum  necessarios,  conservabuntnr  fundi»prffidia,aliique  redditusft 
prsediclft  ecciesia  ab  antiquo  possessu,  quse  ad  annuam  tcr  milio  treccntum  tri- 
genla  quinque  florenorum  summam  pertingunt,  Idem  disponimus  cirok  semina- 
rium  dioecesanum,  quod  prsBvift  suppressione  coenobii  olim  k  religiosis  viris  or- 
dinis  fratrum  Eremitarum  sancti  Augustini  inhabitati  in  ipso  coenobio  cum  ad** 
ncxis  cccle8i&  atque  horto  stabiliter  crigendum  constituimus^  ipsique  assignandos 
decemimus  annuos  redditus  parlim  ex  antiquis  ejus  fundis  anno  miUesimo  oc- 
tingentesimo  sexto  restitutis ,  partim  ex  postcrioribus  donationibus  ct  legatis 
provcnientes  ac  ter  millium  septingentorum  florenorum  summam  constituon- 
tes,  firmft  etiam  recentissimft  et  uberrimft  donatione  ipsius  favore  factft,  nccnon 
aliis  in  posterum  forsan  faciendis,  quarum  redditus  eidem  seminario  perpetu6 
crunt  addicendi.  Idem  demum  disponimus  de  domo  emeritorum  Pfaficnscliava- 
bonhemii  cxistenteacdestinatft  fovendis  et  sustentandis  ciericis  aut  seniofessis 
aut  morbo  fractis,  quam  prsevift  supprcssione  ccenobii  (dim  ft  canonicis  rcgula* 
ribus  ordinis  sancti  Augustini  inhabitati  in  hujus  cosnobii  fabricft  conslitui 
mandamus,  et  cujus  dotatio  annuam  profert  summam  florenorum  roillc  octin- 
gentorum  viginti  duorum  ultrft  ea  quee  subsidii  charitativi  nominc  veniunt 
coUocta  in  parte  anliquse  dioeccsis  Moguntinee,  poslca  Ratisbononsis ,  quseque 
solvi  huc  usquc  solila  non  oxifcua  capicnl  incromcnlo. 
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«  Fuldonsis  cwlesia  cpi^copalis  habcbit  agros,  prala  cl  silvaft,  aliosqwe  knI- 
ditus  annuam  summam  florenorum  Rhencnsium  viginti  sex  millium  trcec&tuiu 
et  septuaginta  constituentes,  prout  lalius  describitur  in  instrumento  ab  antedicto 
Electore  Hassiae ,  sub  dic  quart^  decim4  martii  anni  millesimi  octingentcslmi 
vigesimi  primi  confecto.  Hanc  autem  dotationcm  prsefatus  eiecutor  it^  dislri- 
buet,  ut  episcopo  scx  millc  floreni,  decano  capituli  bis  mille  scxcenti  floreni, 
unicuique  ex  qualuor  canonicis  miHc  octingenli  floroni,  cuilibet  ex  quataor  pr»- 
i)endati8  octingenti  floreni  annualim  obveniant,  fabric»  cathodralls  ecclesiae  duo 
fiorenorum  millia ,  seminario  dioecosano  septem  millia  florenorum,  ct  arcbie- 
piscopo  Friburgensi  tanqu-^m  mctropolitano  centum  septuaginta  fioreni  annua- 
lim  persolvantur.  Insuper  pro  habitationo  opiscopi,  proque  curia  cpiscopali  slt- 
tuimus  domum  cathedrali  ecclesise  proximam  ad  montem  Sancti-Michaelis  cuni 
duobus  adjaccntibus  hortis  et  pertinontiis  suis,  pro  habitatione  decani,  quatoor 
canonicorum  et  quatuor  prKl)endatorum  alias  domos  in  memorato  instniBiento 
descriptas,  ac  denique  pro  seminario  aediflcium  proximum  cathedrali  eedesir 
jam  ad  hunc  usum  destinatum  cum  horto  adjacentc. 

«  Rottonburgensis  ecclesia  episcopalis  gaudebit  redditibus  singulalim  des- 
criptis  in  instrumenlo  ex  spcciali  mandato  antedicli  regis  Wirtembdrgensis  dio 
decim&  novembris  anni  millcsimioctingcnlosimi  vigesimi  confecto,qui  quidem  iti 
k  prsedicto  executore  dividendi  erunt,  ut  cpiscopali  mensa^.  decem  mille  floreDi, 
decano  capituli  bismille  quatuor  floreni,  unicuique  aulem  ex  sex  canonicis  flo- 
reni  miilc  octingonti,  primo  6  sex  pra^bendatis  floreni  octingenti,  fsdiriGae  ca- 
thcdralis  ecclesise  et  manutentioni  aliorum  sediflciorum  floreni  mille  quataor 
centum,  seminarii  dioecesano  floreni  octo  millo  nonaginta  suo,  canoellarie  epis- 
copali  florcni  scx  mille  nongcnti  et  scxdecim,  cathedrali  ecclesise  pro  divini 
ciilt^ks  exponsis  floreni  bis  milie  contum  ot  quinquaginta,  pro  fedituo  aliisquo  ee- 
clesia^  inser^ientibus  floreni  octingenti,et  archiopiscopo  Fribuni^ensi  tanqiAm nie- 
tropolitano  octingenti  sexaginta  quatuor  floreni  annuatim  obvcniant.  Quod  si  do- 
canus  ad  munus  etiam  vicarii  goneralis  ab  opiscopo  eiigatur,  alii  floreni  miUoH 
contum  ipsi  oruntporsolvondi :  si  ver6  simplex  canonicus  capitularis  ad  pnp- 
dictum  vicarii  gcncralis  munus  ab  cpiscopo  dcsignabitur.  eidem  florenomm  mille 
seplingentorum  augmontum  altribuotur.  Praeterok  pro  habitatione  episcopi  pn>- 
que  curi&  cpiscopali  domum  in  civitate  Rottenburgensi  versus  vallem  Nicari  si- 
tam ,  pnefoctur»  regise  anU^^  destinatam .  cum  adjacente  horto  ac  pcrtinoniiis 
suis,  pro  Imbitatione  dccani,  capituli,  sex  canoniconim  et  sex  pnebendatoniin 
alias  domos  in  pnedicto  instrumento  pariter  descriptas,  necnon  pro  seminario 
opiscopall  pr8evi&  supprcssione  conventfls  olim  inhabitati  k  fratribus  ordinis 
Beat»  Marise  Virginis  de  MonteCarmelo  domum  ipsiusquondam  coenobii  ad  Ni- 
carum  sitam  in  seminarii  clericorum  usum  respectivd  addici  mandamus. 

«  Episcopalis  ccclesia  Limburgensis  gaudebit  bonis,  fundis,  censibus  decimis 
aliisquc  redditibus  annuam  summam  constituentibus  viginti  unius  miUium  ses- 
ccntum  sox  florenorum  prout  apparel  cx  inslrumonto  de  spcciali  mandato  ducis 
Nasfiovise  die  terti&  januarii  currentis  anni  millesimi  octingcntesimi  vigeaini 
primi  confecto^  quos  quidem  rodditus  esecutor  prsedictus  \\k  distribuet,  ut  in 
singulos  annos  obviant  episcopo  sox  millo :  decano  capituli  bis  mille  quatuor  cen- 
tum  floreni  ;  primo  canonico,  qui  simul  parochus  Limbui^ensis  erit,  flormi 
mille  octogenti :  tonio  canonico,  qui  simul  orit  parochus  ecclesiic  Dietkirdiensts. 
floreni  item  mille  octingenli ;  quarto  canonico,  qui  simul  parochus  erit  in  Alta 
Villa,  floreni  bis  millo  trecontum,  et  quinto  canonico,  simul  parocho  in  Kberft 
civitiite  Francofurli  cjusque  terrilorio,  ese  ipsa  summa  quam  uti  parochus  arta 
jam  percipit :  super  dictarum  rotontiono  ][>ara^cianim  cum  memoratis  qnaiuor 
canonicis  apostolicil  dolofFntri  niirioritTito  dispensando,  cum  hoc  tamon  quod  cura» 
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atiiinarum  parasciaruin  hujusniodi  per  idoneos  vicarios  ab  ordiiiario  servatis 
servandis  ad  formani  cauonicarum  sanctionum  approbaudos  et  instituendos  op- 
portund  provideatur.  Primo  sacellano,  qui  canonicuni  parochum  Limburgcnsem 
in  animarum  cur&  adjuvabit,  floreni  octingenti ;  secundo  sac<fllano,  cui  missas 
in  saeello  Stochii  Limburgcnsis  satisfacere  incumbet,  ilorcni  octin^enti ;  archie- 
piscopo  Friburgensi,  uti  metropolitano ,  pro  rato  augmcnti  ejus  donationis  bis 
centum  septuaginta  floreni ,  seminario  inter  provinciam  constilulo  vel  consti- 
tuendo  pro  clericorum  Limburgensis  dioBcesis  cducatione  et  instructionc  floreni 
millc  quingcnti,  canccllarise  dcnique  episcopali ,  ac  pro  cseteris  suniptibus  ad- 
ministrationis  tkm  ccclesiasticie  qu^m  bonorum  florcni  bis  millc  centum  tri- 
ginta.  Pro  episcopi  pneterek  liabitationc,  prsevift  suppressionc  monasteril  seu 
cof^nobti  illum  k  fratribus  ordinis  Sancti  Francisci  inhabitati,parleni  ipsius  mo- 
naslcrii,  qnam  hucusqu6  obtinuit  praefectus  ducalis  cum  fluitimo  horto  muris 
sopto ;  pro  dccano  vcr6,  quinquc  canonicis  ct  duobus  saccllanis  alias  domos  in 
priedicto  instrumcnto  descriptas,  respectiv^  assignandas  decemimus.  Anledicto 
insuper  Joanni  BaptisUe  cpiscopo  injungimus,  ut  animarum  cura;  in  metroi>o- 
litan^  et  cathedralibus  ecclesiis  opportund  consulat,  slatuatquc  i\  quibus  prcsby- 
leris  prsevio  cpncursu  ad  norman  canonicanim  sanctionum  a  rcspectivo  ordinario 
^pprobandis  et  instituendis,  ct  qujlcum  congru^  dolationc  in  ccclcsiis  ipsis  dc- 
bcat  exercerc ;  ulque  designet  in  quod  scminarium  provincia».  ccclcsiasticte  Fri- 
bui^gensis  clerici  dioecesis  Limburgeusis  rccipi  valeant,  cum  assignationc  annu^ 
supradiclorum  mille  quingentorum  florcnorum  usquedum   proprium  Limbur- 
i^ensc  seminarium  erigatur ;  atquc  ut  ulterius  summani  dctcrminct  a  rospectivis 
principibus  territorialibus  subministrandam,  quk  divini  cultils  impensis  in  sup- 
pressis  tam  cpiscopali  Gonstanticnsi,qukm  prsepositurali  Elvaccnsi  ccclesiis  op- 
portun^  ac  stabiliter  providcatur,  ac  dcmum  caret,  quod  supprcssorum  capitulo- 
rum  actu  cxistcnlibus  canouicis  annua  prsestatio  ad  eorum  vitam  intcgrd  ac  fldc- 
liter  persolvatur.  Ad  consulcudum  prsetereilL  respcclivorum  diiccosanorum  bono 
ei  commoditati  pnescribinms,  ut  omnia  ct  singula  documcnta  rcspicientia  paroe- 
cias  et  loca  ab  anliquis  dioecesibus  dismembrata  novisque  applicata,  k  vcteribus 
eanccllariis  cxtrahantur,  atque  opportuna  forma  tradantur  novis  archicpisco|)ali 
€i  episcopalibus  rcspcctiv^  cancellariis,  in  quibus  perpetu6  erunt  asscrvanda.  Ha- 
bita  vcro  rationc  rcddituum  supr^  memoratis  archicpiscopali  et  episcopalibus 
ccclcsiis  rcspectivc  assignatorum  in  libris  camerae  apostolica; ,  proul  scquitur : 
ncm]ie  ecclcsiam  Friburgensem  in  florenis  sexcentum  scxaginla  octo  cum  uno 
tertio ,  ccclesiam  Moguntinam  in  florcni  trcccntum  quadraginta  octo  cum  uno 
ts^\\o ,  ecclesiam  Fuldcnsem  in  floreuis  trecentum  iriginta  duobus .  ccclesiam 
Rottcnburgcnsem  in  florenis  quatuor  centum  nonaginta,  et  ecclesiam  Limbur- 
cnscm  in  tlorcnis  trcceutum  trigiuta  duobus  taxari  mandamus,  atquc  utcuncta 
a  nobis  ut  suprk  disposita  rite  ad  cxitum  producantur,  suprii  dicto  Joanui  Bap- 
lisUecpiscopo  Evaricnsi,  harum  litterarum  cxceutori  deputato,  omnesct  singulas 
el  hujusmodi  cfTectum  noccssariasct  opportunas  conccdimus  facultates,  ut  pneviis 
rcspcctivis  dotationibus  pcr  instiiimenta  in  validik  divcrsoruni  slatuum  fonusl  exa- 
randil,  ad  uniuscujusque  ecclesiae  cum  suo  capitulo  sivc  crectioncm  sivc  novam 
ordinationem  proccdcrc,  cunctaquc  alia  ut  supra  ordinala  pcragcrc  ac  statuerc 
delcgata  sibi  aposlolica  auctoritatc  Iibcr6  ac  licitc  possit  ct  valcat ;  atque  allcrius 
ipsi  Joanni  Baptistse  episcopo  facultatem  pariter  tribuimus,  ut  ad  plenam  rerum 
oinnium  in  locis  pnesertim  ab  cjus  residentiik  rcmotis  executionem  una  scu  plurcs 
l^rsonas  in  dignitatc  ecclesiasticA  constitutam  vel  constitutas  subdclegarc,  et  \km 
ipse  Joanucs  Baptisla,  ((uam  persona  vcl  pcrsome  ab  eo  sic  suMeloganda  vcl  sub- 
dcleganda;  supcr  qud^sumquc  opposilionc  in  actu  executiouis  hujusmodi  quo- 
niodolibct  forsan  oritur&,scrvatis  tamcn  de  jurc  servandis.  etiani  dcflnitivc  et  qu»i- 
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cttmque  appcUalionc  rcmol^,  pronunciarc  libor6  ilcm  ac  licii&  possini  Gi  valeani, 
ao  quilibet  eorum  rcspccUv6  possii  ct  valcat.  Eidcm  porrd  Joanni  Baptistse  cpis- 
copo  cxpressionc  injungimus  ci  mandamus,  ui  cxcmpta  singulorum  aclorum,  iam 
pcr  so  qudim  pcr  subdclcgaios  suosi  in  harum  liUcraram  cxecttiionc  ad  Aposlo- 
licam  Scdem  in  auihcniic&  fonn&  transmiltai,  in  archivo  predlctae  coDgr^tioois 
coDsistorialis  dc  moro  asscrvanda. 

«  Prssentcs  autcm  liileras  ci  in  cis  contcnta  ac  statuia  quaecumque  oiiam  ex  co, 
quod  quilibei  in  prsemissis  vcl  in  oorum  aliquo  jus  aut  intcrcsso  habeotes,  vd 
(]Uomodolibctctiam  in  fuiurum  haberc  pr8elcndcntcs,cujusvisstaiiis,  ordiiiis,oon- 
ditionis  ci  praecmincnlisB,  ac  spcciali  quoquc,  spcciAc&,cxprc8s&  ei  individu&  mciH 
iiono  digni  sint,  iUis  non  conscnserint,  scu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  prsemissa  mi- 
nim<^  vocati  vcl  etiam  non  satis,  aut  miUimodc  audiiu  Cucrint,  sivc  ex  ali4  qui- 
iibci  juridicft,  privilcgiatA,  ac  privilcgiaiissima  caus&,  colorc,  praeicxtu,  ci  capite 
ctiam  in  corporc  juris  clausOi  nuUo  unqu&m  icmporc  dc  subrcpiionis  vcl  obrcp- 
tionis  aut  nuUiiatis  vitio  scu  intcntionis  nosirse,  aui  inleressc  habentium  con- 
sciisus,  aUovo  quoUbct  dcfociu.  quantumvis  magno  etsubstanliali.  sive  ctiam  cx 
eo  quod  solcmnitatcs  cl  (lusecumque  aUa  forsan  ser\'anda  ct  adimplcnda  in  pra^- 
missis  mlnimd  scrvata  ot  adimpleta,  seu  causee  proptcr  quas  pra^scnies  cmaoa- 
vcriiil,  non  sufflcitMitcr  adductae,  vcritlcata;  cl  jusiiflc^lae  fucrinl,  tiotari,  impu- 
{^nari  aui  aUas  ipfringi,  suspendi,  rcstringi,  limitari,  vcl  in  controversiam  vo- 
cari,  slvc  advcrsds  cas  rcsUtutionis  in  intogrum,  apcritionisoris,  utalindquod- 
cunique  juris^  facU  vcl  jUstitiee  rcmodium  impetrari,autsubquibusviscontrariis 
consUtutionibus,  rcvocaiionibus,  UmitaUonibus,  modificationibus,  dccretis  ac  dcs 
claralionibuB  goncralibus  vcl  spcciaUbus  quomodolibct  f^ciis  minim6  possc  com- 
prrhcndl,  scd  sempcr  ab  illis  cxceptas  ossc  ci  forc  ac  tanqu&m  cx  pontificie  pro- 
vidcnliie  offlcio,  ccrt&  scicnUft  et  potostaUs  plcnitudinc  nosiris  factas  et  cma- 
natas  perpetu6  validas  rt  offlcaccs  cxistere  ct  forc,  suosque  plenarios  ci  intcgros 
cffcctus  sortiH  ot  obtinorc,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectai  ct  quomodolil)ct  spco- 
tabit,  in  futurum  porpctud  inviolabiliicr  observari ;  ac  supradiciarum  coelcsia- 
rum  cpiscopis  ci  capiiulis  aliisque  quorum  favorcm  pnesenics  nostne  liitcne  eon- 
ccrnuni,  pcrpctuis  futuris  tomporibus  plcnissimd  sufTragari  dcbere,  coademquc 
su))or  pncmissis  omnibus  ctsingulis,  vcl  illorum  causa  ab  aliquibus  qtt&vis  auc- 
toritatc  fungcniibus  quomodolibcimolosiari,  periurbari,  inqttietari,  vcl  impediri, 
nec  ad  probaiioncm  scu  vcriRcationcm  qttorumcumque  in  iisdcm  prflesenUbus 
narratorum  unqudim  toncri,  noqueadid  in  jmUcio  voi  cxtr&cogi  scu  coni|icllip08&c. 
ot  si  sccuB  supcr  his  &  quo(]uam  qu(ivis  auctoriiatc  scicntcr  vcl  ignorantcr  contigc* 
rit  attjcntari,  irriium  ct  prorsTis  inanc  cssc  ac  forc  volumus  atquc  dcccrnimo». 

Non  obstantibus  dc  jurc  queesito  non  lollendo,  dc  suppressionibus  commit- 
tcndis  ad  imrtos  vocatis  quorum  intcrcsi,  aliisque  nostris  ci  canccUariae  apos- 
tolicie  rcgulis,  ncc  non  occlesiarum  ctiam  c^nfirmaiione  apostolicft  vei  qu^vi^ 
firmitaic  alia  robomtis  statutis,  privilegiis  ei  indultis,  quamvis  spcciftcA  ct  indi- 
viduA  montionc  dignis  ;  omnibusquc  ot  singulis  apostolicis  ac  in  synodalibus, 
provinciallbus  ot  univcrsalibus  conciliiscdiUsspcciaUbusvelgcncralibttsoonsti- 
tuUonibus  ct  ordinationibus,  quibus  omnibus  ei  singulis,  illorum  tcnorcs  {hvscd- 
tibus  pro  inscrtishabonies,  ad  pnemissorum  cffccium  latissimd  ac  plenissim6  sp*^ 
cialitcr  ot  oxpress^  scicntiffi  et  potostatis  plcniiudine  paritcr  derogamus,  cseterisquc 
contrariis  quibuscunquc. 

Volumus  insupcr,  ul  pnpsentium  liitcranim  iranssumpUs  ctiam  imprcssis, 
manu  iamen  alicujus  notarii  publici  sttbscripiiset  sigillo  pcrsonae  in  ccdesias- 
tictk  dignilate  consUtulss  munitis  eadcm  prorsus  fidcs  ubiquc  adhibcaiur,qu8eip- 
sis  pnesentibus  adhibcrolur,  si  forcni  adhibit»  vel  osicnsic.  NuUi  crg6  omnin6  bo- 
minuin  liceat  hanc  paginam  nosirse  suppressionis,  cxUncUonis,  anaulaUonis,  rc- 
ordinationis,  erectionis,  dismcmbrationis,  unionis,  aggrcgaUonis,  applicationis. 
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concessionis ,  indulti,  circumpscripUonis,  assignationis ,  allribulionis ,  statuti, 
commissionis,  dcpulationis,  mandati,  dccrcti,  dcrogalionis  et  voiunlatis  inlrin- 
g;ere,  tel  ct  ausu  temerario  contraire ;  si  quia  autem  hoc  attentare  pressumpBerit , 
indignationem  omnipotentia  Dei  ac  Beatorum  Petri  et  Pauli  apostoiorum  ejus  se 
noverit  incursurum. 

«  Datum  Romse,  apud  Sanctam  Hariam  Majorcm  anno  incarnationis  dominice 
niillesimo  octingcntesimo  vigesimo  primo  decimo  septimo  calendaa  scptcmbris, 
Pontiftcatta  nostri  vigesimo  secundo.  » 

Loco  t  PlunM. 

VII. 

BuLLE  dircction  des  dioceses  de  laprovince  ecclMastique  du  Haut- 

mn,dulavriliW{i). 

<  Lco,  episcopus,  servus  servorum  Dci, 

a  Ad  pcrpcluam  rci  mcmoriam. 

«  Ad  dominici  grcgis  custodiam  paslorcs  pra^riccrc,  qui  ct  sacrorum  procuratione 
ct  ministerio  vcrbi  in  scmilis  illum  regant  justitise  ac  salutis,  maxim&  scmpcr  as- 
sidu&quc  contcntione  Romani  Pontilkcs  adnisi  sunt,  probc  gnari,  id  sibi  cx  mu- 
ncris  sui  officio  k  paslorum  principc  imprimis  commendari.  Hoc  proindc  consilio 
[)ro  summo,  quos  in  Ecclcsiee  bonum  flagrabat  sludio,  felicis  rccordatjonis  pra.'- 
clccessor  nostcr  Pius  Vll  maximii  sibi  rcligioni  duxit,  inlenlas  in  eos  orlbodoxai 
fidci  cultorcs  solliciludincs  convertcre,  qui  sercnissimorum  principum  statumquc 
Gcrmania3,  regis  nempe  Wurlcmbergiae,  magni  ducis  Badcnsis,  elcctorisHassiaj, 
magni  ducis  Hassia^,  ducis  Hanovicnsis,  libcras  civilatis  Francofurtcnsis,  magni 
ducis  Mci^alopolitani,  ducum  Saxoni©,  ducis  Oldcnburgcnsis,  principis  Waldcc- 
ccnsis,  ac  libcrarum  civitalum  Hanscalicarum  Lubccccnsis  cl  Brcmcnsis  domina- 
tioni  subsunt,  ac  proind6  diiigcnlissimd  in  omnibus  perpcnsis  qua)  magisex  rc 
etisc  visa  sunt,  praesidcs  sacrorum  iisdcm  assignandos  curavil, 

«  Datis  idcircd  ad  dicm  scptimam  calcndas  scptcmbris  auno  millcsinio  oclo- 
^Mntcsimo  vigcsimo  primo  apostolicis  littcris,  quarum  initium :  ProvUia  solersque, 
iircliicpiscopalis Friiiui^ensis  scdcs,  cjusquc  sufFraganeaB  quatuor,  Rottcnburgensis 
uimirumMoguntina,  Limburgcnsis  ac  Fuldcnsis  constitutge  sunt,  cunclis  oppor- 
tunc  in  id  operis  sanctis,  qua:  ad  anlistitcm,  ccnsum,  ad  canonicorum  colicgia,  ad 
bcminaria,  ad  paroecias,  ad  cathedrales  sedcs  crant  pra^iinicnda.  Quinimo,  Dco 
J)en6  juvanle,  qui  pater  cst  luminum  ct  auctor  lotius  consolalionis,  in  co  jam 
sumus  ut  iisscdibussuos  qukm  prim^m  pastorcs  pncficiamus.  Ycrilim  nonnulla 
adhuc  concilianda  dcsidcrabantur,  quibus  in  futura  tempora  do  antistilum  pra^- 
scrtim  cleclionc  opporlun6  pro  locorum  rationc  cssct  consuUum,  ut  intcgra  in  id 
causee  persteut  Aposlolicro  Scdis  jura,  ct  omnia  quai  idcirco  crunt  ibideni  pcra- 
^cnda,  communis  opinionis  testimonio  commcndetur.  Nostras  in  id  curas  im- 
pcns6  appulimus,  id  unic6  in  gravissimo  hoc  ctdifllcili  ncgotio  rcvolvcntcs  animo, 
ut  ca  omnia  adimercntur,  quibus  adhuc  pra^pcdiuntur  maxima  animarum  lucra 
per  mcmoratie  bullaj  dispositioncs  procurala,  ct  optatum  cxilum  landem  nancis- 
cantur  qua)  in  rcligionis  commodum  fuerant  conslituia.  Omni  iuiquc  negotii  ra- 
lionc  in  cxamcn  dcducta,  iis(|ue  susccptis  consiliis,  quae  cx  rci  nalura  ejusquc  ad- 
junctis  univcrsis  occurrcrunt,  audilis  nonnullis  ex  vcncrabilibusfratribus  nostris 
S.  R.  E.  cardinalibus  atquo  cx  cert^  scienti^  ct  maturd  dclibcratione  nostris  dc- 

{!)  VojrtB  cmImjiu,  p«C>  *^*  !<■>  ^>1**  (i*  eiixoftserlptlon  do  cet  diocisea,  vt  p«tf.  4Iit  t'«tl«JCuUoii  cuiulitoriato 
iui  MUiolu.e  U  couclttfioa  du  eoucordel  ct  r^n:cliju  dvttuitlvo  Uc  cei  diixisc*. 
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quc  apOhtoliCdL'  poicblatis  plcuiludine  liaec,  qu«3  scquuntur»  deccrflituub  ac  man- 
dainus : 

1**  Quolicscumquo  scdes  archiepiscopalis  vcl  cpiscopalis  vacaveril,  ilUus  catlir- 
dralis  ecclesise  capitulum  intrik  mcnsem  a  dic  vacatiouis  computandum  summos 
respectivi  lcrritorii  princi|)es  certiores  tieri  curabit  de  nominibus  candidaloroni 
ad  cierum  dioecesanum  spectaniium,  quos  dignos  et  idoncos  juxtil  sacronini  pnr- 
bcripla  judicaverit  ad  archiepiscopalem  ecclcsiam  sanctd  sapienterque  regenifaun ; 
si  fortd  vero  aliquis  ex  caudidatis  ipsis  summo  territorii  principi  niinuft  gratos 
extiterit,  capitulum  e  catalago  cum  dclebit,  reli<iuo  tamen  manente  sufflcieflli 
candidatorum  uumero,  ex  quo  novus  antlstes  eligi  valeat ;  tunc  vero  capitQluin 
ad  canonicam  electionem  in  archiepiscopum  vel  episcopum  unius  cx  caiididaiib> 
qui  supererunl,  juxtk  consuetas  canouicas  formas  procedet,  ad  documentum  dec- 
tionis  in  formaauthenticsl  intr^  menscm  ad  Summum  Pontificem  perferri  cundNt. 

<  2»  Gonfcctio  processCis  informitavi  super  qualitatibus  promovendorum  ad  ar- 
chiepiscopalem  vel  episcopales  eccIesiasiiiKomano  Pontitice  ad  formam  instructionib 
piae  memoriae  Urbani  P.  P.  octavi  jussu  cdits  uni  episooporum  proviucise  vel 
ccclesiastico  res|)ective  dioecesis  viro  iu  dignitate  constituto  commiUetur,  qnoac- 
ceplo,  si  Summus  Pontifcx  comi^ererit  promovenduni  iis  dotibusinstructum,qua:> 
sacri  canoncs  in  cpiscopo  requii-unt,  eum,  quanto  citius  tieri  poterit,  juxta  statuta^i 
canouicas  formas  per  apostoUcas  littcras  confirmabit. 

«  3»  Si  ver6  aut  electio  minimd  fucril  canonic6  peracta,  aut  promovendus  pnr- 
dicUs  dotibus  instructis  non  reperiatur,  ex  speciali  gratii  Summus  Pontifcx  in- 
dulgebil,  ut  capitulum  ad  novam  electioncm,  ut  supr^,  canonica  mcthodo  valcat 
procedere. 

«  4«  Capitula ,  \hm  mctropolitanum  qu&m  cathedralia  pro  prima  vice  co  qm 
scquitur,  modo  cflbnnabuutur.  Postquam  archiepiscopus  vel  cpiscopus  res|)ccUvc 
Sanctic  Scdis  auctoritalc  fuerint  insUluU,  cis  k  Summo  PonUficc  committetur,  nl 
cjusdem  Summi  Pontifices  nomiue  adnominalioncm  dccani,canonicorumct  ^i- 
cariorum  capituli  proccdant,  iisquc  dcnt  canonicam  institutioncm.  Deindd  vcro 
quoUescumque  decanatus,  aut  canonicatns  vcl  vicariatus  vacavcrint,  archlcpis- 
copus  vcl  episcopus  cum  respcctivo  capitulo  alternis  vicibus  inlra  sex  helido- 
mades  h  dic  vacaUonis  proponeut  suninio  tcrrilorii  principi  quatuor  candidalos 
in  sacris  ordinibus  constitutos  iisquc  praiditos  qualitatibus,  quas  sacri  canoncb 
in  capitularibus  requircnt.  Quod  si  fort^  aliquis  cx  ipsis  candidatis  summo  ter- 
ritorii  priucipi  minus  sil  gratus,  id  quamprimiim  archicpis<x>po  vcl  episcopo  vd 
respectiv^  capitulo  idcm  summus  princcps  indicari  curabit,  ut  ab  eleneho  can- 
didatontm  deleatur  ;  tunc  vcro  archicpiscopus  aut  cpiscopus  ad  collalioneni  de- 
canatCis,  canonicalfLs  aut  ]>nebcud8e  seu  vicarise,  vcl  respccUvd  capitulum  intra 
quatuor  hcbdomadcs  procodil  ad  nominaUoncm  unius  cx  rcliquis  candidatis  cui 
archiepiscopus  aut  cpiscopus  canonicam  dabit  insUtutionem. 

«  5«  In  seminario  archicpiscopali  vcl  cpiscopali  is  clericorum  numerus  aii,  at- 
quc  ad  formam  dccrctorum  sacri  concilii  TridcnUni  institui  ac  cducari  debebit, 
qui  dloecesis  amplitudini  ct  necessitati  resfjondeat,  quiqfte  ab  episcopo  congruc 
eril  dcfinicndus. 

«  6"  Liberum  erit,  ciun  Sanctu  Scde  dc  ncgoUis  ecclcsiasticis  communfeare,  al- 
<|uc  archicpiscopus  in  sud  dioeccsi  ct  provincii\  occlcsiastic^,  uti  episcopi  in  pro- 
pri^  quisquc  dioecesi  pleno  jurc  episcopalcm  jurisdictionem  exercebunt.quse  juxia 
canoncs  nunc  vigcntes  cl  pnesentem  Ecclesise  disciplinam  eisdem  competit. 

«  Hffic  i>orr6,  quie  tcnorc  pnescntium  apostolica;  sanctionis  robopc  commu- 
nimus.district(^  mandamus,  ut  anUstitcs  ac  capitula  memoratorum  s(?dium  io  ii>. 
qua;  ad  ipsos  spcclaut,  accuraliS  ac  diligcnlcr  cxequantur  cl  servent.  1d  vero  ol  ab 
:«eronissiuUs  priucipibus  ccrla  jucunduquc  s|)e  prsestolamur,  ut  auimo  quo  Min? 
iiiaguo  cl  oxicUu  iitquo  ad  populorum  folicitatem  opcrandam  iutonto  unlmad- 
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vcrtcntcs,  quonatii  noslra  toto  hsec  in  negotio  Mse  protuleril  indulgentia  bene* 
volos  sc  in  dies  magis  prsbeant  crg&  catholicos  subditos,  quos  cert6  et  fide  et  ob- 
srquio  et  obediendi  studio  sibi  quamque  maximfe  dcvinctissimos  temporo  quolibet 
nanciscentur. 

«  Decementes  easdem  pnesentes  litteras  nullo  unqu^m  temporc  de  subrep^ 
tionis  et  obrcptionis  aut  nullitatis  vitio  notart  aut  impugnari  posse,  sed  semper 
tirmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  non  obstantibus  apostolicis  generalibus 
vel  specialibus  constttutionibus  et  ordinationibus  ac  noslris  ac  canccUariae  a))0b- 
toliese  regulis  prsesertim  dc  jure  qusesito  non  tollendo  cafterisque  etiam  speciali 
mcntione  dignis  eontrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  ct  singulis  illoruni 
lenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes  illis  alias  in  suo  robore  per- 
inausuriSt  ad  praemissorum  eifectum  duntaxat  speciaJiier  ct  expvcsso  dcrogamus. 
Volumus  insuper  ut  prsesentium  litterarum  transsumptis  etiam  impressis  mann 
lanicn  alicujus  notarii  publici  subscriptis  at  sigillo  personee  in  ecclesiastic^  di  • 

gnitate  constitut»  munitis  eadem  prorsiis  fides  ubique  adhibealur,  qvm  ipsisprae- 

--«'nlibus  adhibcrctur  si  forent  cxhibllie  vel  ostensie. 
«  Nuili  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostr»}  concessionis,  ap- 

probationis,  dcrogationis,  statuti,  mandati  et  voiuntatis  infringerc,  vel  ausu  tc- 

merario  contraire  ;  si  qnis  auteni  hoc  attentare  pnesumpserit,  indignationem  oni- 

nipotcntis  Dci  ac  beatoruin  Pctri  ct  Pauli  afiostolorum  cjus  se  noverit  incur- 

burtun. 
m  Datum  Roina:  apud  Sanctum  Pctrum,  anno  Incarnationis  dominicae  millcsimo 

octiiigcntcsiuio  vigesimo  scptimo ,  teriio  idus  aprilis ,  pontificalus  nobtri  auno 

quarto.  » 

Loco  t  Plumbi, 

vm. 

CoNVENTio  inle^*  sanclissimum  dominum  Pium  Vll^  Sammum  Pon- 
li/icem,  et  t^iajesiatem  suam  Fridericum  Guilielmumj  Borusso- 

ntm  reyemj  anno  1821. 

• 

«  .^RTiccLus  1 .  L'ndo  invcnimus  conslitulas  duas  Bcclesias  metropolitanas  Co- 
lonicnscni,  qujc  pristinaB  dignitati  rcstitultur,  ct  Gnesnensein,  cui  ajquc  princl- 
paliter  |>crpclu6  unitur  nova  archicpiscopalis  Ecclcsia  PosnunicuMs;  priori  assi* 
^navit  suffraganeasTrcvirensem,  Mouaslerienseni  el  Padcrbonensem ;  altcri  Ec- 
cicsiam  Culmcnsem,  decernensEcclesias  Vratislavicnsemac  Warmrcnscm,  Sanc- 
tcC  Sedi  ]K'rpeluu  imnicdiutt^  subjcctas. 

c  Aat.  2.  Constituitur  numerus  dignitalum  ct  canonicoruni  iii  singulis  mctro- 
polilanis  ct  cathedralibus. 

«  .Vrt.  a.  Quilibetad  dignilatcs  et  canonicatu»  assequenUas  conntitutus  csbc  dc- 
bet  in  niajoribus  ordinibus,  qui  saltem  per  (piinquonniuni  utiieni  Ecclcsia;  oi)C- 
rain  novcril,  vel  in  sachi  Theolopriii,  al4|ue  in  jurc  cunonico  docloralus  laureain 
ritc  fucril  consecutu:?. 

-  Art.  4.  Collutio  majoris  post  pontihcaiem  in  diclis  Ecclesiis  dignitatis,  nec 
noii  in  Ecclesiii  Aquisgranensi ,  itemque  canonicatuum  in  mcnsibusjanunrii,  nmr- 
lii,  maii,  julii,  septenibris  ac  noveiiibris  vacantium  Apostolicse  Sedi  resenalur; 
dccanatus  ver6  in  diciis  Ecclesiis,  et  canonicatus  in  aliis  sex  mensibus  vucantch 
ab  archiepiscopis  ct  episcopis  rcspective  conrerantur ;  vicariatus  autem,  seu  piTC- 
bciidatus,  quocumque  mense  vacavcrinl,  respcctivoruin  archiepiscoporum  el  cpis- 
coporum  collationi  relinquuntur. 

'<  .VnT.  5.  Capitulis  facultas  tribuilur,  ul  in  siugulis  illarum  scdium  vucatioui- 
l)us  infrii  consucti  Irimcstris  spalium  dignitalcsct  canonici  capitularitcr  con;;rc- 
T.  ▼.  30 
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gaii  novoft  anUstitcs  ex  ecciesisMiieis  quibuseumque  viris  r^ni  Borussici  iocolib 
ad  formam  sacrorum  eanonum  cligere  possini;  ad  quas  electiones  jus  suffragii 
habebunt  caiionici  t&m  numerarii,  quim  bonorarii ;  qui  etccti^si  deeonim  ido< 
neilale  constitcrit,  k  Romano  Pontifice  per  litteras  apostolicas  confirmabuBtur. 

«  AiT.  6,  In  singulis  civitatlbus  ikm  archepiscopalibus,  qu&m  episcopalibus 
unum  clerieorum  seminarium  vel  conaervandum,  vet  de  novo  quamprimum  cri- 
gendum  est»  in  quo  is  clerieonim  numenis  ali,  atquc  ad  formam  decretorum 
sancti  concilii  Tridentini  institui  ac  educari  debeat,  qui  respectivarum  dicuce- 
sium  ampiitudini  et  necessitati  respondeai. 

«  AaT.  7.1nspcctis  dioscesiumBoruflBici  regni  amplitudlne,  ac  magno  dioeoesano- 
rum  numero,  conflrmantur  suffraganeatus  indioecesibus,  inquibusconstiiuti  re- 
periuntur,  ct  in  Coionicnsi  et  Trevirensi  redintegrantur,  et  de  novo  conslitucn- 
iur ;  idcircd  quilibei  archiepiaoopus  et  episcopus  Romanum  Pontificem  suppll- 
cabit,  tti  aiiquis  ecclesiastieus  vir  opportunis  pneditus  requisitis  ad  suffraganci 
munus  designetur. 

«  Abt.  8.  Suppressa  episcopali  sede  Aquisgrancnsi,  Eccicsia  antck  cathedrali^s 
immutatur  in  coliegiatam,  cujus  capitulum  conslet  ex  unicJL  pnepositi  dignitatc, 
et  sex  canonicatibus,  quorum  oolLatio  quoad  prs&posituram  Apostolic»  Sedi,  ct 
quoadeanonicatus  eidem  Sedi  Apostolic»  alternaiim  cum  Goionicnsi  archiepiv- 
cofio  spectare  dcbet.  Quibus  capitularibus  cx  pcculiari  gratid.  coucoditur  licentla 
dcfcrcndi  cappam  maguam  scricam  vioiacci  coloris,  cordulis  sericis  subsaUuu, 
cum  peliibus  armellinis  hyemaii,(esiivoauiem  tempore  mozettam  supri  rochci- 
tum. 

«  Art.  9.  Dcmum  conslituitur  dotatio  Ecclcsiarum  mctropolitanarum  et  caihc- 
dralium,  ncc  non  capilulorum  et  scminariorum  carumdcm. » 

IX. 

BuLLE  de  circonscripiion  des  dioceses  du  royoMim  de  PRCdSEi  du 

Ujuillet  im. 

«  De  satute  animarum,  dequc  catholicss  religionis  incremeabo  pro  aposiotickc 
scrvitutis  officio  impens^  soiliciii  curas  nostras  coniinud  iniendimus  ad  ea  omnia, 
(lus  Christi  tidciium  spirituali  regimiui  procuranda  magis  apia  et  utilia  oompa- 
rarc  posse  dignoscamus.  Uoc  sane  consilio  jamdiCi  cogilationes  nosiras  precipttc 
iutendimus  in  regiones  iilas,  quas  actu  dominatui  subsunt  serenissinii  principi 
Frcdirici  Guilclmi,  Borussorum  rcgis,  ut  iilius  intercedente  ope  ac  libcraliiale,  rcm 
sacram  ibidem  mciiori,  qu&  fleri  ifoaset,  methodo  componere  valeremus. 

(«  Probc  siquidcm  nobis  ante  oculos  versabatur  prsesens  regionum  illarum  raiio. 
nec  unqukm  depiorare  ccasaveramus  ingentia  damna  promanata  ex  praetcriti^ 
i-crum  perturbationibus,  qu»  florentissimas  olim  atque  diiisaimas  Germani»  ec- 
clesias  a  veteri,  quo  preestabant,  splendore  dejectas,  ac  bononim  pFeesidio  spo- 
liatas,  ad  miserrimum  redegcrant  staium,  ex  quosumma  in  cathoUcam  rcUgio- 
nem  ei  in  catholicos  ipsos  pernicics  promanavii. 

«  Cumque  temporum  condiiio  minim^  pateretur  inclytse  nationis  Gcrmanicr 
ccclesias  ad  spicndidum  antiquum  suitum  aapioerc  revocatas,  omne  studUum,  di* 
li^ontiRm  adhlbuimus,  ut  ianlis  malis  oa  saltem  pararemus  rcraedia  qufe  adcon* 
scrvandam  in  roligionibus  catholicam  fldem,  ct  ad  animarum  Chrisii  Qdelium  sa- 
liilom  procurandam  imprimis  nccessaria  et  opportuna  esse  viderentur. 

«<  Hujusmodi  autcm  votis  noslris  niirific^  obsccundavii  iaudatos  RonissonuQ 
rcx,  cujus  propcnsam  admodiim  invenimus  et  grato  animo  prosequimur  volun-- 
tatcm  in  calholicos  magno  numero  sibi  subditos,  pra^bcrlim  ex  ei  attrihuta  grandi 
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parto  provinciarum  ad  Rhenum,  iU  ut  omnia  laDdGm  fauslo  felicique  exiiu  com- 
ponerC)  ac  pro  locorum  positione  aiquc  incolarum  commoditate  novum  in  Bo- 
rubsise  rcgno  ccclesiarum  statum^et  dioBcesium  limites  nunc  conslituere,  singulas- 
quc  deind^  sedes,  ubi  deiiciant,  propriis,  dignis  el  idoneis  pastoribus  donare  va- 
leamus. 

«  Pro  expressis  igitur,  ac  de  vcrbo  ad  verbum  inscriis  habcntes  omnibus  iis 
qu89  reipiciunt  infr^  dicendaa  vd  ecciesiarum  ct  capitulorum»  eorumque  pcou- 
liarum  anteriorum  jurium  ae  pnerogativarum  extinctionemi  aut  immutationcm 
seu  rcordinationem  acrespectivarum  diocccsium  dismembrationem,scu  novam  aii- 
plicationem  nccnon  cujuscumque  prascedentis  Juris  metropolitici  annuUationcm, 
et  insuper  quorumcumque  interesse  habentium  oonscnsui  plenari6  supplentes 
ex  certA  scienti^  ct  matur&  dclibcrationc  nostris  deque  apostolicse  potestatis  plc- 
nitudine,  pnevift  ex  nunc  omnimod&  suppressione,  extinctione  ct  annuUatione 
vacantis  episcopalis  sedis  Aquisgranensis  cum  illius  cathedrali  capitulo  ad  sla- 
tum  fiimplicis  coUegiatse  ut  infrk  reducendo,  atqne  alterius  episcopalis  ccclesisB, 
etcapituli  cathedraiis  Gorbejensis,  necnon  monasterii  abbaii»  nuncupati  Ncocel- 
lensis»  vulg6  NeuenzcU,  ex  nunc  itcmque  ulterius  monasterii  abbatiae  pariter  nun- 
cupati  Olivensis  ex  nunc  pro  tunc,  quandd  scilicetex  persona  vencrabiiis  fratris  Jo- 
sephi  de  HohenzoUem,  episcopi  Warmicnsis,  moderni  abbatis  Olivensis  quomodo* 
cumque  vacaverit ;  ut  communis  quoque  Germanorum  vota  regiis  ctiam  aucta 
commendationibus  benigno  favore  prosequimur,  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam  et 
ad  honorcm  beati  Petri  apostoiorum  principis  Golonicuscm  ccclesiam,  jam  antc^ 
inter  Germanise  sedes  nuUi  aniiquiialc  ac  splendore  secundam,  sub  invocationc 
laudati  principis  apostolorum  ad  meiropoiitanse  ecclcsia)  gradum  resiituimus,  ac 
in  iilo  perpetud  consiitucndum  csse  dcccmimus,  cidemque  metropolitan»  suffra- 
ganeas  assignamus  episcopales  ecclesias  Trevirensem,  Monasicrienscm  aique  Pa- 
dcrboraenscm. 

n^  Episcopalem  paritcr  ecclesiam  Posnaniensem  sub  invocatione  sanctomm  Pciri 
PauU  aposiolorum  ad  sedis  metropoliianffi  gradum  extollimus  acconstiiuimus, 
caindemque  alteri  archiepiscopali  ccclesise  Gnesnensi  sub  invocaUonc  sancti 
Aibcrti,  per  dimissionem  venerabiUs  fratris  Ignatii  Raczinski,  uUimi  iUiusarchie- 
piscopi,  in  manibus  nostris  libcr^  factam  ci  pcr  nos  admissam,  ad  pra^ns  va* 
canli,  squ^  principaliter  perpctud  unimus  et  aggregamus,  ac  vcnerabili  Timo- 
ihco  Gorszenski,  moderao  cpiscopo  Posnaniensi,  curam,  regimcn  ct  administraUo- 
nem  ipsius  ccclesi»  Gnesncnsis  plenarid  committimus,  eumdemque  archiepisco«> 
porum  Gnesnensem  ac  Posnanienaem  semper  esse  ct  apellari  mandamus,  cjusiiuo 
juri  metropoliUco  cpiscopalem  ecclcsiani  Gulmcnscm  suffraganeam  assignamus. 

«  Episcopales  ver^  ecclcsias  Wratislavicnsem  ac  Warmiensem  huic  Sanct»  Scdi 
Iicri>ctttd  immediat^  subjectas  esse  ac  remanerc  debere  declaramus. 

«  SingttUs  autcm  archicpiscopis  ct  episcopis  omnia  ci  singula  jura  prsecmi- 
ucnttas,  praerogaiivas  ac  privilegia  aliis  illamm  partium  archiepiscopis  ci  cpis-' 
copis  legiUmi  competemia  tribuimus  el  conftrmamus. 

«  Quod  speclat  capitulum  metropoUtan»  ecclosicc  Colonicnsis,  in  co  duas  eri- 
j-imus  dignitales,  priBposituram  videlicct,  qu«  major  erii  posl  ponUflcalem,  ac 
riocanatum  sccundam,  deccm  canonicalus  mimerarios,  ci  qualuor  canonicatus 
lionorarios,  ac  prgetcrc^  octo  vicariatus  scu  prscbcndatus. 

rt  Archicpiscopalis  ccclcsife  Gncsncnsis  capilulum  constabit  impostcmm  ex 
unicii  dumtaxat  prseposiU  dignitalc,  ct  cx  numcro  sex  canonicaluum,  alterius 
\er6  Posnanicnsis  archicpiscopalis  ccclcsise  capitulum  cfformabunt  duo  digni- 
tatcs  prseposili  videlicci  ac  dccani ,  octo  canonicatus  honorarii  ncc  non  ocio 
vicariae  seu  pnebcndalus. 

«  Cathcdralium  ccclcsiarum  Trcvircnsis  atquc  Padcrborncnsis  rcspccUvum  ca- 
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pitulum  coustabit  ex  duabus  diguilaiibtts,  una  ueuipc  pnepo&iti,  ac  ailera  de- 
cani,  ex  octo  canonicatibus  nunierariis,  ex  quatuor  canoDieatibus  iKmorariib, 
alque  cx  sex  vicariis  seu  praebendatis. 

«  In  cathedrali  ecclesi&  Monasteriensi  eapituluin  constituent  bin«c  dignitate^. 
major  uempe  praepositurs,  ac  secunda  decanatus,  octo  canonieatus  nujiierarii, 
quatuor  honorarii  canonicalus,  et  odo  vicaria^  seu  pnBbendatuft. 

€  Culmensis  cathedralis  ecclesiie  capitulum  constabit  ex  binis  dignitaiibu>. 
praiposituree  videlicet  ac  decanatus,  ex  octo  canonicatibus  numerariis,  et  e  hm 
vicariis  seu  prsebendatis. 

«>  Gathedralis  ecclesiae  Wratislavieusis  capituium  efformabunt  duo  dignilate^. 
una  Yidelicet  prffipositurse,  et  altera  decanatus,  decem  cauonicatus  numerarii. 
quorum  primus  scholastici  prsebendam  adnexam  habebil,  sex  canonicatus  lio- 
lorarii,  atque  octo  vicarise  seu  prsebendatus. 

«  Denmm  quod  attinet  ad  episcopalem  ecclesiam  VVanniensem,  iilius  cathedrak 
capitulum  in  eo  quo  nunc  reperitur  statu  consistet ;  reservat^  tamen  nobis  ar 
Romanis  Pontiticibus  successoribus  nostris  facultale  capitulum  ipsum  ad  aiianim 
in  regno  Borussico  existentium  ecclesiarum  normam  imposteruin  confonnandi. 

•  Porro  in  qualibet  ex  antedictis  ecclesiis,  tam  arcfaicpiscopalibus  qukm  epiv 
copalibus,  animarum  parochianorum  cura  habituaiis  residebit  penes  ca|>itoluni. 
aclualis  vero  ab  uno  a  capitularibus  ad  lioc  cxpresse  designando,  et  praevio  esi- 
minc  ad  formam  sacrorumi  canonum  ab  ordinario  approl)ando,  cuni  vicarioru!i: 
auxilio  exercebitur  ;  ac  iu  uno  quoquc  ex  iisdcm  capitulis  duo  ab  ordinario  ^ia- 
bititer  depulandi  erunt  idonei  canouici,  a  quorum  uno  poeuilentiarii,  ab  altfTo 
vcro  sacram  Scripturam  statis  diebus  populo  exponendo  theol<^,;i  respcctive  rou* 
nera  fideliler  adimpleantur. 

«  Singulis  profect6  ex  primodiclorum  capituiorum  canonicis  bonorariis  quos 
ad  ])crsonalem  resid(*ntiam  et  ad  servilium  chori  minimi^  obiigatos  essc  docia- 
ramus,  idein  cum  residentibus  canonicis  aditus  ad  cliorum  et  ad  caeteras  eodki- 
biasticas  functiones  patebit,  nosquc  ad  inajus  prsedictarum  ecdesiaruni  decus  hc 
spiendorem  omjiibus  anlcdictis  dignitatibus  et  canouicis  indultuin  utendi  iisdea 
insigniis,  quibus  antea  frueimntur,  expresse  continnamus,  et  qoatenus  opus  ^ii 
de  novo  conccdimus  et  elargtmur. 

«  Cuiiibet  similiter  cx  supradictis  capitulis  calhedralibus  nunc  et  pro  tenipore 
existcntibus,  ut  ipsi  capitulariter  congregali  pro  uovo  ct  drcnmslantiis  mst^ 
accommodato  earuindem  arciuepiscopaliutn  ct  episcopalium  ecciesianini«  earuni- 
quc  clkori  quotidiauo  servitio,  necnon  reruui  ac  jurium  tam  spiritualium  quain 
tcmporaliuin  prospero  fclicique  r^iminc,  gul)ernio  ac  dircctione,  onenunquc  ih 
rcbpectiv^  incumbentium  supportatiouc,  distributionum  quotidianarum,  cl  alio- 
rum  quorumcumquc  emolumentonuu  cxactione  ac  divisione,  et  poeuarum  iucur- 
rciidaruni  a  nou  iutercssentibus  divinis  officiis  iucursu  singuloiiim  prarseutit^  e\ 
at>!»euliib  uotandis,  c^eremoniib  ac  ritibus  i^orvundis.  el  quibusvis  aliis  rcbus  cin-a 
])remissa  uect^s^fariis  el  uiiportunis  qmecuniquc  btaluta,  ordiuatioues,  capituia  ct 
dccrela,  licilu  laiiien  atquc  houeslu,  ct  sacris  canonibus,  coustituliouibus  SLf^- 
tolicis,  decreli$><{ue  concilii  Trideutini  miuinio  adversanlia  sub  praesidentia,  ins- 
pcctionc  ct  approbalioue  rcs|Kictivorum  urcliiepiscoporum  ct  epi^scoporum  eden\ 
atque  edila  declardre  et  iulerprelari,  ac  in  meliorem  formam  redigerc  et  refor- 
mare,  seu  alia  de  novo,  ab  illis  ad  quos  speclat  et  pro  tempore  spectabit  invio- 
labiliter  observauda,  sub  poenis  in  conlrafacientes  statueudis  pariter  conderr  ;ii 
que  ederc  libcrc  ac  licilc  valeant,  facuUateui  periietuo  concedimus  et  im|KT- 
timur. 

•  Diguitalum  canonicarum  ct  vicariorum  seu  praebeudatorum  numero  tam  m 
iiictropolitanis  quain  iu  cathedralibub  capitulis  ut  bupra  iirvefinito,  ad  ca  taiu  yrv 
hac  prima  vicc,  (luiim  pro  fuluris  lcmporibus  couijioucnda  stutuimus,  ul  im|«ob> 
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tcnim  qnilibet  ad  dignitatas  H  canonicatns  ass<Kincndo»  infrasrripiis  ornatu6 
essc  debeat  rcqnisitis,  ncmpe,  quod  majorcs  sacros  ordincs  snsccperit,  uUlemque 
Ecclesie  operam  saltem  per  quinquennium  navaverit,  vel  in  animarum  cura 
exercenda  aut  adjuvanda  sese  preestiterit,  vel  ttieologiie  aut  sacrorum  canonum 
profesBor  extiterit,  vel  alieni  in  regno  Borussico  existenti  episcopo  in  dio&cesanae 
administrationis  munere  inservierit,  vel  demum  in  sacra  tbeoiogi^  aul  in  Jure 
canonico  doctoralus  lauream  rit^  fuerit  cousecutus;  postremse  tamen  hujusce  con- 
ditionis  effeetu  ex  justis  gravibusque  causis  per  decennium  h  dat(L  pi-sesentium 
computandum  in  suspensum  remanent.  Cujuscumque  vcr6  conditionis  ccclesias» 
ticos  viros  sequaii  Jure  ad  dignitales  et  canonicatus  obtincndos  gaudere  debero 
dccemimus.  Itemquc  statuimus  unam  in  Monasteriensi,  ac  allcram  in  Wratisla* 
viensi  cathedralibus  ccclosiis  canonicalem  prsebendam  designandam,  cl  ab  eo, 
ad  quem  juxtlt  mensium  alternativam  pertinebit,  semper  et  quadocumqne  con« 
fercndam  cssc  uni  et  alleri  canonicA  requisita  habcnlibus  ex  professoribus  uni* 
versitatum  in  dictis  rcspectivis  civitatibus  existentium ;  at(]ue  ulteriusdecernimus, 
t^m  prsepositum  parochialisecclesice  sanclae  Hedwigis  civitatis  Berolinensis,  qukm 
decanum  commissarium  ecciesiasticum  in  comitatu  Giaccnsi  pro  temporc  exis- 
lenlcs  inter  honorarios  canonicos  Wratislaviensis  cathcdralis  capituU  essc  coop- 
tandos,  it^  ut  pari  cum  iis  fruantur  Jure ,  locum  illum  atque  ordinem  tenentes, 
qui  secundum  respeetivae  nominationis  tempus  ipsis  competcre  dignoscatur.  Qui- 
libet  autem  ex  canonicis  honorariis  in  unumquodque  ex  antediciis  capitulis  coop- 
tandis  sumendus  erit  ex  numero  archiprcsbyterorum  animarum  curam  in  res  • 
poctiv^  dioeccsi  laudabiliter  exercentium. 

«  Quod  ver6  attinet  ad  novam  supradiclorum  capitulorum  pro  hac  prim^  vice 
ea  quse  convonit  celeritate  explendam  compositionem»  infrii  nominando  harum 
litierarum  nostrarum  executori  potestat^m  facimus,  ut  in  unftquaque  ecclesia 
t^m  dignilates  et  canonicatus,  qiu^m  vicarias  scu  praebendatus  actu  vaoantes, 
qu»  ad  sequandum  numernm  ut  supHi  designatum  fortasse  deficicnt,  dignis  et 
idoneis  ecclesiasticis  viris  ex  delegata  sibi  speciali  apostolica  facultato  ac  hujus 
Sanctae  Sedis  nomine  conferat;  \\k  lamen,ut  ii  dumtaxat,qui  dedignitatibus  nova» 
provisionis  et  conlirmalionis  litteras  infr^  sex  menses  ox  tunc  proximos  b.  Da- 
tarid  nostnl  impetrare  et  expedire  faccre  toneantur.  El  si  contingat,  quod  in  ali- 
f)u&  ex  mctropolitanis  vel  cathedralibus  in  Borui^ise  regno  existentibus  ecclesiis 
dignitatos,  canonici,  et  vicarii  seu  praebendati  lcgilimg  et  canonicd  instituti  ad« 
biicvivontes  respeclivum  numerum  &  nobis  ut  suprl^  praefinitum  oxcedant,  prae- 
dictus  executor  apostolicus.  vocatis  auditisque  inlercsse  habentibus,  aul  per  volun- 
tarias  jurium  abdicationes  ab  illisvcl  ab  illonim  aliquibus  emittendas,  rom  com- 
ponat,  proviso  insimul  per  congnias  vitalitiaspensioncs,  J^m  k  sorenissiino  rego 
f>oIIicitas  dimittentium  sustentationi,  aut  si  abdicationes  hujusmodi  minim^  ha- 
i>eantur,  vel  sufficientem  numerum  non  attingat  in  hoc  casu,  qui  numorum  in 
f^iipradicta  nosli-^  dispositione  pra^tinitum  excedenles  dignitatum,  canonicatuuni 
et  vicariatuuni  possessionem  postremo  loco  adepti  fuerint^  si  apud  ccclesias  suas 
resideant,  capitulares  quidem  et  vicarii  respectivfijcssc  pergent,  juribus  el  preero- 
$;ativis  nunc  iis  compotcntibus-fnientur,  suosque  rcdditus  in  ea  quantitate  por- 
cipiont,  quia  in  prsesens  gaudont.  Sed  quandd  beneficia  ab  iis  obtenta  quocum- 
qiie  modo  vacaverint,  aliis  conforri  minimi^  potcrunt,  atque  ex  nunc  pro  tunc 
supprossa  el  extincta  doboant  intelligi,  ad  hoc  ut  deinccps  prsefixus  ul  suprJi  nu- 
inerus  in  respectivis  capitulis  ad  amussim  observetur.  Quod  si  in  aliqiio  canonici 
minoribus  in  pnesontiarum  fruanlurreddilibus,  qu^m  qui  futurisoomm  looous- 
si$?nantur,  nullum  isti  redituum  uugmonium  consequontur,  nisi  ab  executoro 
apostolico  singillatim  similibus  amplioribus  redditibus  donati  fuerint. 

«  Futuro  autem  tompore  ac  succcssivis  vacalionibus  h  nobis  et  Romanis  Ponlifi- 
olbus  succossoribus  noslris  praepositiira,  qiiap  majo*r  post  ponlificalom  dignilas  in 
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suprft  memoralis  archiepiscopallbtts  et  episcopalibus  ecclesiis,  nec  noti  in  ecelesiS 
Aquisgranensi  in  collegialam  ul  infrti  erigenda,  itemque  canoni<»tns  in  mensibus 
januarii,  martii,  maii,  julii,  septembris  ac  novembnsin  prsratis  eeck»ils  vaeanies 
conferentur,  qucmadmodtkm  in  capitulo  Wratislaviensi  liactenns  factnm  OEt;  quo 
vcr6  ad  dccanatus  in  prs^ictis  metropolilanis  et  catbedralibus  eccIesiis.etMleano- 
nicatus  t^m  in  ipsis  qu^m  in  dictft  Aquisgrancnsi  ccclesi^  in  eollcgiatam  erigenda 
in  aliis  scx  mensibus  vacantos  ab  archiepiscopis  etcpiscopis  rcspectiT^  cmferen- 
tur.Vicariatusautem  seu  prajbcndatusin  prsedictis  ecclesiis,  quocumque  menseva- 
caverint,  respectivorum  archiepiscoporum  ct  episcoporum  collationi  relinqninnt& 

«  Rem  dcniquc  Germanise  gratissimam,  simulque  prselaudato  Borussise  rcgi  ac- 
ceplissimam ,  nos  csse  facturos  judicantes ,  si  clectionum  jure  in  transrhenanis 
ecclesiis  retento  ac  confirmato,  et  in  cisrhenanis  cessato  per  apostolicas  dlspositio- 
ncs  anni  millesimi  octingentesimi  primi  nunc  in  ipsis  cisrhenanis  dioecesibns 
prsefati  regis  temporali  dominio  subjectis  idem  jus  electionis  redintegrctur,  qnoad 
capitula  ecclesiarum  ad  Germanlam  perlinentium  nempe  Coloniensis,Trevirensis, 
Wratislaviensis,  Paderborncnsis  et  Honasteriensis,  decernimus  ae  statuimus,  quod 
aliil  qu&cumque  rationc  vel  consuetudino  nec  non  electionis  et  postuiationis  dis- 
rrimine,  nobilitatisque  natalium  necessitatc  sublatis  capitulis  prtedicfis,  postqnkm 
supradicta  mcthodo  constituta  et  ordinata  erunt  facultatem  tribuimus,  ut  in  sin- 
'^nVis  illarum  sedium  vacationibus  per  antistitum  respcctivorum  obilum  ritrS 
Romanam  curiam,  vel  pcr  oanim  scdium  resignationem  et  abdicationem  (excepto 
tamen  pnesenti  casu  vacalionis  Colonicnsis  ac  Trevirensis  ecclesiaruml  infri  con- 
suolum  trimoslris  spalium  dignitatos  ac  canonici  capitularitor  congregati ,  oi 
servatis  canonicis  regulis  novos  antistites  ex  ecclesiasticis  quibuscumque  viris 
regni  Borussici  incolis,  dignis  tamcn  el  juxt^  canonicas  sanctiones  idoncis,  ser- 
vatis  servandis  ad  fonnam  sacrorum  canonum  cligcre  possint,  ad  hujusmodi 
autcm  clcctionis  jus  suffragii  habebunt  canonici  \km  numerarii  qukm  hono- 
rarii,  nc  oxclusis  quidcm  iHIs,  qui  ultrii  capitularium  numerum  in  hAc  reor- 
dinatione  pra^finilum ,  quoad  vixerint,  in  ipsis  capitulis  conservabuntur. 

« Nihilveroin  capiiulis  episcopaliumecclosiarumWarmiensisetCulmensis,nec 
non  archicpiscopalium  Gnesncnsis  clPosnaniensis  invicem  perpetud  unitamm  in- 
novantes,  mandamus  dumtaxat  ut  Gncsncnses  etPosnanienses  capitulares  ad  archic- 
piscopi  electioncm  conjunctim  debcant  procedcre.  Quod  autem  spectat  vacantera 
episcopalem  ccclesiam  Wratislaviensem,  spccialcm  potestatem  facimus  quinque 
actu  in  ilh\  cxistcntibus  dignitatibus,  ncmpc  prseposito,  dccano,  archidiacono, 
scholastico,  ctcustodi,  octo  canonicis  residcntibus,  ct  scx  canonicis  honorariis, 
qui  nunc  cjus  ccclesiae  capilulares  habonlur,  ul  ad  novi  cpiscopl  electionem  ca- 
nonicam,  modo  et  forma  praemissis,  h&cetiam  prima  vice  procedere  possint  oi 
valeant. 

«  Quaelibet  verd  elcctionum  hujushiodi  instrumcnta  in  authenticft  form&  cxa- 
rat&  ad  Sanctam  Scdem  de  more  mittentur,  k  qu&  si  electio  canonic6  peractaagno»- 
cetur,  ct  ox  processu  inquisilionis  dcinde  h,  Romano  Pontifice  in  singuHs  ca^bos 
alicui  ox  archiopiscopis  vcl  cpiscopis  inlri  fines  rogni  Bonissici  existcntibus  com- 
mittendo,  ol  ad  formam  inslructionis  jussu  S.  P.  IJrbani  Vm  praedecessoris  nostn 
editje  diligontor  exarando  de  olecti  idoneitate  constitcrit  eleaiones  hujusmodi  i 
nobis  et  Romanis  Pontilicibus  succcssoribus  nostris  juxtJi  stalulum  morcm  per 
apostolicas  litteras  confirmabuntur. 

«  In  singulis  pnelere?l  civitatibus  t^m  archiepiscopalibus  qu&m  cpiscopa1ibu> 
unum  clericorum  sominarium  vel  consorvandum  vel  de  novo  quamprimilim  cri- 
gondum  osso  slaluimus,  in  quos  is  clcricorum  numerus  ali  atque  ad  formam  Uc- 
crelorum  sacri  conciliiTridonliniinslitui  accducari  dcbcal,qui  respcclivanim  dia«- 
cosium  auiplitudini  ot  necostitali  respondeat,  quiquo  ab  oxocutore  pra^ntium 
liltorarum  congrud  orit  pnoflniondus.  Arohiopiscopi  lamon  Gnosnensis  cl  Posna- 
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niensis  jodido  et  prudcnite  reUaquiimis,  vel  in  utrftque  eiviiale  proprisum  ac 
distinGtum,  vel  utium  tantum  in  Pofinanienst  eivitate,  quia  amplis  edil>tt6  constat, 
pro  elerieis  ambarum  dioeeesium  seminarium  coQstabilire,  prout  ecciesiarum  ip-' 
sarum  utilitas  postulaverit. 

«  Vol6nlcsnuncpnBvi4  dlamembratioQe.separaUoneatque  immutationenonnul* 
lonim  locorum  et  pareeciarum  &  priorum  ordinariorumiurisdiclione  aubtraJieiida* 
mm  ad  effeetum  illa  et  illag  dicecesibos  infVk  seriptis  noviter  aggregandi  atque 
incorporandi,  prout  magis  in  ]>omino  opportunum  visum  fueril,  etattditia  etiam 
venerabilibus  fratribus  nostris  S.  R.  E.  eardinalibus  congregationi  de  propagandA 
fide  preepoaitis  ad  novam  dioecesium  circumscriptionem  procedere,  ut  singularum 
distinctis  finibus  qusestioncs  omnes  auferantur  circii  spiritualis  jurisdictionis 
exercitium,  earum  distributionem  acdivisionem  de  apostolicae  potestatis  plenitu* 
dine  decernimus,  prsescribimus  et  constituimus  juxUi  eum,  qui  sequitur,  mo* 
dum,  videlieet : 

«  Metropolitanse  ecciesjie  Coioniensisdioaeesisefformabiturexparificiisseicen- 
tum  octoginta  sexpartim  in  sinistr&,partim  in  dextraRheni  ripft  positis.Et  in  sinis- 
trft  quidem  compiectetur  paroecias  omnes  pridem  in  suppressa  ad  pnesens  Aqiris- 
granensi  dioeoesi  contentas,  quse  ad  provinciaspertinent  Coloniensem,  Dusseldor- 
phinam  et  Aquisgranensem,  nempdullr^  paroeciascivitatum  Colonise,  ct  Aqnis^rani 
ecclesias  cantonales  nuncupatas  Borgbeimerdorff,  Bonna,  vulgd  Bonn,  BrQhl, 
Kerpen,  Leehenich,  Lessenich.Loevenicb,  Meclcencheim,  Mttnstereiffei^Zolbiacum, 
vuigd  Zttipich,  Crefeld,  Dahten,  Dormagen,  EIsen-Gladbach ,  Neuss,  Urdin$(on, 
Viersen,  Burtscheid,  Marcodurum,  vu1g6  Duren,  Erlielenz.  Eschweiler,  Geilcnkir- 
rhen,  Gemund,  Heinsberg,  Juliacum,  Yug6  Julich,  Linnich,  Monljoie  et  Niddcg- 
{^en  una  cum  earum  ecclesiis  succnrsalibus  et  adnexis,  quse  in  dictis  provinciis 
inlrk  Borussiei  regni  flncsmodo  inveniuntur,  Ji  c^ntonalibus  disjungcndo  parce- 
cias  succursales  et  adnexas  pridem  pcndentcs  k  cantonaliims  positis  cxtr^  regnum 
aggregando  eantonalibus  in  regno  existentibus.  Complectetur  prsetere^  cantonales 
ccclesias  ad  Lodiensem  dioecesim  pertinentes,  ac  temporarise  administrationi  mo- 
dcmi  vicarii  capitularis  Aquisgranensis  ab  Apostolicft  Sede  commissas,  videlicet 
ccclesias  cantonales  nuncupatas  Cronenburg,  Lupen,  Malmedy,  Niederkrttchten, 
Scbleiden  et  S.  Vith  una  cum  carum  succursalibus  ct  adnexis  in  Borussica  ditiono 
sitis,ac  scx  paroeciis  succursalibus  nuncupalis,  Afden,  Aladorff,Merkstein,  Rolduc, 
Llmch  et  Welz,  mod6  dependentes  k  cantonali  llerckrsede  posita  extr&  regnum  Bo- 
russicum.  Insuper  complectetur  novemdccim  provinciee  Aquisgranensis  ad  Trevi- 
rensem  dioRcesim  usque  nunc  pcrtinentcs  paroecias  nuncupatas  Allendorf.  Blan- 
kenbeim,  Dollendorf,  Hollerath,  Lommersdoff,  Manderfeld,  Marmagen,  Mulheim, 
Nettersheim,  Beiffercheid,  Resheid,  Rigsdorf,  Rorh,  Schnhittheim ,  Schonberg, 
Steinfeld,  Tonford,  Udelhoven  et  Wildemburg  cum  suis  adnexis  ecclcsiis.  In 
dexter&  autem  Rheni  ripft  provinciisquc  GoIoniensi,Dusseldorphiana  et  Confluen- 
tina  paroecias  complectetur  rcgionum  Juliensis ,  Dusseldorphianpe ,  Essensis  et 
Siegburgensis  cum  earum  suceursalibus  et  adnexis,  demptis  lamen  paroecid  Ro- 
mershagen ,  Paderbomensi  dioecesi  ut  infril  applicanda ,  nec  non  paroeciis  Ha- 
chenburg  et  Maricnstadt  nuncupatis,  quse  in  ducatu  Nassovise  repcriunlur. 

«  Dioecesisepiscopalisecclesite  Trevirensis  ab  omni  melropolilico  juro  archiepis- 
copi  Mechliniensissubtractse,  ac  metropolitanae  Coloniensis  suffraganoae  adsignata^ 
ronstabil  infrtl  rogni  Bonissici  fincs  ex  paroeciis  sexcenlum  IriginUi  qualuor,  «ci- 
iicet  in  sinistr&  Rheni  ripft,  ox  iis  omnibus  quse  aclu  ad  illam  dioecesim  porlinoni, 
ct  provincia  Trevirensi  continentur.  Tttm  ver6  ex  eft  suppressffi  nunc  dioRcxM%is 
Aquisgranensis  parte,  qu»  in  Confluentin&  provincift  contincntur,  vidolicoi  civi- 
latc  ipsa  Confluentia^  et  eccleslis  cantonalibus  nuncupatis  Adonau,«  Ahnvoiler, 
Andemach,  Boppard,  Castellaun,  Cochem,  Creut^Miach,  Kaysersosch,  Kirchborjr, 
Kira,  L(ltzeralh,Mayon,  Mttnstormayfo](l,Niodor7Jsson,  Oborwosol,  Polch,  Pundo- 
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rich,  ftomagrn,  Mbcnarh,  Simmern,  S(^rhcim,  S»  Goar,  Strombefg.  TFeiss, 
Ulmen.  Wandnraih  et  Zell,  cum  suis succarsalibus  et adnesLis.  Porrd  aulem ex  cen- 
'tum  trigihUidaabusparQBCiistiimsuocaraali]Miscum&aisadQexu,qv«  incircuBip- 
scriptione  anni  miUesimi  ociogiatcsimi  primi  di<£ccsi  Metensi  faerant  attributa^, 
ac  dcind6  temporariffi  administrattoni  vicarii  capitalaris  Trevirensis  ab  Apostolici 
Scde  commissffi.  In  dextrft  ver6  Rheni  rip&  ex  conctis  eccie8ii&  ditionis  ikMmssieae, 
qua  pridem  ad  ipsam  Trevirensem  dioecesium  circaaiscriptionem  anno  miUe&imo 
oclogintesimo  prioio  k  nobis  faciam  ab  iM  fuerant  dismembratte,  ac  in  prseseos 
sji  vicario  aposlolico  in  oppido  Efarcnbreitstein  rcsidentc  ad  noslrum  bencplacitum 
adminislrantur.  Tandem  verd  extrk  pnedictum  paroeciarum  sexcentum  iriginta 
quatuor  numorum  regnique  Borussici  fines,  cunctis  illis,  quse  in  tcrritoriis  prin- 
cipum  Cobnrgensis ;  Homburgensls  ct  Oldcnburgenais  inveniuntar  j&m  ipsi  dkeem 
Tr«virensi  portinentibus. 

«  Diipcosim  opiscopalis  Monasteriensis  ecclesise  suffraganes  meiroprotitBnae  Go- 
loniensis  efformabimt  bis  centum  ocloginta  septem  paroeciffi  intrit  fincs  regni  Ho- 
russici  sitae,  et  aline  quoque  extrii  ejusdem  regni  fincs  in  eodem  dioecorano  terri- 
torio  actu  comprehensae,  de  quibus  in  aliud  tempus  disponendi  nobiseilloinanis 
Pontificibtts  successoribus  nostris  proul  opportunum  in  Iktmino  jadicabiior  facu^ 
tatem  reservamus.  Adjungimus  prseterckregiones  nuncupaiasReckiingliaasensein, 
Sterkraionsem  ctRecsensem  pridem  antiquffi  Coloniensis  dioeoesis,  e.xclusa  tameo 
ab  h4c  poslrcm&  regione  paroecia  Ocffelt  sub  temporali  Bielgici  regni  dominio  exi>- 
tenle,  nec  non  cv  dioecesi  Aquisgranensi  nunc  suppressa  cantonales  eodesias 
nuncupatas  Calcar,  Elevc,  Cranenberg,  Diilken,  Geldcrn,  Goch,  Kempen,  Meurs, 
Rheinbcrg,  Wankum,  Wesel  ct  Xanten,  cum  suis  succursalibus  ct  adnexis,  excepiis 
tamen  iis  dominio  regis  Bclgarum  in  tcnqK)raIibu.s  subjecli.s.  Adjungirous  insupiT 
paroicias  nuncupatas  Eitcn  cl  £mmerich  cum  suu  fUiali  huc  usquc  sub  missioni* 
bus  HoUandicis  exstanlcs,  itemquo  paroeciani  Damme  quam  ab  (hinabnigaasi  dior- 
cosi  scparamus,  H  j)aru3ciam  Oldenburgensem  ,  (]uam  scjungimiis  k  missaonibus 
sepU^ntrionalibus,  qusBque  porlincnt  ad  ditioncm  diuiis  Oldenburgcnsi.s.  Beuiquo 
moderno  ae  pro  tempore  existenti  episcopo  Mona.sleriense  perpetn6  regefidas  i-t 
administranilas  commitlimus  quinque  paroecias  nuncupaUis  Brochteiiieck,  Ibben- 
biihrcn,  Metlingcn,  Reekc  et  llalverde,  quee  suffraganei  Osnabmgensis  adminis- 
trationi  ad  ApostoUc«e  Sedis  beneplacitum  orant  commissae. 

«  Paderbornensts  cpiscopalis  coclcsift.' .  Coloniensis  metropolitante  SBffraganex 
dioecosis  iisdem,  quibus  nunc  reperitur,  manebit  circumscripta  limitibiis.Illi  pn^ 
u^rek  adjungimus  alloram  nunc  supprcssam  dia^ccsim  Corliejensem  cum  inlegro 
suo  torritorio  k  vencrabili  fratre  Ferdinando  episcopo  Monastcriensi  administra- 
tam,  ncc  non  cx  transrlienano  antiqua;  Colonicnsis  dioecesis  territorio  decanatiif 
Mcschedensom,  Attendornenscm,  Briloncnsem,  Wormbachenscm,  3iedobadM»soro 
ot  Weltonsctieidonsom  nuncupatos  cum  suis  parochialibus  et  tiliabus  ecclesiis . 
pariierque  commissariatum  Naarcnsem  et  paroeciani  Romershagen,  et  alteriuN 
Rittbergcn.soni  etWiodenbruchenscm  dccanatus,cumsuisrespectivdparoehialibas 
ot  tiliabus  ccclcsiis  ab  Osnabrugcnsi  dioecosi  scparandos,  nec  non  k  dlopcesi  oUia 
Moguntina  t>ostok  Ratisbonensi  disjungcndas  paroecias  Siegen  et  Obemelphe& 
nuncupatas,  civiUitcui  Heiiiganstadt^  cum  .suo  docanatu.etdecanalusBciirens^^m. 
Bischofcrodenscm,  kvichworbcnsom,  Kuhistadtonscm ,  Lengcfeldensem  Keuoo- 
dorfonsem,  Nordhauscnsem,  Ruslcnfeldcnsem,  Wicscnfeldensem,  cum  suis  fiarc- 
chialibus  ct  fiiiabus  occlesiis  ci  civitalem  Erfurli  cum  tribus  ]iaraeciis  suburlianis. 
alquo  fiarcncias  in  torritorio  magni  ducis  Saxoniffi  Wimarensis  oxislentos.  nec  noa 
parirciam  Lpponsem  oxIr\  Borussia^  regnum  in  principatu  Waldeccensi  ab  anit* 
qua  Coloniensi  dio?xcsi  sogregandam,  cl  dcmum  ^  missionum  septentnonaltui^> 
vicuriatu  apostolico  separand^,  ot  h,  futuris  ac  pro  iempore  exisU^ntibusPadeitior- 
nensibiis  oniscopis  porpotn^  admlnistrandas  parrocias  Mindonsem  sciUcoi  in  Wosi- 
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phalift  ot  in  provindA  Saxoni»  Aderslebon,  AlUiklen&lobf^n,  Ammrnsloben,  As- 
chentebcn»  HMlUnerdeben,  ecclesiasSAncli  AndresR  clSanctie  Caibarinai  Halbers- 
tadii,  IIaBienleben,]iedenlebeB,Httyabuiig,  Magdeburg.  Maiienbeck,  Marienslukl, 
Meyendorf ,  ftlendal,  MaUe  el  Bnrg.  Allentia  amem  grandevi  «lale,  ac  egregiia  de 
Eccleaift  el  calholic&  religtone  meritia  venerabilis  fralris  Francisci  £gonia  k  F&rs- 
temberg  pnestantissimi  Hildesensis  ac  Padcrbomiensis  prsesulis,  ac  missionuni 
septentrlonalium  vicarii  apostolici,  ne  ipsi  novfe  adminislretionis  onus  adjunga- 
tur,  deeernimus  et  mandamus  nihil  circiL  talem  antistiteni  in  praasens  esse  inno- 
vandum,  sed  cnncla  in  co  quo  nunc  repcriuntur  statu  intcreli  relinqucndo,  ante- 
didam  Paderbomensis  dioecesis  ampliationcm  eo  dunlaxal  tempore  suum  cffectum 
sortiri  debere,  cum  episcopali  sodi  Paderbornensi  dc  laudali  antislilis  Francisci 
Egonis  penona  quomodocumquc  vacanti  novus  episcopus  Aposlolica)  Sedis  auc- 
torilate  instituelur.  Interc^  ver6  omnia  loc4i  ct  panficitc  qiue  k  Colonionsi  et  Osna- 
brugensi  dioecesibus  ut  suprii  dismembnntur,  administrationi  pcculiaris  vicarit 
apoalolici  ii  nobis  commiltenlur,  ut  inibi  usquc  ad  Paderbomensis  eplscopalis 
sedis  vacalionem  acfuturi  novi  episcopi  institutionemexercealspiritualem  juris- 
didionem ;  atque  insuper  alia  ioca  et  paroicie  k  dioecesi  olim  Mogunlinil  posloii 
Batisbonensi  disyunctft,  et  ab  episcopo  pridcm  Corbcjensi,  nunc  Monasteriensi 
adminislrata  tcmporancoe  parilor  vicarii  apostolici  administrationi  tradentnr. 

«  Archiepiscopalium  Gncsncnsis  ct  Posnaniensis  invicem  pcrpotu6  aeqn6  prin- 
cipaliter  unitanim  dioeccses  offormabunt  oa  ipsa  loca,  quffi  actu  in  isdem  conti- 
nentnr,  post  novissimam  dioDccsium  rcgni  Polonici  i^  nobis  poractum  ciircumscrip- 
itonem,  exceptis  tamen  dccanatibus  Schiochaviensi,  Tuchclcnsi,  ot  Carmononsi 
Cuimonsi,  dioeccsi  ut  infrii  adjiciondis,  ac  pr8etoro&  docanatus  Kruszwiconsis, 
Junivladislavionsis  et  Gniowkowonsis  k  dioeccsi  Wladislavionsi  separandi,  qui  ad 
praesons  h  vioario  apostolico  Gcdanonsi  administraniur,  ncc  non  docanatus  Ostrszos- 
zowonsis  ot  Kompncnsis  disjungondi  k  dicecosi  Watislavionsi.  Divisionom  autom 
<'t  assignationcm  lorrilorii  dioN^sani  pro  unft  ot  allorik  dioooesi  staUiondam  infra- 
dicondo  pnpsontium  littcramm  cxccutori  peragondam  oxpross&  commiiiimus. 

«  DioRcosisopiscopalisoccIosiaeCulmcnsis,  suffraganose  archiopiscopi  Gnosncnsis 
et  Posnanionsis,  conslabit  cx  biscontum  quindecim  paroociis  nom|M>  cum  suis  ros;- 
poctiv6  succursalibus  ct  filiabus  occlcsiis  ex  docanalibus  Lossonsi ,  Rhodonsi , 
Neumarkano,  Loebavionsi,  Laulcnburgonsi,  Strasburgonsi,  Gollnbonsi.  Thomnonsi 
Culmonsi,  Culmsocnsi  ot  Gurcznonsi  cum  paro^ci^  Bialutton  nuncupata,  quse  pos- 
iremse  duo  olim  dioecosis  Pioconsis  k  suffraganoo  Culmonsi  in  pra^sons  adminis- 
Irantur;  itemque  ex  docanatibus  Gcdanonsi  ,Putzigcnsi ,  Mirchavionsi ,  Dirschavionsi , 
Stargardonsi,  Mowonsi,  Nouonburgonsi,  Schwoizcnsi,  I^uonburgonsi ,  Schlooha- 
vicnsi,  Tucholonsi,  Camononsi,  ct  Fordonensi  qui  docanatus  pridom  dioooosis 
Wladislaviensis,  nunc  ab  antedioto  vicario  aposlolio^  Gedanonsi  administrantur, 
nec  non  ox  torritorio  monastcrii  abbatiae  nuncupatse  Olivcnsis  ut  supr^  supprossi 
cx  nunc  pro  tunc  quand6  ox  pcrsoni  modorni  abbalis  quomodocumquo  vaoavorit. 
Et  quoniam  cxpositum  nobis  fiiit  aptas  Culms  deficoro  domos  pro  cpisoopo  ot  ea- 
pituli  doccnti  habitationc,  facultatom  tribuimus  apostolico  harum  IitU>rariun  oxo- 
cutori,  ut  audilis  intorossc  habentibus,  ac  rc  matur6  porpcnsA,  lirmo  romanonlo 
litulo  ac  dcnominationo  opiscopalus  Culmcnsis,  ot  opportunis  assignati.s  ooolosiis 
atquo  aedibus,  residontiam  opisc^pi  ot  capituU  Culmcnsis,  si  \\k  in  Dominooxpe- 
dirc  judicavcrit  Polplinum  transforro  libero  ac  licile  possil  ot  valoat,  proviso 
insimul  congruae  cathodralis  Culmensis  manutcntioni. 

c  Wratislavionsis  cpiscopalis  occlosise  huic  Apostoliea».  Sedi  immcdiat6  subjoctae 
dioecosim  offormabit  actualc  illius  lonritorium ,  cxcoptis  dumlaxat  dccanatibus 
Ostrszoszowensi,  Kempnonsi»  dioecosi  Posnanionsi  ut  supr^  inoorporati.s,  ot  insu- 
per  decanatus  Plossensis  et  Bylhomicnsis  &  Craoovionsi  diopcosi  disjuncli,  noc  non 
^oquontos  parovito  in  Liisalia,  vidollcoi  NooooUonsis  monaslorii  nullius  ul  supw 
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suppressi  et  allffi  nuiieiipatttWuicbeiiau,  Gantendorrf  liensendorf,  MMTeiidorf, 
UUersdorf,  k  decano  coliegiatie  ecclesie  Stfncti  Fetri  oppidiBuddisainae  in  UuaUa 
superiori  hactenoa  admlnistrate :  quae  onmoa  insiniul  imrtt  finea  BomaBiei  legni 
paraecie  in  sexoenlum  viginti  uniu»  numermn  aacendent.  Gonservabit  ilem  illas 
quas  actu  hai)et  iu  AusLriaci  ditione  paroecias.  Futuri  pnetereiae  pro  tempore 
existentisWratislaviensisepiscopi  administrationi  perpetuA  subjicimus  eas,  quc 
k  vicario  aposiolico  miasionum  septentrionalium  fuerint  liuc  usque  adminialnte 
paroBcie  in  civitatibusBeroiini,  Postdamii,  Spandavie,  Francofurti  ad  Viadrum, 
Stettini  ei  Slralsundie»  qusque  imposterum  vi  subdeicgationia  cpiacopi  Wmislft- 
viensis  k  saprk  memorato  preposito  parocbialis  eeclesiae  sancts  Hedvrigis  dictc 
civitatis  Borolinensis  erunt  administrandfle. 

a  Benlque  Warmiensis  epiacopaiis  ecciesi»,  Apoatoiiofi  Sedi  pater  immediat^ 
subjectse,  dioecesisex  proprio  actuali  dioeeesano  territorio  constabit,  atque  insuper 
ex  decanatibus  Furtenwerdensi,  Neuteichensi.  MariflSlmrgensi,  Stamenai  et  Christ- 
burgensi,  cum  sufs  eeclesfis  tlim  suecursaiibns  qultm  fliialNis,  k  dicscesi  Cntaneasi 
disjungendis,  it&  ut  integne  dioecesis  centum  novcmdecim  panBCiaa  eompleeialur. 

«  Prtedictas  itaque  civltatcs  ei  ecciesias  archiepisoopales  et  cpisoopales,  itenque 
paro^eias  ot  loca  respectivis  eoelesiis  pro  dioeoesi  attributa ,  eommque  incolasiitrius- 
(]uc  sexOs  tim  clerfcos  quftm  hiTcos,  iisdcm  conimque  prsesulibus  prosnisrps- 
pectiv^  civitate,  terrilorio,  dioecesi,  clcro  et  populo  perpctud  assignamus,  et  in  spi- 
ritualibus  omnimodo  subjicimus  ad  hoc,  ut  cuiltibet  antistiti  vel  j&m  promoto,  vel 
in  fulumm  apostolicft  auctoritatc  promovendo  liccat  per  se  vcl  per  alios  eomm 
nomine  (postqu&m  tamen  suprCimemoratus  Josephusepiscopus  Warminiensisprap- 
sentcs  liiteras  debitfle  executioni  mandaverit,  et  quoad  nonnuHas  dispositlonrs 
nunc  pro  tunc  h  nobis  factas,  cilim  tcmpus  pro  illamm  cxecutione  ut  suprti  defini- 
lum  advcnorit),  veram,  realem,  actualcm  el  corporalcm  possessionem  regiminis, 
administrationis  et  omnimodojuris  dioecesani  ctordinarii  in  pnedictis  civitatibus, 
ac  earum  occlcsiis  et  dioecosibus,  noc  non  bonis  aliisque  redditibus  ad  ipsamm 
dotationem  ut  'mftk  assignandis  vigore  iittcraram  apostolicaram  canonicse  Institu- 
tionis  liber^  apprehenderc,  apprchensamquc  retinere;  proptcreii  statim  ac  In  locis 
per  hanc  nostram  dispositionem  singulisdioeccsibus  nuncattributispossessionem 
sumpserint  illaramque  regimon  actu  consecuti  Aierint,  omnis  antiqnomm  sub 
quocumque  ordinariorum  seu  vicarioram  vcl  administralomm  tltulo  Jurisdictio 
cessare  debebit,  omncsque  facultatcs  in  partibus  et  locis  ab  eomm  junsdictione 
subtraclis  nuUius  crant  amplius  roboris  vcl  momenti. 

«  Nosenimadrespcctivoram  dioecesanoram  utilitate  consulendum  prsescriblmns 
et  injungimus,  ut  omnia  et  singula  documcnta  respicientia  ccclesias,  dloeeescs, 
paroecias  ct  loca  ut  suprSl  dismembrata  ac  de  novo  applicata  t  vetcribus  canccl- 
lariis  cxtrahi,  et  canccllariis  dioecesium.  quibus  crant  incorporata,  opportuna 
forma  tradi,  atque  In  iis  perpetu6  deboant  asscrvari. 

«  Vicissim  aulem,  vonorabilos  fraires,  modorni  ac  pro  tcmporc  exislentes  Pri- 
gonsis  et  Olomuccnsis  archicpiscopi ,  ncc  non  opiscopi  Reginorhadecensis  et 
Litomoriconcis  oamdom ,  quam  nunc  exorcenl ,  spiritualcm  Jurisdictionem  in 
regno  Borassico  eliam  imposloram  consorvabuni. 

« Fitiales  vor6  et  parochialcs  occlesias  oorumquo  fractionos  in  hftc  nostrft  dispo* 
sliione  non  comprehensas,  et  extrk  rognum  Borussise  cxistcntos^matrieibus  et  pa- 
rochialilms  in  codem  regno  positisdisjungimns,  ci  k  proximionbus  ordinariis  aliis 
matricibus  ot  parochialibus  ditionum,  quibus  in  tomporalibus  snbjacent,  appll- 
candas  osso  mandamus,  ac  vlcissim  dc  i^aroeciis  ct  fllialibus  ecclesiis,  cum  suis 
fractionibus  intri^  Bomssicum  rognum  positis,  qnsed  matricibus  exMk  idera  rognuTn 
existcntibus  pendent,  idem  obsorvandum  osse  docernimus;  reservatik.  nobis  et  hui^ 
Apostolica»  Sod!  cnrft  do  splntuall  re|Timlno  aliis  partlbus  el  locis,  si  opus  fuerit 
providendl. 
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« Itif^pccUft  aulem  dioecesinin  Borussici  rcgni  amplitudinc,  h(ec  magno  dtcecc- 
sanoram  numero,  cum  difncile  adniodum  essct  archiepiscopis  confirmationis  sa- 
cramentumChristi  fidelibusadministrare,  aliaque  potttiftcalia  munerasine  alterius 
episcopi  opera  et  auxilio  cxercere,  hinc  nos  conftrmantes  saffraganeatus  in  dioe- 
cesibus  rcgui  Borussite,  in  quibus  conslituti  rcpcriiintur,  eos  in  Goioniensi  ac  Tre* 
Tirensi  dioBCCsibus  rodintegramus  et  de  novo  constituimus,  atquo  idcircd  quilibet 
archicpiscopus  ct  cpiscopus  nos  et  Komanos  Pontiftces  successores  nostros  Juxt& 
praescriptum  moremsuppiicabit,  ut  aliquis  ecciesiasticus  vir^  opportunis  pnedilus 
reqitisitis,  ad  suffragani  munus  dcsignetur,  ac  prtevio  canonico  processu,  servatis- 
que  consuetis  formis  de  episcopatu  titulari  in  partibus  infidelium  cum  assuetie 
congruse  adsi^atione  provideatnr. 

•  Quoniam  verd  pneclaram  antiquissimam  Goloniensem  sedem  archiepiseopa- 
tem  sedem  Aquisgranensem  illius  quodammodo  loco  viginti  dumtaxat  ab  hinc 
annls  ercctam  conservare,  aliquam  tamcn  civitatis  Aquisgranensis  rationem  ha- 
bendam  esse  existimantes,  cognita  etiam  in  id  propensa  Serenissimi  Borussici 
TCgis  voluntatc  decernimiis  ac  statuimus,  quod  ecclesiasub  titulo  BeateeHari» 
Virginis  ante^  cathedralis  in  collegialam  immuteiur,  ejusque  collegiale  capituium 
constel  ex  unicft  tantum  prsposili  dignitate  et  sex  canonicatibus,  cujuset  quomm 
collatio  semper  quoad  prseposituram  Apostolicae  Sedi,  el  quoad  canonicatus  eidem 
Sedi  Apostolicce  altematim  cum  Coloniensi  archiepiscopo  speotare  debeat  acper- 
tinore.  Hujusmodi  autem  capitularibus  ex  peculiari  grati&  licentiam  deferondi 
cappam  magnam  sericam  violacei  coloris  cordulis  scricis  subsutam  cum  pelllbus 
armellinis  hyemali;  eestivo  autem  tempore  moscttam  supr^  rochetium  concodi- 
mus  cl  indulgemus,  atque  ulterius  facultatcm  condendi  statuta  iisdem  modo  et 
forma,  quibus  de  capitulis  cathcdralium  ecclesiarum  suprk  cluculenter  dictum 
est,  tribuimus  et  impertimur. 

« In  executorem  itaquc  pnesentium  nostrarum  litterarum  prsedictum  venerabi- 
lem  fratrem  Josephum  episcopum  Warmicnsem,  de  cujus  prudeotift,  doctrinft  al- 
que  iniegritate  plurimam  in  Domino  fiduciam  habemus,  expressd  nominamus, 
eligimus,  constituimus,  etdeputamus,  eidemque  comraitimus  utsupradicta  omnia 
et  singulaft  nobis  disposita  ad  praetitutum  finem  perducat,  atque  pariter  ad  effec^ 
tum  vacantes  eoclesias  de  idoneis  pastoribus,  quae  prima  nccessitas  est,  cit6  pro- 
videndi,  et  cunctas  res  ecclesiasticas  ad  meliorem  statum  ct  ordinem  revocandi, 
quaslibot  ecclesias  congnift  ei  firmft  dotalione  muniri  studeat,  media  ad  boc  ne* 
cessaria  benevolentissim^  ac  iiberaliter  exhibente  pnelaudato  serenissimo  Borus- 
siae  rege,  qui  magnanimi  principis  animum  et  propcnsisaimam  ergft  eatholicos 
ejus  imperio  subjectos  voluntatem  pro  ordinandos  absque  ull&  mork  dioecesibus 
omnibus  regni  Borussia}  apert^  deelaravit,  et  sequcntibus  ratione  ac  modo  stabi- 
lienda  et  applicanda  proposuit. 

«  Supcr  publicis  rcgni  silvis  nominatim  designandis  tot  census  auctoritatc  rcgift 
imponentur,  quot  eruni  diaeceses  dotand»,  et  in  respectivft  quantitate,  ut  ex  iis 
annui  fructus  ab  omnibus  cujusQumque  gcneris  oneribus  prorsus  liber^  pcrcipi 
possint,  qui  satis  sinl  vel  ad  intagram  ipsorum  dioeccsium  dotationem,  si  nullam 
actu  habeant,  vel  ad  supplementum  cjusdcm  dotationis,  si  parlem  aliquam  suo- 
rum  bonorum  adhuc  possideant,  '\\k  ut  singulse  dioeceses  eos  anpuos  redditus  im- 
posterum  habeant,  qui  redditibus  pro  archiepiscopali  vel  episcopali  mensil,  pro 
capitulo,  pro  seminario  dioecesano,  proquc  sufi^raganeo  stalutis  in  quaniilatc  sin- 
gulis  infcrius  designanda  perfccl5  respondcant  atquc  hujusmodi  ccnsum  proprie- 
tas  pcr  instrumenta  in  legitima  validaque  rcgni  forma  stipulanda,  ct  ^  prsclaudato 
rege  subscribenda  unicuique  ecclcsise  conferetur.  £t  quoniam  cnunciatffi  silvae, 
prout  et  publica  bona  omnia  regni  ^orussi»,  ob  ses  alienum  ^  gubernio  bcllorum 
causft  contractum,  hypothecA  gravala  suni.  atque  ob  id  super  nullft  earum  parle 
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roriRus  imponi  oonim<iuc  fruclus  p(^rcipl  salvd  Mft  possunt,  anU>i|ii{lm  imminuu 
I>cr  soiulionos  k  gubcrnio  croditoribus  hypotiieearils  factas  seris  alioni  summa, 
suffieienasilvarumquanlitasliippothecse  viBCulo  liberata  fuerit.cumqaesccandum 
legem,  qu4  serenissimus  rex  creditoribus  publicis  cavit,  anno  millesimo  octin- 
{][enlesimo  trigesimo  tertio  k  magistratibus  definiendum  sit,  qui  agri  ab  eo  vinculo 
soluti,  quique  adhac  nexi  remanebunt,  hinc  decernimus,  prcedictos  ceosus  super 
silvis  supriL  memoratis  dicto  anno  ociingentcsimo  trigesimo  tertio,  etcitius  etiam, 
si  prius  antedictae  silvse  ab  hypothecft  saltem  pro  rata  censuum  imponendonim 
liberatse  fuerint,  esse  imponcndos,  propterc^que  k  singulis  dioecesibus  immediat^ 
sallem  post  annum  millesimum  octingcntcsimum  trigesimum  terlium  prsedicto- 
rum  ccnsuum  fructus  esso  percipiendos,  ex  nunc  autem  usque  ad  totum  annnin 
millesimHm  octingentesimum  trigesimum  tcnium,  vel  usque  ad  celeriorem  dic* 
tonim  e^nsuum  impositioncm ,  eamdem  argenti  summam  fructibus  censouni 
respondentem  ab  aerariis  provineialibus  unicuiqne  dioecesi  esse  numerandam. 
Ne  ver6  ullo  modo  munerationis  prorogatio  uUr&  annum  millesimum  octin- 
gentesimum  trigesimum  tenium  timeri  possit,  ciim  fortd  magistratus  interops- 
serint,  ne  census  imponatur  non  satis  diminuta  publici  leris  alieni  qaan- 
titale,  laudatus  rex  ultro  promisit,  conceptisque  veri>is  sese  obligavit,  si  prstrr 
omnem  expectationem  id  accidat,  se  curaturum  esse  ut  tot  agri  regiis  impensis 
emantur  pleno  domini  jure  singulis  ccclcsiis  tradendi,  quot  necessarii  sint,  ui 
corum  reddittts  annuas  illas  summas  exaequenl,  qiue  k  ccnsibus  percipiendse  es- 
sent,  nisi  impedimentum  illud  interccssisset.  Quas  omnia  cum  Serenissinms  rex 
per  diplomata  in  valid&  rcgni  formft  k  se  snbscribenda  in  tuto  ponere  sit  pollici- 
tus,  ut  plenum  et  integrum  effectum  suo  iempore  sortianiur,  hinc  supradictus  Jo- 
sephus  cpiscopus  diplomata  hujusmodi  singulis  ccclesiis  tradel  in  respectivis 
archivis  asservanda. 

«  Similis  autem  redditus  ad  formam  promissionis  regiae,  deduetis  oneribn^. 
constare  debebunt  sequentes  annuas  dotationum  summas,  nempe  pro  arehiepis^ 
copo  Coloniensi  ac  pro  archiepiscopo  Gnesnensi  et  Posnaniensi  duodeeira  mil- 
liiim  thalerorum  Rorussiconim,  pro  episcopis  Trevirensi,  Monasieriensi,  Pader- 
bornensi  otCulmensi  octo  millium  thaleromm  ojusdem  moncbe  ;  pro  efHsropo 
ver6  Wratrislavionsi  duodeoim  millium  thaleronim  dictse  monet»,  ultiii  mlditns 
fundi  Wurbcmiani  ad  cjus  episcopaiem  mensom  spcctantis  pro  paric  diosccsis  in 
rogno  Bonissico,  salvis  mancnlibus  illis  redditibus,  quospercipitcx  reliquHdifie' 
ccsis  parte  lomporali  dominio  charissimi  in  Christo  filii  nosiri  Francisei  Anstris* 
imperatoris,  atque  Hungariae  et  Bohemi»  regis  apostolici  subjecla ;  quod  Ter6  oaI 
Warmiensis  opiscopalis  mensa;  dotationcm  porlinet,  tlrmis  bonis  ac  reddilibus. 
quibus  actii  tUa  monsa  gaudet,  nihil  in  prsesens  innovandum  ossedeelaramus,  sod 
aliquanddadaliarum  in  regno  Borussico  monsarum  normam  apostoUdL  interve- 
nionte  anctoritate  forecxmformandam. 

«  Pari  methodo  metropolitanse  oo>clesise  Coloniensis  capilulum  dotabitur  in  an- 
nuft  summ&  pro  pneposito  thaloronim  Bonissicornm  bis  mille,  pro  decano  tbale- 
ronim  iiem  his  mille,  proquollboiox  duobusprimis  canonicis  numerariis  thale> 
ronim  millo  bls  conlum,  pro  quolibot  ex  duobus  postremis  canonicis  thaleronnn 
octingonlorum,  pro  quolibel  ex  quatuor  canonicis  honorariis  thaierorum  cratum. 
pro  qnolibol  domum  ox  octo  vio^riis  seu  prfebendaiisthalcrorum  bis  cenlum. 

«  In  archiopiscopali  occlesift  Gncsnensi  pro  pnpposito  ex  canonicis,  quibns  il- 
lud  C4ipitulum  impostonim  constabit,  oa  roddituum  quantitas  conservabitur,  qul 
pnepositus  et  sox  capitularos  sonioros  aciu  fruuntur.  In  capitulo  arctiiepisropalt» 
ooolesig»  Posnaniensis  rodditus  preedicto  modo  asslgnabuntur  in  annuA  sumni^  pro 
prapposiio  thalororum  millo  ociingontornm,  prodocano  thslerorum  pariter  milfc* 
OPiingonlorum.  pro  quolihot.px  dnohus  primis  ranonicis  Ihaloronim  mill*  bi^ 
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cenlum,  pro  quolibcl  e.\  qualuor  scqucnlibus  thalcrorum  uiillc,  pro  quoiibc^  cx 
quatuor  canouicis  honorariis  Ihalcrorum  ccnlum,  ei  pro  quolibcl  cx  octo  vicariib 
seu  praebendatis  thalerorum  bisccntum. 

«  In  capilulis  cathedralium  ecclesiarum  tam  Trevirensis  quim  Paderborncnbis 
pro  praposito  thalcrorum  mille  quatuor  cenlum,  itcm  pro  dccano  tlialerorum 
mille  quatuor  centum,  pro  quolibet  ex  duobus  primis  canonicis  thalerorum  millc 
pro  duobus  sequcntibus  thalerorum  noningcnlorum,  pro  quolibet ex  quatuor  ca« 
nonicis  honorariisthalerorum  centum.et  pro  quolibetesex  vicariis  seu  praeben- 
dalis  thalerorum  bis  centum. 

«  In  cpiscopali  ecclesia  Monustcriensi  pro  prajposito  thalerorum  mille  octinj^en- 
torum,  pro  quolil)ct  cx  duobus  primis  canonicis  thalororum  mille  bls  ccntum, 
pro  quolibct  ex  .sequenlibus  qiiatuor  tlialerorum  milic,  jiro  quolibei  ex  duob«b 
postremis  Ihalcrorum  oclingentorum,pro  quolibct  ex  qualuor  canonicis  honora- 
riis  thalerorum  contum,  et  pro  quolibet  ex  oclo  vicariis  seu  pnebendalis  thalc- 
rorum  bis  cenluni. 

«  In  ccclcsi^  cathedrali  Culmensi  pro  prseposito  llialcrorum  milie  bis  centum, 
ilcm  pro  decano  thalerorum  mille  bis  centum,  pro  primo  canonico  thalerorum 
niitlo,  pro  sccundo  tlmlcrorum  noningentorum,  pro  quolibrt  cx  reliquis  scx 
thalerorum  octingcntorum,  pro  quolibet  d  quatuor  canonicis  honorariis  thalc- 
rorum  cenlum,  ct  pro  quolibct  c  scx  vicariis  scu  pnebcndatis  thalcrorum  bih 
eontum. 

«  1n  calhodrali  occlcsiaWraiislavicnsi  pro  piu*posilu  thaicrorum  bis  millo,  ]»ro 
dccano  similitor  Ihalororum  bis  millo,  pro  primo  canonico  pra^bcndam  scholab- 
lici  obtinentc  thalerorumbis  millc  quingentorum,  pro  quolibot  duobus  scquoii- 
tibus  thalcrorum  mille  ccntum,  pro  quolibet  cx  aliis  scptem  thalcrorum  millo, 
pro  quoiibet  t;  scx  canonicis  lionorariis  Ihalerorum  contum,  ct  pro  quolibot  o\ 
octo  vicariis  sou  prscbcndatis  thalerorum  bis  ccnlum. 

«  In  occlcsia  vcro  episcopali  Wanniensi  nihil  circa  cjus  capiluli  dotationom  ol 
formam  ad  pi-a^sons  inmmtandum  esse  doclaranms,  rcsorvata  tamen  nobis  ot  Ro- 
manis  Pontiticibus  successoribus  nostris  facultatc  illos  aru|uand6  ad  rcliciuarum 
Borussici  rogni  ccclosiarum  normam  conrormandi. 

'  A(iuisgrancnsis  pr^tcrea  ecclcsia>  pcr  nos  in  collegiatam  ut  supra  constitut» 
capitulum,  constans  ox  unicilL  prsepositi  dignitatoct  scx  canonicatibus,  camdcm 
annuorum  roddituum  summam  conservabit.  qu&  actu  gaudet. 

«  Conmiittimus  pariter  antcdicto  Josepho  opiscopo  AVarmicnsi  ut  clericorum  sc- 
minariis  in  (lualibet  dioeccsi  opportun6  conslabiliondis,  firm^  remancnte  posscs- 
<ionc  bonorum  quse  ad  prsescns  obtinent  eas  vel  partialcs  vel  inlegras,  prout  nc- 
cessitasatquc  utililaspostulabit,bonorum  dotationes  attribuet,  quae  ab  promibi>a 
^cronissimi  Borussia;  regislibcralitatcsuppcditabuntur. 

"  Mandainus  (luoiiue  cidem  Josepho  episcopo,  ut  pro  cujuslibcl  antistilis  dc- 
oonli  rosidontia  vcl  votcra  cpiscopia,  si  commodc  tiori  poleril,  vcl  alias  domos  ad 
id  a  prcOfato  rogc  in  respcctivis  civitatibus,  atquc  ctiam  alleras  ruri,  si  facile  posi- 
sil,  concodondas,  itemquc  domos  pro  dignitatibus  cauonicis,  ct  vicariis  scu  pne- 
beudatis,  ncc  non  pro  curia  eoclesiastica,  pro  cai)ituIo  et  archivo  tribuendas  oj»- 
portunc  statuat  atquc  assignot. 

«*  Ad  manutcntionem  vero  fabricarum  lam  motro|)OIitanarum  quum  cathedrd- 
lium  ccclcsiarum,  comprohonsis  quotiuc  suppressis  cathcdralibus  Corb(yonsi  ol 
A(iuisgranensi,  alque  ad  divini  cuUus  ac  inservicntium  exponsasca  bona  ac  rod- 
dilus  eliam  in  futurum  consci-vabuntur,  (luse  iis  usibusjam  sunl  dcstinala,  quai- 
quc  screuissimus  rex  diligcntissimc  sorvaturum  est  pollicitus^cl  in  casu  cxtraor- 
(linarise  noccssilatis  conlidimus  forc,  ut  i^ebus  hisco  dc  thcsauro  rcgio  libcraiitor 
providoalur. 
«  .\nlediclo  Josci»ho  cpiscopo  prBelcrca  iujungimus,  ut  cujuslibcl  archicpisco- 
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palis  ot  episcopalis  cccicsiie  suffraganealus  assuelai  congru8&  dotaUoni  providcai, 
utque  singulis  archiepiscopis  et  cpiscopis  ad  satisfacicndum  expcnsis  vicariorum 
generalium  et  curiae  eam  reddituum  tribuat  quantitatem,  qus  k  prselaudato  Bo- 
rossiae  rege  juxtk  liberalem  ac  providam  suam  promissionem  hisoe  titulis  Csctam 
constituetur. 

«  Et  quoniam  serenissimus  Borussiae  rex  ultr6  nobis  poIUcitus  estse  non  modo 
illas  t&m  ad  alendos  cmeritos  scncs  vcl  intirmos  sacerdotes,  qukm  ad  coercendob 
ecclesiasticos  discolos,  ubi  cxistunt,  conscrvaturum«  scd  cliam  novas,  ubi  dcsunt. 
constabiliturum,  proptereli  ipsi  Josepho  episcopo  committimus,  ut,  cognitis  iis 
quse  de  h^c  re  statucrit  prselaudatus  rex,  auditisque  respectivis  locorum  ordina- 
riis,  sub  quorum  jurisdictione  hujusmodi  domus  manerc  debebunt,  omnia  quas 
opus  crunt  circ^  memoratas  domos  earumque  congruam  dotationem  disponat. 

«  CiHm  ver6  in  suppressis  Corbejensi  et  Aquisgrancnsi  cathcdralibus  ecdesiis 
sacra  reperiantur  supcllectilia  ad  pontificalia  in  illis  exercenda  non  ampliiks  ne- 
cessaria,  facultatem  pracdicto  Josepho  episcopo  concedimus,  ut  ea  in  usum  ct 
commodum  archiepiscopalis  ecclesiffi  Colonicnsis»  si  opus  fuerit,  si  minds,  io 
usum  aliarum  regni  ccclcsiarum,  qu»  iis  indigeant,  liber6  vaieat  convcrtcrc. 

«  HabilA  nunc  ratione  reddituum  supramemoratis  archicpiscopalibus  et  cpi^ 
copalibus  regni  Borussiae  ecclcsiis  ad  prsesens  rcspectivd  adsignalorum,  in  Iibri:i 
camcree  apostolicse  prout  scquitur,  nempe  ccclesiam  Colonicnscm  in  florcnis  millc 
auri  dc  camer& ,  ccclcsias  inviccm  unitas  Gncsnensem  ct  Posnaniensem  in  ilo- 
rcnis  paritcr  miilc ,  ecclesiam  Wratislaviensem  in  florcnis  milic  centum  sexa- 
ginta  scx  cum  duobus  tcrtiis,  ccclcsiasque  Trevircnsem,  Monasteriensem,  Padcr- 
borncnscm,  Culmcnscm  et  Warmicnscm  in  florcnis  sexccntum  scxaginta  sex  cuni 
duobus  tertiis  taxari  mandamus. 

«  Ul  autcm  cuncta  k  nobis  ut  suprii  disposita  rit6,  felicitcr  ac  celeritcr  ad  opta- 
tum  cxitum  pcrducantur,  supradiclo  Joscpho  episcopo  Warmicnsi,  harum  littera- 
rumcxecutori  deputato,  omnesetsingulas  ad  hujusmodi  eficctum  necessariaseiop- 
portunas  concedimus  facultatcs,  ut  praeviis  rospcctivis  dotationibus  pcr  insiru* 
mcnla  in  validi\  rogni  forma  cxaranda  ad  uniuscujusque  ccclcsiae  cum  suo  ca- 
pitulo  sivc  crcclionem,  sive  novam  ordinationem,  ac,  respectivi  territorii  dioecc- 
sani  circumscriplioncm  proccdcrc,  aliaque  omnia  ut  suprk  ordinata  peragerc,  ai- 
(luc  statuerc  delcgat&  sibi  apostolic&  auctoritate  liber6  ac  licit6  possit  ct  valcal ;  al- 
qucultcriusipsi  Josepho  cpiscopo  facultatem  tribuimus,  paritcr  utad  plenam  rcnim 
omnium  in  locis  prsscrlim  ab  cjus  residenlift  remotis  executioncm  unam  seu 
plurcs  personam  vci  pcrsonas  in  simili  vcl  ali&  dignitatc  ccclcsiastic^  constituUuu 
vcl  couslitutas  subdelegare,  ct  \km  ipsc  Joscphus  qu&m  persona  vcl  (^crsoiuc  ab 
co  sic  subdelcganda  vcl  subdclcgandae  qui\cumquc  oppositionc,  in  aclu  cxecu- 
lionis  hujusmodi  quomodolibct  forsan  oritura,  servatis  tamcn  dc  jurc  servaiidii;, 
cliam  difllnitiv6  ct  quucumquo  appollatione  rcmot4  pronunciare  liber6  item  ac 
licitc  possint  cl  valcanl,  ac  quilibct  coruni  rcspectiv6  possit  et  valeat. 

«  Eidom  ver6  Joscpho  cpiscopo  cxprcssc  injungimus  ac  mandamus,  ut  cxempia 
singulorum  actorum  tftm  por  sc  quhm  pcr  ab  eo  subdelcgalos  in  prtescntium  lil- 
tcranim  oxocutioncm  conliciendonim  intrJl  quadrimcstrc  ab  explel&  ipsamm 
cxccutiono  ad  hanc  Apostolicam  Sodem  in  authcnticd  forma  transmitlat  in  ar- 
chivo  congregationis  robus  consislorialibus  pneposiljc  do  more  asscn^anda. 

«  Pncsenlcs  aulcm  litleras,  ol  in  ois  contenui  ac  staluta  qua^cumquc,  ctiamci 
00,  quod  quilibcl  in  prajmissis  vel  in  oorum  aliquo  jus  aut  intcrossc  habcntcs. 
vel  quomodolibct  oliam  in  futurum  haberc  pnetondcntos  cujusvis  statflis,  ordiniN 
conditionis  ct  prseomincntia3,  ac  oliam  spcciflpA,  cxprcssOi  et  individu^  mentionc 
di^ni  bint,  illis  non  consenserint,  scu  ((uod  aliqui  cx  ipsis  ad  prsemissa  minimc 
vocati,  vcl  cliam  nuUimodc  aul  uon  salis  auditi  fucrint,  sive  cx  ali&  quallbeL 
ctiam  la^sionis,  vcl  alia  juridica,  privilcgiata  ac  privilcgiatissim^  causa,  colorc, 
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praetextu  el  capite  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unqultm  tempore  de 
subreptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  seu  intentionis  nostrge,  vel  in- 
teresse  habentium  conscnsus,  aliovc  quolibet  defeclu  quantumvis  magno  inex- 
cogitato.  substantiali  ac  substantialissimo,  sive  etiam  cx  co,  quod  in  prsemissis 
solcninitates  et  qusecumque  alia  forsan  servanda  cfadimplenda  minim^  servata 
et  adimpleta,  seu  causse,  propter  quas  pnesentes  emanaverint,  non  sufficienter 
adductie,  veriticatae  et  justificatisB  fuerint,  notari,  impugnari  aut  alias  infringi, 
suspendi,  restringi,  limitari  vel  in  conlroversiam  vocari,  seu  adversus  cas  resti- 
tulionis  in  integrum,  aperitionis  oris  aliud  quodcumque  juris  facti  vcl  justiliae 
romedium  impetrari,  aut  sub  quibusvis  contrariis  constitutionibus,  revocatio- 
nibus,  suspensionibus,  limitationibus,  decretis  aut  declarationibus,  generalibus 
vel  specialibus  quomodolibet  factis  minimd  posse  comprehendi,  sed  semper  ab 
illis  exceptas  esse  ei  fore,  ac  tanqu&m  ex  pontificiae  providentise  officio,  cert& 
scientia  et  polestatis  plenitudine  nostris  factas  et  emanatas,  omnimoda  firmitate 
perpctu6  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  elTcctus 
sortiri  et  obtinere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit  quomodolibet,  in 
futurum  perpetud  et  inviolabiliter  bbservari,  ac  supradictarum  ecclesiarum  epis- 
copis,  et  capitulis  aliisquc/quorum-favoremprtesentes  nostrse  litterse  concernunt, 
perpetuis  futuris  temporibus  plenissim^  suffragari  debere,  eosdemque  super  pne- 
missis  omnibus  et  singulis,  vel  illorum  caus^  ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fun- 
gentibus  quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari  vel  impediri,  neque  ad 
probationemseu  verificationem  quorumcumque  in  iisdem  praesentibus  narratorum 
uliatenus  unqu^m  teneri,  neque  ad  id  in  judicio  vel  e\irk  cogi  seu  compelli  posse, 
et  si  secus  super  his  ii  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  con- 
tigerit  attentari ,  irritum  el  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumus  alque  decer- 
nimus. 

«  Non  obstantibus  de  jure  quaesito  non  tollendo,  dc  suppressionibus  commit- 
tcndis  ad  partes  vocatis  quorum  intercst,  aliisque  nostris  et  cancellariae  aposlo- 
iicse  regulis,  nec  non  dictarum  ecclesianim  etiam  confirmatione  apostolica  vel  qua- 
yis  firmitate  alia  roboratis  statutis,  privilegiis,  indultis  et  constitutionibus,  quam- 
vis  specifica  et  individua  mentione  dignis ;  omnibusque  et  singulis  apostolicis  ac 
in  synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis  specialibus  vel  ge- 
Beralibus  constitutionibus  et  ordinationibus,  quibus  omnibus  et  sidgulis,  illorum 
tenores  praesentibus  pro  insertis  habentes,  ad  prsemissorum  effectum  latissimd  ac 
plenissim^  speeialiter  et  express^  scientise*  et  potestatis  plenitudine  pariter  dero- 
gamus ,  caeterisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus  insuper  ut  praesentium 
litterarum  transsumptis  etiam  impressis ,  manu  tamen  alicujus  nolarii  publici 
subscriptis  et  sigillo  personae  in  ecclesiastic&  dignitate  constitutse  munitis  eadem 
prorsus  fides  ubique  adhibeatur,  quse  ipsis  preesentibus  adhiberetur,  si  forent  ad- 
hibitae  vel  ostensse. 

«  NuUi  erg6  omnin6  hominum  liceat  hanc  paginam  nostree  suppressionis,  extine- 
tionis,  annulationis,  reordinationis,  erectionis,  dismembrationis,  unionis,  aggre- 
gationis,  applicationis,  concessionis,  indulti,  circumscriptionis,  assignationis,  at- 
tributionis,  statuti,  commissionis,  dcputationis,  mandati,  decreti,  derogalionis  et 
voluntatis  infringere,  vel  et  ausu  tcmerario  contraire ;  si  quis  autem  hoc  atten- 
tarc  praesumpserit  indignationem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Petri  et  Pauli 
apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

«  Datnm  Romse,  apud  Sanctam  Mariam  Hajorem,  anno  Incarnationis  dominicfie 
millesimo  octingentcsimo  vigesimo  primo,  decimo  septimo  calendaa  augusti,  Pon- 
tificatCis  nostri  anno  vigesimo  secundo. » 

Loco  t  Plumbi\ 

T.  V.  31 
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Efistola  bnctguga  €td  omnes  Patriarchas,  PrimateSj  Archiepisco- 
poSy  Episcopos  aliosque  locarum  Ordinarios  gratiam  et  cmunu- 
nionem  cum  ApostoRcd  Sede  habeni^  (1). 

«  PlU8  PP.  IX. 

«  Vcnerabiles  Fratres,  Salutem  et  ApostoUcam  Benedictionem . 

« Nullis  certd  verbis  explicare  possumus.Venerabiles  Fratres.quanto  solalio,  quan- 
tueque  Isetitiee  Nobis  fuerit  inter  maximas  Roslras  amaritudines  singularis  ac  mira 
vestra,  et  fidelium,  qui  Vobis  commissi  sunt,  ergdi  Nos  et  hanc  Apostolicam  Sedem 
ildes,  ptelas  el  observantia,  atque  egregius  sand  in  ejusdem  Sedis  juribus  tuendis. 
eijusiiiise  causft  dofendendd.  consensus.  alacritas.  studium  et  constantia.  Eienim 
ubi  primum  cx  Nostris  Encyclicis  LiUeris  die  18  Junii  superiori  anno  ad  Vos  datis, 
ac  dcinde  ex  binis  Nosirls  Consistorialibus  AUocutionibus  cum  summo  animi 
vestri  dolore  cognovisiis  gravissima  damna^  quibus  sacrae  civilcsque  res  in  Itali^ 
afiligebanlur,  atque  inlellexislis  nefarios  rebellionis  motus  et  ausus  contr^  le^ii- 
mos  ejusdrm  Italite  principes,  ac  sacrum  legitimumque  Nostrum  etbujus  Sancts 
Sedis  principatum,  Vos,  Nostris  votis  curisque  statim  obsecundantes.  millA  inter- 
jectA  mor&,  publicas  in  vestris  Dioecesibus  pxeces  omni  sttidio  indicere  prope- 
rastis.  Hinc  non  solilim  obsequentissimis  sequ^  ac  amantissimis  vestris  Litteris  ad 
Nos  datis,  veriim  etiam  tiim  pastoralibus  Epistolis,  tum  aliis  religiosis  doctisque 
scriptis  in  vulgus  editis  episcopalem  vestram  voeem  cum  insigni  vestri  ordinisac 
nominis  laude  attollentes,  ac  sanctissimse  nostrae  religionis  justitimiue  caiisam 
strenu^  propugnantes,  vehementer  detestati  estis  sacrilega  ausa  eoBtr^  civilem 
Romanse  Ecclesise  princfpatum  admissa.  Atque  ipsum  pnncipatum  constantfr 
tuentes^  profiteri  et  docere  gloriati  eslis,  eumdem  singulari  divinse  illins  omnia 
regentis  ac  moderantis  Providentise  consilio  dalum  fUisse  Komano  Pontiflci,  nt 
ipse  nulli  civili  potestati  unqu^m  subjectussupremum  Apostolici  minlslmi  munns 
sibi  ab  ipso  Ghristo  Domino  divinitii^  commissum  plenisaimft  libertate,  ae  slne 
ullo  impedimento  in  universum  orbem  exerceat.  Atque  Nobis  carlssimi  catholKs 
Ecclesise  filii  vcstris  imbuti  doctrinis,  vestroque  cximio  exemplo  excitati  eo9dem 
sensus  Nobis  testari  summopere  certarunt  et  certant.  Namque  ex  omnibns  totius 
calholici  orbis  regionibus  innumerabiles  psen^  accepimus  tttm  ecclesiasticomm, 
Itm  laicorum  hominum  cujusque  dignitatis,  ordinis,  gradus,  et  conditionis  Lit- 
teras  eiiam  k  cenieniscatholicorum  millibus  subscriptas,  quibusipsi  filialem  soam 
erg&  Nos  et  hanc  Petri  Cathedram,  devotionem  ac  venerationem  luculenler  confir- 
mant,et  rebellionem,  aususque  in  nonnullisNostris  Provinciis  admissos  vehemeD- 
ter  dctcstantes,  Beati  Petri  patrimonium  omnin6  integrum  inviolatumque  serrsn- 
dum,  atque  ab  omni  injuri^  defendendum  esse  contendunt;  ex  quibus  insnper 
non  pauci  id  ipsum  vulgatis  apposit^  scriptis,  doct^  sapienterque  asseruere.  Qiue 
prseclarse  veslrae  ac  fidelium  significationes ,  omni  cert^  laude  ac  prtedicatioBe 
decorandae,  el  aureis  notis  in  catholicae  Ecclesiae  factis  inscribendae  itA  Nosoofli- 
movenint,  ut  non  potuerimus  non  Icetd  exclamare  :  BtfnedtciM  D01M,  ei  Fakr  Jkh- 
mini  Nostri  Jesu  Chrisli,  Pater  misericordiarum,  el  Deus  Mius  cofisotolton»,  ^ 
consolatur  nos  in  omni  tribulaiione  nostrct.  Nihil  enim  nobis  inter  gravissimas,  qai- 
bus  premimur,  angustias  gralius,  nihil  jucundius,  nihilque  optativs  esae  poierat 

( 1)  VojTM  U  «rttdaoUoa  4«  MtU  Mtn  «Bqrellqve,  d-ftpito,  p«f«  488. 
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qiij^m  intueri  quo  concordissimo  atque  admirabili  studio  Yos  omnes,  Venerabiles 
Fratres,  ad  hujus  Sanctse  Sedis  Jura  tutanda  animati  et  incensi  estis,  et  quft  egre* 
gi&  voluntate  fideles  curae  vestne  tradili  in  idipsum  conspirant.  Ac  \\eT  Tos  ipsi 
vel  facil^  cogitatione  assequi  potestis  quiim  vehementer  paterna  Notra  in  Yoe, 
atque  in  ipsos  catholicos  benevolentia  merilo  atque  optimo  jure  in  dies  au- 
geatur. 

<  Dum  ver6  tltm  mirificum  vcstrum ,  et  fidelium  erg^  Nos  et  hanc  Sanctam  Sedem 
sludium  et  amor  nostrum  lenibat  doiorem,  nova  aliund^  tristilise  accessit  causa. 
Itaque  has  Vobis  scribimus  Litteras,  ut  !n  tanti  momenti  re  anlmi  nostri  sensus 
Vobis  in  primis  denuo  notissimi  sint.  Nuper,  quemadmodiim  plures  ex  vobis  Jam 
noverint  per  Parisieases  ephemeridas,  quibus  titulus  Jfontltur,  vulgata  fuit  Gadlo- 
rum  imperatoris  Epistola,  qu&  Nostris  respondit  Litteris,  quibus  Imperialem  Ma* 
jestatem  Suara  omni  studio  rogavimus,  ut  validissimo  suo  patrocinio  in  Parisiensi 
congressu  integram  et  inviolabilem  temporalem  Nostram  et  hujus  Sanct»  Sedis 
ditionem  tueri,  illamque  k  nefarift  rebellione  vindicare  vellet.  fl&c  suft  EpistolA 
summus  Imperator  commemorans  quoddam  suum  consilium  pauld  ante  Nobis  pro« 
positum  de  rebellibus  Pontificise  Nostrse  ditionis  provinciisNobis  suadet  et  earum- 
dem  provinciarum  possessioni  renunciare  velimus,  cum  ei  videatur  hoc  tantum 
modo  prtesenti  rerum  perturbationi  posse  mederi. 

<  Quisque  vestrum,  Venerabiles  Fratres,  optimft  intelligit,  Nos  gravissimi  offlcii 
Nostri  memores  haud  potuisse  silere  cum  hujusmodi  epistolain  accepimus.  Hinc, 
null&  interpositA  morft,  eidem  Imperatori  rescribere  properavimos,  Apostolicft 
animi  Nostri  libertate  clard  apert^que  declarantes,  nullo  plan^  modo  Nos  posae 
ejus  annuere  consilio,  proptere^  q^io&iwuperabilesprcBseferal  diffieuUales  rations 
habild  NoslrcB  el  hujue  Sancla  Sedis  dignitatis,  Nostrique  saeri  eharacieris,  aique 
eju$dem  Sedis  jurium,  quoe  non  ad  alicujM  regalii  famiiim  succeseionem,  sed  ad  om-' 
nes  catholicos  perlinmt,  ac  simul  professi  sumus  non  posse  per  Nos  cedi  quod  nos- 
trum  non  est\  ac  plani  d  Nobis  inteUigi  vicioriam,  qwB  /EmUim  perduMHbiuis  conted 
veliet,  stimulo  fuiuram  indigeniSf  exterisque  aliarum  provinciarum  perturbaloribus 
ad  eadem  pairanda,  cim  cemerent  prosperam  foriunam  qum  rebeHibus  coniUngerel. 
Atque  inter  alia  eidem  Imperatori  manifeatavimus,  non  posse  nos  commemoraias 
Poniificim  Nosirm  diiionis  in  £mHid  provtndas  abdicaref  quin  soiemnia,  quibus 
obsiricii  stimiM,  juramenia  violemuSt  quin  quereias  motusque  in  reiiqui»  Nosiris  pnH 
vindis  exeitemuSf  quin  caihoticis  omnibus  injuriam  inferamus,  quin  deniq^e  infir* 
memusjura  non  soiHmt  italim  principum,  qui  suis  dominiis  injusU  spoHaii  fuerunt, 
verikm  etiam  omnium  totius  ^iristiani  orbis  prindpum,  qui  indifferenier  videre  im- 
quireni  pemidosissima  qumdam  indud  pri$idpia,  Neque  pnetermisimus  animad- 
vertere,  Uajestalem  Suaim  haxid  ignorare  per  qnos  homines,  quihusque  peeunHs  ae 
prcBsidiis  recentes  rebeUionis  ausus  Bononim,  Bavennm,  et  in  dliis  dviiaiibus  e^tlalt 
ac  peracii  fuerint,  dum  longi  maxima  populorum  pars  motibus  iUis,  quos  minimi 
opinabaiur,  veluti  ai(onita  maneret,  et  ad  iUos  sequendos  se  nuUo  modo  propeiksam 
osiendii.  Etquoniam  Serenissimus  Imperator  illas  provincias  ft  nobis  abdicandas 
esse  censebat  ob  rebeliionis  motus  ibi  identidem  exciiatos.  oppoftun^  respondi- 
mus.  hujusmodi  argumentum,  utpote  nimis  probans,  nihil  valere :  quandoquidem 
non  diss^miles  motus  tftm  in  Europ»  regionibus,  tCim  alibi  persffip^  evenerunt ; 
et  nemo  non  videt  legitimum  exinde  capi  non  posse  argumentum  ad  civiles  di* 
tiones  imminuendas.  Atque  haud  omisimus  eidem  Imperatori  exponere  diversam 
pland  fuisse  k  postremis  suis  litteris  primam  suam  epistolam  ante  Italicum  bel- 
lum  ad  Nos  datam,  quse  nobis  consolationem,  non  afflictionem  attulit.  Cum  autem 
ex  quibusdam  imperialis  epistolse  per  commemoratas  ephemerides  edits  verbis 
limendum  Nobis  esse  censuerimus.  ne  prsedictse  Nostre  in  ^miliA  provincie  Jam 
essent  considerandse  veluti  h  Pontiflcift  Nostrft  ditione  distraclffi,  idciro6  Xajesta- 
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tem  Suam  Ecclesise  nomine  rogavimus,  et  eliam  proprii  ipsiua  Hiyestatis  Su» 
boni  utilitatisque  intuitu  efficeret,  ut  hujusmodi  Noster  timor  pland  evanesoereL 
Ac  paternA  ill^  caritate,  quA  sempiternae  omnium  saluti  prospicere  debemus,  in 
ipsius  mentem  revocavimus,  ab  omnibus  districtam  aliquand6  rationem  ante  Tri- 
bunal  Ghristi  esse  reddendam,  et  severissimum  judicium  subeundum,  ac  prop> 
ierelicuique  enix^  curandum  ut  misericordise  potiusqu&mjusUtiiB  eflectus  ezpe- 
riatur. 

« Hfficpraesertim  inter  alia  summo  Gallorum  Imperatori  respondimus^queVobis, 
Venerabiles  Fratres,  signiflcanda  esse  omnind  existimavimus,  ut  Vos  in  primis,  ei 
universus  catbolicus  orbis  magis  magisque  agnoscat,  Nos,  Deo  auxiliante.  progra- 
vissimi  officii  Nostri  debito  omnia  impavid^  conari,  nihilque  iDtentatum  relin- 
quere,  ut  religionis  ac  justitise  causam  fortiter  propugnemus,et  civilem  Roman» 
Ecclesis  principatum,  ejusque  temporales  possessiones  ac  jura,  quae  ad  univer- 
sum  catholicum  orbem  pertinent,  integra,  et  inviolata  constanter  tueamur  et  ser- 
vemus,  nec  non  just»  aliorum  principum  causse  prospiciamus.  Ac  divino  illius 
auxilio  freti  qui  dizit :  M  mtmdo  presiurdm  habelnUs,  sed  confidite,  ego  viei  muH- 
dwn  {J<Hm,,e.  XVI,  v.  83) ;  et:  BeaU  qui  jpersecuUonem  paiiufUur  Tpropier  juUHiam 
{MaUh,  c.  V,  V.  10),  parati  sumus  illustria  praedecessorum  Nostrorum  vestigia  per* 
scqui,  exempla  aemulari,  et  aspera  quseque  et  acerba  perpeti,  ac  vel  ipsam  ani- 
mam  ponere,  antequ&m  Dei,  Ecclesise  ac  jusiitiae  causam  ullo  modo  deseramus. 
Sed  vel  facil^  conjicere  potcstis,  Venerabiles  Fratres,  quam  acerbo  conficiamur 
dolore  videntcs  quo  teterrimo  sand  bello  sanctissima  nostra  Religio  maximo  cum 
animarum  detrimento  vexetur,  quibusque  maxirais  turbinibus  Ecclesia  et  b»c 
Sancta  Sedes  jactentur.  Atque  etiam  faciI6  intelligitis  quam  vehementer  angamur 
probd  noscentes  quantum  sit  animarum  discrimen  in  illis  perturbatis  NostrispnH 
vinciis,  ubi  pestiferis  praesertim  scriptis  in  vulgus  cditis  pietas,  religio.  tides, 
morumque  honestas  in  dies  miserrim^  laberactatur.  Vos  igitur.  Venerabiles  Fra- 
tres,  qui  in  sollicitudinis  Nostne  partem  vocati  estis,  quique  tanta  fide,  conslaniia 
ac  virtule  ad  religionis,  Ecclesise  et  hujus  Apostolicse  Sedis  causam  propugnan- 
dam  exarsistis,  pergite  majore  animo  studioque  eamdem  causam  defendcre,  ae 
fideles  curse  vcstrse  concreditos  quotidie  magis  inflammate,  ut  sub  vcstro  duciu 
omnem  eorum  operam,  studia,  consiiia  in  catholicse  Ecclesiae  et  hujus  Sanctae 
Sedis  defensione,  atque  in  tuendo  civili  ejusdem  Sedis  principatu,  Beatique  Peiri 
patrimonio,  cujus  tutela  ad  omnes  catholicos  pertinet,  impendere  nunqu&m  dc- 
sinant.  Atque  ilhid  praesertim  k  Vobis  etiam  atque  etiam  exposcimus,  Venerabiles 
Fratres,  ut  una  Nobiscum  fervidissimas  Deo  Optimo  Maximo  preces  sine  intermis- 
sione  cum  fidelibus  curae  vestrae  commissis  adhibere  velitis,  ut  imperet  venlis  ct 
mari,  ac  praesentissimo  suo  auxilio  adsit  Nobis,  adsit  Ecclesiae  suae,  alque  exurgal 
et  judicet  causam  suam,  utque  coelesti  sua  gratia  omnes  Ecclesiae  et  hujus  Apos- 
toHcae  Sedis  hostes  propitius  illustrare,  eosquc  omnipotenli  sud.  virtute  ad  Teri- 
tatis.  justitiae,  salutisque  semitas  reducere  dignetur.  Et  quo  faciliusDeus  exoratus 
inclinet  aurem  suam  ad  Nostras,  vestras,  omniumquc  fidelium  preces,  petamus 
in  primis,  Venerabiles  Fratres,  sufi^ragia  Immaculatae  Sanctissimaeque  Dei  Geni> 
tricis  Virginis  Mariae,  quae  amantissima  nostrum  omniuifl  est  mater  et  spes  fidis- 
sima,  ac  praescns  Ecclesiae  tutela  et  columcn,  et  cujus  patrocinio  nihil  apadDcum 
validius.  Imploremus  quoquc  suffragia  ti)im  Bcatissimi  Apostolorum  Princtpis, 
quem  Christus  Dominus  Ecclesiae  suae  petram  constituil  advcrsus  quam  portae 
inferi  praevalerc  nunqu&m  poterunt ,  ti^m  coapostoli  ojus  Pauli ,  omDiumqu<> 
Sanctorum  Coelitum,  qui  cum  Christo  rcgnant  in  coelis.  Nibil  dubitamus,  Vcnera- 
biles  Fratres,  quin  pro  cximia  vestr^  rcligione  ac  saccrdotali  zelo,  quo  summo- 
perd  praestatis,  Nostris  hisce  votis  i^ostulalionibus  studiosissim^  obscqui  velilis. 
Atque  intcrim  flagrantissimae  Nostrae  in  Vos  caritatis  pignus  Apostolicam  Benedic- 
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tionem  ex  intimo  corde  profectam,  et  cum  omnis  verae  felicitatis  voto  conjunctam 
Vobis  ipsis,  Tenerabiles  Fratres,  cunctisque  Clericis,  Laicisque  fidelibus  cujusquc 
vcstrum  vigilantiae  commissis  peramanter  impertimur. 

«  Datum  Romffi  apud  Sanctum  Petrum  die  19  Januarii  Anno  1860. 

«  Pontificatus  Nbstri  Anno  Decimo-quarto.  » 


SI. 

L^  ^^ de  Mre  Saim.Pire  leP^  Pie  IX  i,.,  Y^ 

nirables  Freres  les  PatriarcheSy  PrimatSy  Archeviques  etEvSques^ 
et  autres  Ordinaires  des  lieux  en  grdce  et  en  communion  avec  le 
Siige  Apostolique  (1). 

<  PIEIX,  PAPE. 

«  V^n^bles  Fr^res,  Salut  et  Bdn^diction  Apostolique. 

«  Nous  ne  pouvons,  paraucune  parole,  vous  exprimer»V<!ndrable6  Fr^res,  dc 
quelle  consolation  et  de  quelle  joie  nousont  p^n<Str^,  au  milieu  de  nos  trds-grandes 
amertumes,  le  t^moignage  ^clatant  et  admirable  de  votre  foi,  de  votre  pidtd.  de 
votre  ddvouement,  de  la  foi,  de  la  pidtd,  du  ddvouement  des  fid^les  eonfi^  & 
votre  gardc,  envers  Nous  et  envers  le  Si^e  Apostolique,  et  Taccord  si  unanime, 
le  z6le  si  ardent,  la  perscSvdrance  St  revendiquer  les  droits  du  Saint-Sidge  et  k 
ddfendre  la  cause  de  la  justice.  D^s  que,  par  Notre  Lettre  Encyclique  du  18  juin 
de  Tannde  derni^re  (2),  et  par  les  deux  allocutions  que  Nous  avons  ensuite  pro- 
nonc^s  en  Consistoire,  vous  avez  connu,  T&me  remplie  de  douleur,  de  quels 
maux  dtaient  accabldes  en  Italie  la  socidtd  religieuse  et  la  socidtd  civile.  et  quels 
actes  audacieux  et  abominables  de  rdvolte  dtaient  dirig^,  soit  contre  les  princes 
]dgitimesdes£tatsitaliens,  soit  contre  la  souverainetd  Idgitimeet  sacrdequiNous 
apparlient,  ^  Nous  et  ^  ceSaint-Si^e,  rdpondant  &  Nos  voeux  et  k  Nos  soins,  vous 
vous  6tes  empress^,  sans  aucun  retard  et  avec  un  z^le  que  rien  ne  pouvait  ar- 
r^ter,  d'ordonner  dans  vos  diocdscs  des«  pridres  publiques.  Vous  ne  vous  4tes 
pas  content^  des  lettres  si  pleines  de  ddvouement  et  d^amour  que  vous  Nous  avez 
adressdes ;  mais,  k  la  gloire  de  votre  nom  et  de  votre  ordre,  faisant  entendre  ia 
voix  dpiscopale,  vous  avez  publi^  des  dcrits  aussi  pleins  dc  science  que  de  pidtd 
pour  ddfendre  6nergiquement  la  cause  de  notre  trto-sainte  Religion,  et  pour  fld- 
trir  les  entreprises  sacril^es  dirigiSes  contre  la  souverainetd  civile  de  r£glise 
romaine.  Ddfendant  constamment  cette  souverainetd,  vous  vous  6les  fait  gioire 
de  confesser  et  d'enseigner  que,  par  un  dessein  particulier  de  la  Providence  di- 
vine  qui  r^it  et  gouverne.toutes  choses,  elle  a  dtd  donnde  au  Pontife  romain,  afin 
que,  n'dtantsoumis  ^  aucune  puissanc^civile,  ilpuisse  exercer  dans  la  plus  en- 
ti^re  liberu',  etsans  aucun  emp^chement,  dans  tout  runivers,  la  charge  supr^me 
du  minislSre  apostolique  qui  lui  a  ^\&  divinement  confld  par  le  Cbrist  Notre-Sei- 
gneur.Instruitspar  vos  enseignements  et  excit^  parvosexemples,lcsenfanlsbien- 
aim^  de  r£gUse  catholique  ont  pris  et  prennent  encore  tous  les  moyens  de  Nous 
tdmoignerle  m^mes  sentimcnts.  De  toutes  les  parties  du  monde  calholique,  Nous 
avons  rcQU  des  lettres  dont  le  nombre  pcut  ^  peinc  se  comptcr,  souscritcs  par 
des  eccldsiastiques  et  des  latques  de  toute  condition,  dc  tout  rang,dc  toul  ordre, 

Cl)  TojM  el«d0Ha««  p«ir.  ^i  1«  t«Bto  Uttn  d«  ««tto  eacT-ellqat. 
(2)  Y0y99  Mtte  «neTeUqae,  e!*deeiae,  fMg.  8S9. 
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dont  le  chiffFe  s'616ve  parfois  k  des  centaines  de  mille,  qui,  en  exprimant  les 
sentiments  les  plus  ardents  de  v^ndration  et  d'amour  pour  Nous  et  pour  eette 
Chaire  de  Pierre,  et  rindignation  que  leur  causent  les  actes  audacieux  accomplls 
dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  protestent  quele  patrimoineduBienbeu- 
reux  Pierre  doit  ^tre  conserv^  inviolable  dans  toate  son  int^grit^  ei  mis  h  rabri 
de  toute  attaque.  Plusieurs  des  signataires  ont  dtabli  avec  bea^coup  de  force  et 
de  savoir  cette  v^rild,  par  des  ^crits  publics.  Ces  dclatantes  manifestations  de 
vos  sentiments  et  des  sentiments  des  fid^Ies,  dignes  de  tout  honneur  et  de  toute 
louange,  et  qui  demeureront  inscrites  en  lettres  d'or  dans  les  fastes  de  I^figlise 
catholique,  Nous  ont  caus^  une  telle  ^mOtion,  que  Nous  n^avons  pu»  dans  Nolre 
joie,  Nous  empdcher  de  nous  ^crier  :  Benisoit  Dieu^  Pbre  dc  Notre  Seigneur  JSttU' 
Christf  p^e^des  msiricordes,  el  Dieu  de  toute  consotoi/on,  qui  Nous  amsole  dans 
toutes  ms  tribulations.  Au  milieu  des  angoisses  dont  Nous  sommes  accabl^,  rien 
ne  pouvait  mieux  r^pondre  k  Nos  ddsirs  que  ce  z^le  unanime  et  admirable  avec 
lequel,  vous  lous,  Y^ndrables  Fr^res,  vous  d^fendez  les  droits  de  ce  Saint-Si^, 
et  cette  volont^  ^nergique  avec  laquelle  les  fid^Ies  qui  vous  sont  conflds  agissent 
dans  le  mdme  bul.  Vous  pouvez  donc  facilement  comprendre  combien  s*accroIt 
chaquejour  Notre  bienveillance  paternelie  pour  vous  et  pour  eux. 

<  Mais  tandis  que  voire  z^le  ct  votre  amour  admirables  envei^  Nous.Vdn^rables 
Fr^res,  ct  cnvcrs  ce  Saint-Si^e,et  les  sentiments  semblables  des  fidMes  adoucis- 
saient  Notre  douleur,  unenouveile  cause  de  tristesse  Nous  est  survenue  d^ailleurs. 
Cest  pourquoi  Nous  vous  dcrivons  ces  lettres  pour  que,  dans  une  chose  de  si 
graude  importance,  lcs  sentiments  de  notrecoeur  vous  soient  de  nouveau  tr^ 
clairement  connus.  R^mment,  comme  plusieurs  de  vous  Tont  ddj^  appris,  le 
journal  parisien  inlitul^  le  Moniteur  a  publid  une  lettre  de  rEmpereurdesFran- 
Qais,  par  laquelle  il  a  r^pondu  k  une  lcttre  de  Nous,  oii  Nous  avions  pri^  ins- 
tamment  Sa  Majestd  Impdriale  qu'EIle  voul&t  prot^er  de  son  tr^puissaat  pa- 
tronage,  dans  le  Congr^  de  Paris,  rint^ritd  et  rinviolabilit^  de  la  domination 
temporelle  dece  Saintr-Si^e,  et  Taffranchir  d^une  r^beUion  criminelie.  Dans  sa 
lettre,  rappelant  un  conseil  qu'il  nous  avait  peu  auparavant  propos^  au  sujet  des 
provinces  rebelles  de  notre  domination  pontificale,  le  tr^haut  fimpereur  Ilous 
conseille  derenoncer  k  la  possession  de  ces  memes  provinces,  voyaai  dans  ceile 
renonciaiion  le  seul  remMe  au  trouble  prdsenides  ai&ires. 

<  Chacun  de  vons.Y^ndrables  Fr^res,  comprend  parfaitement  que  le  souvenlr  du 
devoir  de  Notre  haute  charge  ne  nous  a  pas  permis  de  garder  le  silenoe  aprte 
avoir  re^u  cette  lettre.  Sans  aucun  retard  Nous  Nous  sommes  h&t^  de  r6poiidre 
au  m6me  Empereur,  et  dans  la  libert^  apostolique  de  notre  4me,  Noub  lui  avons 
d^Iard  clairement  et  ouvertemeni  que  Nous  ne  pouvions  en  aucaae  manidre 
adhdrer  k  son  conseil,  parce  qu'U  porte  aoec  lui  d'insurtnontables  difficuUit,  vu 
Notre  dignit^  et  reUe  de  eeSaintSiige  ;  vu  Nolre  sacr4  caracldre  et  ies-  droits  de  ce 
mime  Siege,  qui  n'appartientient  pas  d  la  dynastie  de  quelque  famiUe  roffaU,  mmis  d 
tOfM  tes  eaOiotiques,  Et  en  m6me  temps  Nous  avons  dtelan^  que  nous  ne  powans 
pas  c4dercequin'est  point  dNous,  et  que  nous  eomprenions  parfaitement  qne  ia 
tictoire  qui  serait  aecord6e  aux  r^U^  de  l*£mitie  serait  tin  stimutant  d  commeUre 
les  mimes  attentats  pour  tes  perturbateurs  indigines  et  itrangers  des  cnUres  pro- 
vinceSy  lorsqu'Us  verront  l^heureux  suec4s  des  r^t>eUes,  Ei  entrc  autres  choses,  Nous 
avons  fait  connattre  au  m^me  Empereur  que  Nous  ne  poutioM  pm  abdiquer  Us 
susdites  provinves  deNotredomination  pontificale  sans  violer  tes  serments  soleunels 
qui  nous  lient,  sans  exciter  des  plaintes  et  des  souldvements  dans  le  reste  de  nos  ^tats, 
sans  fairetort  d  tousles  catkoliques,  enfin  sans  affaihlir  les  droits  non-seulmneni 
des  princes  de  lllaUe  qui  ont  it4  d^pouiUis  injustement  de  leurs  domaines,  mats  «i- 
core  de  tous  les  princes  de  Vunivers  chrStien,  qui  ne  pourraient  voir  avec  indiff^- 
rence  Vintroduction  de  eertains  principes  trh-pernicieux.  Nous  n'avons  pas  omis 
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d^observer  que  Sa  UaiuU  nHqim^  pas  por  quel$  hatnmes,  avec  quel  argent  el  quel$ 
seeours  1$$  rieents  aitenUUsder^lion  otU  iU  excitis  et  accomplis  d  Bologne,  d  Ra- 
venne  et  dane  d'autree  vUlee,  tandis  que  (a  tris-grande  majorit4  des  peuples  demeu- 
rait  frappSe  de  stupeur  sous  le  coup  de  ces  souUvements  qu'eUe  nattendatt  ancutie^ 
ment,  et  qu^ette  tie  se  montre  aucumment  disposie  d  huivre.  £t  d^aulant  que  le  tr6&- 
s^reDissime  Empereur  pensait  que  ees  provinces  devaient  eire  abdiqu^es  par 
Nous  k  cause  des  mouvements  s^itieux  qui  y  ont  6t6  excit^  de  temps  en  temps, 
Ndtts  lui  avons  opportun^ment  r^pondu  que  cet  argument  n'avait  aucune  valeur, 
parce  qa'il  prouvait  trop,  puisque  de  semblables  mouvements  ont  eu  lieu  Ir^ 
fr^uemment  et  dans  les  r^ons  de  TEurope  et  aiileurs ;  et  il  n'est  personne 
qui  nevoie  qu'on  nepeut  de  Utirer  un  l^itime  argument  pour  diminuer  les 
possessions  d'un  gouvemementcivil.  Nousn*avons  pas  omis  de  rappeler  au  m4me 
Empereur  qu'il  Nous  avait  adress^  une  lettre  tr^s-diff^rente  de  sa  derni^re  avant 
la  guerre  d'ltalie,  lettre  qni  nous  apporta  la  consolation,  non  raffliction.  Et 
corome,  d'aprte  quelques  mots  de  la  leltre  imp^riale,  publi^  par  le  joumal  pr^ 
cild,  Nous  avons  cru  avoir  sujet  de  craindre  que  Nos  provinces  rebelles  de  TE- 
milie  ne  fussent  regard^es  comme  d^j^  distraites  de  Notre  domination  poniificale, 
Nous  avons  pri^  Sa  Majest^,  au  nom  der£glise,  qu'en  consid^ration  de  son  propre 
bien  etde  son  ulilit^,  elle  flt  compi^iement  ^vanouir  Notrc  appr<Sbension.  £mu 
de  ccttc  patemelle  cbarit^  avec  laquelle  Nous  devons  veiller  au  salut  (^tcrnel  de 
tous,  Nous  avons  rappeld  k  son  esprit  que  tous  un  jour  devront  rendre  un  comptc 
rigoureux  devant  le  tribunal  du  Cbrist,  et  subir  un  jugement  tr^s-s^v^re ;  et  qu'iL 
cause  de  cela  cbacun  doit  faire  toergiquement  ce  qui  d^pedd  de  lui  pour  md- 
riter  d'^prouver  plut6t  l^ction  de  la  mis^ricorde  que  celle  de  la  juslice. 

«  Telles  sont  les  cboses,  entre  autres,  que  Nous  avons  r^pondues  au  tr6s-grand 
Empereur  des  FrauQais.  Et  Nous  avons  cm  devoir  vous  en  donner  communica- 
tion,  pour  que  Vousd'abord,  ettout  runivers  catholique,  connaissiez  de  plas  en 
plus  que,  moyennant  Taide  de  Dieu,  selon  le  devoir  de  Notre  tr^s-grave  ministdre, 
Nous  essayons  tout  sans  peur  et  n*omettons  aucun  effort  pour  d^fendre  coura- 
geusement  la  cause  de  la  religion  et  de  la  justice,  pour  conserver  int^re  et  in« 
viol^  le  pouvoir  civil  de  rEglise  Romaine  avec  ses  possessions  temporelles  et  ses 
droits  qui  appartiennent  k  Tunivers  catbolique  toutentier;  enfin,  pofir  garantir 
la  cause  juste  des  autres  princes.  Appuy^  du  secours  de  celui  qui  a  dit :  Yous  serex 
opprim^dans le  motuie,  maU  aiyez  confUmce,  fai  oatneu  le  motide {Jean,  XVI,  83),  et : 
Bietiheureux  ceux  qui  souffrent  persicution  pour  la  justice  (Afa<IA.,  V,  10),  Nous 
sommes  prdt  h  suivre  les  traces  illustres  de  Nos  pr^^cesseurs,  k  mettre  en  pra-* 
tique  leurs  exemples,  k  souffrir  les  ^preuves  les  plus  dures  et  les  plus  am^res,  k 
perdre  meme  la  vie,  avant  que  d'abandonner  en  aucune  sorte  la  cause  de  Dieu,  de 
TEglise  et  de  la  Justice.  Mais  vous  pouvez  facilement  deviner,  Vdn^rables  Frdres, 
de  quelle  amdre  douleur  Nous  sommes  accabld  en  voyant  Taffreuse  guerre  qui,  au 
grand  dommage  des  &mes,  affiige  notre  tr^sainte  Religion,  et  quelle  tourmente 
agile  I^Eglise  et  ce  Saint-Si^e.  Vous  pouvez  aussi  facilement  comprendre  quelle  est 
Notre  angoisse  quand  Noussavons  quel  est  le  peril  des&mes  dans  ces  provinces  trou- 
bl^de  notre  domination,  oi!t  des^rits  pestilenticls  ^branlent  chaquejour  plui 
d^plorablement  la  pi^t^,  la  religion,  lafoi,  et  rbonnStel^  desmoeurs  VousdonC) 
V^n^rables  Fr^res.  qui  avez  ^t^  appelfe  au  partage  de  notre  sollicitude,  et  qui  avez 
t^moign^  avec  tant  d'ardeur  votre  foi,  votre  constance  et  votre  courage  pour  pro* 
t^erla  cause  de  la  religion,  de  rEglise  et  de  ce  Si^e  apostolique,  continuez& 
d^fendre  cette  cause  avec  encore  plus  decoeur  et  dc  z^Ie ;  enfiammez  chaque  jour 
davantage  les  fld^es  confl^  k  votre  soin,  afin  que,  sous  votre  conduite,  ils  ne 
cessent  Jamais  d'employer  tous  leurs  efforts,  leur  z^le  et  rapplication  de  leur  esprit 
k  la  d^fense  de  rEglise  catholique  et  de  ce  SaintrSi^e,  ainsi  qu'au  maintien  du 
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pouvoir  civil  de  ce  m^me  Si^gc  et  du  patrimoine  de  saintPierre,  doot  la  oonser- 
vation  intdrcsse  tous  les  catholiques.  Nous  vous  demandons  principalement  et 
avec  lesplusvives  instances,  Y^ndrabies  Frferes,  dcvouloir  bien,  en  union  avec 
Nous,  adrcsser  sans  rel&che,  ainsi  quc  les  fid^les  confi^  h  votre  soin,  les  pri6m 
les  plus  fervenles  au  Dicu  tr5s-bon  et  trte-grand,  pour  qu*il  commande  aux  venis 
ct  fi  la  mcr,  qu'il  Nous  assiste  de  son  sccour^  le  plus  efficace,  qu*il  assiste  son 
Eglise,  qu'il  se  Idve  ct  juge  sa  cause ;  pour  que,  dans  sa  bont^,  il  Maire  de  sa 
grdcc  cdlcste  lous  lcs  cnncmis  de  rEglise  et  de  ce  Si^e  Aposiolique ;  cntin,  que 
par  sa  vertu  toute  puissante  il  daigne  les  ramener  dans  les  sentiers  de  ia  v^ril^, 
de  la  justice  et  du  salut.  Et  afin  que  Dieu  invoqu^  incline  plus  facilemenl  son 
oreille  k  Nos  pri^res,  aux  vdtres,  et  k  celles  de  tousles  fid^ies,  demandons  d^abord, 
Ydn^rables  Fr^res,  les  sufirages  de  rimmacul^  et  Tr^-Sainte  Mdre  de  Dien,  la 
y  ierge  Marie^  qui  est  la  m^re  tr^aimanle  de  nous  tous,  Notre  espoir  le  plos  fid^, 
la  protcclion  efficace  et  la  colonne  de  rEglise,  et  dont  le  patronage  est  le  plus 
puissant  aupr^s  de  Dieu.  Implorons  aussi  les  suffrages  du  Bienheureux  Prinoe  des 
Ap6lres,  que  le  Ghrist,  Notre-Seigneur,  a  ^tabli  la  pierre  de  son  Eglise,  oontre  la- 
quelle  les  portes  de  renfcr  ne  pourront  jamais  prdvaloir ;  implorons  <^Iement  ies 
suffrages  de  Paul,  son  fr6re  dans  Tapostolat,  et  enfin  ceux  de  tous  les  Saints  qui 
r^gnent  avec  le  Christ  dans  les  cieux.  Gonnaissant^  V^n^rables  Fr^res,  toute  voire 
rcligion  et  le  z61e  sacerdotal  qui  vous  distingue  ^minemment,  Nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  veuilliez  vous  conformer  avec  empressement  k  Nos  voeux  et  k  Nos 
demandes.  Et,  en  attendant,  pour  gage  de  Notre  charitd  trte-ardente  poar  vous, 
Nous  vous  accordons  avec  amour  et  du  fond  du  coeur  k  vous-m6mes«  V^n^Fables 
Fr6res,  et  k  tous  les  clercs  et  fid^les  lalques  confi^  aux  soins  de  chacan  de  vous,  la 
b^nddiction  apostoliquejointe  au  souhait  de  toute  vraie  f^licit^. 

«  Donn^  &  Rome,  pr6s  Saint-Pierre,  le  19  janvier  de  Tan  1860,  Tan  qualorze  de 
Notre  pontificat.  > 


FIN  DE  LAPPENDICB  DD   QNQUlllMS  VOLUME. 


0S/^f 


OUYRAGE  DU  M£HE  AUTEUR  : 


SUPPLl^MEMT 


AU 


COURS 

ALPHABMQUE,  THfiORIQUE  ET  PRATIQUE 


DB  LA 


LEGISUTIOr  GIVILE  eCCLfiSUSTIQUE 


CONTENANT 


Ce  supplement  est  un  compl^ment  n^cessdire  k  lous  les  ouvrages  publies  pr^- 
oedemment  sur  les  mtoes  matiferes,  tels  que  le  Guide  des  curis,  par  M.  Dieulin, 
le  Trait^  de  Vadministration  des  paroisses,  par  Mgr  Affre,  la  Ugislatum 
des  fabriques,  ^T  M.  Le  Besnier,  le  TraH^  du  tem^orel  des  paroisses. 
par  M.  Carre,  etc. 


Impriine  par  Charlea  Noblet ,  rne  Soufllot,  18 


TOUT  CE  QUI  REGiBDB  LES  FABRIQDRS, 
LB8  BUREAOX  DE  BIENFAISANCE,  LES  HOSPICF^,  LES  ^GOLES, 

LES  8ALLES  D^ASILE^  j 

BN  UN  MOT  I 

TOUT  CE  QCl  CONCERNE  LES  LOIS  DANS  LEDRS  RAPPORTS      , 

AYEC  LA  RELIGION.  I 

I 

t  Tol.  iTC^nd  inS^.  PrliL  x  9  franes.  i 


